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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 


Résolu, 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur-général, exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
a  assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  Tédition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  affuires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement do  la  constitution  du  Bas- Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  public  et  très  convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
^u  jour  sur  Vhistoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
ïfflpriraés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  faire  un  choix 
<ie3  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  ont  droits  à  une 
copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera  Tolontiers  la  dépense. 

Ord&nnéf 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutif  de 
cette  province. 

Attesté, 

W.  B.  LINDSAY, 

G.  A. 
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ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS 

DIX 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC. 


KT 


ORDONNANCES  ET  JUGEMENTS 

DES   INTENDANTS   DU  CANADA, 


CHAPITRE  PREMIER. 


iA&ÈTS    ET  AÉGLEMENTS   DU   CONSEIL    SUPÉRIEUR   DE   QUÉBEC. 


^•^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qtà  ordonne  que  VEdit  de 
création  d^icelui  sera  enregistré^  du  dix-huitième  septembre,  mil  six 
cent  soixante-trois  (*). 

TU  par  le  conseil  souverain,  ce  jourd^liui  établi  en  la  ville  de  Anfctducon- 
Québec,  l'édit  du  roi  donné  au  mois  d'avril  de  la  présente  année,  ^*  '?  «upén«nir 
«gné  :  Louis,  et  plus  bas,  Par  le  roi.  De  Lionne,  et  .scellé  en  cire  [ij|^,  ^'édit^dc 
verte  sur  doubles  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre-sccllo  de  rro^îîomricc- 
mômes  cire  et  lac-i,  le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  édit  I»i  P'-ra  euré- 
seralu,  publié  et  enréinstré  au  réfjidtre  du  erî-efTe  du  dit  coneeil  iiour  P*-^^"- 
y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  être  obsei-ve  selrm  sa  tonne  et  p,- ,  ;|^,^  j,^^^ 
teneur  de  point  en  point,  enjoignant  à  toutes  pcroonnos  d  y  obéir  iouj  et  Dolib.  du 
les  peines  do  droit.  Co/is.  ^n^. 

Lciir«  A,  Fol. 

Et  pour  la  tenue  du  dit  conseil  et  rendre  les  arrêts  nécessaires  en  " 
icelui  ont  été  nommés,  savoir  :  la  personne  de  Jean  Bourbon  sieur 
«0  Saint-Jean  et  de  Saint- François,  pour  tenir  et  -exercer  la  charge 
<ie  procureur-général  de  Sa  Majesté,  et  en  icelle  requérir  au  dtt 
conseil  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  intérêt 
«u public  et  toutes  autres  choses  à  la  charge  appartenant,  et  donner  ses 


(*)  Cet  éôàl  se  trouve  à  la  page  37  du  premier  volume- 
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conclusions  ainsi  qu'il  yerra  bon  être  en  justice  ;  et  pour  tenir  et 
exercer  les  charges  de  conseillers  au  dit  conseil  :  Louis  Rouer  sieur 
de  Villeray,  ci-devant  lieutenant  particulier  en  la  juxisKliction  de 
Québec;  Jean  Jnchereau  sieur  de  la  Fertë,  Denis- Joseph  Rùette 
Dauteuil  sieur  de  Monceaux,  Charles  I^  Gardeur,  écuyer,  sieur  de 
Tilly,  et  Moihieu  Damours,  écuyer,  sieur  Deschaufoui*  ;  et  pour 
greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  :  Jean-Baptiste  Peuvret  sieur  de 
Mesnu,  lesquels  ont,  chacun  à  son  égai*d,  prêté  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutuinc. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

GAUDAIS  DUPONT, 

ROCTER  DE  VILLERAY, 

JUCHEREAU  LA  FERTÉ, 

RUETTE  DAUTEUIL, 

C.  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

BOURDON, 

PEUVRET  DE  MESNU. 


• — An'êt  du  Conseil  Supérieur  de  QuthcCy  ordonnant  une  AsscmhUe 
Générale  des  hcbbitans  de  la  ville  de  Québec^  pour  procéder,  en  pré- 
sence du  dit  Conseil^  à  V Election  d^un  Maire  et  de  deux  Echevi$is,  du 

•    t'ingticme  septembre,  vdl  six  cent  soixante-trois. 

An  et  (la  con-  QUR  le  réquisitoire^du  procureur-général,  remontrant  que  cî-devant 
seil  supérieur  |i^  il  y  a  eu  des  syndics  élus  pour  la  conservation  des  droits  de  la  com- 
ll*'il^  n  nton  ™u°&^t^  ^^  intérêt  public,  lesquels  auraient  été  suppiimés  depuis  deux 
nUoml>l»^i»  gé-  ûjis  en-ça  par  Tautorité  du  gouverneur  sans  forme  de  justice  observée, 
«nrale  lies  ha-  et  attendu  qu'il  est  de  l'importance  du  service  du  roi  et  du  bien 
bilans  dp  la  public  qu'il  y  ait  des  personnes  de  probité  requise  et  de  fidélité  connue 
l>ec  iwur  pro-  P^^^  avoir  soin  des  intérêts  communs  delà  communauté  des  habitans 
tVdcr  en  pré-  de  la  nlle  de  Québec  : 

«onsoil  à  r«.  Le  conseil  a  ordonné  qu'il  sera  fait  assemblée  générale  des  habi- 
lectioiidun  tans  de  la  dite  ville  et  étendue  de  son  ressort,  pour  être  en  la  dite 
inanp  et  de  assemblée,  en  présence  du  dit  conseil,  procédé  a  l'élection  d'un  maire 
\^m.  ^^  "  ^^  ^^  deux  échevins  qui  auront  le  soin  des  affaires  publiques  de  la  dite 
l?o  sept.  ifiGi.  ville  et  de  son  ressort,  et  à  cet  effet  la  dite  assemblée  sera  convoquée 
liég.  «Ips  Jnu.  à,  la  diligence  du  procureur-général,  pour  le  trentième  et  dernier  jour 
K  Délib.  du  Je  ç^  njois^ 
(-OHB.  bap. 

iaHir«  A,  Fol.  Signé  :  MEZY,  G. 

'^  ^'  "  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

GAUDAIS  DUPONT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  défendant  à  toutes  personnes 
de  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  du  vingt- 
huitième  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 


SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur- général  du  roi  que 
depuis  le  commencement  de  cette  colonie  la  traite  des  boissons  enî- 
«Ufeolknt^'à     vrantes   aux  Sauvages   avait  toujours  été  prohibée  et  défendue,  sur 
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peine  d'amende  arbitraire,  à  cause  de  la  furie  dans  laquelle  ces  peuples  toutes  ponsn- 
setrotrvent  dans  Fivresse,  et  qu'il  est  pour  constant  qu'ils  ne  veuleat  ou'doB««r2«a 
boîi^  que  pour  s'enivrer,  et  que  nonobstant  la  recherche  et  la  puai-  boisso»  «ni- 
tiondes  contrevenants  ce  désordre  s'est  trouvé  à  tel  pfunt  qu'étant  yrant»^  •■t 
venu  à  k  connaissance  de  Sa  Majesté,  par  arrêt  du  conseil  d  état  du  Jo'*^*^^;^^^ 
roî,  donné  le  sept  mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  il  aurait  été  fait  ï^^^^^,  j^^,] 
défettke  de  traiter  des  dites  boissons  aux  sauvages  sur  peine   de  puni-  et  *^Délib.  à\x 
don  corporelle  ;  qu'au  naépris  des  dites  défenses  et  des  censures  de  Com.  8«ji. 
l'église  qui  seraient  intervenues,     ce  malheureux  commerce  avait  ^-«^^reA,  Fol. 
toujours  continué,  et  notamment  depuis  deux  ans  cn-ça,  que  plusieurs 
s'y  sont  licenciés   à  l'envie  les  uns  des  autres  à  cause  de  la  relâche 
arrivée  eu  la  punition  des  délinquants,  et  que  voyant  de  plus  en  plus 
les  désordres  qui  en  provenaient,  et  que  les  sauvages  enclins  à   l'ivro- 
gnerie m^riâant  les  loix  du  christianisme,  s'adonnaient  à  toutes  sortes 
de  vices  et  abandonnaient  l'exercice  de  la  chasse,  par  lequel  seulement 
cette  colonie  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour,   requérant  d'y   apporter  lo 
remède  convenable  ;  en  outre  pris  l'avis  des  révéreuds  pères  jésuites, 
missionnaires  des  dits  sauvages,  pour  ce  mandés,  tout  considéré  : 

Il  est  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  do 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  traiter  ni  donner  direc- 
tement ni  indirectement  aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pas  mémo 
un  coup,  sur  peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de applicables,  le  tiers  au  dénonciateur,  le  tiers  à  T Hôtel-Dieu  et 
Tautre  tiers  au  Fisc,  et  en  cas  de  récidive,  du  fouet  ou  du  banuisse- 
Bïent  selon  que  le  c€W  y  écherra. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  ôs  lieux  accoutumés  à 
Qji^ec,  les  jTrois-Riviéres  et  Montréal,  à  ce  que  personne  n'en  pré^ 
tetide  cause  d'ignorance. 

Mandons,  etc. 

Signé  :  MÉZY,  G. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pctrée. 
*<  ROUER  DE  VILLERAY. 


^-^ârrU  dic  Conseil  Supérieur  de  Québec,  cassant  et  annulant  le  Bail 
fuit  par  le  szeur  Davaugour,  gouverneur^  de  la  traite  de  Tadoussae 
et  des  droits  de  la  recette  du  quart  des  'pelleteries,  à  plusieurs  particu- 
liers, sans  ravis  et  consentement  du  dit  conseil,  du  quatrième  octobre^ 
mil  six  cent  soixante- trois, 

[Du  deuxième  jour  d'octobre,  1663.] 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  plusieurs  particulière  qu'au  mois  de  Ai  rèi  dn  cou- 
mars  dernier,  le  Sr.  Davaugour,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant-  ^j^  Onéîlc*^''^ 
général  pour  le  roi  en  ce  pays,  do  son  autorité  privée  et  contre  tout  casiiaiit  et  '*n 
qui  s'est  toitjours  pratiqué  en  ce  pays,  avoit  affermé  la  recette  des  nulaut  \c  b«il 
droits  du  quart  des  pelleteries  qui  se  perçoivent  sur  les  habi tans  pour  ^^»t  P»^»*  1®  Sr. 


le  soutien  des  charges  publiques,  et  ce,  à  dix-sept  particuliers  habi-  ^rous^nw 
tans,  sans  au  préalable  y  avoir  observé  aucune  formalité  ni  proclama-  de  la  traite  il 

'  3  payement  ïadQu»ga( 
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des  droits  cle  de  la  somme  portée  par  le  contrat  que  le  dit  sieur  Davaugôar  en  a 
^^  'rt*?^  ^\  ^^^^  ^^^^  ^^  ^^^®  particuliers  ;  que  d'ailleurs  dans  le  dit  contrat  il  est 
k>torics  à  donné  aux  dits  preneui-s  la  faculté  de  traiter  des  boissons  ivrantes  aux 
l>Ui8i»urs  par-  sauvages,  ce  qui  est  contre  les  défenses  portées  par  Titri'tirde  Sa  Ma- 

tienller*.  sans  jesté,  du ,  et  Tarrêt  de  ce  conseil,  du  28e  septembre  dernier, 

l  avi»  et  coîi-    pu[^]i^  Qi  affiché  aux  lieux  accoutumés  à  Québec  : 
••enleroeîi*   du  * 

chtcoBaf-iL  Pour  ces  causes,  attendu  que  le  procureur-général  de  cette  cour 

Kée.  èoé  Jug,  ^^^  lïitoresrio  dans  le  dit  bail,  avant  laire  di*oit,  le  conseil  a  pria  et 
et  Délib.  du  nommé  d'office  Mu thiiu  Ilubon  sieur  des  Longcliamp-*,  ci-devant  syn- 
CoBfl,  8ip.^  (Jic,  pour  exercer  lu  cluirge  de  bubolÎLut  du  procureur-général  pour 
Lettre  A,  loi.  ^^  £— ^  t^eulement,  pour  requérir  et  conclure  à  cet  effet  tout  ce  qu'il 
jugera  bon  être. 

Signé  :  MÉZY. 

Et  avenant  le  quatrième  du  dit  mois  d'octobre  ensuivant,  Mathieu 
Hubon  sieur  des  Longchnmps,  substitut  du  procureur-général,  nommé 
d'office,  ayant  vu  TacÇ^  par  lequel  il  appert  du  dit  bail,  a. dit  qu'icelui 
bail  ne  peut  subsister  étant  contre  toutes  les  formes  que  requiert  une 
affaire  do  cet  nature  ;  que  le  sieur  Davaugour,  gouverneur,  qui  étoit 
bailleur,  n'avoiteu  aucune  autorité  de  le  faire,  attendu  qu*il  est  inouï 
qu'en  ce  pays  aucun  autre  gouverneur  se  fiit  iramissé  de  disposer  seul 
d'un  bien  public  ;  que  le  roi,  par  ses  arrêts,  avoit  établi  un  conseil 
pour  la  direction  des  traites  et  recette  des  droits  du  quart  des  pelle- 
teries, de  l'avis  duquel  seulement  il  pouvoit  agir  ;  que  bien  éloigné 
d'y  appeler  un  conseil,  il  avoit,  do  son  autorité,  supprimé  celui  qui 
étoit  établi  en  conséquence  des  dits  arrêts  de  Sa  Majesté  et  créé  un 
autre  à  sa  poste  (*),  sans  se  mettre  en  peine  des  dits  arrêts,  duquel 
môme  il  n'uuroit  pris  l'avis  en  aucune  façon  ;  que  par  le  dit  bail  il 
n"*étoit  fait  mention  ni  de  proclamations  ni  d'enchères  ;  les  preneurs 
mêmes  n'y  sont  pas  obligés  solidairement,  et  qu'outre  la  dite  recette 
du  quart  il  étoit  accordé  aux  dits  preneurs  la  faculté  de  traiter  des 
boissons  enivrantes  aux  sauvages  contie  les  prohibitions  et  défenses 
portées  par  les  arrêts  de  Sa  Majesté  et  par  les  ordonnances  de  ce 
conseil  ;  de  plus,  que  ce  traité  ne  pouvoit  être  nommé  bail  fixe, 
puisque  par  une  déclaration  faite  par  le  dit  aieur  Davaugour  à  son 
départ,  ainsi  qu'il  a|/pert  sur  le  registre  du  conseil  ancien,  dont  il  a 
eu  communication,  laquelle  porte  entr'autres  choses  qu'il  avoit  choisi 
cinq  de  la  compngnie  des  dits  prétendus  preneurs  pour  recevoir  et 
rendre  compte  à  ceux  qui  venoient  au  pays  apporter  les  ordres  de  Sa 
Mojesté,  ajoutant  le  dit  sieur  Davaugour  qu'en  considération  du  ser- 
vice du  roi  et  bien  du  public,  son  dosî^oin  n'a  jamais  été  que  de  faire 
par  eux  les  choses  pour  le  mieux,  c^ est-à-dire  qu'après  avoir  fuit  leur 
dtevoir  et  qu'ils  eussent  man(|uc  de  fonds  j)ar  faute  de  commerce 
cau^é  deiî  cuiicmis  ne  pouvant  satisfaire  à  leur  somme,  il  eût  très 
xoltnitlers  reçu  lourn  iinus  sans  leur  en  demander  davantage,  et 
qu'ainr^i  pour  l'intérêt  du  roi  et  du  public  il  étoit  obligé  de  conclure  a 
ce  que  le  dit  traité  fut  cassé  et  ré.solu,  et  en  ce  faisant,  les  dits  inte- 
re^F('s  cond-imncs  rendre  compte  tant  de  la  recette  du  quart  des  pel- 
leteries, du  provenu  dos  boi.sssons  et  traite  de  Tadoussac  que  do 
toutes  autres  cho.sei  concernant  le  dit  bail. 

Vu  le  traité  de  ferme,  en  date  du  quatrième  mars  dernier,  par  lequel 
il  appert  que  les  sieurs  de  la  Tesserie,  des  Cartes,  Le  Oardeur, 


(*)  A  sa  poste — Locution  adverbialo  qui  signifie:  A  sa  guise,  à  sa  di^osUion, 
a  sa  eouvenancc. 
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Gouideau,  Le  Gardeur  de  Tilly,  Desprëz,  Juchereau  de  la  Ferté, 
^saot,  Damours,  Charron,  IVIadry,  Marsollet,  Le  Gardeur  do  Villiée, 
Chartier»  P.  Denis,  Bourdon,  et  Juchereau  Saint-DonLsj^  ont  pris  du 
dit  sieur  Davaugour,  gouveineur,  pour  deux  anmjes  consécutives  la 
traite  de  ïadoussac  dans  l'étendue  de  ses  limites,  le  droit  des  pelle- 
teries de  tout  le  pays  ainsi  qu'il  s'est  payé  ci-devant  avec  la  tiaite  des 
boissons,  exclusivement  à  tous  autres,  à  prendre  depuis  la  Poterie 
Jusqu'aux  limites  du  dit  Tadoussac,  dont  ils  promettent  au  dit  sieur 
gouverneur  lui  payer  par  chacun  an  la  somme  de  cinquante  miUe 
livres  chacun  sa  part  et  portion  sans  aucune  solidité  et  tout  ce  qui  est 
porté  par  le  dit  bail  ;  le  dit  registre  du  conseil  ancien,  la  dite  décla- 
ratiou  du  dit  sieur  Davaugour  insérée  au  dit  registre  le  21e  juillet 
dernier,  les  actes  ensuivants,  .entr'autres  celui  du  24e  du  dit  mois, 
portoîit  acte  à  Monsieur  de  la  Tesserie,  lieutenant  de  Monsieur  le 
baron  Davaugour,  de  la  présentation  qu'il  a  faite  au  conseil  de  Tordre 
à  lui  délaissé  par  le  dit  sieur  Davaugour,  gouverneur,  lequel  ordre 
ib  promettoient  suivre  et  exécuter  de  toutes  leurs  forces,  souscrit  : 
Teaeerie,  Le  Gardeur  Tilly,  Le  Gardeur,  L.  T.  Chartier,  Juche- 
reau la  Ferté. 

Ouï  lea  sieurs  Charron  et  Loyer  de  la  Tour,  députés  de  la  com- 
pagnie des  dits  preneurs  pour  cet  effet,  lesquels  ont  déclaré  qu'ils  se 
rapporteroient  à  c^  qu'il  en  seroit  ordonné,  requérant  leur  indemnité 
comme  preneurs  de  bonne  foi  ;  tout  considéré,  nous  disons  que  le  dit 
sieur  Davaugour,  de  son  autorité,  n'a  pu  faire  le  dit  traité  de  ferme 
dont  est  que:<tion  sans  l'avis  du  conseil  établi  par  le  roi  à  Québec, 
ce  faisant,  avons  icelui  bail  cassé  et  annulé  comme  non  avenu  et 
ordonné  que  les  dite  preneurs  rendront  compte  incessamment,  tant 
de  la  recette  qu'ils  ont  faite  des  dits  droits  du  quart  des  pelleteries, 
du  provenu  des  boissons,  que  de  la  traite  de  Tadoussac,  et  qu'à  ce 
feire  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  i*aisonnables,  sauf 
àôire  droit  sur  l'indemnité  prétendue  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  souverain  les  dits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  MÉZY. 

«  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

**  ROUER  DE  VILLERAY. 


Le  traité  du  quatrit^me  mars  dernier  ayant  été  cassé  et  annulé  par 
arrêt  du  jour  d'hier,  et  pour  cet  effet  étant  nécessaire  de  commettre 
à  la  perception  des  droits  des  pelleteries,  par  provision  le  sieur  de  la 
Ferté  fera  la  dite  recette,  et  pour  éviter  l'abus  qui  pourroit  arriver, 
tous  les  billets  d'acquits  de  droits  avec  les  pelleteries  seront  repré- 
sentés dans  trois  jours  pour  être  renouvelés  et  signés  par  le  dit  sieur 
de  la  Feité,  et  contrôlés  par  le  sieur  des  Longchamps  ;  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  les  dits  billets  démembrent 
nais. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Fait  et  arrêté  ce  cinquième  octobre,  mil  six.  cent  soixante-trois. 

Signé  :  MÉZY. 
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1^  Arrêts  et  Réglemens  du 

^^^Réception  far  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  de  la  personne  de 
Jean- Baptiste  Le  Gardeur,  écuyer.  Sieur  de  Repentigni/,  à  la  charge 
de  Maire,  et  des  p^sonnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron  à  celle 
d*Echevins,  du  septièjne  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois, 

[Du  sixième  octobre  1663.] 

éeolu  qu'il  sera  d'abondant  affîcbë  aux  lieux  ordinaires, 
e  prochain  septième  du  présent,  qu'assemblée  de  bourgeois 
se  fera  en  la  chambre  du  conseil,  issue  de  la  grande  messe, 
nination  d'un  mûre  et  de  deux  échovins. 

I,  etc. 

Signé  :  MÉZY. 

Eint  le  dimanche  septième  des  dits  mois  et  an,  en  conséquence 
\  qui  ont  été  faites  afin  de  convoquer  une  assemblée  de 
iourd'hui,  issue  de  grande  messe  dite  et  célébrée  en  la 
lOtre-Dame  de  cette  ville  de  Québec,  pour  faire  élection 
et  de  deux  éclievins,  au  désir  de  Tarrêt  du  vingtième  sep- 
rnier,  se  sont  présentés  en  la  chambre  du  conseil,  en  pré- 

it  conseil  assemblé,  nombre  des  plus  considérables  habitans 

Lettre  A  ^Fol  ^^  ^^^^^  ^^^^  ville  et  banlieue  et  ressort  d'icelle;  lesquels  ont,  à  la 
4  Vo.  '  pluralité  des  voix,  fait  choix  et  élection  de  la  personne  de  Jean- 
Baptiste  Le  Gardeur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  pour  maire,  et 
des  persomies  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  bourgeois  de  cette 
dite  ville,  pour  échevins,  auxquels  ils  donnent  en  leur  dite  qualité 
tout  pouvoir  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  es  dites  charges  et  qualités  les  dits  sieurs 
de  Repentigny,  Madry  et  Charron,  et  ordonné  qu'ils  feront  et  prête- 
ront le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY. 


♦ — Prestation  de  serment  du  Sieur  de  Repmtigny  en  sa  qualité  de 
Maire,  et  du  Sieur  Madry,  cœnme  Echevin,  et  ordre  du  Co7iseil  pour 
la  comparution  du  Sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter  ser?ncnt 
en  sa  qualité  d^Echevin,  du  dixième  Octobre,  mil  six  cent  soixante- 
trois. 

Prestation  do  QQNT  comparus  les  dits  sieurs  de  Repentigny  et  Madry,  lesquels  ont 

de^Repent?^nv  ^  pi'^té  le  serment  de  fidélité  en  l'exercice  do  leurs  chaiges,  le  dit 

en  sa  qualité    sieur  de  Repentigny,  de  maire,  et  le  dit  sieur  Madry,  d'échevin,  et  en 

de  muiro.et du  icelles  promis  bien  et  dûment  faire  leur  devoir;  et  au  surplus  a  été 

Sr.  Madiy,       ordonne  que  le  sieur  Charron  sera  intimé  à  comparoir  au  premier 
comme  eche-    .  a^      i  ^  t^  '  j»  '  i       • 

vin  etc.  J^^^  P^^^  prêter  le  serment  en  sa  quaute  d  echevin. 

10  oct.    1663. 

Rég.  dea  Jug.  Signé  :  MEZY, 

et   Délib.   d^  u  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

lX  A^Fol.  "  ROUER  DE  VILLERAY. 

a  o.   ' 
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Conseil  Supérieur  de  Québec^  1663.  \\ 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  que  les  Mar* 
chands  payeront  incessamment  le  dix  2>our  cent  de  leurs  Marchandises 
et  enjoignant  aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d*y  tenir  la  main, 
du  seizième  Octobre  y  mil  six  cent  soixante-trois, 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  aucuns  des  créanciers  delà  commu-  Arrêt  du  con- 
nauté  qu'il  y  avait  aucuns  des  marchanda  venus  en  ce  pays  qui  ^ 
aTaient  apporté  des  marchandises  suivant  leurs  factures  et  déclara- 
tions, lesquels  se  préparent  à  leur  retour  pour  France  et  qui  n'ont 
point  satisfait  au  dix  pour  cent  qui  avait  été  réglé  pour  le  payement 
des  dits  créanciers  : 

Il  est  ordonné  que  les  dits  marchands  payeront  incessamment  le  dix 
poiu*  cent  de  leurs  dites  marchandises  ;  enjoint  aux  préposés  à  la 
recette  du  dit  droit  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  payement  du  dit 
dix  pour  cent,  et  soit  signifié  aux  dits  marchands  a  ce  qu'ils  n'en 
ignorent 

Signé:  MÉZY. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Sceau  du 
dit  co?iseil  sera  déposé  es  m^ains  de  Vun  des  Conseillers  de  mois  en  mois, 
successivement  de  Vun  à  Vautre,  du  dix-7iuititme  octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois, 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  qu'il  devoit  être  Arrêt  du  con- 
délil^éré  sur  la  déposition  du  sceau  du  conseil  entre  les  mains  de  *®*}  s"P^"<2ur 
quelqu'un  pour  l'application  d'icelui  sur  les  expéditions  émanées  du  que^lTsceau 
dit  conseil,  soit  qu'elles  concernent  les  affaires  du  roi,  du  public  ou  du  dit  conseil 
des  particuliers  :  sera  déposé 

es  mains  de 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  or-  geiHers  de 
donne  que  le  dit  sceau  sera  déposé  es  mains  de  l'un  des  conseillers,  mois  en  mois 
et  ce  de  mois  en  mois,  successivement  de  l'un  à  l'autre,  et  pour  ««ccessive- 
cet  effet  a  nommé  le  sieur  Daraours,  conseiller  du  roi  en  ce  dit  ™f"^ .  ^'"^ 
conseil,  lequel  le  remettra  suivant  l'ordre  de  la  nomination  en  remon-  ig  oct.  16G3. 
tant,  et  mettra  son  visa  à  côté  avec  la  date  du  jour  et  mois,  et  signera.  Rég.  des  Jug. 
Et  à  l'instant  a  été,  par  monsieui'  le  gouverneur,  le  dit  sceau  mis  es  ^^  Délib.  du 
mai^s  du  dit  sieur  Damours.        '  ^^'^  JP^^l 

,  5  Vo. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

ROUER  DE  VILLERAY. 
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12  Arrêts  et  RégUmens  du 

^'-^ Arrêt  cUt  Conseil  Supérieur  de  Québec  confirmant  la  nomination 
faite  par  le  Sieur  de  Mézy,  gouverneur-général,  et  l'évêque  de 
Pétrée,  de  Messieurs  de  Saillt/,  Le  Moyne  et  Basset j  aux  charges 
déjuge  royal,  procureur  du  roi,  et  greffier  en  la  Sènécliaussce  de 
Vlsle  de  Montréal,  du  dix-huitième  jour  d*octohre,  mil  six  cent 
soixante-trois. 

Arrêt  du  con-  piE  jourd*hui,  sur  le  rapport  fait  par  lo  sieur  Gaudais,  que  sur  la  nomi- 
scil  supérieur  \j  jj^^Qn  de  Monsieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutcnant-gënéral 
nomination  P^^^  ^®  ^^^  ^^  royaume  et  provinces  de  Canada,  étendue  du  fleuve  de 
faite  par  lo  baint-Laurent,  et  de  Mre.  François  de  Laval,  ëvêque  de  Pétrée, 
fiieur  de  Mézy  vicaire  apostolique  es  dits  lieux,  il  auroit  délivre  des  provisions  de 
^^nlrîd"^et"  J^Sf^  royal  en  la  sénéchaussée  de  TIslc  de  Montréal  et  lieux  en  dépen- 
Pévôque  de  dans,  de  procureur-général  de  Sa  Majesté  et  de  greffier  et  notaire 
Pétroe  de  aux  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  attendu  son  pressant  dé- 
^^;  deSailly,  part  pour  le  dit  Montréal,  et  par  provision  jusqu'à  ce  qu'autrement 
Sraux'  par  le  conseU  en  ait  été  ordonné, 
charges  de 

juge  royal,  Vu  par  le  dit  conseil  copies  des  dites  provisions  reconnues  par  les 

procureur  du  jjta  ^q  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  et  l'acte  de  serment  par  eux 
en*  la  séné-^^  prêté  es  mains  du  dit  sieur  Gaudais  ;  sur  ce,  ouï  le  procureur-général 
chauss«^e  de  àe  Sa  Majesté,  le  conseil  a  confirmé  et  confirme  la  nomination  faite 
rialo  do  par  les  dits  sieurs  de  Mézy  et  évèque  de  Pétrée,  pour  tenir  et  exer- 

Montréal.         ^^j.^  p^j.  provision,  par  les  dits  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset 
Ré^^^^dea  Ju''.  ^^^  dites  charges  de  juge  royal,  procureur  du  roi  et  greffier  confor- 
ot  °Délib.   cFu  mément  à  Tédit  d'établissement  du  conseil  souverain  de  Québec- 
Cons.  Sup. 

Lettre  A,  Fol,  gi^né  :  MÉZY. 

*  ^°*  "  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Ordre  du  Chnseil  Supérieur  de  Québec,  au  Sieur  de  Maisonneufce^ 
d' exercer  sa  commission  de  Gouverneicr  en  Vlsle  de  Montréal,  jus- 
qu^à  ce  qu'ail  y  soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux  Inté^ 
ressés  de  produire  dafis  huit  mois,  leurs  titres  de  propriété  de  la  dita 
Isle,  du  vi2igt-troisiême  octdbi  e,  mil  six  ce?it  soixaiite-trois. 

Ordre  du  con-  TTU  la  commission  décernée,  par  monsieur  le  gouverneur  et  lieute- 
au  deur**ïe  ^^  ^  nant-général  pour  le  roi  en  ses  royaumes  et  provinces  de  Canada,  au 
Maisonncufvo  sicur  de  MaisonneufVe  pour  le  gouvernement  de  l'Islc  de  Montîéal  en 
d'excrcor  sa  date  de  cejourd'hui,  et  présentée  parle  dit  sieur  de  Maisonneufvc  aux 
commission  fins  j^  l'enregistrement  d'icelle,  sans  préjudice  du  droit  des  seigneurs 
def'IsWr"^^^  ^^*^^^^^^^'  lequel  néanmoins  a  supplié  le  conseil  de  trouver  bon 
Montréal,  jus  ^^i^il  ©n  donnât  avis  aux  sieurs  intéressés  en  la  seigneurie  et  propiiéte 
qu'à  ce  qu'il  de  la  dite  isle  de  Montréal  ou  à  leur  procureur  en  ce  pays,  lequel,  à 
y  soit  autre-  ]'instance  du  dit  sieur  de  Maisonneufve,  est  comparu  en  la  personne 
r«"^Sa^Ma-^  ^^  Mre.  Gabriel  Soûard.  prùtie,  faisant  les  fonctions  curîales  en^la 
jesté,  et  aux  paroisse  de  la  dite  isle,  qui  a  dit  qu'il  était  seulement  procureur  pour 
intéressés  de  prendre  possession  au  nom  des  dits,  sieurs  intéressés  en  la  dite  isle  de 
produire  dans  Montréal,  en  vertu  des  cessions  et  transports  à  eux  faits  de  la  pro- 
leurs^iu-'es  de  P^^^té  d'icelle,  et  que  néanmoins  il  avait  science  certaine  que  par 
propriété  de    lettres  patentes  de  Sa  Majesté   de  l'année  1644,  le,  roi  leur  avait 
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octrojé  kl  focultë  de  nommer  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  dite  ^^  ^ite  isle. 

'  ■»      ^  23    oct.   IGGST. 

**»®  >  Kég.  (les  Jug. 

et    Délib.    du 
Sur  quoi,  ouï  le  procureur-génëral  de  Sa   Majesté,  le   conseil  a  Cons.  8up. 
ordoilné  et  ordonne  que  dans  huit  mois  les  dits  sieurs  intéressés  en  la  ^^^^®  ^*^  ^' 
propriété  de  la  dite  isle  ou  leur  procureur  feront  apparoir  des  titres  °  ^^* 
de  propriété  de  la  dite  isle  et  lettres  patentes  par  eux  prétendues,  ■  et 
cependant,   que  le  dit  sieur  de  Maisonneufve  exercera  la  commission 
de  gouverneur  de  la  dite  isle,  sous  l'autorité  du  roi  et  au  désir  de  la 
dite  commission,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  le  roi  y  ait  été  pourvu  ; 
et  sera  la  dite  commission  enregistrée. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  révoquant  l'arrêt  qui  pour- 
voit à  r élection  d*un  Maire  et  de  deux  Echevins,  et  ordonna?U  de 
procéder  à  l'élection  d'uii  syndic,  du  14e.  novembre  16G3, 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  a  appris  Arrêt  du  con- 
que les  sieurs  de  Repenti gny,  maire,  Madiy  et  ChaiTon,  échevnns,  '^'^  supcrieur, 
ne  se  mettent  en  peine  des  dites  charges,  et  que  môme  le  pays  n'étant  [çJi^on^d'un 
encore  qu'en  très  petite  considération  pour  la  petitesse  de  son  étendue  maire  et  de 
en  déserts  et  nombre  de  peuples,  il  seroit  plus  à  propos  de  se  con-  citiix  échcvjns 

tenter  d  un  syndic,  eu  écrard  au  peu  d'affaires  qui  concernent  le  devoir  ^}  onlonnaut 
2  1,  de  procéder  à 

de  ces  charges:  IV-lUon d^un 

syndic. 

Le  conseil,  mettant  en  considération  la  déclaration  du  sieur  de  14  nov.  1663. 

Tilly,    conseiller  en  ce  conseil,  que  le  dit  sieur  de  Repentigny  depuis  ^^Çc /{îf^  *^i"^* 

sept  ou  huit  jours  se  proposait  d'aller  trouver  monsieur  le  gouverneur  cons.  siip." 

pour  ôtre  reçu  à  sa  démission  de  la  dite  charge,  a  ordonné  et  ordonne  Lettre  A,  Fol. 

que  sans  avoir  égard  à  la  dite  élection  d'un  maire  et  do  deux  échevins,  7  Ko. 

laquelle  est  révoquée  par  ces  présentes,  il  sera  procédé  à  l'élection 

et  nomination  d'un  syndic,  et  qu'à  cet  effet  affichei  en  seront  faites 

pour  dimanche  prochain,  issue  de  la  grande  messe. 

Signé  :  


• — Arrêt  du  Conseil  Sujyé?  icur  de  Québec  au  sujet  des  Eiigagés  qui 
quittent  le  service  de  leurs  Maîtres,  et  ceux  qui  les  reçoivent^  du  cin^ 
quième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixa/ite-trois. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi,  qu'il  Arrêt  du  con- 
est  averti  qu'il  y  a  nombre  de  compagnons  volontaires  qui  font  plein  ^^^^  snpénenr 

exercice  de  débaucher  les  serviteurs  domestiques  des  habitants   du  "««-"^^^  J/;* 
-,,  AIT  -,  ^-i.t  engaL'cs  qui 

service  de  leurs  maîtres  leur  donnant  des  moyens  dont  ils  se  servent  quittent  lo 

pour  ennuier  leurs  dits  maîtres  de  leurs  mauvais  services  aiin  de  les  B-^rvice  de 

«i)liger  de  les  chasser  ;  que  les  dits  volontaires  et  domestiques  boivent  '*^""  «aîtros 

et  s'ivrent  scandaleusement  et  donnent  do  très  mauvais  exemples  aux  ^Jl!îv!^^t"^  *^* 

sauvages  chrétiens,  et  que  quelquefois  ces  débauches   continuent  plu-  r>   d^c.    1663. 

BÎeurs journées  de  suite,  et  que  les  dits  engagés  ne  font  nulle  difficulté  R^g-  <lf  s  Jug. 

d'aller  chercher  de  nouveaux  maîtres,   se  confiant  en  la  retraite  qui  ®*  Délib.    du 
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Cons.  Sap.      leur  est  donnée  en  quantité  de  maisons,  et  qu'il  est  à  propos  de  pour- 
Lettre  A,  Fol.  ^i^  ^  ^  désordre. 

6  iCOk 

A  quoi  faisant  droit,  le  conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibi* 
tiens  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  retirer  eous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
serviteurs  sans  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende 
arbitraire  ;  et  aux  dits  serviteurs  engagés,  de  quitter  le  service  de 
leurs  dits  maîtres  sans  congé  par  écrit,  sous  même  peine,  et  de  payer 
à  leurs  dits  maîtres  chaque  journée  d'absence  ou  de  temps  perdu,  à  la 
somme  de  quatre  livres,  en  faisant  déclaration  au  greffe  de  ce  conseil, 
par  les  maîtres  de  la  sortie  de  leurs  valets  incontinent  après  icelles* 
Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits 
BeiTiteurs  domestiques  ni  de  boire  avec  eux,  et  à  toutes  personnes  qui 
vendent  vin  d'en  vendre  ni  distribuer  aux  dits  domestiques  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Comme  aussi  de  s'enivrer  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  payable  sans  déport. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  accoutumés  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

ROUER  DE  VILLERAY. 
JUCHEREAU  DE  LA  FERTË. 
LE  GARDEUR  DE  TILLY. 
DAMOURS. 

Afiché  le  9e.  décembre  1663,  par  Levasseur,  huissier. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QuébeCy  ordon7ia?it  de  prendre  pri* 
sonnier  Louis  Le  Page,  domestique,  pour  avoir,  sans  congé,  quitté 
le  service  du  Sieur  Le  Gardeur,  son  maître  ;  du  jeudi  ^^'C.  janvier 
1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
tie  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et  Damours^  le  pro- 
cureur-général du  roi  présent. 

Arrêt  da  cor-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  Charles  Le  Gardeur,  écuicr,  sieur 

seil ordonnant  Q  ^^  Tilly,  conseiller  du  roi  en  ce  conseil,  que  le  nommé  Louis  Le 

p'risonnie^r       P^g^»  son  serviteur-domestique,  au  préjudice  des  ordonnances  de  ce  dit 

XouisLePage,  conseil,  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été,  avoit,  sans  aucun  congé, 

pour  avoir,      quitté  son  service,  s'étant  retiré  en  la  côte  et  seigneurie  de  Beaupré, 
sans  congé, 

vice  do** son"        Et  OUÏ  sur  ce  le  procureur-généi al  du  roi,  le  conseil  a  ordonné  et 
maître.  ordonne  que  le  dit  Le  Page  sera  pi  is  et  appréhendé  au  corps  et  con- 

24  janv.  1664.  stitué  prisonnier  ôs  prisons  royales  de  cette  \'ille  pour  ester  à  droit. 

et    Délib.   du        _-       - 

Cons.  Sup.  Mandons,  etc. 

Lettre  A,  Fol. 

10  Ro.  Signé  : 
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• — Jrrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  ie  Greffier 
et  Secrétaire  du  dit  Conseil  tiendra  et  continuera  un  plumitif  des 
arrêts  et  ordonances  d'audience^  pour  ensuite  être  rapportés  au 
registre^  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les  conseillers ^  du 
vendredi^  huitième  jour  de  février  1664. 

Le  conseil  aasemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révéque,  Messieurs  de  Villeray,  Dauteuil  et  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Ferté,  lo  procureur-général  du  roi  présent. 

SX^l  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi,  tendante  à  remontrer  Arrêt  du  coû 
qu'il  est  d'importance  que  les  arrêts  et  ordonnances  de  ce  conseil  ordo^nnant^"'^' 
soient  directement  mises  et  écrites  sur  le  registre  et  non  en  feuille  que  le  greffier 
volante,  et  que  les  expéditions  qui  s'en  feront  ne  soient  scellées  qu'au  et  secrétaire 
conseil  séant  ou  par  ordonnance  expresse  d'icelui,  non  plus  que  toute  4^  dit  conseil 
autre  afiaire  concernant  les  choses  qui  se  doivent  rapporter  en  icelui  :  continuera  un 

plumitif  des 
Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  greffier  et  secrétaire  d'ice-  arrêts  et  or* 
lui  tiendra  et  continuera  un  plumitif  sur  lequel  les  arrêts  et  ordon-  doimances 
nances  d'audience  seront  écrits  et  signés  du  président  et  du  rappor-    ^^.  ^1^^^\x.g 
teur,  pour  iceux  rapportés  au  registre  être  signés  de  tous  les  con-  être  rapportés 
86illei*s  tous  les  mois  ;  et  au  regard  du  sceau,  ordonné  que  l'arrêt  du  au  r égist.,  etc. 
dix-huitième  octobre  dernier  sera  exécuté  et  suivi  en  son  contenu  jus-  ^  fév.  1GG4. 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.     Ce  fait,  Monsieur  le  gou-  et*^^élil3.  "cfii 
vemeur  s'est  retiré.  Cens.  Sup. 

Lettre  A,  FoL 
Signé  :  •- 10  Vo. 


^— .Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^    réduisant  les   liards  à 
trois  deniers  pièce^  du  dix-septième  avril  1664.  (*). 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  monsieur  le  gouverneur,  monsieur 
l'évêque,  messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tilly  et  Damours,  le 
sieur  procureur-général  du  roi,  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  que  quel-  Anêt  du  con- 
ques particuliers  voyant  l'augmentation  à  laquelle  Ton  avait  porté  ®^^|  supérieur, 
les  menues  monnaies,  notamment  les  liards  et  doubles,  en  avaient  [^^ds  à  trois 
apporté  en  ce  pays  une  grande  quantité  ;  qu'il  étoit  à  présumer  que  deniers  pièce. 
par  les  vaisseaux  prochains  l'on  en  apportera  encore  plus  grande  J7  avril  1664. 
quantité  attirés  sur  le  profit,  d'autant  que  les  liards  passant  ici  à  six  ^^f)fvu  '^'^u 
deniers  chacim  et  les  deniers  à  doubles,  et  enfin  il  s'en  suivroit  la  Cons.^  Sup. 
ruine  totale  du  pays,  cette  monnoie  y  demeurant  à  tel  prix,  s'il  n'y  Lettre  A.  Fol. 
étoit  apporté  remède  convenable  :  13  Vo. 

Pour  à  quoi  obvier,  le  conseil  a  déclaré  que  dorénavant  à  commen- 
cer de  ce  jour  les  dits  liards  ne  passeront  et  ne  se  poiUTont  mettre 
qu'à  trois  deniers  pièce,  et  les  doubles  à  denier,  et  que  les  petit» 
dénient  n'auront  aucun  cours. 

(*)  Voyez  le  plumitif  de  1664,  folio  11  recto,  inséré  2M  folio  16  verso  du  registre 
des  jugements  et  délibérations  du  conseil  supérieur,  lettre  A,  un  autre  arrêt  du 
dit  conseil  en  date  du  17e.  juUlet  1664,  où  les  liards  sont  encore  réduits  et  no 
TftleBt  que  deux  deniers  pièce. 
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Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires  à 
Québec,  Trois-Riviôies  et  Montréal  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  ^___ 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  soumet  les  Sauvages  à  la 
peine  portée  par  les  Lois  et  Ordonnances  de  France^  pour  raison 
de  meurtre  et  de  violy  du  21e,  avril  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicnt  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révêque,  Messieurs  de  Villeray  et  Damours,  le  procureur-général 
du  roi  présent,  et  depuis  Messieurs  de  la  Ferté  et  de  Tilly. 

Arrêt  qmsQu-  QUR  ce  qui  auroit  été  représenté  parle  procureur-général  du  roi 
met  les  sau-      j|^  qu*en5uite  du  viol  commis  en  la  pei-sonne  de  Marthe  Hubert,  femme 

Mme  porté^e     ^^ ^^^  Lafoiitaine,  habitant  de  Tlsle  d'Orléans,  par dit 

par  les  lois  et  Robert  Hache,  sauvage,  lequel  pour  cet  effet  ayant  été  constitué 
ordonnances  prisonnier  et  ensuite  fait  évasion  des  prisons  ;  pour  s'accommoder  en 
de  France  quelque  façon  à  la  manière  des  sauvages  nos  alliés,  lesquels  ignorent 
Se^eurtre*  et  "^^  ^^^^  ®^  ^^^  peines  ordonnées  pour  le  châtiment  de  la  pHipart  des 
de  viol.  crimes  et  notamment  du  viol,  il  auroit  fait  assembler  par-devant  le 

21  avril  1C64.  dit  conseil  les  nommés  Noél  Tek8erimat,  chef  des  Algonquins  de 
^**o:  des  Jii ^.  Q^m^^gc  ;  Kaetmagiiechis,  vulgairement  Boyer,  chef  do  Tadoussac; 
Cons.  Sud.       Mangouchc,  chef  des  sauvages   Nepissiriniens;  GahykSvin,  chef  des 

Lettre  A,  Fol.  sauvages  Iroquois;  Nauck8ape8ith  dit  le  Saumonnier,  chef  des , 

H  Bo.  et  Jean-Baptiste  Pipouikih,  capitaine  Abnakiois,  afin  de  répondre 

pour  le  dit  Robert  lîachc  et  voir  dire  que,  pour  réparation  du  dit 
viol,  le  dit  Robeit  Hache  auroit  mérité  d'être  pendu  et  étranglé.  Ce 
qu'ayant  été  donné  à  entendre  aux  dits  sauvages  par  Nicolas  Mar- 
Bollet,  pris  pour  intcrprùte  en  prc  cncc  du  Fore  l)rouillettes,  delà 
Compagnie  de  Jésus,  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  du  dit  Noél 
TekSerimat  interprété  par  le  dit  Marsollct,  auroient  dit  que  depuis 
un  long  cours  d'années  ils  s'étoicnt  toujours  maintenus  en  amitié  avec 
les  ï'rançois;  que  si  leur  jeunesse  n'avoit  pu  si  bien  se  comporter  en 
quelque  rencontre  qu'elle  n'eût  donné  quelque  sujet  de  plainte,  la 
jeunesse  françoise  n'en  avoit  pas  été  non  plus  exempte  ;  que  jusqu'à 
présent  on  ne  leur  avoit  point  donné  à  entendi'e  que  le  viol  fut  puni 
de  mort,  mais  bien  le  meurtre,  et  qu^insi  la  faute  du  dit  Robert 
Hache,  dont  môme  il  ne  convient  pas,  ne  devoit  pas  être  pour  une 
première  fois  envisagée  à  la  rigueur,  ni  donner  atteinte  à  une  amitié 
si  ancienne;  mais  que  pour  l'avenir  ils  s'y  soumettroiont  volontiers, 
et  que  pour  cet  eiîet  ils  requéroient  que  la  cho:îC  fut  rédigée  par 
écrit,  afin  qu'elle  demeurât  à  leur  postérité  ;  et  afin  de  continuer  à 
vivre  en  amitié  et  6ter  les  obstacles  qui  pourroient  s'y  oj)poser,  il  fut 
fait  défense  aux  François,  créanciers  des  sauvages,  de  les  piller  et 
excéder  faute  de  payement,  d'autant  que  pendant  ce  tems  de  guerre 
il  est  impossible  aux  sauvages  de  satisfaire  cntiùremcnt,  ne  pouvant 
faire  leur  chasse  qu'à  demi  : 

Le  conseil,  après  avojr  mis  l'affaire  en  délibération,  a.  remis  et 
remet  au  dit  Robert  Hache  la  peine  qu'il  avoit  méritée  pour  raison 

du  dit  viol,  sauf  les  intérêts  civils  à  la  dite  Marthe ;  et  pour 

empêcher  à  l'avenir  tels  désordres,  du  consentement  des  dits  TekSeri- 
mat,   Kaetmaguecbis,    Mangouche,    GahykSan,    NauchSapeSith  et 
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Pipouikih,  ordonne  et  ordonne  que  les  dits  sauvagca  subiront  les 
pôioes  portéos  par  lo;j  lois  et  ordonnances  de  France  pour  ruison  du 
njeiutro  cl  du  rapt,  le^squelles  leur  ont  eto  données  ù  entendre  par  lo 
dit  interprète,  et  à  eux  enjoint  de  le  r;iire  savoir  à  tous  ceux  de  leui*s 
nations  ù  ce  qu'ils  n'en  fgnorent;  et  au  regard  des  contraintes  que  les 
François,  créanciers  des  dits  sauvages,  leur  font  pour  en  être  payés, 
il  y  sera  fait  droit  selon  Texigence  des  cas. 

SiîHié  : 


^^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnav.i  la  déposition  du  sceau  des 
armes  du  roiy  du  dix-huil  juin^  mil  six  cent  soixantc^quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  IMonsieur  le  çouveî-neur,  Me.^sieurs 
deVillei-ay,  cLo  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  etDamours. 

LE  sceau  des  armes  du  roi,  notre  sire,  a  été  ce  jourd'hui  déposé  es  I>(?f><lii  r,*^-^'!?!. 
mains  du  sieur  de  la  Ferté,  conseiller  en  ce  conseil,  pour  le  re-  îf -^ '*,"  '\*^**' 
mettre  au  desir  de  lordonnance  du  dix-liuitiemc  octobre  dernier.  ^.^(^  i^  I  ^^^^^ 


Signé  : 


A,  Fol.  18  Ko. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  établit  un  Tarif  des  Marchandises 
et  Boissons  importées  de  France^  du  trentième  et  dernier  juin  y  mil 
six  cent  soixante" quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon^^ieur 
l'evôque,  Messieurs  de  Villeray,  do  la  Ferté,  de  Tilly  et  Damours,  le 
procureur-général  du  roî,  présent. 

Lest  ordonné  à  toutes  pors(>îî:r.\^,  mnrcbnrîds  et  autres,  auxquels  il  Ar.vtdu  cm\' 

•"]î   ,s'!îii'"r:ir 


.t.  un 


IL  est  ordonné  à  toutes  pors or. :r.\^,  mnrcbnrîds  et  autres,  auxquei-^  il 
est  anivé  des  marchaïKlises  2>ar  hs  deux  derniers  vaiK^eRUX,  d'r.p])Oi-- 
îer  au  conseil  leurs  mémoires  et  factures  d'icciîes  dans  demain,  huit 
heures   du  matin,   sur    p:;ino    d'iimende,  et  ct-peiubint  (b'ijn-rs  aux  <  h;  ::  :;  ■  .^  et 
capltrûnes  et  maîtres  des  dits  wii.^^cauX  de  déchar-^erou  j'aire  déclu^.r-  b.i  r.i:--;  im- 
ger  aucunes  marcîiandif es  sans  y  av(jir  été  i^iitisfât  ;  et  sera  la  pr(•^■ente  V''.'''|/^  '  ^ 
publiée  et  aflicl;éo  où  bc-;oin  sera   et  .«igui^.ée  aux  dits   capitaines  et  ,?.)   j  ;n,  ^-fj}. 
maîtres  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  ià.;.  ('s  Swj. 

et   iy^Mib.   li'i 
Le  conseil  voulant  satisf  ûre  îi  Tarrèt  du  dix-bnitiéme  de  ce  mois  et  ^'^^J^;  ^  *î'* 
procéder  au  règlement  d'un  taiif  tant  des  marchandises  anciennes  que  ^'g  yj    * 
ae  celles  venues  cette  année,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  accordé 
cette  année  aux  marcbands,  cinquante-cinq  pour  cent  sur  leurs  raar- 
cliand!:-es  sècbes,  cent  poîu-  cent  pour  1ns  linTÛdes  qui  s«îront  le  plus 
de  valeur,  et  pour  celles  dont  le  prix  n'cxcùdcra  la  somme   de  cent 
Kvres  le  tonneau,  six-vingt  pour  cent  ;  et   pour  vaquer  au   dit   tarif 
Sont  commis  et  députés  les  sieurs  de  Villeray  et  Daraours,  conseillers, 
lesquels,  pour  le  règlement    du  prix  coût  uit  de   France,  prej.dront 
pied  sur  les  factures  des  babitans  et  marcbands  auxquels  il  sera  venu 
cette  année  des  marcbandises  de  France  ou  oïd  se  trouve nnit  les  plus 
raisonnables  au  prix  do  Tacbat,  pour   ce  fait  et  leur  rapport  être 
ûrdonnë  ce  que  de  raison. 

Signé  :  ■ 
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18  ArriU  et  Réglemens  du 

♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  qu'une  corn* 
pensaiion  sera  faite  au  Sieur  Poirier  par  le  Gouvernement^  pouf 
le  Bois  qui  a  été  pris  sur  sa  seigneurie  y  du  \0e.  Juillet  ^  mil  sim 
cent  soixante^quatre» 

Le  conseil  assemble  où  ëtcnent  Monsieur  le  goarerneur,  Monsieur 
révèque.  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferte,  Dauteuil,  de  Tilly,  et 
Damours,-  le  procureur-général  du  roi,  présent. 

Arrêt  qui  or-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  Poyrier,  <m*il  auroit  été 
'^ensatioBJau  *^  P7®  quantité  de  bois  sur  sa  concession,  par  ordre  du  sieur  Baron 
Mcau^P^rier  IHiboîs  Dayaugour  pour  la  construction  des  cazemattes,  sans  qu'il  en 
pour  le  boit     ait  eu  aucune  récompense  quoiqu'il  en  reçoive  beaucoup  de  dom- 

pn§  sur  sa     ntaee,  requérant  qu'il  lui  fut  accordé  quelque  cbose  à  cette  fin  : 

•ejgiieane  . 

Bég.  dct  Joff!  Ouï  le  sieur  Bonrdon  qui  a  dit  avoir  vu  les  lieux  où  le  dit  bois  a 
et  Dé\\\>.  £i  été  pris,  le  conseil  a  ordonné  que  le  sieur  Charron  payera,  sur  la 
Con».  tap.       somme  de  cent  cinquante  livres  qu'il  doit  pour  le  prix  d'une  caze- 

19  *Vo.        ^    matt»>  la  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois  au  sieur  Poyrier  ;  cm 

faisant  et  rapportant  la  présente  et  quittance  il  lui  en  sera  tena 
compte. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ^  qui  ordonne,  avant  faire  droit, 
que  Varrét  concernant  la  réunion  des  terres  non  défrichées,  sera 
communiqué  au  syndic  des  habitons,  du  ùe.  août  1664* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Messieurs 
de  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  le  procureur-général 
du  roi,  présent. 

Arrêt  qni  or-  TiCONSIEUR  le  gouverneur  et  Monsieur  l'évêque  ayant  présenté 
donne,  avant  JjJ[  au  conseil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  21e.  mars,  1663, 
^uTl'arrôt  P^Jrt»!*^  ordonnance  que  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication 
concernant  la  d'icelui,  tous  les  particuliers  babitans  feront  défricher  toutes  les  terres 
réunion  des  contenues  en  leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce,  que  toute» 
terrei  non  dé-  celles  qui  se  trouveront  en  friche  seront  distribuées  par  nouvelles  con- 
irichées  sera  ^jgggj^jng  J^  Q^m  de  Sa  Majesté,  révoquant  et  annulant  Sa  dite  Majesté 
communique  .  -        ,.  •»  ^  n  ^c^  r  /         r--^ 

au  syndic  det  toutes  concessions  des  dites  tenes  non   encore  dénichées,  faites  par 

habitans.        les  ci-devant  intéressés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  par 

6e.«oût,  1664.  Jequdi  il  leur  est  ordonné  tenir  la  main  à  l'exécu^iou  ponctuelle  du 

etiDéHb!  du**  ^  arrôt,  même  de  faire  la  distribution  des  dites  terres  çon  encore 

Gons.  sûp.       défrichées  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté, 

Lettre  À.  Fcd.  ils  demandent  que  le  dit  arrêt  soit  exécuté  de  pçint  en  point  selon  sa 

2^  Ko.  fbrme  et  teneur,  et  en  ce  faisant^  que  toutes  les  terres  qui  ne  sont 

aujourd'hui  désertées  et  mises  en  valeur,  soient  déclarées  réunies  au 

domaine  du  roi,  pour  en  être  disposé  au  nom  de  Sa  Majesté  par  nou- 

Telles  concessions  en  faveur  de  ceux  qui  en  demanderont  comme  dit 

est  ;  déclarant  les  dits  sieurs  gouverneur  et  évêque,  qu'ils  ne  pré- 

tMident  en  aucune  façon  intéresser  les  peuples  babitans  de  ce  pays» 

ni  lès  obliger  de  quitter  leurs  maisons  et  habitations,  consentant 

qu'dlea  demeurent  en  Tétat  qu'elles  sont,  mais  que  pour  celles 


Digitized  by 


Google 


Cmudl  Supérieur  de  Quihee,  1664,  19 

desquelles  il  faudra  accorder  des  concessions^  ils  tiendront  la  main  à 
ce  que  Tintention  du  roi  y  soit  suivie  et  qu'elles  soient  réduites  en 
koargs  et  bourgades,  autant  que  faire  se  pourra  ;  conàme  aussi  qu'il 
Mit  défendu  à  tous  prétendus  seigneurs  de  disposer  par  concessions 
d'aucunes  terres  en  non-valeur,  à  peine  de  nullité  ;  oui  sur  ce  le  pro- 
cureur-général du  roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  de 
bcis  deUout  soient  réunies  au  donudne  du  roL 

Le  conseil,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  le  dit  arrêt  sera  commu- 
niqué au  syndic  des  habitans,  à  la  diligence  du  procureur-général  du 
mi,  pour,  sa  réponse  me,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 


Signé: 


^^Jrrêi  4»  Cameifl  Supérieur  ordonnant  P Election  d'un  Syn^  de$ 
hMtant  des  Trois^  Rivières  j  pardevani  le  Juge  du  lieu^  du  troh 
sïhnejour  de  novembre^  mil  six  cent  soixante»  quatre. 

Le  conseSl  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Denis  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procu- 
reiu>géiiéral,  présent. 

SUR  la  remontrance  de  plusieurs  habitans  des  Trois-Riviôres  qu'il  Arrêt  ordoa- 
serott  à  propos  d'y  faire  élection  d'un  syndic  pour  conserver  leurs  a'^i^dio^ 
tîroits:  dea  habitant 

dei  Troi»-Bt- 

Le  conseil,  oifi  le  procareur-général  du  roi,  a  ordonné   quHl   en  ji»™»- 

fcroit  élu  un  pardevant  le  juge  <ki  Heu,  où  ils  se  pourvoiront  pour  le  Ré^^^et  Juk 

nommer,  toutefois  avec  la  permission  du  gouverneur  des  dites  Trois-  et   bélib.  du 

Kiviérea.  G.  8.  Lettre  A« 

Fol.  29  Bo. 
Sgné  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
*  DENYS, 

PÉRONNE  DEMAZÉ. 


^'^Arrèt  dm  Ccnseil  Supérieur  de  Québec  qui  enjoint  aux  Marchands 
de  se  conformer  aux  Règlements  et  Tarifs^  et  qui  les  condamne  à 
tamendepowr  y  avoir  contrevenu^  du  huitième  jour  de  novembre^ 
mil  six  ccTii  soixante»  quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Denis*  de  la  Tesserye  et  Demazé,  conseillers,  le 
procureur-général,  présent. 

T7TJ  par  le  c<mseil  la  pla&nte  du  procureur-syndic  des  habitans  de  -^"^^  ^  *<"*• 
V  Québec,  contenant  oue  les  marchands  méprisant  les  règlements  q^;  JSoint*""^ 
contenus  dans  les  arrêts  des  neuvième  et  trentième  juillet  de  cette  an-  aux  mar^ 
née  et  tarifs  faits  par  ce  conseil,  survendent  leurs  marchandises  aux  dits  chands  de  m 
babitants  qui  lui  en  ont  fait  plainte  des  grands  préjudices  que  ces  abus  <^i^<^«r 
hîar  csoeent  ;  la  perasiasioa  d'iiiformer  des  dits  abus  ;  Tinfonnation  ^^xs  ^sT 
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tnrifa,  et  qiu  f^j^Q  ^^  consJqiicnce  ;  Tordonnance  du  conseil  portant  injonction  à 
•  ramem™"^  ^^^^^  marchands  de  comparoir  au  dit  conseil  à  certain  jour  et  d'y 
pour  y  avoir  apporter  leurs  livres-journaux  ;  les  comj^arutions  et  déclarations  des 
cuntrevemi.  sicurH  dc  la  Chesnaye,  Latour,  Cailteau,  la  Mothe  et  la  Garenne,  par 
8  nov.  ^^^^^-^^  lesquelles  ils  sont  convenus  de  n'avoir  satisfait  aux  dits  arrêta  ni  tarifs  ; 
n  DéUb.  a"'i  ^^^  ^^^^  arrêts  et  tarifs  ;  tout  considéré  : 
(/ons.  Sup. 

l..^ttre  A,  Foî.       Lc  conseil,  OUÏ  sur  ce  le  procureur-ge'néral  du  roi,  a  ordonne  que 
•J9  Vu.  ]g3  ^]jt3  tarifs  seront  suivis  par  tous  les  marchands  et  autres  personnes 

qui  débitent  des  marchandises  et  que  les  dits  arrêts  ci- dessus  dates 
Feront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  sur  les  peines  y  contenues  ; 
lesquels  arrêti  et  tarif  général  seront  de  nouveau  lus,  publiés  et  affi- 
chés et  délivrés  aux  dits  marchands  qui  seront  tenus  en  prendre  copio 
au  greffe  ;  et  "pour  avoir  par  les  dits  marchands  et  babitans  sus-nom- 
més contrevenu  aux  dits  arrêts,  survendu   et  excédé  les  dits  tarifs, 

Le  conseil  les  a  condamnés  et  condamne  à  Tamende  qu'il  se  réserve 
à  liquider  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  à  rendre  et  restituer  à  toutes 
personnes  le  surplus  qu'ils  ont  exigé  d'elles  en  vendant  leurs  dites 
marchandises  au-delà  du  prix  réglé  par  les  dits  tarifs,  et  aux  dépens 
taxés  pour  chacun,  qui  se  sera  plaint,  demeurant  dans  la  banlieue  de 
Québec,  à  trois  journées  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  et  pour 
les  autres  plus  éloignés,  leurs  frais  seront  taxés  selon  la  distance  des 
lieux  ;  et  à  quarante  sols  au  greffier  pour  chaque  plainte  reçue  des 
dits  habitans,  ce  qu'ils  seront  tenus  restituer  et  payer,  chacun  à  leur 
égard  dés  la  première  demande  qui  leur  en  sera  faite,  es  mains  du 
gieilier  de  ce  conseil  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  se  seront  plaints  ; 
et  en  cas  de  récidive  par  les  dits  marchands  en  la  survente  de  leurs 
marchandises,  ils  sont  condamnés  à  ^payer  aux  dits  habitans  pour 
leurs  frais  le  double  dc  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  arrêt,  sans 
préjudice  de  l'amende. 

Ordonne  de  plus  le  dit  conseil  que  tous  les  marchands  et  autres 
personnes  qui  débitent  des  marchandises,  feront  nouvelle  et  exacte 
déclaration  tant  de  celles  qu'ils  ont  vendues  que  de  celles  qui  leur 
restent  encore,  à  peine  de  confiscation,  et  ne  vendront  aucunes  choses 
jusques  à  ce  qu'ils  y  aient  satisfait,  après  quoi  défenses  leur  sont 
faites  de  refuser  d'en  vendre  à  quelque  personne  que  ce  soit,  qui  leur 
offrira  bon  payement,  sur  les  peines  qu'il  conviendra  ;  comme  aussi  il 
est  ordonné  à  toutes  personnes  de  déclarer  s'il  leur  a  été  mis  entre  les 
mains  par  aucuns  marchands  quelques  marchandises  ;  défense  d'en 
recevoir  sans  avoir  préalablement  fait  la  dite  déclaration,  sur  les 
mêmes  peines  pour  les  dits  marchands,  et  d'amende  arbitraire  pour 
ceux  qui  en  seront  trouvés  saisis. 

Et  sera  lo  présent  lu,   public  et  affiché  afin   que  personne  n'en 
^ore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

"  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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^— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  aux  habilans  de 
la  côte  de  Lauzon  de  payer  entre  Us  iiiaius  du  Grejjier  le  pi  ix  de 
leurs  fermes  de  pechet^  du  huitième  jour  de  noortnbre^  tttil  six  cent 
sotxunte^quatre* 

Le  conseil  assemblé  où  ^toient  MoiLsieurle  cjouverneur,  Messieurs 
àe  ïilly,  Damours,  Denis,  de  la  Te>ssene  et  Domazé,  conseillera,  le 
procureur-général  présent. 

SUR  les  assignations  qui  ont  été  fyitesà  Pierre  Lefebvro  et  Nicolas  *^^f*^  ^\  ^^"' 
Bellenger  et  Léonnard  Leblanc,^  à  la  requête  dtî  Paul  Clmlilbur,  oi\iounajit "^ 
pour  leui's  pans  et  portions  de  leurs  feniies  de  poches  sur  la  côte  de  aux    ha]>iuni 
Lauzon,  qui  ont  remontré  que  les  dites  pêclies  sont  sur  des  lieux  non  «î'^  l"i  «-'^Jt"  tl« 

dcfiichés  ni  habitués,  ce  qui  fait  (lue  nous,  sieur  de  Mézv,  i^ouvcrueur  ^^  '"'-""'  *^® 
T  ^     /     ,  o     AT   •        '         1     xT  11      iN  paver  euiie 

et  heutenant-general  pour  ba  Majesté  en  la  JSouvelle-r  rancu,  avons  J^.y"  maim^  tî;i 

ordonné  au  procureur-général  du  roi   de  s'opposer  a  la  distnbiilion  frit-fiier  lonri/ 

de  leurs  deniers  comme  étant  les  dit^s  tlîniK's,  pourquoi  on  leur  de-  *'i-*  ^''"î**    1'"'- 

mande,  entre  les  mains  de  Sa  dite  Maiesté,  suivant  son  airet  du  cun-  î!'^*^    *^"*^y,v^+ 

Beil  du  troisième  mars,  mil  six  cent  soixante-trois,  enregistre,  publie  et  y^^r.  cijis  Jug. 

affiché  où  besoin  a  été  le ;  et,  de  plus,  par  la  déclaration  qui  en  ox  Uclib.  du 

a  été  faite  par  nous  et  Monsieur  révètjuo  en  date  du  huitième  août  ^>f'"3.  Sup. 

dernier,  suivant   Tordre  que  le  roi  nous  en  a  donné  ;  et  qu'il  *^^it  ^r*  in^Ro       ^ 

donné  que  les  deniers  provenant  des  dites  fermes  soient  mis  entre  les 

mains  du  greffier  pour  en  disposer  au  nom  de  Sa  dite  Majesté  ; 

Pourquoi  le  dit  sieur  procureur-général  du  roi  a  requis  que  défenses 
soient  faites  à  tous  seigneurs  d'affermer  aucunes  terres  ni  pt^ches  sur 
les  lieux  non  défrichés  ni  habitués,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux 
concédés  par  les  seigneurs  généraux,  requérant  que  les  deniers  qui 
sont  dûs  et  demandés  soient  rais  au  grefie  au  profit  de  Sa  JMajesté,  et 
que  le  présent  soit  lu,  publié  et  affiché. 

Sur  quoi  le  conseil  faisant  droit,  a  ordonné  que  les  dits  arrêts  de  Sa 
dite  Majesté  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusques  à 
nouvel  ordje  du  roi,  ce  faisant  que  les  dits  Pierre  Lefebvre,  Nicolas 
Catherine  et  Léonnard  Leblanc  et  autres  redevables  de  pareille 
nature,  fermiers,  paieront  le  piix  de  leurs  fermes  eatre  les  mains  du 
greffier  de  ce  conseil,  qui  leur  en  donnera  bonne  et  valable  décharge, 
et  que  le  présent  sera  lu,  publié  et  affiché  afin  que  nul  n'en  ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LE  GARD  EUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
DENYS, 
TESSERIE, 
"      •  PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  défendant  à  tous  Juges  suh^ 
alternes  et  Procureurs  fiscaux  de  préfère    aucuns  salaires  dea 
parties  j  à  peine  d'être  traités  comme  concussionnaires^  sauf  à  eujt 
'  de  se  faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus 

des  dites  charges ,  dumercrediy  douzième  jour  de  novembre^  mU  sias 
eent  soixasUe-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie,  Demazé  et  Denis,  censeillers. 

Arrêt  dn  C«n-  QUR  ce  qui  a  ëto  remontre  au  conseil  par  le  procureur-général  du 
mU  Supérieur  |i3  roi  qu'il  a  eu  plainte  qu'il  se  commet  beaucoup  d'abus  par  les  offi- 
t(MB  "i^iBub-  ^^®™  ^^  ^^  jïuisdiction  du  Cap-de^la-Magdelaine  et  autres  jurisdfc- 


.  tout  le  public  > 

que  la  plupart  des  dits  officiers  subaftemes  exercent  leurs 

tfdUiirard^t      charges  sans  en  avoir  prêté  le  serment  nécessaire  ;  requérant  qu'il  y 
partiel,  à        Boit  fait  un  règlement  général  pour  toutes  les  justices  subalternes,  et 
peine  d'être     qu'il  soit  publié  et  affiché  où  il  appartiendra  : 
traités  comme 

na?reB'*Miuf  à  ^®  conseil  a  fait  défenses  à  tous  juges  subalternes  et  procureurs 
eux  de  te  faire  fiscaux  de  prendre  aucuns  salaires  ni  vacations  des  parties,  sur  peine 
donner  des  d'être  traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  à  se  faire  donner 
appointemens  3^  appointemens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus  dés  dites  charges  ; 
fcT  ont"  pour*  défenses  aussi  de  les  exercer  que  préalablement  ils  n'aient  prêté  le 
vtii.  serment  en  tel  cas  requis  par-devant  les  juges  royaux  d'où  relèvent 

12e.  nov.1664.  leurs  jurisdictions  ;  et  quant  aux  salaires  des  greffiers,  notaires  et 
^^^bêrb  ^*ï  sergens,  seront  taxés  par  les  juges  royaux  en  cas  de  contestation. 

Cons.  Sup. 

Lettre  A,  Fol.      Mandons  aux  dits  juges  royaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 

W  ▼<>.  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LE  GARDEUR  DE  TILLÎ^, 
DAMOURS, 
•«  TESSERIE, 

PÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS.     ' 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  nommant  commissaire  le 
Sieur  Demazéy  Conseiller^  pour  examiner  les  Papiers  et  Titres  de 
fondation  de  rHôtel'Dieu  de  Québec^  avec  Pemploi  des  revenus 
d'iceluij  pour  en  faire  rapport  au  Conseil^  du  mercrediy  douzième 
Jour  de  novembre^  mil  six  cent  soixante-^uatre* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  de  la  Tesaerie  et  Demazé,  eonseilleis,  et  le 
sieur  Denis. 

Arrêt  du  Con-  TTU  les  comptes  en  forme  de  mémoire  rendus  par  les  Mères  Hospt- 
■ail  Supérieur  Y  talières  de  Québec  de  la  distribution  des  aumônes  qui  ont  été 
nommant        g^^^  j^  l'hôpital  du  dit  lieu,  attendu  qu'ils  ne  domie^t  pa»  les 
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lumières  dont  le  dit  conseil  a  besoin  pour  rëglor  à  Tavenir  les  chantes  ^^  *j<>vr   D«- 

ott'il  trouTera  occasion  de  faire  au  dit  hôpital,  et  que  d'ailleurs  il  est  P"*'  conseil- 
^/  .,  .X  .  ^  5i  1    A       %^^  »«r,  pour  eza- 

necessaire  de  aaroir  à  quoi  se  peut  monter  le  revenu  annuel  du  dit  mm^r  les  p«. 

hôpital  ;  piert  et  titres 

de    fbndatioD 

Le  coaseil  a  nommé  pour  commissaire  le  sieur  Demazé,  conseiller  ^  l'Hôtel- 

em  €m  conseil,  lequel  se  fiara  représenter  tous  les  titres,  fondations  et  5^*^^^  ^^' 

autres  papiers  concernant  le  fonds  et  revenu  du  dit  hôpital,  et  en  pioj  des  rrf«- 

prendra  des  extraits  collationnés  en  bonne  forme,  et,  outre,  exami-  nus  d'iceloi 

oera  tout  ce  qui  lui  peut  avoir  étë  aumône  par  le  conseil  directement  P®**''  «^  *""* 

ou  indirectiement,  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  pour  en  faire  son  rap-  ^ons^  *" 

port  au  dit  conseil  qui  j  aura  tel  égard  que  de  raison  en  temps  et  lieu.  12e,  nov.  1664. 

Rég.  des  Ja^. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY,      î*  ^^^^'  <*« 

DAMOURS,  3a  Vo. 

«  TESSERIE, 

^  PÉRONNE  DEMAZÉ, 

DENYS. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  au  Sieur  de 
Saint' Aignan  de  continuer  à  exercer  la  justice,  en  sa  qualité  de 
Juge-Pré  vôtf  en  la  Seigneurie  de  Beaupré,  du  septième  février,  mil 
six  cent  soixante-cinq. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Denis,  de  la 
Tesseiie  et  Damazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-général  du 
wi,  présent. 

SUR  la  comparution  du  sieur  de  Saint- Aignan,  juge-prévôt  de  Beau-  Arrêt  ordon- 
pré,  en  ce  conseil,  pour  rendre  compte  de  certaines  paroles  qu'il  «««tàM.  de 
avait  écrites  dans  sardédaration  au  conseil — après  que  le  dit  de  Saint-  j'êxe^^a 
Aignau  s^est  excusé,  disant  ne  l'avoir  fait  par  aucun  mépris  du  conseil,  justice,  en  sa 
siais  parceque  l'arrêt  de  ce  conseil  lui  défend  de  prendre  aucune  chose  qualitédejuge- 
Bur  peine  de  concussion,  et  que  les  quatre  cents  livres  que  le  sieur  de  P*"*^*^  V^  ^* 
la  Chesnays  lui  donnoit  pour  ses  gaj^es  lui   étoient  retranchées  par  Beaupré*    * 
monsieur  Tévêque,  à  qui  la  dite  seigneurie  a  été  vendue  par  le  dit  7e.  fér.  1665. 
tieur  de  la  Chesnays,  ainsi  qu'il   a  appris  par  le  bruit  qui  court,  et  R^g*  ^f*  •'us* 
qu'il  ne  peut  rendre  la  justice  sans  appointemens  ou  émolumens,  dont  Qo^^g^* 
»<*©,  etc.  Lettre  A,  Fol 

Signé  :  DE  S AINCT- AIGNAN,         ^.^°'  **  ^ 

*  Avec  paraphe. 

Est  comparu  Charles  Aubert  de  la  Chesnays  qui  a  dit  que  ci-devant 
comme  co-seigneur  et  procureur  de  Beaupré,  il  avoit,  sous  l'autorité 
du  conseil,  nommé  pour  juge  le  sieur  de  Saint- Aignan  avec  qui  il  étoit 
convenu  d'une  somme  de  quatre  cents  livres  pour  une  première  année 
des  services  qu'il  pourroit  rendre  en  la  dite  seigneurie  à  conditiDn 
aussi  dans  la  continuation  de  ne  lui  donner  que  trois  cents  livres  par 
an,  ensuite  de  quoi  le  déposant  auroit  poursuivi  les  autres  intérerâés 
pour  contribuer  aux  dépens  à  faire  et  ci-devant  faits  ;  sur  lesquelles 
pevrsultes  se  seroit  déclaré  M.  de  Pétrée,  évèque  en  ce  pays,  avec  qui 
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il  s'est  accomniodo  à  cause  de  ses  prétentions  comme  intéressé  dan» 
la  Jito  seigneune,  que  pendant  les  années  courantes  il  feroit  toutes 
les  dépenses  à  faire  p{)ur  tirer  le  dit  déposant  hors  d'intérêt  ;  lequel 
accommodement  a  été  fiiit  plus  volontiers  du  dit  la  Chesnays  qu'en  ce 
tonip5  ils  s'accordùrent  qu'il  vendroit  ses  intérêts  aux  dites  seigneu- 
ries, ce  qui  auroit  été  exécuté  n'étoit  la  résolution  du  sieur  Rozce  qui 
n'étoit  pas  assez  déclarée  sur  ce  sujet,  lequel  y  a  deux  parts  en  la  dite 
seigneurie. 

Signé  :  CHAULES  AUBERT  DE  LA  CHESNAYS, 

Avec  paraphe. 


Vu  les  déclarations  ci-dessus  tant  du  sieur  de  Saint- Aîgnan  que  du 
BÎeur  de  la  Chesnays  ;  oui  sur  ce  le  procureur-général  du  roi  ;  et  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  do  Saint- Aîgnan,  continuera  à  exer- 
cer la  justice  en  la  seigneurie  de  Beaupré  suivant  l'établissement  qui 
en  a  été  fait  de  sa  pei-sonne,  aux  gages  et  appointemens  convenus 
avec  le  dit  sieur  de  la  Chesnays,  à  la  somme  de  trois  cents  livres  par 
an,  laquelle  somme  de  trois  cents  livres  il  prendra  sur  la  recette  de  la 
dite  seigneurie  et  plus  clairs  deniers  d'icello,  tant  de  ce  qui  lui  est  dû 
jusques  à  présent  que  de  tout  le  temps  qu'il  sera  en  charge,  lesquels 
deniers  le  receveur  sera  contraint  payer  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
sonnables, ce  que  le  dit  Saint-Aignan,  sur  la  lecture  à  lui  faite,  a 
accordé. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY. 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Clôtures  sur  le  bord  du 
'  Jieuve  Sainte  Laurent^  du  13e.  maty  1665. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicnt  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  la 
Tesserio  et  Demazé,  conseillers.  Monsieur  le  procureur-général  du  ^, 
roi,  présent. 


jîîDanco     QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur- général  du  roi,  qu'il 
liiCoii>nlSi7-  ^  est  nécessaire  de  poui-voir  aux  chemins  et  ordonner  des  clôtures 


'  Ordo 

jet  (ios  ciô-^  "  au-dessus  des  marées,  requérant  pour  cet  effet  que  les  clôtures  qui 
'tun>8  mv  lo      sont  faites  le  long  des  dites  marées,  soient  mises  et  apposées  à  deux 


1)01(1  (lu  fleuve  perches  au-dessus  des  plus  hautes  marées  pour  être  les  chemins  libres 

iî.-Laurrnt.      -i-  --    •      «•  i   _i ^i^ ^ --i i_ 

3".  mai  1CG5 
Réi'.  «les  Jiii» 


tant  pour  la  navigation  que  pour  les  bestiaux  et  charrois. 


Lpt ' ro  A,  Fo!. 
41  Vo. 


et  Dûlib.  du  L?  conseil  a  ordonné  à  toutes  pei'sonnes  qui  ont  et  auront  des  clô- 
?^?,^'  ^r^i-  1  ^^^^3  ^  faire,  sur  le  bord  du  ileuve,  de  les  mettre  en  sorte  qu'il  reste 
deux  perches  libres  au-dessus  des  plus  hautes  marées,  pour  la  liberté 
tant  du  passage  des  charrettes  et  bestiaux  que  de  la  navigation  ; 
enjoint  à  toutes  personnes  de  réformer  celles  qui  sont  plus  bas  que 
les  dites  deux  perches,  et  ce,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  même  d'amende,  lorsque  le  cas  le  requerra,  faute  de  satis- 
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faire  :  pourquoi,  permis  à  toutes  personnes  do  rompre  et  ôter  celles 
qui  ne  seront  pas  conformes  au  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et 
affiché,  etc. 

Signé  :  LE  GAEDEUR  DE  ÏILLY. 

•DAMOIJRS, 
TESSERIE. 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


* —Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Lcneufde  la  Poterie^  lieutenant  de  feu  M,  de  Mézj/^  ne  sera  point 
reçu  au  dit  conseil  comme  chef  et  président  d^icelui,  du  mercredi^ 
vingt-septième  Jour  de  maiy  mil  six  cent  soixante^cinq. 

Le  conseil  assernhîé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damo'urs,  Denis, 
de  la  Tesserie,  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  présent. 

EST  comparu  au  conseil  Jacques  Leneuf,  écuyer,  sieur  de  la  Pote-  Arrfitdu  Con- 
rie,  lieutenant  de  défunt  Monsieur  Augustin  de  Saffray,  soigneur  s^^ij  Supérieur 
dô  Mézy,  gouverneur  de  ce  pays,  lequel  a  déclaré  qu*il  se  présentoit  *!"*  ordonne 
pour  faire  les  fonctions  que  pouvoit  faire  mon  dit  défunt  sieur  de  Leneuf  d'e*^?a 
Alézy,  suivant  la  commission  à  lui  donnée  par  mon  dit  défunt  sieur  Poterie,  lieu- 
gouverneur,  et  a  signé.  tenant  do  feu 

M.   de   Mézy» 

Ainsi  signé  :  JQ.  LENEUF  DE  LA  POTERYE,      .    ^eçu^'au^'^dît 

Avec  paraphe.      comeil  comme 

chef  et  prési- 

««,  dent   d'icelui. 

S7e.  mai  1G65. 

Vu  par  le  conseil  la  déclaration  du  sieur  de  la  Poterie  ci-dessus,  et  bélib.   du 
par  laquelle  il  paroît  qu'il  prétend  en  général  faire  toutes  les  fonctions  Cona.  Sup. 
que  faisoit  feu  Monsieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  \f'^  ^'  ^®^* 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  chef  de  ce  conseil  ;  ouï  le  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil,  attendu  que  Sa  Majesté  n'a  pas  donné  pouvoir  en 
général  ni  spécial  à  mon  dit  sieur  de  Mézy,  défunt,  de  transmettre 
sa  charge  de  chef  et  premier  président  de  ce  conseil  ni  d'en  disposer 
en  faveur  d'un  autre,  n'ayant  pas  même  celui  d'envoyer  une  personne 
pour  lui  de  son  vivant,  ce  que  Sa  dite  Majesté  a  accordé  à  Slonsieur 
de  Pétrée  seulement  ;  que  Sa  dite  Majesté  se  résen'e  dans  tous  les 
parlemens  la  disposition  des  charges  de  premiers  présidens  d'iceux 
sans  que  ceux  qu'elle  en  a  pourvus  les  puissent  vendre,  donner  ni 
s'en  démettre  qu'entre  ses  mains  ;  que  ces  charges  ne  s'exercent 
point  par  lieutenans  ni  sans  avoir  préalablement  prêté  serment  entre 
les  mains  de  Sa  dite  Majesté,  et  que  d'ailleurs  mon  dit  défunt  sieur 
gouverneur  ne  l'a  pas  ignoré,  puisque  par  la  commission  qu'il  adon- 
née au  dit  sieur  de  la  Poterie,  son  lieutenant,  il  ne  parle  en  aucune 
manière  du  dit  conseil,  et  la  réfère  à  celle  que  Sa  dite  Majesté  lui  a 
donnée  de  gouverneur,  laquelle  ne  lui  donne  aucune  entrée  au  dit 
conseil,  ordonne  que  le  dit  sieur  de  la  Poterie  ne  sera  point  reçu  en 
la  dite  charge  de  chef  et  président  de  ce  conseil  par  lui  prétendue, 
qu'il  ne  fera  aucune  fonction  concernant  la  distribution  de  la  justice, 
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Î>olice  ni  finance,  et  jouira  seulement  du  pouvoir  de  lieutenant  que 
ui  s  donné  mon  dit  sieur  le  gouverneur  en  ce  qui  peut  regarder  la 
milice. 

Signe  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS. 
TESSERIE. 
^  PÉRONNB  DEMAZÉ. 


Défenses  faites  par  le  Conseil  Supérieur  à  toutes  personnes  de  faire 
pâturer  les  animaux  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas^ 
du  vendredi^  vingt^neuvième  jour  de  mai^  1665, 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  à^ 
Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  M.  le  pro- 
cureur-général du  roi,  présent. 

Mfenieà  ton-  QXJR  la  requête  présentée  par  Pierre  Duquet,  au  nom  et  comme 

Jr'f^rT^m-  *^  procureur  des   Mères   Ursulines,  le  procureur-général  du   roi, 

aire  pa    "  •  •  ^^^  ^yj   ^  demandé   règlement,  tant  à  Tégard  des   dites   Mèjes 

autres  particuliers  qui  ont  intérêt,  et  (jue  de.  plus  il  soit  fait  dé- 

363  à  toutes  personnes,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  no  passer  que 

les  grands  chemins,  à  peine  de  dix  livres  ^amende  : 

je  conseil  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  ne  mener  leurs  bes- 

IX  pâturer  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  tant  sur  le 

p-aux -Diamants  qu'autre  part,  et  ce  à  peine  de  vingt  sols  d'amende 

ir  chaque  bête;  en  outre  fait  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de 

Auiio  des  chemins  nouveaux  et  de  passer  sur  les  teires  ensemencées^ 

si  ce  n^est  sur  les  chemins  ordinaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 

etc.     Ce  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 


Signé  :  LE  GARDEXJR  DE  TILLY. 

DAMOURS, 
"  TESSERIE, 

PÉRONNE  DEMAZÉ. 


[Du  deuxième  juin,  1665.] 


Oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  déclara  que  dans 
l'arrêt  en  date  du  vingt-neuvième  mai  dernier,  faisant  défenses  aux 
habitans  de  ne  mener  leurs  bestiaux  pâturer  sur  les  terres  d'autrui, 
il  n'a  pas  entendu  y  comprendre  les  terres  que  la  marée  couvre,  où 
les  bestiaux  ont  accoutumé  d'aller  paître.    Ce  qui  sera  affiché,  etc. 

Signé  :  ,         LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DAMUURS, 
*  TESSERIE, 

PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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*'-Arrit  du  dmieil  Supérieur  de  Québec  qui  refait  et  inêialle  h 
Sieur  CKartier  dans  Pexercice  de  Voffice  de  Lieutenant  civit  et  cri-> 
minel  en  cette  ville  de  Québecy  du  dixième  janvier^  mil  six  cent 
$oixanie»sept. 

Le  conseil  imaemhlé  où  prdâdoit  Messire  Alexandre  de  Prouville» 
chevalier  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méiidionale  et  Septen- 
trionale, tant  par  mer  que  par  terre,  tenu  en  son  hôtel,  et  où  étoient 
présens  :  Messire  Daniel  de  Réroy,  chevalier  seieneur  de  CourcelleSt 
gouYemeur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle- 
France;  et  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  eu  ses  conseils 
d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ; 
et  Messire  François  de  Laval,  évèque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évêque  de  ce  dit  pays,  conseiller  peipétuel  au 
conseil  souverain  établi  par  Sa  Majesté  à  Québec,  par  son  édit  du 
mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de 
Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie  ;  le  procureur-général 
du  roi  présent 

T7TJ  certaines  lettres  en  forme  de  provisions,  expédiées  à  Paris  par  Arrêt  daOoi>- 

I   les  directeurs  généraux  de  la  Crmpagnie  des  Indes  Occidentales,  J^^l^^P^"®"^ 

lepremier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six,  par  lesquelles  ils  ^ecSt  et^  m* 

établissent  le  sieur  Chartier  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  stalle  le  Sr. 

de  Québec  ;  et  après  lecture  d'icelles,  ouï  le  procureur-général  qui  a  Chartier  dans 

dit  n'avoir  moyens   d'empêcher  l'inst^illation  du  dit  sieur  Chartier,  K^if^^M^®,.  ^^ 
.i*     >     i  "^  •  Si  •  T    •  ^1       1  office  de  lieu- 

attendu  la  connaissance  qu  on  a  de  ses  vies,  mœurs,  religion  catho-  tenant  civil  et 

liqae,  apostolique  et  romaine,  ayant  ci-devant  exercé  le  dit  office  pour  criminel  en 
rancienne  compagnie,  ci-devant  seigneur  de  ce  pays  :  cette  ville  de 

Qnébec. 

Le  conseil,  pris  le  serment  du  dît  sieur  Chartier,  l'a  reçu  et  în-  Réjr.'^des  Jng\ 
stalle  dans  l'exercice  du  dit  office,  pour  en  jouir  au  terme  des  dites  et  Délib.  cm 
provisions,  à  condition   qu'à  l'avenir  la  dite  Compagnie  des  Indes  Cona.  Sap. 
Occidentales  n'emploiera  plus,  dans  de  pareilles  lettres  de  provisions  îf^S^^*  ^^' 
adressées  au  conseil,  le  terme  de  Mandement  dont  acte. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 
TALON, 
"  FRANÇOIS,  ^vesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
"  TESSERIE. 


^—-Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  aux  habi^ 
tans  de  ce  patfs  de  s^assembler  devant  le  Lieutenant  civil  pour  pro" 
céder  à  l'Élection  d*un  Sjfndicy  du  vin^t^quatrihne  janvier^  mil  si» 
cent  soixante»septm 

Le  conseil  assemblé  où  présidoît  Monseigneur  de  Tracr,  et  où 
étaient  Monsieur  le  gouvemeur,   Monsieur  rintendant.   Monsieur 
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révoque,  Messieui-s  de  Villeray,  de  Gorribou,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tesserie,  Mon:>ieur  le  procureur-général  prét;ent. 

Permii^gion        QUR  ce  qui  a  été  représenté  parle  procureur-général  qu'il  lui  a  étd 
«.onnee  par  le  ^  £^-^^  plainte  par  quelques   babitnntî  de  ce  pa>*s  que  les  niarcbandi 

CoilSOll    fc>Upu-  .       ^    ^  \  ^.         i  '       >    1  'il-  -1 

rieur  aux  ha-  ^®  suivent  pas  Jes  pnx  imposes  a  leurs  marchandises,  ains  les  eur- 

bitans  do    ce.  vendent,  ce  qui  apporteroit  un  notable  préjudice  aux  pauvres  habi- 

pays  do  B'as-  -tans,  s'il  n'y  étoit  pourvu,    tant  en  accordant  la  liberté  au  j)euple  de 

ëeinbler  de-      B'assembler  pour  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  qui  prenne  le  s<iiii 
vaut  le  haute-    ,  .        ^         *  i,.      ^   a  i  ,.  •      W  7      *.     t  i»  i 

liant  ci  vilpour  ^®  ^®  ^^^  conceiTie  lintorêt  public  ou  particuher,  qu  en  établissant  des 

procéder  à       commissaires   par-devant  lesquels  les  particuliers  qui  auront  acheté 

l'élcctioud'ua  Jes  marchandises  se  pouiTont  pourvoir  en  plainte  ;  lesquels  commis- 

o^°  ^'^'    irn-r   Baires  prendroient  connoissance  si  les  marchands  ont  enfreint  les  piix 
t:4c.  jan.  16C7.    i  .^  i  ^  •       i  •!       '     •  ^ 

Kcg.  dns  Jujî.  du  tant,  pour  du  tout  laire  leur  rapport  au  conseil  : 

et  "^Dùlib.    dli 

Cona.  Slip  Lq   conseil  a  permis  et  permet  à  tous   habitans  de  ce  pays  de 

-^r"^©  s'assembler  au  son  de  la  cloche  pour  ensuite  procéder,  par-devant  le 

lieutenant  civil,  à  l'élection  d'un  syndic  qu'ils  prendront  en  cette  ville 

ou  banlieue  d'icelle;  et  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront  être  ou 

avoir  été  blessés  en  Tachât  de  quelques  marchandises,   s'adresseront 

aux  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  qui   recevront  les  plaintes  d'un 

chacun  pour  y  être  pourvu   sur  leur   rapport  en  ce  conseil  ;  lesquels 

dits  sieurs  de  Villeray  et  Damours  feront  perquisition  de   la  coutra- 

.     vention  qui  se  seroit  pu  faire  par  aucuns  marchands  au  tarif  qui  a  été 

fait  pour  la  vente  de  leurs  marchandises  ;  ce  qui  sera  affiché  aux  lieux 

ordinaires,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé:  TRACY, 

COURCELLES, 

'*  TALON, 

"  FRANÇOIS,  évesque  do  Pétrpe. 

ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY. 
DAMOURS, 
TESSERIE. 


Ordonnance  du  Conseil  Siqyérieur  au  sujet  des  Réglcmens  concernant 
la  Justice  et  Police  y  du  24e  janvier  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
ëtoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'intendant.  Monsieur 
révoque,  Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tesserie,  Monsieur  le  procuieur-généraJ  présent. 


Ordonnance      QUR  ce  qui  a  été  représenté   ptu*  le  procureur-général  que  pour 

?^,i!«J!«.  ,!«'  Ô  l'intérêt  du  roi,  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  habi- 
reglemens  de    '^^  -•     •.     -Jt  ,i     t-i  i     i  •  '    r     i    i  i  i*      m 

justice  et  po-  tent  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  bien   gênerai  du  public,  il 

lice.  est  important  de  mettre  au  jour  quelques  projets  de  réglcmens  con- 

p^'or^^S    ^w  c^^°^"^  ^^  justice,  police  et  manutention  de  la  colonie,  et  qu'à  ces  fins 

et^^Délîb.  "ifi  ^'  •^^^"  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  in- 

Cons.  8up.       tendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  a  bien  voulu  prendre 

Lettre  A,  Fol.  le  soin  de  composer  et  d^-esser  des  réglcmens  sur  les  matières  les  plus 

^2  ^*  considérables  et  importantes  qui  se  puissent  et  doivent  pratiquer  dans 
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to'itc  IVtcndue  de  la  dite  Nouvelle-France,  qui  tendent  au  soulage- 
ment entier  des  peuples;  rerjuérant  que  lecture  et  publication  en 
soient  faites  et  régistrement  en.^uire  es  registres  de  ce  coureil,  pour 
Ltre  :jl>servo3  selon  leur  forme  et  teneur,  autant  que  la  nécessité  lo 
requen'a  : 

Le  consrll,  ayant  egafd  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  or- 
doune  la  dite  lecture  et  publication  ôtre  faite  des  dits  réglemens,  et 
être  iceux  ensuite  registres  au  grcfFe  du  dit  conseil  pour  y  avoir  re- 
cours quiml  besoin  sera,  conmie  aussi  qu'ils  seront  afîic]i(}s  en  toutes 
i'j^jun.-dictions  où  sont  les  dites  colonies,  pour  être  suivis  et  observés 
seîou  leur  forme  et  teneur. 

Signé  :  TRACY. 

COU  RC  ELLES, 
"  TALON 

FllANCOLS,  évesquo  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VIL  LE  RAY, 

GORRinON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

D  AMOURS, 

TESSERIE. 


Projets  de  Rcglemerjs  qui  semblent  être  utiles  en  Canada^  proposes  à 
Messieurs  de  Tracy  et  de  Courcelles  par  M,  Talon^  enregistrés  le 
IXe,  janvier^  1667. 


s 


I  par  Monsieur  de  Tracy  et  ^Monsieur  de  Courcelle?,  il  est  jugé  rrojntsdoFô- 
utile  au  service  du  roi  et  avantaî^eux  au  pays,  que  le  conseil  sou-  n'<"^"<'^i9    <î"i 
«"erain  qui  a  ete  établi  par  le  roi  en  lObJ,  et  mten-ompu  par  leu  xAlon-  ,iti]os  en  Ca- 
StVrr  de  Mézy  en  \^^\y  soit  prt'sentcment  rét;il}H,  en  conseiTont  les  nada,    propo- 
Ciémes  personnes  qui  y  furiMit  mises  lors  de  son  étnb'i^soment,  ou  en  ff'"'  '"^  ^^^^'  *'" 
mettant   d'autres  en   leur   place,  pour  lo  c(>mp()>cr,  Talon  demande   ''"''>'  .^^   '*" 
'ju  apreî>  que  mo.i  a:ts  siour.^  auTr)î}t  ete  l>ien  iiitoimos  de  la  prohite  m,  t-iIou. 
•t  dt.' la  cîijj.'icité   des  suj.ts   ào   î^a   Mrijcsto   ii:  bitans  du  dit  Cdiiada,  E-ik'::;.  tio<î  ^n 
îi  soit  proc('dé  au   rétablissement  du   dit  conseil,  coiil()rménK  nt  aux  ~  '  .1'^^''-   l''-"* 
ordres  et   intentions  de  Sa  Mai*  .>t(',  (uie  les  me  titres  dont  il  dovra  :>  \"  ^'li.  "";' 
connoitre,  soient  spécifiquemeiit  d/u-liiées,  le  îlcu  et  le  jour  auxquels  j,\,i.  31  £^j. 
ii  devra  s^assembler,  désignés,  et  son  pouvoir  étendu  ou  réglé,-  ainsi 
iiic  mes  dits  sieurs  le  jugeront  à  propos  : 

Et  parce  que  l'intention  du  roi  n'c-t  pas  que  res  sujets  s'entrc- 
nînont  ]jar  des  procédures  de  longue  lialeine,  et  qu'il  convient  foit 
aapays  de  Canada,  de  faire  ré,f^ner  une  forme  de  ju.^tice  di.4ributive, 
brièvc,  succincte  et  gratuite,  qu'il  soit  établi  des  juges  dnns  chaque 
coté,  quartier  ou  juridiction,  ayant  pouvoir  do  juger  en  première 
usumce  de  toutes  matières  civiles  ju^ques  à  la  concuiTence  de  la 
îonime  de  dix  livres,  et  de  toutes  autres,  des  sentences  desquels  il 
pourra  y  avoir  appel  pardevant  trois  autrc^s  juges  des  quatre  qui 
&3rûut  établis  àQ^uébec,  pour  juger  do  toutes  Ijs  matières  desquelles 
iajoitice  consulaire  peut  connoître,  et  qui  jugeront  de  tous  différends 
mûi  et  à  mouvoir  entre  les  liabitaiL*^,  marcbands  ou  non  marchands, 
iwur  causes  de  cédules,  billets,  promesses,  obligations,  soultes  de 
compte  par  les  livres  marchands,  conformément  et  en  la  maniôro 
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portée  par  le  réj^ement  ci-joint,  afin  qu'en  tous  temps  les  pardoB  qui 
souvent  partent  de  loin  soient  réglées,  et  que  par  cette  ftcilité  fA 

f>roropte  expédition  elles  épargnent  le  temps  fort  utile  à  la  culture  de 
a  terre,  et  Tarant  qu'une  autre  forme  de  justtce  leur  pouitoit 
coûter,  si  celle-ci  n'étoit  introduite,  si  mes  dits  sieurs  ne  jugent  (pi'il 
soit  mieux  d'établir  le  sieur  Ohartier  en  la  charge  de  lieuteDaa^ 

Sénéral,  à  laquelle  il  a  été  nommé  pai'  la  Compagnie  des  Indes  Oed- 
entales  qui  lui  a  donné  ses  provisions  à  cet  effet» 

Q,ue  les  vacations  et  salaires  de  ces  quatre  juches,  sHls  sont  établis, 
sment  réfflés  plutôt  pour  Tbonneur  que  pour  l'émolument,  eux  de« 
Vant  principalement  regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  biea 
s'occuper  quelque  peu  de  leur  temps* 

QuHl  soit  ordonné  que  les  parties  assigneront  celles  contre  les- 
quelles elles  auront  actipn,  par  la  voie  d'avertissement  donné  par 
elles-mêmes,  si  ce  n'est  que  selon  les  occuiTencen  ou  l'exigence  des 
cas  le  juge  ne  trouvât  à  propos  de  leur  envoyer  ex  officio  un  billet  qui 
leur  indique  un  jour  pour  comparoitre,  pour  quoi  il  en  sera  aAsigoé 
un.  ou  plusieurs  dans  la  semaine,  pour  la  présentation  des  requêtes: 
les  dimanches  et  les  fêtes,  (fors  et  excepté  les  quatre  grandes  de  l'an* 
née),  semblent  les  plus  propres  nom*  épargner  le  temps  du  traviili 
ei  précieux  aux  habitans  du  Canada. 

Que  cet  avertissement  ainsi  donné  par  la  partie  ou  de  Toflice  da 
juge,  et  certifié  d'un  voisin  digne  de  foi,  aura  même  force  et  même 
vertu  qu'une  assignation  ;  et  que  sur  la  non  comparution,  défaut  sera 
donné  de  même  que  s'il  y  avoit  eu  assignation,  auquel  cas  l'on  pourra 
se  servir  du  mimstôre  du  sergent  pour  le  signifier  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra.  ,    ^ 

Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  ou  aucun  demandeur  habi- 
tant des  côtes  puisse  se  pourvoir  en  justice  à  Québec,  par  voie  de 
procédure,  il  tentera  la  voie  de  la  composition  à  l'amiable,  en  som- 
mant sa  partie  par  lin  voisin  ou  deux  dignes  de  foi,  de  remettre  sea.' 
intérêts  à  un  ou  plusieurs  arbitres,  ou  à  la  décision  du  capitaine  de 
quartier,  en  matière  de  peu  au-dessous  de  quinze  livres,  de  légère 
querelle,  débats  ou  injures  proférées,  et  sur  le  refiis,  il  procédera 
ainsi  qu'il  a  été  ci-dovant  dit,  après  que  le  refusant  aura  été  con- 
damné aux  frais  de  la  première  assignation,  préféi-ablement  et  avant 
que  d'être  reçu  à  plaider,  ensuite  de  sou  refus  prouvé  véritable, 
attendu  que  refiisant  la  voie  d'honnêteté  et  la  compositon  à  Tamiable 
qui  lui  est  offerte  sur  son  intérêt  prétendu,  il  témoigne  une  inclination 
à  la  procédure  qui  ne  peut  être  que  blâmable. 

Parce  que  trop  souvent  il  y  a  plaintes  des  maîtres  aux  valets  passa- 
gers, anciens  ou  nouveaux,   et  des  valets  aux  maîtres  ; 

Que  les  mêmes  jugea  établis  à  Québec  connottront  de  tous  les  diffé- 
rends mus  et  à  mouvoir  entre  lés  maîtres  et  les  valets,  anciens  ou 
nouveaux  venus,  pour  cause  de  service,  de  traitemens  et  de  ga^es  ; 


Que  pour  le  règlement  provisionnaire  sur  le  ] 
alets,  il  soit  ordonné (•) 


fait  des  dits  maîtres  ou 
valets, 


(*)  La  feuille  qui  manque,  savoir  folio  32,  ne  contient  autre  chose  qu'une 
continanâoii  des  rrqjets  de  Héglemens  ani  sont  commencés  au  folio  :'l,  Ko.,  et' 
finit  au  folio  34,  Vo.  Voyez  lettre  A,  registre  des  Edits,  Arr6ts,  etc.  PretnMri 
volume,  au  15e  folio. 
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Va  aetil  et  môme  cbini]r|[ieii  qui  yeillera  à  la  eotaemûon  de  Jetnt 
M  trak  communautés.  t 

VI.  Qu^un  paître  commun  pour  la  garde  commune  des  bestiaux, 
poiase  saurer  lei  bleds  des  dëçàts  que  les  dits  bestiaux  ont  accoutumé 
mMn  dans  les  diamps  desbabitations  qui  ne  sont  pas  en  corps  de 
communauté,  et  pour  plusieurs  autres  raisons  qu'il  seroit  inutile  de 

déduire. 

Après  qu'il  aura  été  estimé  à  propos  de  former  des  rillages  en 
car{>8de  communauté,  il  est  bon  d'observer  qu'il  importe  trôs-foit  au 
lenrioe  du  roi  et  au  salut  du  pays  de  Canada  de  les  planter  autant 
qu'il  se  pourra  dans  le  voisinage  de  Québec,  p«ur  les  raisons  sui- 

tantes» 

I.  Four  le  mutuel  secours  que  Québec  et  ses  habitations  s'entre* 
donneront,  celles-ci  fournissant  à  l'autre  les  productions  de  leurs 
terres,  bois,  bleds,  légumes,  herbages  et  les  éraolumens  de  Téconomie 
cbampétre  et  d^  ménageries  tjuî  se  peuvent  faire  par  nourriture  de 
bestiaux,  volailles,  œufe,  beurre,  lait,  fromages  et  autres  denrées  né« 
cessaires  à  la  vie,  et  si  rare  à  Québec,  qu'elles  s'y  vendent  excessif 
vement,  en  échange  desquelles  ils  recevront  des  marchandises  du  dit 
Québec,  les  étoffes,  toiles,  souliers  et  autres  qui  viennent  de  France 
pour  l'usage  des  colons. 

II.  Que  comme  la  proximité  de  Québec,  outre  la  protection  qu'elle 
donne  à  bob  villages,  seulement  parce  qu'il  est  su  des  Iroquois,  qu'ils 
peuvent  être  secourus  s'ils  sont  attaqués,  facilitera  de  beaucoup  les 
^ritables  et  salutaires  secours  dont  les  dits  villages  pourroîent  avoir 
Win  ;  Québec,  réciproquement,  s'il  étoit  attaqué  parles  européens, 
OQ  par  quel  qu'autres  nations  sauvages  peut  être  fortement  soutenu  du 
graÂd  nombre  d'habitans  que  fourniront  ces  villages,  lesquels  au  pre« 
finer  coup  de  canon  auront  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saint* 
LooiSf  le  commun  rendez-vous  de  tous. 

IH.  Cette  même  proximité  de  Québec  à  l'égard  des  habitations  à 
former  doit  encore  être  mise  en  grande  considération,  si  Ton  fait 
i^exion  que  les  familles  qui  seront  envoyée  i  de  France  en  tireront 
de  grands  avantages  pour  leur  instruction  en  la  manière  de  vivre  en 
Cuiada  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel.  Et  pour  parler  dans 
8oa  nrdre  des  villages  à  foimer  pour  les  habitations  des  nouvelles 
^milles  qui  seront  envoyées  par  Sa  Majesté,  après  avoir  reconnu 
qu'il  importe  de  les  planter  près  de  Québec,  il  faut  convenir  que  leur 
kvme  devant  se  prendre  de  la  nature  et  situation  du  terrain,  il  n'est 
pas  aisé  de  la  déterminer,  que  cependant  la  ronde  ou  la  quarrée  sem* 
oie  la  plus  commode,  si  le  lieu  la  souffre,  et  que  l'étendue  de  chaque 
habitation  doit  être  d^autant  de  tenie  qu'il  en  faut  pour,  étant  distri- 
buée en  20,  30, 40  ou  50  parts,  donner  quarante  arpents  à  chacune 
d'icelles,  et  ce  nombre  d'habitations  différent  et  inégal,  fera  les  bourgs» 
binages  et  les  hameaux  selon  l'exigence  du  terrain. 

n  faut  pareillement  arrêter  qu'après  avoir  réservé  dans  ces  ha- 
meaux, villages  ou  bourgades  les  habitations  nécessaires  aux  familles 
qoi  seront  envoyées  dans  la  présente  année,  il  semble  que  la  distribu- 
tion de  ce  qui  en  restera  devra  se  faire  à  de. vieux  hivemans,  capables 
d'informer  lea  che&  de  fiunilles  nouvellement  venues  et  établies,  de  la 
moière  de  cultiver  plus  utilement  la  terre  en  la  travaillant  dans  ses 
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saisoTiS,  soit  de  vive  voix,  soit  par  roxemple  de  leur  application  au 
travail  :  et  j'ajoute  que  s'il  se  trouve  des  gens  de  difTércuts  métiers, 
servant  ordin ai rcmer.t  à  fournir  quelque  cliose  de  leur  profcs.^ion  qui 
Boit  utile  à  l'usage  commun  des  habitans  de  ces  bourgules,  comme 
charpentier,  maçon,  savetier  et.  autres,  il  sera  très  à  pn^pos  de  les 
introduire  en  icelles,  afin  que  sans  sortir  du  bourg,  toutes  les  choses 
nécessaires,  tant  à  la  nourriture  qu'au  logement  et  vêtement  de  l'homme 
se  trouve  pour  la  commodité  de  celui  qui  l'habite. 

Quant  aux  clauses  et  charges  qui  seront  stipulées  dans  les  con- 
trats qui  seront  faitd  en  faveur  des  concessionnaires,  il  semble  qu'elles 
doivent  etro  différentes  selon  la  dilîérendo  des  sujets  qui  en  seront 
gratifiés, 

* 

Les  soldats  du  régiment  de  Carignan-Saliéro  ou  des  gamisona  des 
forts  de  Québec,  des  Trois-Rivières  et  Montréal  étant  de  droit  et  de 
fait  engagés  au  roi  par  la  solde  qu'ils  ont  reçue,  ne   pouvant  se  dis- 
penser de  continuer  de  rendre  dans  le  tems   et  dans  les  occasions 
futures  leurs  services  à  Sa  Majesté,  soit  pour  la  défense  du  pays  dana 
laquelle  ils  s'intéresseront,  comme  dans  la  chose  publique   et  le  saU\t 
commun  do  tou-^,  soit  pour  toutes  entreprises  qui  regardenmt  l'utilité 
et  l'avantage  de  l'ancienne   et  Nouvelle-France,    ainsi  il  n'y  a    aucun 
inconvénient  de  leur  donn'er  les  terres  qu'ils  défiicheront  à  cette  con- 
dition qui  ne  leur  sera  pas  onéreuse,  puisqu'elle  ne  les  sortira  paâ  de 
celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  à  présent,  et  parcequ'ils  ne   se  peu- 
vent établir  par  leur  seul  travail,  il  faut  de  nécessité  les  assister  dans 
les  promîùrcs  années.     Il  semble  autant  utile  à  Sa  Majesté  que  juste, 
de  leur  donner  quelque  secours  de  vivres  et  d'outils  propres,  à  leur 
travail,  et  de   leur  payer  la  culture  des  deux  premiers  arpents  de 
terre  qu'ils  abattront   et  brûleront,   quoique  pour  leur  compte  et  à 
leur  profit,  les  obligeant  d'en  cultiver  en  échange  deux  autres  dans  les 
trois  ou  quatre  années  suivantes,  au  profit  des  familles  qui  passeront 
de  Francxî  ici,  sans  que  pour  ce  il  leur  en  soit  rien  [)ayé  ;  par  cet  ex- 
pédii'nt  on  leur  fournit  les  moyens  de  bc  faire  un  fonds  de  subsistance 
pour  riiivor,  et  on   prv'pare    dos  terres  pour   les  familles  qi;e    le  roi 
somblc  vouloir  établir  à  ses  dépens. 

C(  tto  mnni^hc  do  dotnior  un  p'vys  de  nouvelle  conqucti^  a  son  exem- 
ple d  11}  ^  rm:ti(}uité  romaiuLi,  et  pvut  répondre  à  cello  en  laquelle  on 
doJiiH'it  auîrc'iols  chez  les  m'jmLîs  romains  lo-s  champs  dis  provinces 
sul)jiu;u''t^î  qii'oa  appeloit^;v/YZ/Vz  mJ'Uaria  ;  la  pratique  de  ces  peu- 
ples p;jiiîi'|:ios  et  guerriers  peut  à  mon  sentiment  être  judicieiLsement 
uitrudulle,  dans  un  pays  éloigné  de  mille  lieues  de  son  monarque  et  du 
corps  d.)  l'état  dont  il  n'est  qu'un  membre  fort  détaché,  qui  peut  se 
voir  .souvjnt  réduit  à  se  ^^outenir  par  ses  propres  f  )rces.  Elle  est  à 
mou  sentiment  d'autant  plus  à  estimer  qu'elle  fera  quelque  jour  au 
roi,  un  corps  de  vieilles  troujios  qui  ne  seront  plus  à  charge  à  rSa  Ma- 
jesté, et  cejjcndant  capables  do  conserver  le  corps  de  cet  état  naissant 
do  Canada  avec  tous  les  accroissemens  qu'il  peut  recevoir  contre  lea 
incur.-ions  des  sauvages  ou  les  violentes  invaqous  des  européens, 
.  mémo,  dans  les  besoins  pressants  de  Tancienne  France,  fournir  uc 
secours  considérable  à  Sa  Majesté. 

Outre  ces  premiers  motifs,  il  est  bon  de  peser  sur  celui  que  foni 
naître  lapaix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lesquelles  maintenir,  î 
faut  mettre  en  pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  ayant  riei 
dans  la  vie  civile  dont  la  conservation  soit  si  précieuse  que  des  chose 
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^lù  tendent  au  maintien  de  Tunion  et  du  repos  des  peuples  qui  de» 
peodeat  particulièrement  de  leur  fidélité  enveis  leur  souverain  et  de 
celle-ci  la  conservation  des  provinces  conquises  et  nouvellement  dé- 
couvertes dans  les  pays  éloignés,  à  Tobéissance  et  sous  la  domination 
de  ce  même  souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  rois,  plus  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  persuadé,  introduisoient  dans  les  pays  de  non- 
velles  conquêtes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  biea 
connue,  et  qui  étoient  nés  leuis  sujets,  afin  de  contenir  au  dedans  les 
habitans  dans  le  devoir,  et  au  dehors,  éloigner  leurs  ennemis  communs, 
et  pour  les  y  entretenir  et  faire  subsister,  ils  leur  concédoient  des  terres 
dans  ces  pays  pour  les  cultiver,  et  faire  de  leurs  productions  tout  le 
nécessaire  à  la  vie  ;  pratique  également  économe  et  politique,  puis- 
que d'un  côté,  elle  épargnoitles  finances  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre,  elle  intéressoit  l'officier  et  le  soldat  en  la  conservation  du  pays, 
COQuae  en  celle  de  son  propre  héritage. 

Les  vieux  hivemans  qui  demanderont  des  habitations  pourroient 
trouver  cette  condition  du  service  à  rendre  à  8a  Majesté,  moins  agréa- 
ble que  les  soldats,  si  d'un  côté  les  droits  naturels  qui  les  obligent  à 
se  mettre  en  campagne,  lorsqu'ils  sont  commandés,  de  l'autre,  l'hon- 
neur dont  on  les  peut  toucher,  et  la  remise  qu'on  leur  peut  faire  des 
autres  droits  onéreux  qui  suivent  ordinairement  les  concessions,  ne 
les  engageoient  suffisamment  à  la  recevoir,  ainsi  on  la  peut  stipuler 
dans  les  contrats  qui  leiu*  seront  passés. 

Et  comme  Sa  Majesté  semble  prétendre  faire  la  dépense  entière 
pour  former  le  commencement  des  habitations  par  l'abattis  du  bois, 
la  culture  et  semence  de  deux  arpens  de  terre,  l'avance  de  quelques 
ferines  aux  familles  venantes,  on  peut  à  leur  égard  demander  en  pre- 
mier lieu  ce  qui  est  demandé  dos  vieux  hivernons,  qu'ayant  reçu  deux 
arpent  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture  et  de  la  semence  qui 
8ora  été  confiée  à  la  teiTe,  ils  en  cultivent  deux  autres  dans  les  trois 
ott  quatre  années  suivantes  celle  de  leur  arrivée,  pour  ne  leur  pas  de- 
mander ce  remplacement  dans  la  premicre  ou  la  seconde,  ce  qui  les 
diveniroit  trop  de  l'amélioration  de  leur  habitation  dans  un  tems  au* 
qnel  elles  ont  besoin  de  toute  leur  application  pour  leur  donner  Téta- 
blissemnt  duquel  dépend  celui  de*  toute  leur  famille  ;  et  pour  le  béné- 
fice qu'elles  reçoivent  par  la  concession  de  la  terre  au  lieu  do  cens  sur 
cens,  censives  ou  autres  redevances  qu'emportent  avec  soi  les  conces- 
sions de  ce  pays,  ils  engageront  au  service  du  roi  leur  premier-né 
loraqu'il  aura  atteint  l'ûge  de  seize  ans,  qui  commencera  son  noviciat 
dans  une  garnison  des  forts,  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre  solde 
que  celle  de  sa  subsistance,  ou  celle  qui  lui  pourra  être  ordonnée  par 
les  états  de  Sa  Majesté  durant  le  service  qu'il  rendra.  Cette  obliga- 
tion n'ajoute  presque  rien  à  cel'e  qu'un  véritable  sujet  apporte  au 
monde  avec  sa  naissance,  mais  il  semble  que  lorsque  cette  condilion 
est  stipulée,  elle  est  moins  rude  quand  elle  est  exigée  que  lorsqu'il 
n'en  est  rien  dit  dans  les  contrats  des  ten-es  données  comme  se 
donnent  toutes  celles  du  Canada. 

Comme  dans  toute  cette  distribution,  il  n'est  rien  réservé  au  profit 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  Sa  Majesté  veut  bien 
gratifier  de  l'avantage  que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  seigneurie, 
où  les  habitations  relèveront  immédiatement  d'elle,  et  en  ce  ca^,  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit 
delods  et  ventes,  saisines  et  amendes,  et  même  un  cens  léger,  s'il  eet 
jiigé  à  propos  ou  si  Sa  Majesté,  estimant  qu'il  soit  plus  avantageux 
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pour  elle  d'avoir  pour  vassaux  des  officiers  do  ses  troupes  qui  aient 
sur  le3  roturiers  la  scij^ieuiie  utile  et  domaniale,  elle  peut  créer  en 
leur  faveur  quelques  droits  de  cein  ou  censives  peu  considérables^ 
qui  soient  plutôt  des  marques  d'honneur  que  des  revenus  utiles,  et  leur 
accorder  la  raoycmie  et  l)ar>se  justice,  se  réservant  la  haute,  qu'elle 
attnehera  à  une  cour  souveraine  des  fieÊi  ou  à  quelques  officiers  créés 
pour  la  conservation  des  droits  de  seigneur  suzerain  ou  dominantis- 
fcime. 

Les  articles  précédons  ne  traitant  que  de  droits  à  établir  dans  les 
hameaux,  villages  et  bourp^ades  que  Sa  Majesté  fait  ou  fera  former  à 
8PS  dépens,  pour  être  di-fribué.^  aux  pauvies  familles  qu'elle  enveiTa 
de  France  et  dont  elle  prétend  peupler  le  Canada,  ou  qu'elle  voudra 
distribuer  aux  soldats  qui  voudront  s'y  habituer,  il  est  très-à.propo? 
d'examiner  à  quels  titres  et  sous  quelles  conditions  on  distribuera 
des  teiTes;  et  on  fera  des  concessions  aux  particuliers  qui  voudront 
faire  dépense  et  era{)loyer  leurs  soins  à  la  culture  du  Canada,  formant 
eux-mômes  des  hameaux,  des  villages  ou  bourgades. 

Posant  toujours  le  môme  princip?  que  Tobéissance  et  la  fidélité 
dues  au  prince  souffient  plutôt  altération  dans  les  pays  de  l'état  éloi- 
gnés que  dans  les  v(»isins  de  l'autorité  souveraine,  résident  principa- 
lement en  la  personne  du  prince  et  y  ayant  plus  do  force  et  de  veitu 
qu'en  tout  autre^  il  et  de  la  prudence  de  prévenir,  dans  l'établisse- 
ment de  l'état  naissant  du  Canada,  toutes  les  fâcheuses  i  évolutions 
qui  pouiToîent  le  rendre  de  monarchique  aristocratique  ou  démocra- 
ti({ue,  ou  bien,  par  une  puissance  et  autorité  balancées  entre  les  sujets^ 
le  partager  en  ses  pai  ties  et  donner  lieu  à  un  démembrement  tel  que 
la  France  a  vu  par  l'élection  dos  souverainetés  dans  les  royaumes  de 
K^oissons,  d'Orléans,  comtés  de  Champagne  et  autres. 

Signé  :  TALON  et  TRACY. 

Lu,  publié  et  registre,  ouï  et  ce  requératrl  le  procureur-général, 
pour  être  exécuté  suivant  l'arrCt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  conseil 
souverain,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


♦ — Arrtt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  de  la  réduction  de 
la  valeur  des  sols  marqués,  du  trente-unième  janvier,  mit  six  cent 
soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seig^ieur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  îieule- 
Mfint -général  pour  Sa  Majesté  en  TAmérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale tint  par  mer  que  par  terre,  tenue  en  son  hôtel,  et  où  étaient 
présent  Mes.  ire  Daniel  de  Kémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-^^énéral  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvel- 
le-France, Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays,  Messire 
François  de  Laval;  ëvêque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa  Majesté,  premier 
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évoque  de  ce  dit  pays,  les^  Siourd  do  Villeray,  do  Gorribon,  de  Tilly, 
Damour^  et  de  la  Tcsseiie,  le  procurcur-gciieral  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  serolt  à  Arrêt  du  Con- 
propos,  d'envoyer  tant  aux  Trois-Riiières  que  Montréal  et  lieux  ^*^^^  ^Î^P^*j^"^' 
^uceuts,  une  expéditiou  de  Tordonnance  portant  réduction  de  la  **•*  *"J^''  "^  la 
valeur  des  ïiols  marques  et  d  accordor  aux  habitans  des  dits  lieux  un  i^  valeur  des 
délai  pendant  lequel  ils  pourroient  remettre  ce  qu'ils  en  a«roient  soU  marqués. 
€3  mains  des  peraounes  que  le  sieur  de  la  Chesnays  Aubeit,  commis  11*^*  J?"*  ^^^^' 
pour  en  faire  la  recette,  pourroit  préposer  es  dits  lieux,  môme  de  pro-  pt*^^i)4^5  du 
roger  un  délai  de  huitaine  pour  donner  le  moyen  à  toutes  personnes  Cons.  8up. 
résidantes  tant  en  cette  ville  qu*os  côtes  et  environ  d'icelle,  de  pouvoir  Lettre  A,  Fol. 
fecilement  porter  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  pourroient  avoir  de  ^*  ^^' 
cette  moQûoie  au  dé.^ir  de  la  dite  ordonnance. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  personnes  réiîdantea 
tant  aux  Troîs-Riviéies  quo  Montréal  et  lieux  adjacents  pouiTont,  en 
exécution  de  Tordonnance  s\is<lite,  porter  ce  qu'elles  auront  de  sols 
marqués,  savoir,  celles  des  T rois-Rivières,  entre  les  mains  du  sieur 
Desmarestz  jpendant  trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion do  la  présente  e*  de  la  dite  ordonnance  ;  et  celles  résidantes  en  la 
dite  Isle  de  Montréal,  entre  les  mains  du  sieur  LeBer  pendant  le  dit 
temps,  lesquels  dits  sieurs  Desmarestz  et  LeBer  préposés,  par  le  dit 
sieur  de  la  Chesnays  Aubert  pour  faire  la  dite  recette  et  pour  tenir 
un  bordereau  dos  sommes  qui  leur  seront  mises  par  un  chacun,  et 
après  le  dit  délai  expiré,  faire  le  remboursement  somme  pour  somme, 
«xposant  les  dits  sols  marqués,  s'ils  en  emploient  au  dit  rembourse- 
tement,  à  raison  de  vingt  deniers  pour  chacun,  attendu  qu'il  est  ici 
|^9urvu  au  dédommagement  du  dit  i^ieur  Aubert. 

Comme  aossî  a  prorogé  et  proroge  en  faveur  des  personnes  rési- 
dantes en  cette  ville,  «ûtes  et  lieux  (ïirconvoisins,  un  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  «lies  pourront  mettre  es  mains  du  dit  sieur  de  la 
Châinays  Aubeit  ce  qu  elles  auront  de  sols  marqués  ;  et  le  dit  temps 
passé  n'y  seront  plus  reçues  ;  et  afin  que  personne  n'en  ignore,  sera  1% 
préàente  lue;  publiée  et  afHchée  paitout  où  besoin  sera. 

Signé  :  TRA€Y, 

OOURCELLES, 
TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  yiLLERAY, 
GORRIBON, 
^  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

D  AMOURS, 
TESSERIE. 


^-^Prestatlon  de  serment  par  le  Sieur  Jean  Le  Mire  devant  le  Conseil 
Supérieur,  en  sa  qualité  de  Syndic  des  kabitans^  du  vingt-huidèTne 
mars,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  aaeemblé  où  présidait  MeEsire  Alexandre  de  Prouville, 
dwvalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lîeu- 
ieaant-général  pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Sep- 
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tentrîonale  tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mesàire 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  #t 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mes- 
sire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Ville- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi,  présent. 

Prestation  do  i  COMPARU  au  conseil  Jean  Le  Mire,  porteur  d'un  procès- verbal 
S^^LeMpre^en  "^  ^°  ^^^®  ^^  vingtième  des  présent  mois  et  an,  fait  par  le  lieu- 
sa  qualiié  de  tenant  civil  et  criminel  de  cette  ville,  de  Télection  faite  à  la  pluralité 
syndic  des  ha-  des  voix  par  les  habitans  de  cette  ville  et  ressort  d'icelle  de  la  per- 

bitans,  sonne  du  dit  Le  Mire  pour  syndic. 

28  mars  16C7.  ^  ^ 

Rég.  des  Jug. 

et  Délib.   du       Sur  quoi  le  conseil  a  fait  faire  le  serment  au  dit  sieur  Le  Mire  en 

es.  Lettre  A,  ^^1  cas  requis  et  accoutumé,  dont  acte   pour  servir  ce  qu'il  appar- 

Signé:  TRAC  Y, 

COURCELLES, 

TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSERIE. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  Meuniers,  du  28f» 

mars  1667. 

Le  conseiller  assemblé  où  présidait  Mre.  Alexandre  dcProuville, 
cbevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale, tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  ViUe- 
ray,  dé  Gorribon,  de  Tilly,  DanM>uis  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

jLrréto  an  su-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général,  qu'il  se 
Jet  des  meu-  j^  commet  plusieurs  abus  par  les  meuniers  de  ce  pays  en  la  mouture 
Sie^  1667  ^®^  grains,  et  que  pour  y  remédier  il  seroit  à  propos  de  réitérer  Tor- 
B^gl^"  Jugi  donnance  jÉaite  en  mil  six  cent  cinquante-deux  par  défunt  Monsieur 
et  bélib.  du  de  Lauzon,  ci-devant  gouverneur  de  ce  pays  : 
Cous.  Sup. 

^  Ko.  '  '  Vu  la  dite  ordonnance,  le  conseil  faisant  droit  a  ordonné  et  ordonne 
qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  efibt,  sauf  à  y  augmenter  à  Pavenir 
81  le  cas  y  ëcbet,  et  que  les  dédommagemens  des  propriétaires  portant 
moudre  des  grains  aux  moulins  seront  pris  sur  les  maîtres  oes  dits 
moulins,  «auf  à  eux  de  les  répéter  sur  les  gages  de  leurs  TaleU 
meuniers. 
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Et  sera  le  piésent  arrêt  ajouté  au  pied  do  la  dite^  ordonnance,  pour 
h  tout  ensemble  être  lu,  public  et  aftichd  partout  où  besoin  est;  à  ce 
qu'aucun  n'en  ignore. 

Signé:  TRAC  Y, 

COURCELLES, 
«  TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSERIE. 


Danation  entre  vi^s  déclarée,  par  le  Conseil  Supérieur,  avoir  son  plein 
et  entier  effet,  et  icdle  déchargée  du  défaut  â* insinuation  suivant  Vor- 
doTinance,  du  26e.  avril  1G67. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville, 
dievalier,  seigneur  do  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-généi*al  pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale, tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray, 
^  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

SUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  ,par  Marie  de  Bure,  veuve  Donation    en- 
de  défunt  Gilles  Esnard,  et  à  présent  femme  de  Jean  Bernard,  ^''°  ^^'^  décla- 
^        '•  ^     ..   1  •  '       ..      1      T^   r«       -n»  j    r«o  avoir  son 

expositive  que  par  contrat  de  mariage  passe  entre  le  dit  leu  Lsuaid,  ^^^^^  ^^  ©ntier 

son  premier  mari,  et  elle,  le  troisième  juillet,  mil  six  cent  soixante-  effet,  et  icello 
cinq,  par-devant   Fillion,  notaire  royal,  ils  se  seroient  fait   donation  d^hargée  du 
entre  vifs  de  tous  leurs  biens,  meubles,  acquêts  et  conquets  immeubles,  "*^'^V^  "  *""" 
à  la  charge  de  faire  insinuer  la  dite  donation  dans  le  tems  de  Fordon-  y^nt  l'ordon- 
nance ;  que  treize  mois  après,  le  dit  Esnai'd  est  décédé  sans  avoir  nanee. 
laissé  aucun  enfant  du  dit  mariage,  n'ayant  été  la  dite  donation  insi-  26  avril  1^67. 
nuée  pendant  son  vivant   pour  le  peu  d'intelligence  qu'il  avoit  dans    t^Dérb    tSi 
les  affaires;  et  comme  la  dite  exposante  n'a  demeuré  que  deux  mois  Cons.  Sup. 
veuve,  pendant  lesquels  elle  n'a  pu  recouvrer  le  dit  contrat  de  mariage.  Lettre  A,  Fol. 
comme  n'ayant  aucune  connoissance  ni  lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  ^®  ^°- 
en  telle  rencontre,  et  de  crainte  que  les  héritiers  de  son  mari  ou  autres 
ne  lui  objectassent  le  défaut  d'insinuation,  n'y  ayant  point  de  chan- 
cellerie établie  dans  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  elle  requiert  le 
conseil  la  vouloir  relever  du  dit  défaut  d'insinuation,  et  en  ce  faisant 
ordonner  que  le  dit  contrat  de  mariage  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Vu  la  dite  requête,  l'ordonnance  do  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances de  ce  pays,  étant  au  bas  de  la  dite  requête  du  vingt-quatrième 
des  présens  mois  et  an,  portant  renvoi  d'icclle  à  la  prochaine  audience 
àe  ce  conseil  : 
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Le  conseil,  ouï  sur  ce  le  procureur-général,  a  relevé  et  relève  la 
dite  do  Eure  du  défaut  d'insinuation,  et  ordonné  et  ordonne   que  la 

dite  donation  soitira  son  plein  et  entier  elïet. 

Signé:  GORRIBON, 

DAMOURS. 


* — Arrêt  du  Cofiseil  Supériettr  de  Quélicc  (piiy  sur  une  demande  de 
répit  sollicité  j)ar  Mwgucritc  Lc^BafJ,  femme  de  Gabriel  Lemieux, 
onhn7iedefairc  ajrpclcr  s>cs  créaiicicrs^  du  vingt-sixicttie  atiUy  mil 
nxcciit  aoixantC'Srpt. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  rJessire  Alexandre  de  Prottville,  clie- 
Talitip,  seigneur  t!e  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  licutenant-gé- 
RÔral  pour  .Sa  Majesté  en  rAuiériqne  Méridionale  et  beplentrionale  tant 
par  mer  que  par  terre,  où  étaient  présentîi  Mesure  Daniel  de  Ilémy,  cbe- 
yalier,  seiopieur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France,  Messire  Jean  Talon,  consc?ilIer  du  roi 
en  SCS  conieils  d'*état  et  privé,  intendunt  de  justice,  police  et  fniances  de  ce 
dit  pnja  ;  les  gieurs  de  \'illeraj,  de  Cîorribon,  de  Tillj,  DaHiours  et  de  la 
Tejîserie,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arr^tdu  Con-  QTJR  la  requête  présensée  en  ce  conseil  par  Marguerite  LeEcuf,  femme 
ifil  Supérieur  ^  ^^,  Gabriel  Lemieux,  exposant  que  Tannée  dernière  le  dit  Lemieux 
<!emîmde""de  *°"  *""^*  seroit  allé  en  France  cîiargé  d«  plusieurs  marcbandises  jusqu'à  la 
répit,  RoUicîté  concurrence  de  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  !n  rc^  pour  les  vendre 
\mT  Margup-  et  débiter,  mais  malheureusement  vovi!ant  transporter  les  dites  marcban- 
rite  LoBenf,  jj^es  (Je  la  ville  de  Laroclieile,  où  il  étoitarri\é,  en  celle  (\m  Rouen,  à 
briellicmieux  ï'^'son  du  débit  et  ou  prix  d  icelk  s  qui  j  etoit  beaucoup  plus  cou'iulerabîo, 
ordonne*  de  il  s'*embar(jua  dans  uu  navire  qui  luisoit  voile  au  dit  Rouen,  dar.s  lequel, 
faire  appeler  étant  en  mer,  il  fut  pris  par  im  navire  anglais  ennemi  de  Tétut,  et  le  dit 
«^ncrerinci'-rs.  j^c,>>ieuj^  ç^yi  lenvové  en  France  sans  ari^ent  ni  marchandise  s,  dénué  de 
K^o-,  ciçg  j„«.  toutes  sortes  de  facultés  et  moyens  pour  se  subvenir,  lui  ajant  iallu  ém- 
et Dél  b.  du  prunier  quelqu'argent  pour  se  rendre  en  cette  ville  de  Québec  ;  laquelle 
Court.  Snp.  j>ertc  a  été  si  considérable  à  la  dite  juppliante  quVlle  n*a  pu  depuis  s'*en 
67  Vo  relever,  ni  trouver  les  moyens  de  salib-aire  divers  créancier^  nuW.le   a  qui 

la  j)ers6cuteut  inrcc^srimment  et  la  nictinccnt  journellement  de  lui  faire 
rendre  ses  meublts  et  la  mettre  sur  le  carrc:iu,  el!e  et  deux  pctils  enfans 
quVll*:  a,  qui  seroient  expoî^és  à  toutes  b.  s  ii  jures  du  temps  et  jeut-étre  à 
la  mendicité,  lui  ôtant  par  là  les  voit  s  qu'elle  j.eut  avoir  peur  se  si;b\enir 
et  ya  fan.ille,  et  encore  celles  oui  lui  soiit  or.verte*î  pour  se  récupérer  do 
ses  ptrîi'S,  ne  les  pouvant  par  coîW'qn.nt  s-'^lisfaire  à  son  grand  déplaisir, 
qui  c'-t  Li  cause  pour  Ir.quelle  elle  Oihtîjumu'  un  délai  de  trois  nu:),  pendant 
Ijs.jueîs  esj)érant  devenir  en  meilleure  forhiiic  elle  les  satisfera  du  »nieux  de 
son  j-oiîvoir  ;  et  d'aatant  qu'elle  r.e  peut  pas  obtenir  des  bâties  en  la 
cliar.."ellerie  pour  les  faire  entériner,  poi>r  n'y  en  avoir  prmt  de  créée  ni 
dVt?Ailie  en  retendue  de  la  Nouvt  lu -France,  elle  a  recour^  à  rautorité 
du  coi»«'(m1  qui  peut  lui  donner  délai  coinpélei.t.  en  payant  Tihlérét  à  ses 
créanciers,  de  leur  di4,  piTidant  lefjuel  tem|i5  elle  tireia  jaitment  de  plu- 
r.ifuis  deîtvs  à  elle  dues  par  divers  particuliers  sur  son  p;.j  ier-journal  ;  ouï 
sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a   ordonné  que  la  dite  LeBeuf  fera  apj  eîcr  ses  créanciers, 
pour  être  avec  eux  ordonné  sur  les  fins  de  la  dite  requête. 

&in:nc  :  GORrJBON. 

DAVÎOUllS. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  les  Moulures  à  la  quatorzième 
portion^  du  lundi  *iOe.  juin  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présiJoit  Mre.  Alexandre  de  Prouvill*,  cheva- 
lier, seigneur  de  'i'racj,  conseiller  du  roi  en  ses  cousv-iîs,  lieulcDant- 
générai  {)our  iSa  Majesté  en  i'Arnérifjue  Méridionale  et  .Se[)tentrionaIe, 
taut  par  mer  que  par  terre,  où  absistoieut  Mre.  J)aiiiel  de  llémj,  cheva- 
lier, s^i^iieur  de  CourceîU'S,  j^ouverneur  et  lieutinriut-;^énéral  pour  ba 
Majesté  en  la  Nouvelle-France;  Mre.  .T<an  'Jalon,  touM'ilier  dj  roi  ea 
ses  cou^eils  dY*tal  et  j>riv6,  iuteuiîunt  do  ju?>tice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pays;  iMre.  l''rançoi<  de  Lival,  évé  jue  de  Peirée,  noin:a6  par  ëa 
Majesté  premier  évéque  de  ce  dit  pnjs  ;  les  î-ieurs  de  \  iîleray,  de  Gorri- 
bon,  de  Tillj,  Damours  et  do  la  Tes^erie,  le  procurcur-^o.iénil  du  roi 
présent. 

SUR  la  requête  civile   présentée  en  ce  conseil   par  la  plupart  de»  pro-  AriAtqnirês4e 
priétairts  des  moulins  de  ce  pays,  tt-ndaut  à  remoiUîvr  que  les  moulins  li'«»n«»Miuix*a 
de  ce  pays  coûtent  le  doLibîeet  le  tiiple  de  ceux  de  Fran;ic,  tant  pour  les  '■)^^'^=»^"^'-. 
coîislruire,  les  réparer  et  les  entretenir    que   jour   pger  et  aourrir  les -o  j.,in   ]rî67. 
meuniers  ;  en  corwidération  de  quoi  ils  pourmiu-iit   deiuà.iaer  que  le  mou-  V.v^  d' s  .Tiuç, 
tiira^e  fut  proportionné  aux  dupensc'js  S'i>Ji«es,  et  par  consiij.ïont  au-de^^sus  "^^    l^'.'l^.    « 
de  l'ordiniiie  de  France  ;  néanmoins  qu'ils  s*:  co:iie;itont  vj.ie  ce  qui  a  été  L.^nr-A^F^l- 
prjtiijuô  en  te  pays  dé»  son   co:nmLn.;!\je;U,  conîonuéin.'nt   aux    orJon-  Qi  Uo, 
Daucis  et  éJils  royaux,  soit  continué  dorciiavant  coinnie  il  a  élé  jusques  à 
présent,  et  que  la  coutume  de  i'aiis  qui  etit  hcule   reçue  en  ce  pajs  j)our 
toutes  choses,  le  soit  aui^si  jjour  celle-ci: 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  !e  droit  de  moutura^e  sera  pris  ea 
wpays  à  la  quatorzième  ])Ortion  ;  enjoint  au  lieuîciîaul  civil  de  tenir  U 
B21U  à  TexéoUiion  du  pré>ent  anét,  iiK*:iie  de  se  t;d.îs|>orler  de  tcms  en 
teins  pour  j^u^tr  ies  mes'ires  et  prcnd.c  con  puissance  ;'e  ce  qui  se  j)ass;Ta, 
et  qu'au  suj*,)ius  Tordonnance  du  sieur  de  Lauzon  sa/lira  sou  effet  avtc 
cette  mo  lilioation  cju'cn  cas  de  u:alve;s:ition  \>z:  les  îneuiiit;.***,  que  ceux  (|ni 
se  ts'ouveroient  intt;rcs^6s  nVuroiit  leurs  ria-ours  qîui  sur  les  fermiers,  si 
les  inouli»*^  sont  atTermés,  sinon  sur  les  propriér  lires  d'iceux  ;  et  pour 
l'ealrelien  de  la  présiînle  ordonnance,  Sî^ront  ks  pro;)iiétaires,  des  grains 
qui  seront  ]ïorlés  moudre,  tenus,  ou  j>eroOi!ne  de  Ir.ii*  iiart,  de  les  faire 
peser  e.»  grain  au  moulin  par  le  mouait'r,  cticelui  mouiu,  faire  peser  la 
tu-ûie,  faute  de  quoi  ne  seront  reçu-»  en  leurs  plaintes, 

Si^aé:  TllvCY, 

C'JiJiiCCLLES, 
«  'J\\  i.ON, 

«  FIIANÇOLS,  évrs'pe  de  Péti-éc, 

*'  nOFlOil  DK  \  JLLKRAY, 

1A:  (xAilDFLTIl  DE  TILLY, 

«  TESbERlE. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordo?ine  à  ceux  qui  ont  (les  Clmrdons 
sur  leurs  terres  de  les  couper  cxtièrement  cJmque  année,  du  20^. 
juin  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville,  cheva- 
lier, seigneur  de  Tracy,  cons«^iller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant- 
général  pour  8a  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  ISeplentrionale, 
tant  par  mer  que  par  terre,  où  assistoient  Mre.  Daniel  de  Rémj,  cheva- 
lier, sei^eur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pays;  Mre.  François  de  Laval,  évoque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évoque  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon, 
de  Tillj,  Damours  et  de  la  Tesseric,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  qui  or-  QXJR  cft  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  l'expérience 
atwiue  à  ceux  O  a  fait  connoître  que  la  cause  principale  de  ce  qu'une  grande  quantité 
qui  out  des  ^^  terrus  de  ce  pays  est  infectée  et  perdue  par  les  chardons,  procède  de 
letirg  terres  d«  ^®  ^^*^  "^"^  *^^  commenceniens  1  on  a  néglige  d'y  donner  ordre  ;  qu  mfail- 
loR  couper  ea-  Hblement  ce  mal  s'étendra  par  tous  les  déserts  de  ce  pays  s'il  n'y  est 
liéreijicut  pourvu,  parce  que  les  chardons  venant  à  grainer  et  la  graine  à  mûrir,  le 
chaque  »iDn«e.  vcBt  emporte  cette  graine  fort  loin  et  Pépand  partout,  même  dans  les  lieux 
Bê^.  y^\^  Jus.  ^^^  V^^  écartés  ;  que  pour  empocher  ce  mal  d'augmenler  notablement,  il 
et  Dé'jb.  du  seroit  à  propos  d'obliger  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs  terres  de  les 
CoiLi.  8np.  empêcher  de  erainer: 
Lettre  A,  Fol.        ^  ^ 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs 
terres  de  les  couper  entièrement  chaque  année,  en  dedans  de  la  fin  de 
juillet,  en  sorte  qu'il  n*en  reste  aucun  à  couper,  même  dans  les  chemins 
qui  passent  sur  leurs  terres,  sous  peines  de  trente  sols  d'amende  par  arpent 
des  terres  qui  en  seront  gâtées,  et  que  ceux  qui  n'en  auroicnt  pas  la  valeur 
d'un  arpent  payeront  néanmoins  pour  un  arpent. 

Signé  :  TRAC  Y, 

COURCELLES, 
TALOM, 

«  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

"  ROUER  DE  VILLERAY, 

"  GORRIBON, 

«  LE  (ÎARDEUR  DE  TILLY,     " 

D  A  MOU  II  S, 

«  TESSERIE. 


<ii>  Vu. 


• — Arrêt  du  Conseil  St/pcrieur  de  Québec  qui  a'icorde  un  délai  d^unt 
année  à  Laurent  Be/wist,  pour  payer  ses  Créanciers,  du  samedi,, 
trentième  Juillet,  ?nil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Prouville,  etc., 
et  où  assistoient  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  Messire  François  de 
Laval,  etc.,  les  Sieurs  de  Villeray,de  Gorribon,  de  l'illy,  Damours  et  de 
la  Ttsserie,  le  procureur-général  présent. 


ArrôtdiïCon-  nURla  requête  de  Laurent  Benoist,  habitant  de  Plsle  d'Orléans,  par 
qui    Tccordo  ^  laquelle  il  expose  qu'ayant  été  en  guerre  sur  les  neiges  avec  Messire 

'    ~     -celles,  gouverneur  et 
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qui      accord©  t\     •  i"  j     t>  t        '    i       *••    '         •  r   r-t  " 

uu  délai  ù'une  ^'amel  de  Rômy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et  heute- 
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oant-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  contre  les  Iroquois  où  il  fut  blessé  et  année  à  Lau- 
pédoit  à  demeurer  aux  Hollandais  pour  se  faire  traiter  et  médicamenter  de  ""^"^   Benoist, 
sa  blessure   dont  il  n'est  encore  parfaitement   guéri,  ayant   demeuré   aux  ^«^"creancLrs 
dits  Hollandais  pendant  l'espace  de   quinze  ou  seize  mois  de  temps  ;  qu'à  ao  juil.  1G67. 
son  retour  il  s^est  trouvé  dans  l'impuissance   de.  faire  valoir  son  habitation  Rég.  des  Jug. 
tant  à  cause  qu^il  l'a  trouvée  remplie  de  fredoches,  que  par  l'extrême  néces-  ^  I^d»!»-    du 
site  où  il  est  réduit,  et  pour  comble  de  misère  il  est  persécuté  par  quel-  i.ettrè  A   Fol. 
ques  créanciers  auxquels   il  était  redevable  dés  auparavarit  de  partir  pour  71  Ro. 
ailler  à  la  dite  guerre,  lesquels   se   mettent  en  état  de  le  poursuivre,  et 
partant  de  le  consommer  en  frais,  étant  pour  le  présent  dans  l'impuissance 
de  payer  ce  qu'il  doit  ;  au  moyen  de  quoi  et  pour  éviter  les  contraintes  de 
ses  créanciers,  il  requiert  qu'il  lui  soit  accordé  une  année  de  délai  pour  les 
payer  de  ce  dont  il  leur  est  redevable. 

Vu  la  dite  requête  présentée  àMessire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice  police  et  finances  de  ce 
pays,  par  lui  renvoyée  en  ce  conseil,  par  son  ordonnance  de  lui  signée,  en 
date  du  vingt-six  du  présent  mois  ;  la  coimoissance  que  l'on  a  de  la  vérité 
de  l'exposé  du  dit  Benoist,  et  ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  accordé  et  accorde  au  dit  Benoist  délai  d'un^  année  pour 
payer  ses  créanciers,  pendant  laquelle  défendes  sont  faites  à  tous  huissiers 
et  sergens  d'aitcnter  à  sa  personne  et  biens  et  de  ses  cautions  et  co-obligés, 
à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 

intérêts. 

Si^é  :  TRACY-. 


*^Arréi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  relève  Georges  Cado» 
ret  et  Anne  Jcppy,  sa  femme,  du  défaut  d""  insinuation  de  leur  Dona^ 
Uon  mutuelle,  du  dix^septièmc  octobre,  mil  six  cent  soixante^sept. 

Le  conseil  Assemblé  où  présidoit  ^lessire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et 
où  éloient  Messire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  procureur-général  présent. 

SUR  la  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,   conseiller  du   roi  en  An-^t  du  Cen- 
sés conseils  d''état  et  privé,  etc.,  par  Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy,  ^^ilq"*  relevo 
sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur  contrat  de  mariage  passé  dorcf  et  Annô 
en  cette  ville  par  devant   Guillaume  Audouart,  notaire,  le  vingt-sixième  Jeppy,  sa 
novembre,  mil  six  cent  soixante,  ils  se  sont  fait  donation  au  survivant  des  ienime,  du  dé- 
deux, de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts  et  conquêts  qui  ^?"^  d'msmua- 
se  trouveroient  leur  appartenir  au  jour  de  leurs  décès,  pour  en  jouir  par  le  donation  mu- 
sorvivant ainsi  qu'il  avisera  bon  être;  mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  tnelle. 
de  l'insinuation  et  ce  qu*il  falloit   faire    pour   y  parvenir  ils  ont  négligé   17e.  oct.  1667. 
jusqu'à  ce  jour  à   la  requérir,  ce  qu'ils  n'auroient  fait  s'ils  en  avoient  été    ef^nlifi/"^" 
*vertw  ;  pourquoi  ils  supj)Iient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut  Cons.  Sup. 
d'insinuation,  et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  Lettre  A,  Fol. 
tfiet  selon  sa  forme  et  teneur.  78  Vo. 

Vu  la  dite  requête  signé  Duquet  ;  l'ordonnance  du  dit  seigjieufr  inten- 
^t  étant  au  bas,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience  de  ce 
conseil  qui  se  tiendroit  après  la  récolte,  datée  du  onzième  septembre  der- 
•*W)  le  dit  contrat sus-daté,  et  ouï  le  procureur-général,  tout  considéré: 

F 
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Le  conseil  a  relevé  et  relève  les  dits  Cadoret  et  sa  femme  du  défaut 
d'avoir  fait  insinuer  le  dit  contrat  dans  les  quatre  mois  de  l'ordonnance,  à 
la  charjçe  faire  faire  la  dite  insinuation  dans  un  mois  de  ce  jour  en  la  juris- 
diction  ordinaire  de  cette  ville  et  partout  ailleurs  que  besoin  sera,  à  peine 
d'être  entièrement  déchus  de  leurs  prétentions: 

Si^^né  :     COURCELLES. 


* — Agra?ncnt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  d*un  projet 
Rétablisse  ment  d'une  Compagnie  des  habilans  du  Canada^  pour  faire 
le  négoce  du  pays  à  l'* exclusion  de  tous  autres^  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  Conseil^  du  diX'Septième  octobrcj  mil  six  cent 
soixante-sept» 

Le  conseil  assemblé  où  présidoil  Mesure  Daniel  de  Rémj,  etc.,  et  où 
étoient  Messire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc.,  Mes- 
^  sieurs  de  V'illeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et   de  la  Tesserie,  le 

procureur-<jéni:ral,  présent. 

Agr<:'înent  du  X  EC  i'URE  faite  d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  desliabî- 

Cous.  au  p'i;et  Jj  j-^j^j^   j^  Canada   pour  faire  le  né^-oce  à   l'exclusion   de    tous  autres, 

d'ét  èhrr.-;li>       présente  par  quelques-uns  des  dits  habitaus. 

mont  d'uiio 

con)p.iirnied^s''-^X^e  conseil  trooratit  qu'il  seroit  avantageux   pour  le   pajs  que  la   dite 

Canuîa^  c.om;)a^nie  se  formât  suivant  et  conformément  audit  projet,  a  prié  Messire 

17e.*  oct.  IGH?.  •f<-"'^i»  f  aloii,  conseiller  du  roi  en   ses  cousjils  dVtat  et  privé,  intendant  de 

VLcX'  d*'s  Jijj.  justice,  police  et  linanccs  en  ce  dit  pijs,  de  vouloir  se  charger  d'écrire  en 

et  J)é!il).    du  cour  pour  l'asfrément  du  dit  établissement. 
Cous.  Su{).  ^  ^ 

71)^  Vo.^'  ^*'^*  Signé  :  COURCELLES, 

TALON, 

«  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

.    «  ROUER  D]i.  VILLERÀY, 

«  GORRIBON, 

«  DAAIO  uns, 

«  TESSERIE. 


Arri't  du  C^mscil  Supcriritr  qui,  sur  la  d^poûtion  des  personnes  pri- 
se uf  es,  donne  à  un  Contrat  de  Mariage  sa/i  entière  force  et  valeur 
quo'quc  i>ig;nê^  sur  la  hiinute  d\iux:uns  thnoinSy  seulement  d\inc 
des  paroles  contractantes^  du  31e.  octobre  JG67. 

Arrôt  du  Con-  Q  ^^  la  re(juéte  présentée  en  ce  conseil  par  Marie  Langullle,  veuve  de 
scil  Suiu'ii.Mir  ^  déf mt  Riciiard  Grooard,  expositive  qu'étant  sur  le  point  de  faire 
qui,  Mil-  l'i  di'-  procéier  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  étoit  entre  le  dit 
persduuesiMo-  ^^  '^'^^t  et  elle,  elle  auroit  fait  demande  d'une  copie  du  contrat  de  mariage 
fientes,  dojiue  d'entre  le  dit  défunt  et  elle  à  Monsieur  Pierre   Duquet,  notaire,  comme 


à  un   coatrut  ayant  les  minutes  de  Guillaume  Audouart,  notaire,  qui  avoit   passé  le  dit 
de  mariage  -  -        -  .  .  .... 

son  outière 


de  mana^e       contrat,  lequel  en  ayant  fait   recherche,  \\  l'auroit  trouvé   dans   les  dites 


minutes^  mais  sans  aucune  signature,  sinon   celle  du  dit  défunt,  encore 
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qu'il  j  eut  plusieurs  personnes  d' ho m7)te  présens  (*)  à  la  passation  du  dit  force   et   va- 
contrat,  entr'autres  Jean-Baptiste  Le  Oardeur,  écajer,  sieur  de  Rej)en-  ]l}^^'       ,^^ 
.  I        •  T  i^'  .         I  I      /*     -  •!  /  31    net.    1667. 

tigny  et  le  sieur   Jacques   î^eveslre,  lesquels   étant,  comme   ils  sont,  en  jj^.,  j^.g  j„„^ 

bonne    santé,  en   pourroient  rendre   bon   témoignage;  cependant   le  dit  et '^Délib,   du 
Diiquot  a  fait  refus  d'en  délirrer  la  gros-jc,  disant  «pie  la  minute  étant  ini-  Comk.  Sup. 
parfaite,  la  grosse  en  seroit  inutile,  à  ce  qu^il  p'ût  à  la  cour  lui  permettre  \^^^^  ^* 
faire  appeler   les  dits    sieurs   de   llepenligny  et  î>evcstre,  ensemble  le  dit 
notaire,  pour,  eux  ouïs,  être  ordonné  que  la  dite  minute  vaudra  tout  ainsi 
que  si  elle  étoit  signée  du  notaire  et  dos  témoins  : 

Oui  sur  ce  les  dits  sieurs  de  Repenligny  et  ?^evestre  pour  ce  mandés, 
lesquels,  après  serment,  ont  unanimement  dit  avoir  été  présens  à  la  pas- 
sation du  dit  contrat  de  mariap^e,et  que  la  raison  pour  laquelle  la  minute  n^a 
été  signée  que  du  dit  défunt  (irouard  procède  de  ce  que  le  dit  Audouart, 
notaire,  dit  qu^il  falloit  que  Monsr.  l'évéque  signât  le  premier,  et  ouï  le 
procureur-général  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  minute  •  de  contrat  de  mariage  aura 
pareille  force  et  même  cflet  que  si  elle  avoit  et 6  si^^née  des  assistants,  du 
dit  notaire  et  témoins^yv  déjijomjn.é*,  jet^ju'à.ç^i^  *^ff«t  il  seia mis  uqe  expé- 
dition du  présent  arrêt  au  pied  de  la  dite  minute  par  le  greûier  de  ce 
conseil,  auquel  il  est  mandé  ce  faire  en  lui  payant  ses  salaires. 

Signé:  COURCELLES,  . 

IIOIJER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 
"  D  AMOURS, 

«  TESSERIE. 


*^Ârret  du  Conseil  Supéf  icur  de  Québec  qui  dffend,  après  qu'il  y 
auri  djs  Brasseries  d* établies  pour  faire  de  la  litre,  d'importer 
aucuns  vifis  ni  caux-de-vicy  sav^  con^é  du  Roi  ou  de  ce  Conseil ,  à 
peine  de  confiscation  et  de  bOOlbs,  d'amcndey  du  lundi  cinquiùme 
mars,  mil  six  cent  soixante-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Ré.ny,  etc.,  auquel 
assistoient  Messire  François  de  Laval,  etc.,  Me.^sire  Jean  Talon,  etc., 
Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  substitut  du  procureur-général,  présent. 


s 


TJR  ce  qui  a  été  rcmontrç  que  la  trop  grande  quantité  de  vins  çt  eaux-  Arr^t  qui  dé- 
de-vie  qui  sont  annuellement  apportés  de  France  et  qui  se  consomment  **■":'»  «l"'^» 
en  ce  pays  est  un  moyen  qui  nourrit  la  débauche  de  ]îlusîeurs  de  ses  habi-  J,,^  l>nisscries 
tants,  qui  les  divertit  du  travail  et  ruine  leur  santé  pnr  de  fré(juentes  ivro-  d'i'tul»li»8, 
gnerîes,  et    par  lequel    d'ailleurs  les  plus  ]>::rs    deniers  et  etlets  en    sont  d'importrrau- 
extraits  par  les  marchands  forains,  outre  que   si  par  le  retranchement  de  ^.""*  ,7'"^  ^^ 
ces  matières  on  faisôit  celui  des  matières  do  faire  force  dépenses  inutiles  50.  m  irs  1668. 
et  nuisibles,  l'emploi  des  dits  deniers  et  effets  se  feroit  en  choses  utiles  ou  W^^-  •l<*s  Ju£^. 
nécessaires  qui  contribueroient  à  l'avancement  «le  la  colonie,  lequel  retran-  ®;   Hél^b.    du 
cberaent  se  pourroit  faire  sans  inconvénient  si  l'on  établissoit  des  brasse-  r,r"tro^A^poi 
ries  |>our  faire,  par  la  bière,  supplément  aux  boissons  ci-devant  dites,  dont  85  Vo. 

()  Il  est  à  prcsnraor  que  c'est  une  erreur  dans  le  Registre,  et  qu'on  devrait 
dire  (Tkonneur  présente*. 
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on  retrancheroit  la  trop  grande  abondance,  d^où  ré&ulteroient  deux  biens 
à  l'avantage  des  colons,  l'un,  que  ie  surabondant  de  leurs  grains  se  con- 
sommeroit,  par  où  le  laboureur  seroit  bénéficie  de  son  travail  par  la  vente 
certaine  de  ce  surabondant  par  laquelle  il  pourroit  aisément  pourvoir  à  ses 
besoins  et  se  donner  et  à  sa  famille  les  vêtements  nécessaires  ;  l'autre,  que 
•  par  cette  vente  assurée  plusieurs  personnes  peu  employées  seroient  excitées 
à  prendre  et  faire  valoir  des  habitations,  coonoissant  que  l'application  à  la 
culture  de  la  terre  leur  donneroit  non  seulement  le  gros  vivre,  mais  encore 
le  moyen  d'acheter  les  autres  choses  nécessaires  que  le  pays  ne  produit 
pas  ;  mais  que  pour  avoir  par  ceux  qui  entrepreudroient  de  faire  la  dépense 
de  rétablissement  des  brasseries,  de  justes  moyens  de  s''en  redimer,  il  seroit 
à  propos  de  leur  accorder  le  pouvoir  et  la  faculté  d'en  vendre  seuls,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  personnes  pendant  un  certain  temps  compétent,  sur  le 
pied  de  la  taxe  qui  peut  présentement  en  être  faite  par  année  commune, 
sans  toutefois  exclure  aucun  habitant  de  brasser  pour  son  usage  particulier 
et  de  ses  domestiques  seulement,  et  de  faire  défenses  à  tous  marchands 
forains  d'apporter  de  France  ou  d'ailleurs  en  ce  pays  des  vins  et  eaux-de- 
vie  au-delà  de  ce  qui  leur  en  sera  permis  à  peine  de  confiscatioi  et  de 
l'amende  qui  seroit  arbitrée  par  ce  conseil  ;  sur  quoi  ouï  le  syndic  des 
babitans  de  ce  pays,  et  le  substitut  du  procureur -général  : 

Le  conseil  mettant  en  considération  et  pesant  sur  les  avis  donnés  sur 
cette  matière  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  de 
la  part  du  roi,  par  Monseigneur  Colbert,  lesquels  ont  été  vus  et  lus  en  ce 
dit  conseil,  jugeant  cet  établissement  non  seulement  favorable  à  la  colonie 
pour  les  raisons  exposées  ci-devant,  mais  nécessaire  à  la  conservation  de 
ses  colons  :  la  bière  étant  de  soi  une' boisson  nourrissante  et  saine,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'après  qu'il  y  aura  des  brasseries  établies,  il  ne  sera 
passé  de  l'Ancienne  en  la  Nouvelle-France  ou  d'ailleurs  aucuns  vins  ni 
eau-de-vie  sans  en  avoir  obtenu  congé  du  roi,  de  celui  qui  aura  pouvoir  de 
Sa  Majesté  de  le  donner,  ou  de  ce  conseil,  à  peine  de  confiscation  des  dites 
liqueurs  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  le  tout  applicable  par  tiers  aux 
seigneurs  de  ce  pays,  à  l'IIôtel-Dieu,  et  à  celui  qui  aura  fait  le  premier 
établissement  de  cette  brasserie  pour  son  dédommagement  ;  lesquels 
congés  ne  pourront  de  la  part  de  ce  dit  conseil,  excéder  la  quantité  de 
douze  cents  barriques  de  Tune  et  l'autre  des  liqueurs,  deux  tiers  de  vin  et 
un  tiers  d'eau-de-vie  ;  et  au  surplus,  a  requis  le  dit  sieur  intendant  de  se 
donner  la  peine  de  concerter,  prendre  les  mesures  et  employer  les  mojrens 
nécessaires  à  la  bâtisse,  construction  et  fourniture  d'une  ou  plusieurs  bras- 
series ;  voulant  et  ordonnant  que  celui  ou  ceux,  sous  les  noms  desquels 
elles  seront  bâties,  aient  et  jouissent  seuls  de  la  permission  et  liberté  de 
faire  faire  de  la  bière  pour  vendre  ou  échanger  durant  le  temps  de  dix 
années,  si  par  lui  ou  par  eux  cette  même  permission  n'est  transférée  à 
d'autres,  ce  qu'il  pourra  faire  par  rétrocession  du  tout  ou  de  partie  de  son 
droit  ;  réglant  dès  à  présentie  prix  de  la  barrique  de  bière  vendue  en  gros, 
à  vingt  livres,  le  fût  non  compris,  qui  se  payera  séparément,  et  en  détail,  à 
six  sols  le  pot,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot  d'orge  sans  baisser,  et  au 
cas  que  l'orge  aille  au-dessus  du  dit  prix,  il  sera  fait  augmentation  à  pro- 
portion sur  la  requête  qui  sera  à  cet  eflet  présentée  à  ce  conseil  par  l'in- 
téressé en  la  chose  ;  et  pour  que  la  présente  ordonnance  ait  son  plein  et 
entier  effet  tant  en  l'Ancienne  qu'en  la  Nouvelle-France  : 

Le  conseil  a  pareillement  requis  et  prié  le  dit  sieur  intendant  d'agir  au- 
près du  roi  et  de  nos  seigneurs  ses  ministres  à  ce  qu'après  les  dites  brasse- 
ries établies  la  défense  soit  faite  à  tous  sujets  de  îSa  Majesté  de  transpor- 
ter det  lins  et  eaux-de-vie  en  ce  pays  sans  la  permission  ci-devant  dite  ; 
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laquelle  ordonnance  sera  ré^'strée  aux  greffes  des  jurisdictions  de  ce  pays, 
et  lue,  pnbliée  et  affichée  partout  où  besoin  est  à  ce  qu'aucun  n'en  igiiore. 

Signé  :  COURC ELLES, 

"  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY, 
«    .  GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

D  AMOURS, 

TE8SERIE, 
«  FILLION,  Substit. 


Règlement  du  Conteil  Supérieur  2X)ur  le  Payemeyit  des  Dîmes  par  le 
propriétaire  et  par  lejermier,  du  20e.  TTiars  1668. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et  où 
assistoient  Mre.  Jean  Talon,  etc.,  Messieurs  de  Villeray,  fle  Tilly,  Da- 
mours  et  de  la  Tesserie,  le  substitut  jirésent. 

ENTRE  Michel  Esnauît,  présent  en  sd  personne,  en  requête  renvoyée  Règlement 
en  ce  conseil  par  ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  P^"*"  K  P^^,^* 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  mes  parlepro^ 
pays,  en  date  du  quinzième  du  présent  mois  de  raafs,  d'une  part  j  et  Ni-  priétaire  et 
colas  Roussin,  détendeur,  présent  en  sa  personne,  d'autre.  parle  fermier, 

20  mars  1668. 

Après  que  le   demandeur  a  conclu,  conformément  à  sa  dite  requête,  ct^^DéUb.  dû. 
i  ce  que  le  dit  Roussin  soit  condamné   l'acquitter  de  la  dîme  de  cinquante  Cons,  Siip. 
minots  de  grain  qu'il  lui  doit  de  ferme   d'une  habitation  au  dit  Ro'issin  ap-  L^ttp-  A,  Fol. 
]artenante,  au  payement  de  laquelle  dîme  il  est  poursuivi  par  les  ofBc'ers  ^^ 
de  Mre.  i?>ançois  de  Laval,  cvêque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  en  ce 
pays,  nommé  par  Sa  Majesté  premier  évoque  d'icelui,  lorsqu'il  aura  plu  à 
notre  Saint-Pôre  le  Pape  d'y  en  établir  tin,  et  de  laquelle    dîme  il  n'étoit 
question    lors  de  la  passation  de    leur    bail,  disant  le  demandeur  que   s'il 
avoit  su  qu'il  la  lui  eût  fallu  payer,  il  ri'auroit  pris  la  dite  ferme  qu'il  n'*en 
eût  eu  meilleure    composition  ;  et  que  ])ar  le  défendeur  a  été   dit  qu'il  ne 
doit  point  payer  ni  tout  ni  partie  des  dîmes  dues  sur  les  grains  recueillis 
sur  la  dite  terre,  et  que  le  dit  demandeur  doit  demeurer  chargé  aussi  bien 
de  ce  qui  est  onéreux  que  de  ce  qui  lui  est  avanUigeux,  ayant  pris  la  dite 
terre  à  bail  et  partant  a  forfait  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  propriétaire  et  le  fermier  paye- 
ront les  dîmes  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  retirera,  soit  en  grain 
soit  en  argent,  et  qu'à   l'avenir  les  diftérends  en  pareille  matière  seront 
réglés  sur  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu  par  les  contrats  de   , 
bail  ou  par  autre  convention  entre  les  intéressés. 

Signé  :  COURCELLES, 

*<  TALON, 

«  ROUER  DE  VILLERAY, 

DAMOURS, 
«  TESSERIE. 
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^g  Arrêti  et  Rêglcmens  du 

♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  met  au^  néant  Vappd 
d'aune  sentence  et  qui  ordonne  quicelle  sortira  son  plein  et  e?itier 
ejj'cty  laquelle  sentence  porte  que  les  semencea  seront  faites  par  les 
parties  suivant  les  bornes  posées  par  provisian  seulement,  sauf  à  faire 
les  récoltes  par  qui  il  appartiendra — les  frais  de  semetwes  préalable^ 
ment  pris,  du  vingt-sixième  avril,  rnil  six  cent  soixante-liuit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Jean  Talou,  etc.,  auquel 
assistoient  Messieurs  de  Villera/,  de  Gornbon,  de  Tilly,  Dainours,  delà 
Tesserie,  et  Dauteuil  appelé  pour  assesseur,  le  substitut  du  procureur- 
général,  présent. 


AnôtdnCon-   r^NT?wE  Pascal   Lemaître    et   François  Boucher  dit  Vin  d'Lspagne, 


d'une  sen-  part, 

tcuce   et   qui  sieur  de  Saint-Lusson,  intimés,  d  autre, 
ordonne  '' 

qu*icelle  roi^  y^  j^  ^.j.^  sentence  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que  les  semences 
erentrJrefft!t!  seraient  faites  par  les  parties  sur  leurs  terres  conformément  aux  bornes 
2Ge.avnlir>68  posées  par  le  sieur  du  liuysson,  arpenteur,  par  provisiou  seulement,  sanf  à 
Rt''g.  des  Jug.  £g^||,g  jjj  p^coite  par  qui  il  appartiendroit,  les  frais  des  dites  semences  prca- 
CoJa^Sup.  "^^  lablement  pris,  défenses  à  eux  de  se  faire  les  uns  les  autres  aucun  trouble 
Lettre  A,  Fol.  aux  dites  semences,  à  peine  de  tous  dépens,  domma^^es  et  intérêts,  sauf  à 
88  Vo.  faire  droit  au  principal  après  l'arrivée  du  sieur  dllau^ef  j  et  les  parties 

ouïes  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  la  dite  sentence, 
dont  étoit  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  les  dits  appe- 
lants en  soixante,  sols  d'amende  pour  leur  fol  appel,  pa/able  chacun  par 
moitié  et  sans  dépens. 

Signé:  TALON, 

IIOUER  DE  VILLERAY, 
«  GOiUUBON, 

«  DAMOUll^, 

«  TES6ERIE. 


^.^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  relève  Adrien  Sédillot 
et  Jeanne  Angéliqus  Brière,  sa  femme,  du  dfaut  d' insinuation  de 
leur  Donation  mutuelle  y  du  lundi,  vingt-septième  août,  mil  six  cent 
8oixa?ite'huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mcssire  Daniel  de  l?émy,  etc.,  et  où 
assistoient  J\ies«iire  Jean  Talon,  etc.,  Wessire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Vdleraj,  de  Gorribon,  de  Till^,  Damoura  et  de  la  Tesserie, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Arrêt  du  Con»  QUR  la  requête  présentée  en  ce  consed  par  Adrien  Sédillot  et  Jeanne 
Beil  Supérieur  j^  An^^élique  Brière,  sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur 
qui  F*^^®^®, ...  contrat  de  irturiage  passé  en  cette  ville  pardevant  Guillaume  /Vudouart, 
lot  et" Jeanne  ci-devan.  notaire  en  icelle,  le  septième  septembre,  rail  six  cent  soixanie-un, 
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ils  se  sont  fait  donation  au  survivant  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu-  Ancéiîqno 
blés  qui  se  trouveront  leur  appartenir  après  le  trépas  du  premier  mourant  ;  ^"'^''*'  ^* 
mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  de  riasinuation  et  ce  qu'il  fiilloit  faire  f.iiuu'iusiima- 
pour  y  parvenir,  ils  ont  né^^lij^é  jusque»  à  ce  jourd'hui  à  la  requérir,  ce  tiou  do  leur 
qu'ils  n'auroient  fait  s'ils  en  avoient  été  avertis  par  le  dit  contrat  ;  pour-  <i<>naiion  mu- 
qaoi  ds  supplient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut  d'insinuation  lH"*  ^^laca 
et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plem  et  entier  ellet,  el  qu  aces  jit.„^  jpv,  jng. 
fins  elle  sera  régistrée  aux  insinuations  de  la  jurisdiction  ordinaire.  Vu  le  et  Dclib.  du 
dit  contrat  de  mariage  sus-daté,  et  ouï  le  substitut  du  procureur-général  :  ^'t)n8.  Sup. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  faite  entre  les  dits  con-  ^^  ^^' 
joints  par   leur   dit  contrat  de  mariage  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  et  renvoyé  les  parties  pardevant  le  lieutenant  civil  et  criminel  de 
cette  ville  pour  finsinuation  par  elle  requise. 

Signé:  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

GOlUllBON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QuvbeCy  qui  oblige^  par  provision^ 
les  Marchands  et  autres  Créanciers  de  prendre  le  bled  de  leurs 
débiteurs  en  payement  à  raison  de  quatre  livres  le  minot,  du  dix* 
neuvième  mars^  mil  six  cent  soixante^nei^f. 

Le  conseil  assemblé  où  prèsidoit  Messire  Daniel  deEémy,  etc.,  auquel 
assistoient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  de  Viileray,  de 
Gorribon,  dé  Tilly,  Daraours  et  de  la  Tesserie,  et  le  substitut. 

SUR  ce  qui  a  été  présenté  au  conseil  ce  jourd'hui  par  Messire  Claude  Arrêt  du  Con- 
de  Bouteroue,  conseiller  du  roi,  etc.,  que  plusieurs  particuliers  s'étoienl  ^^'^l  Supérieur 
plaints  à  lui  que  leurs  créanciers  refusoient  le  bled  qu'ils  leur  offroient  en  provision,' lea 
payement,  ou  ne  le  vouloient  prendre  qu'à  un  prix  très  modique,  ce  qui  les  marchands  et 
wettoit  hors  d'état  de  s'acquitter,  n'ayant  point   d'autres    biens  que  les  autres    ci^an- 

fruits  de  leur  récolte,  et  les  réduire  à  la  nécessité,  épuisant  par  cette  vileté  ^^^^\  f  i^[t?" 
I        .  vi  •      ^'    .  '  I  1    •.  •  I  1-1       die  le  bled  de 

«e  prix  ce  qu  ds  avoient  reserve  pour  leur  subsistance  ;  oui  le  syndic  des  i^urs  ilébi- 

habitants  et  les  principaux  marchands  de  cette  ville  pour  ce  mandés,  tours  en  paye- 
ensemble  le  substitut  du  procureur-général,  la  matière  mise  en  délibé-  meut,  à  rai- 
^.-  „  .  r  b  >  son  de  4   liv. 

Le  conseil  a  ordonné  que  par  provision  pendant  trois  mois  du  jour  de  la  {^/^"lîeg  ju<t. 
publication  des  présentes,  les  débiteurs  pourront  donner  en  payement  tant  et  ^Déiib.   du 
aux  marchands  qu'autres  créanciers  du  bled  loyal  et  marchand  à  raison  de  Cnns.  Sup. 
quatre  livres  le  minot  j  défenses  de   le  refuser,  et  d'en  acheter  pour  en  J'I^'S'^' 
donner  en  payement,  à  peine  de  confiscation  du  bled  et  d'amende  arbitraire. 

Et  afin  que  la  présente  ordonnance  soit  notoire,  ordonné  qu'elle  sera 
lue,  publiée  et  afîichée  en  cette  ville  aux  lieux  accoutumés,  et  envoyée 
dans  toutes  les  jurisdictions  qui  relèvent  du  conseil  pour  y  être,  à  la  dili- 
gence des  juges  et  procureurs  fiscaux,  publiée  et  affichée,  le  tout  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général. 

Signé  :  COURCELLES, 

"  BOUPEUOUE, 

^  ROUER  DE  VILLERAY, 

«*  GORRIBON, 

«  LEGARDblUR  DE  TILLY, 

**  DAMOIJRS, 

"  TESSERIE. 
Afikhé  par  LeVasseur,  le  14e.  avril  1669. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  défri» 
ché  des  terres  qui  se  trouvent  appartenir  à  leurs  voisins j  seront 
tenus  de  les  délaisser  et  les  remettre  aux  Propriétaires  d' (celles p  du 
samedi^  l$e,  avril  1669. 

Xie  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistoient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  INIessieurs  de  Villeraj,  de  Gor- 
ribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  substitut  présent. 

Arrêt  qni  or-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Mre.  Claude  de  Bouteroue, 

donne  que        j^  conseiller  du  roi  en  •ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  etônan- 

ceux  qui  au-  ^gg^  ^^  |g^  Nouvelle-France,  que  les  seigneurs  des  environs  de  Québec  et 

des  terres  qui  ailleurs  ayant  négligé  jusqu'à  présent  de  faire  borner   les  terres  par  eux 

se  trouvent      concédées,  il  s*est  trouvé  par  les  alignements  qui  en  ont  élé  faits  depuis 

appartenir    à  peu,  que  plusieurs  des  possesseurs,  qui  ont  travaillé  sur  la  bonne  foi  et  les 

leurs  voisins,  ^gnans  et  aboutissans  de  leurs  contrats,  ont  défriché  une  ])artie  des  terres 

seront     tenus    ,,  ..  .,  ,  .    .         t      .      -       j.  > 

do  les  délais-  de  leurs  voisnisqui  les  réclament  et  veulent  j  rentrer  comme  a  eux  appar- 

ser  et  les  re-  tenant,  ce  qui  cause  un  grand  nombre  de  procès  et  pourroit  avoir  de  trèv 
mettre  aux       fUcheuses  suites,  s'il  n'y   étoit  pourvu,  tant  pour  le  dédommagement  de 
S'iceïles*"^^*    ceux  qui  ont  travaillé  que  pour  empêcher  à  l'avenir  de  semblables  désor- 
13  avril  1669.  d^^s  ;  OUÏ  le  substitut  du  procureur-général  : 
Rég.  des  Jug. 

et  Delib.  du  Lq  conseil  a  ordonné  que  ceux  qui  ont  défriché  d?s  terres  qui  se  tron- 
Lettre  A?t'ol.  ^^"^  P^**  l'alignement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  ont  joui  pendant 
110  Vo.  six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le  bois, 

seront  tenus  de  les  délaisser  aux  propriétaires  d'icelles,  sans  pouvoir  pré- 
tendre autre  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux  qui  en  auront 
joui  moins  des  dites  six  années,  continueront  leur  jouissance  jusqu'à  la  fin 
d'icelles,  •'  la  charge  d'en  user  comme  un  bon  père  de  famille,  sans  les 
(lessoler  ni  détériorer  jn  foçon  quelconqu'^,  î  peine  des  dommages  et  inté- 
rêts du  propriétaire,  et  à  la  fin  d'icjlles  seront  tenus  de  les  laisser,  si  mieux 
n'aime  le  propriétaire,  les  rembourser  pour  le  tems  qui  reste  à  expirer, 
lequel  sera  c^tùné;  que  s'il  se  trouve  quelques  bàtimenssur  les  dites  terres 
défrichées,  ils  seront  pureillemcnt  eitimés  et  payés  par  le  propriétaire 
dNcelles  ou  compensés  par  d'autres  bâtimens  de  pareille  valeur  qu'il  pourra 
faire. 

Enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  l'avenir  dee  concessions  de  les  faire 
mesurer,  arpenter  et  tirer  les  alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en 
commençant  par  là  plus  ancienne  dès  la  première  année  de  la  distribution, 
aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par 
les  dits  bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  des  intérêts 
que  pourroient  prétendre  ceux  qui  seroient  lézés,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  letir  fait  défense  de 
payer  aucuns  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats,  et  sans  que  le 
présent  règlement  puisse  être  employé  en  d'autres  contestations. 

Signé  :  COURCELLES, 

BOUTEROUE, 
**  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

«  DAMOURS, 

«  TESSERIE. 

Affiché  par  LvVassbuRi  buisûer,  le  29e.  des  diti  moîi  et  an* 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  tient  François  Bissot  à  livrer  Un 
ehemin  de  vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  rochem  de  la 
Painte^Lév^f  dans  toute  rétendue  de  sa  prairie  basse  y  du  32e. 
juilUt  1559. 

Le  conseil  assemblé  où  présîdoit  Messire  Daniel  de  Réiny,  etc.,  aa* 
fjoel  assistoient  Messire  Claude  de  Bouterooe,  etc.,  Messieurs  de  Villeraj, 
Gorriboo,  Titlj,  Damours,  de  la  Tesserie,  et  le  substitut.. 

T[J  par  le  conseil  le  procès-Terbal  de  Mre.  Claude  de  Bouteroue,  con-  Arrêt  qui  tient 
seiUer  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  goTà  u^er  oïl 
en  la  Nouvelle-France,  contenant  la  contestation  d^entre  Françob  Bissot,  chemin  de 
d'une  part  et  les  babitans  de  la  Pointe  de  Léyj,  d^autre  ;  ordonnance  du  vingt  pieds 
dit  sieur  intendant  pour  se  transporter  sur  les  lieux  ;  autre   procès- verbal,  ^®    I^®^  *® 
contenant  la  description  des  dits  lieux  et  plan  d^iceux  ;  ouï  les  dits  babi-  i^^erTde  "u 
taos,  vu  leurs  contrats  de  concession,  vu  Tarrèt  du   conseil  du  premier  Puiute-Lévy. 
août,  1667  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  en  ses   conclusions,  dans  toute  r^ 
eosemble  le  rapport  du  dit  sieur  intendant,  tout  considéré  •.  tendue  d«  ^fca 

_  •  ,      ^.     .  ^    2'2juilletl«63 

Le  conseu  a  ordonné  et  ordonne  que  rarrôt  du  dit  jour  premier  août  Rég.  des  Jug 
1667,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ce  faisant  ordonne  que  le  «t  D^lib.    di 
dit  Bissot  livrera  un  cbemin  de  vingt  pieds  de   largeur  le  long  des  deux  L^^*e^^J,'yl 
rochers  de  la  Pointe  de  Lévy  dans  toute  l'étendue  de  sa  prairie  basse,  n^^  qo/ 
pov  la  liberté   publique,  tant  des  bestiaux  qu'autrement,  à  la  faction  et 
cltore  duquel,  (attendu  la  difficulté  qu'il  y  a  de   le  faire,  et  que  le  dit 
Biflfiot  a  défriché  et  nettojé  la  terre   qui  doit  servir  de  passage;  les  dits 
bibitans  et  le  dit  Bissot  travailleront  conjointement  et  fourniront,  savoir  : 
Wdit  Bissot  la  moitié  des  pieux,  et  les  babitans  l'autre  moitié,  cbacun  par 
^ple  portion,  et  à  l'entretien  duquel  à  l'avenir  le  dit  Bissot  sera  tenu,  et 
jâ)u'à  ce  que  les  dits  babitans  aient  formé  leur  part  du  dit  cbemin,  permis 
tt  dit  Bissot  de  clore  sa  prairie  basse  par  les  deux  bouts,  avec  défenses 
aox  dits  babitans  de  l'en  empècber  à  peine  de  punition,  et  en  cas  que  les 
dits  babitans  ne  fournissent  leur  part  des  pieux  nécessaires,  et  ne  fassent  la 
noitié  de  la  dite  clôture  dans  un  an,  ib  seront,  déchus  ^ns  autre  formalité 
de  la  commodité  du  dit  chemin,  et  les  clôtures  du  dit  Bissot,  par  lui  faites 
aux  bouts  de  sa  prairie  basse,  demeureront,  sans  que   les  dits  babitans  y 
paissent  prétendre  en  façon  quelconque  aucun  passage  à  l'avenir. 

Signé  :     COURCELLES, 
BOUTEROUE. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  de  Québec ^  pour  que  le  Pain 
Bénit  soU  rendu  par  les  habitansj  à  peine  d'amende  arbitraire  contre 
les  contrevenants  y  du  IZe.  janvier  167(X 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  les  marguilliers  de  l'église  de  Québec,  Or  Jonnance  « 
que  plusieurs  particuliers  babitans  de  la  dite  vjlle  et  des  environs,  refu-  P^?**,  ^?* 
soient  de  rendre  le  pain  bénit  à  leur  tour,  quoiqu'ils  y  soient  naturellement  f^nSa  '^'^^^ 
obligés  en  qualité  de  paroissiens,  ce  qui  seroit  de  dangereuse  conséquence  13  jauV.  1070 
ù  ce  mépris  étoit  dissimulé,  requérant  qu'il  leur  fut  sur  ce  pourvu  ;  ouï  le  Rég.  des 
fïpport  de   Mre.   Claude  Bouteroue,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  p    ^11^ ^* 
inteodant  de  la  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France  ;  ouï  le  Lottxe  A^ F 
substitut  du  procureur-général  :  123  Vo. 

G 
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Le  conseil,  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  les  paroisses  aient  été  formées 
et  les  territoires  sépai-és,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  babitans,  tant 
de  cette  ville  que  des  villages  des  environs,  rendront  le  pain  bénit  à  leur 
tonr  en  Péglise  ou  chapelle  où  ils  seront  obligés  de  faire  leurs  Pâques,  à 
peine  d'amende  arbitraire,  contre  les  contrevenans^  applicable  à  l'hôpital  de 
cette  ville  ;  et  sera  le  présent  arrêt  publié  au  prône  et  aflSché  à  la  dàigence 
du  dit  substitut. 

Donné  au  conseil  souverain  tenu  à  Québec,  le  treizième  janvier,  mil  sis 
cent  soixante-dix. 

Signé  •  COURCELLES, 

"  BOUTEROUE. 


Arrêt  (Ih  con- 
seil supérieur 
qui     ordonne 
que  Us  appel- 
lations  de   la 
jaaiice  du  Cap 
ressorti  ront 
aux  Tr ois- 
Rivières. 
27janv.  1670. 
Rég.  des  Jug. 
et    Délib.    du 
Cons.  Sup. 
Lettre  A.  Fol. 
124  Ro. 


* — Arrêt  du  Conseii  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  appella' 
tiens  de  la  Justice  du  Cap  ressortiront  aux  Trois -Rivières^  du  vingt' 
septième  janvier^  mil  six  cent  soixante^dix. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Eémy,  etc.,  et  où 
étoient  Messire  Claude  Bouteroue,  etc.  ;  Messieurs  de  Tillj,  Damour», 
la  Tesserie,  Dupont  et  de  Mouchjr,  et  le  substitut  du  procureur-général. 

SUR  la  contestation  mue  entre  les  officiers  de  la  justice  des  Trois- 
Rivières,  prétendant  le  ressort  des  appellations  des  jnges  du  Cap, 
d'une  part  ;  et  les  officiers  de  la  justice  du  Cap^  prétendant  relever  immé- 
diatement au  conseil,  d'autre  part. 

Vu  l'extrait  du  papier-terrier  et  la  déclaration  faite  dans  icelui  par  1« 
procureur  des  Pères  Jésuites,  seigneurs  du  Cap,  ensemble  l'avis  de  Mes- 
sire Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  ci-devant  intendant  en 
ce  pays,  sur  les  articles  à  lui  proposés  par  le  procureur  tiscal  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 

f^  Le  conseil  a  ordonné  que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti- 
ront aux  Trois-Rivières  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  ^a  Majesté  en  ordonner 
autrement. 

Signé  :  COURCELLES. 

"  BOUTEROUE. 


*-- Arrêt  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Clôtures  au-devant  de  la 
seigneurie  de  Notre-Dame  des  Anges  y  du  septième  juillet^  mil  six 
cent  soixante-dix > 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémj,  etc.,  auquel 
assistoient  Messiîe  Claude  Bouteroue,  etc.  ;  Messire  François  de  Laval, 
etc.  5  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  de  la  Tesserie,  Dupont  et  de  Moucby, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Arr«tducon-  "TiNTRE  Paul  Cbalifou  et  consorts,  babitans  de  la  seigneurie  Notrc- 
M*  saiet  "deî  ^  ^^^^  ^^^  Anges,  demandeurs  en  requête  d'une  part  ;  contre  Simon 
«létures  au-     Denys,  sieur  de  la  Trinité,  défendeur,  d'autre  part. 
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Ti  la  dite  requête  contenaat  que   depuis  qu^ils  sont  eu  possefisioB  de  devant  de  la 

leirs  habitations,  ils  ont  toujours  entretenu  les  clôtures  qui  regardent  la  «f  Ç»*"""®  de 

ririére,  suivant  les  clauses  de  leurs  contrats,  comme  leur  étant  chose  très-  des  Angea!^ 

•écesstire  à  cause  de  leurs  bestiaux,  autrement  ils  n^en  pourroient  avoir  7  juillet  1671. 

aacuBS  parce  que  la  plus  grande  partie  d'entr^eux  nV  aucun  herbage  que  la  ^S-  <le.«  Jug. 

grère, qu'il  leur  faudroit  autant  de  personnes  qu'ils auroient  de  bètes  pour  les  ^    ï>^'ïb.  du 

garder,  cl  qu'ils  ne  pourroient  pas  trouver  de  pâturages  ni  de  lieu  pour  se  Lettre  A-'^FoL 

étirer  es  hautes   marées  ;  requérant  que  le  dit  sieur   Denjs,  qui  e%t  le  Uû  Bo. 
seul  qui  n'a  pas  clos  cette  année,  âoit  tenu  de  clore  comme  il  avoit  accou- 
tuné  de  faire  les  autres  années,  et  d'exécuter  les  clauses  de  son  contrat  ; 

Oaîes  les  dites  parties  en  la  chambre  sur  leurs  contestations,  vu  le 
procès-verbal  de  dt^cente  faite  sur  les  lieux  par  Monsieur  le  gouverneur 
et  Monsieur  Tintendabt,  contenant  les  propositions  faites  par  les  parties  et 
les  offres  des  dits  demandeurs  de  donner  chacun  une  journée  gratuitement 
ao  défendeur  pour  clore  le  devant  de  sa  dite  concession  en  la  retirant  du 
bord  de  la  rivière  pour  donner  liberté  aux  bestiaux,  à  la  charge  et  condi* 
tion  qoe  le  dit  sieur  Denf  s  Pentretiendra  ci  après;  conclusions  du  substitut 
du  procareur-général  ;  ouï  le  rapport  du  dit  sienr  intendant  ;  vu  d'oiïïce 
Tarrét  du  conseil  du  dix-neuf  août,  mil  six  cent  soixante-neuf: 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  dix-neuvième  août 
"sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  à  cet  effet  qu'd  sera  de  nouveau 
publié  et  copies  d'icelui  envoyées  dans  les  justices  de  ce  pajs,  si  fait  n'a 
été,  à  la  diligence  du  dit  substitut,  et  néanmoins  sans  préjudicier  au  dit 
vrètoi  dispenser  les  dits  babitans  de  la  garde  des  bestiaux,  ordonnée  par 
icelii,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  lieux,  du  consentement 
«tsoirtDt  les  oBres  des  parties,  a  condamné  et  condamne  le  dit  défendeur 
t retirer  sur  iui  la  clôture  du  devant  de  ses  prairies  dont  est  question,  et 
Uiiire  incessamment  rétablir,  à  commencer  la  dite  clôture  du  côte  du 
<&lCkalif«u,  à  la  souche  marquée  parle  procès- verbal  de  descente,  et  de 
^CMtinuer  jusqu^à  Tarière  aussi  marqué  du  çôié  du  dit  Houtot,  et;  du  dit 
^re  jusqu'à  la  clôture  du  dit  Routoi,  en  fournissant  par  lui  les  pieux 
oéseaujres,  et  par  les  demandeurs  chacuu.  une  journée  de  leur  travail, 
*itii?aHtlears  offres  ;  laquelle  clôture  le  dit  défcncleur  sera  tenu  d'entre- 
tenir à  Tivenir.  à  peine  de  teus  dépens,  dorama^l^es  et  intérêts,  et  de  ne 
pouvoir  prétendre  aucun  dédommagement  pour  les  bestiaux  qui  seroient 
treuvés  dans  la  dite  prairie,  faute  d'entretenir  la  dite  clôture  ;  et  faisant 
dirait  sir  la  requête  verbale  dn  dit  Roulot,  a  condamné  le  dit  défendeur  à 
iairela  moitié  de  la  clôture  qui  sépare  leur  habitation,  à  commencer  icelle 
depais  la  clôture  haute  du  dit  défendeur  jusqu'au  bout  de  celle  de  ia 
prairie,  en  descendant  vers  Ja  rivière. 

Sgné:     COURCELLES, 
BOUTEROUE. 


^—Arrêi  da  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  parties 
Je  communiqueront  leurs  demandes  et  défenses^  du  vingl^quatriime 
octobre^  mil  *im  cent  ^olxante^douze* 

Le  cMseîl  assemblé  auquel  présidoit  haot  et  puissant  seigneur  Messire 
I^is  de  Baade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  conseiller  du  roi 
«a ses  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en 
Ciuada,  Acadie,  lile  de  Terreneuve,  et  autres  ^}%  de  la  France  îSeplen-% 
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trionale,  auquel  assistoient  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  Tesserîe,17upoDt 
et  de  Mouchj,  le  substitut  du  procureur-général  absent. 

Arrêt  ordon-     THNTRE  Louis  de  Niort  sîeur  de  la  Naurays,  comparant  par  sa  feraraey 
^ard  ^8©   ^^*  ■*^  demandeur  d'une  part,  et  Daniel  Biaille,  défendeur  et  incidemment  de- 
communique-  candeur  d'autre  part,  et  le  dit  sieur  de  la  Naurays,  défendeur,  d'autre  \ 
rent  lears  de-  parties  ouïes  : 
mandes  et  dé- 

sToctôb.iers  ^®  conseil  a  ordonné  qu'elles  se  communiqueront  respectiven>ent  leur» 
Eég.  des  Zxi<r.  demandes  et  défendes,  et  icelles  produiront  par  devers  le  sieur  de  Tillj, 
da  C.  8.  conseiller,  pour  à  son*  rapport  leur  être  fait  droit. 

Letlre  A.  Fol. 

^^^  ^^'  Signé  :  FRONTENAC. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  légitime  les  enfans  de 
Pierre  Picher  et  Catherine  Durand^  et  qui  les  déclare  habiles  à 
leur  succéder^  du  onzième  septembre^  mil  six  cent  soixante^treize» 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et 
où  étoient  Messieurs  de  Tillj,*  Damours,  Dupont,  de  Peiraa  et  de  Vitré, 
le  substitut  présent. 

Arrêt  du  con-  TTU  EU  conseil  la  requête  de  Pierre  Picher,  contenant  qu^étant  en  ce 
Beil  qui  Ugv-^  y  pays  en  mil  six  cent  soixante-deux,  Louis  Picher,  son  frère,  lui  avoit 
d™Pierro  Pi-  envoyé  une  lettre  missive  par  laquelle  il  lui  roandoit  que  Marie  Lefebvre, 
cher  et  Cathe-  sa  femme,  étoit  décédée,  sur  lequel  avis,  étant  sorti  de  son  engagement, 
rine  -Durand,  [\  ge  seroit  marié  avec  Catherine  Durand,  duquel  mariage  sont  issus  trois 
h  b^les^à  leur  ^^^^^^  nommés  :  Jean-Baptiste,  âgé  de  sept  ans  ;  Adrien,  âgé  de  quatre 
iucG^der.  ^^^y  ^^  Marie- Magdelaine,  âgée  de  trois  ans  i  depuis  laquelle  lettre  le 
11  BBDt.  1673.  suppliant  n'a  voit  reçu  aucunes  nouvelles  de  ses  parens  ni  de  ceux  delà 
B^g^^^s  Jug.  (jite  défunte  Lefebvre  jusqu'en  mil  six  cent  soixante-onze,  qu'uft  homme 
^ou8  sûp  venant  de  France  lui  dit  qu'elle  étoit  encore  vivante  et  que  ce  qui  lui  avoit 
Lettre  A.  Fol.  été  mandé  n'étoit  pas  véritable  ;  ce  qu'ayant  appris,  il  se  retira  par-devers 
178  Vo.  monsieur  l'évêque  de  Pétrée,  lequel  étant  sur  son  départ  pour  France,  lui 

promit  de  s'en  faire  informer  certainement  et  lui  en  feroit  donner  avis, 
ainsi  qu'il  fut  fait  l'année  dernière  ;  et  qu'ayant  obtenu  son  congé,  il  passa 
en  France  où  il  trouva  la  dite  Lefebvre  encore  vivante,  reconnoissant  par 
là  qu'il  avoit  été  surpris  par  la  dite  lettre,  et  comme  il  avoit  beaucoup  de 
tendresse  pour  ses  dits  trois  enfans  et  pour  la  dite  Durand  qu'il  avoir 
abusée  par  innocence,  il  s'étoit  résolu  de  repasser  en  ce  pays,  où  pout 
lors  le  dit  Sieur  de  Pétrée  lui  avoit  conseillé  d'amener  avec  lui  la  dite 
Lefebvre,  ce  qu'il  avoit  fait,  et  s'étant  embarqués  dans  le  navire  La 
Nouvelle-France,  commandé  par  le  capitaine  Poullet,  la  dite  Lefebvre 
seroit  décédée  ;  et  comme  il  auroit  été  arrivé  en  cette  ville,  il  s'étoit  re- 
mis par  autorité  de  l'Eglise  avec  la  dite  Durand,  mais  comme  leur  mariage 
étoit  nul  à  cause  que  la  dite  Lefebvre  étoit  lors  encore  vivante,  et  partant 
les  dits  enfans  incapables  d'hériter  s'il  n'y  étoit  pourvu,  requérant  qu'il 
soit  ordonné  que  le  contrat  de  mariage  passé  entre  lui  et  la  dite  Durand 
par-devant  Fillion,  notaire,  le  vingt-troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante-cinq,  sortira  son  plein  et  entier  effet  en  tout  son  contenu,  et  que 
les  dits  trois  enfans  soient  déclarés  capables  d'hériter  du  dit  exposant  et 
de  la  dite  Durand,  leurs  père  et  mère,  conjointement  avec  les  autres 
enfans  qui  pourroient  sortir  d'eux  ci-après; 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Ûonseil  Supérieur  de  QuébeCf  1673.  53 

Va  tosâ  le  dit  contrat  de  mariage  par  copie  collationnée,  si^ée  : 
VacliOD)  notaire  ;  déclaration  du  dit  Louis  Picber,  garçon  de  garde-robe 
de  Monseigneur  le  duc  d' A vjnion,  passée  devant  Sainfray  et  Le  Semelier, 
lotaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  vingt-deuxième  avril  dernier  ;  certificat 
à  sieur  Dudoujt,  en  date  de  ce  jour,  comme  il  a  réhajjîlité  en  face 
(PËgrise  le  mariage  des  dits  Ficher  et  Catherine  Durand,  le  neuvième  du 
présent  mois;  conclusions  verbales  du  substitut  du  procureur-général; 
ioatcoo^déré: 

Le  conseil,  suppléant  à  défaut  de  lettres  de  chancellerie,  a  légitimé  et 
légitime  les  eafans  issus  du  dit  Ficher  et  de  la  dite  Catherine  Durand,  et 
les  a  déclarés  habiles  à  leur  succéder  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
contrat  de  mana|;e  passé  entre  le  dit  Ficher  et  la  dite  Durand  sortira  son 
H^in  et  entier  e&t. 

Signé:  F.  F. 

Et  est  retenu  que  le  grand-vicaîre  du  sieur  évéque  de  Pétrée,  vicaire 
apostolique  en  ce  pays,  sera  averti  par  le  dit  substitut  d^attendre  les  dé  ci* 
âOQs  du  conseil  i  réliabiliter  aucunes  personnes  par  sacrement  de  mariage, 
€Q  matière  semblable. 

Signé:  FEONTENAC. 


Arrêi  du  Cvnseil  Supérieur  qui  défend  à  toutes  personnes  de  se 
servir  d*  aucun  Domestique  sans  congé  y  du  Se.  décembre  1673. 

Le  eonseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
îsiitoient  Messieurs  de  Tillj,  Daraours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
^lobstitut  présent. 

ENTRE  Mathurin  Moreau,  demandeur  en  exécution  d'arrêt  du  conseil  Arrêt  qui  dé. 
du  14e.  août  dernier,  d'une  part,  et  Pierre  de  la  Paye  dit  Mouture,  fend  à  toutes 

«iêfendeur,  d'autre  ;  parties  ouïes,  et  les  conclusion»  verbales  du  substitut  ix^rsonnet  de 
•  _*    X     I  se  servir  d'au. 

dffprocureur-génèral  :  ^^^^  domesti. 

qoes  sans 
Le  conseil,  du  consentement  des  parties,  a  condamné  le  défendeur  payer  congé, 
an  demandeur  la  somme  de  quarante  livres  portée  par  l'accord  fait  entr*-  ^^^^jes  Ju?. 
elles,  dans  le  jour  de  la  Purification  prochain  venant,  et  faisant  droit  sur  les  ^t   bélib.  cm 
dites  conclusions,  condamne  en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  Nvres  d'à»  Cons.  Sup*. 
mende  pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  ordonnances  portant  défenses  I^-t^ttre  A.  Fol, 
à  toutes  personnes  de  retirer  ou  prendre  i  leur  service  aucun  domestique,  ^^^ 
sans  congé^  et  aux  dépens. 

Signé:  FEONTENAC, 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  les  Boussoles  des 
Arpenteurs  seront  égalées  par  un  Professeur  es  Mathématiques ^  du 
^9e.  Janvier  1674. 

Le  conseil  assemblé,  auquel  présidoit  Monseigneur  le  go\iverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  d§  Vitré,  le 
substitut  du  procorenr-général  présent. 
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Kéglemetrtqnî  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  substitut  du  prororCTr- 
ordonne  que  j|^  général,  que  la  diflérence  qui  se  trouve  entre  les  boussoles  et  instru- 
des  arpen-^  **  mentsdont  les  arpenteurs  se  serrent  pour  aligner  et  arpenter  les  halita- 
teurs  seront  tions,  produit  ,dfverses  contestations  entre  les-  propriétaires  des.  lerres, 
égalées.  requérant  qu^il  y  soit  pchmtt». 

29  janv.  1674.  t        /  r 

et  "béfib,  du      ^^  consefl   a  ordonné  et  ordonne  que  Tes  arpcntetCFT»  raettroiift  dans  !a 

Cons.  Sup.       quinzaine  leurs  boussoles   et  instrumens   d^arpentage  entre  les  mains  de 

I.ettre  A,  FoL  Martin  Boutet,  professeur  es  mathématiqiies,  pour  être  par  lui  égalés,  et 

184  Vo.  ^^  ^^^  ^^  jgjg  ^jj^  arpenteurs  poseront  qiratrc  l^omes  en  fe  grande  place 

de  la  basse-ville   de  Québec,  savoir  :  deux    bornes  sur  le  r4iwb-de-yent 

nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celtri  du  sud-est  au  nord-ouest, 

doirt  ris  dresseront  procès-verbaF,  duquel   3s  mettront  une  expédition  au 

greffe  de  la  cotir,   pour  éviter  les  cbangemens  qui  pourrofent  anriver  à 

Fa  venir  parïa  variation  de  Taimant,  lesquels  alignements  seront  continués 

d'être  suivis  pour  les   concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  sans 

toute  fois  ôter  la  Hberlé  aux  seigneur»  particuliers  de  donner  teU  aligse- 

men»  qu'ils  désireront  faire  suivre  sur  le»  terres  de  leur»  fief»^ 

Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'ail  ne  sera  reçw  aucun  arpenteur  à  Tavcnir 
quHl  n'ait  au  préalable  fait  conformer  par  te  dit  Boulet,  Tinstrument  dont  il 
prétendra  se  servir,  aux  boussoles  des  autres  arpenteurs,  déclarant  le  dit 
conseil  que  le  présent  régleoient  est  seulement  pour  l'ayenir,  et  qu'il  n'en- 
tend rieo  changer  en  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Et  sera  le  présent  règlement  montré  aux  dits  arpenteor»  à  la  diligeice 
du  dit  substitut  à  ce  qu'ib  o'e»  ignorent. 

Signé  :  FRONTENAC. 


• — Arrît  du  Conseil  Supérieur  de  Québecj  qui  ordonne  que  les  causes 
et  moj/ens  de  prise»à'partie  et  de  récusation  fournis  par  le  Sieur 
Perrot  contre  le  gouverneur  y  seront  joints  au  procès  et  envoifés  en 
cour  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roiy  du  sixième  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  étant  assemblé  où  étoient  haut  et  puissant  seigneor  Mes^ 
Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  etc.,  et  Messieurs 
de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Peira»  et  de  Vitré,  conseiller»  en  icelui, 
et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arr6t  ordon-  T  ES  sieurs  Chatrtier,  lieutenant-géDéral  en  cette  TÎIle  ;  Batzcre,  agent 
want  que  lei  JJ  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales;  de  la  Ferté,  ci-devant 
™°^^"!tm^'  conseiller  au  dit  conseil  ;  de  la  Martinière,  juge  de  Beauport  et  de  Notre- 
aurais' par  le  Dame  des  Anges,  et  Rageot,  greflSer  en  la  jurisdiction  ordinaire  de  cette 
8r.  i^errot  ville^  aérant  été  nrandés  par  le  dit  seigneur  gouverneur,  de  l'avis  du^censeil, 
contre  le  gon-  guivant  l'arrêt  du  troisième  de  ce  mois  de  relevée,  lesquels  ajant  pris 
ront^Ynvovéi  *^^"*^^>  ^^  ^*^  seigneur  gouverneur  a  dit  (jue  l'on  étoit  assemblé  en  consé- 
au  roi.  quence  de  la  protestation  faite  par  le  dit  substitut  contre  autre  arrêt  pre- 

6  sept.  1674.  roier  rendu,  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  sur  les  causes  et  moyens  de 
Rég.  des  Jug.  prise-à-partie  fournis  par  le  sieur  Perrot,  gouverneur  de  PIsIe  de  Mont- 
Lettre  A.  ¥q\.  ^^^  contre  le  dît  seigneur  gouverneur,  et  de  récusation  contre  les  dits 
500  Eo.  sieurs  de  TUlj,  de  Peiras  et  de  Vitré,  pour  délibérer  s'il  ûe  seroit  pas  i 
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propos  d^expliquer  le, dit  arrêt  et  prononcer  seulement  sur  les  dites  causes 
de  prise-i-partie  et  récusations  dont  il  ètoit  seulement  question,  sans 
efitrer  en  la  matière  principale  comme  il  a  été  fait  par  le  dit  arrêt,  par 
lequel  ii  est  dit  que  le  procès  sera  parachevé  d^instruire  par  Messieurs  les 
cominL<isaires  qui  Pont  encommencé,  pour  être  le  tout  avec  la  prise-à- 
partie  et  récusations  envoyé  en  cour  afin  d'être  jugé  ;  et  ce  fait,  se  seroit 
le  dit  seigneur  gouverneur  retiré^  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de 
Peiras  et  de  Vitré. 

£t  ajant  été  rois  sur  le  bureau,  par  le  secrétaire  du  conseil,  une  re- 
quête du  dit  sieur  Perrot  contenant  des  raisons  contre  le  dit  seigneur  gou- 
verneur, ensemble  de  nouveaux  moyens  de  récusation  contre  le  dit  sieur 
Chartier,  il  a  été  trouvé  à  propos  de  prier  le  dit  seigneur  gouverneur  de 
rentrer,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  ce 
qu'ayant  été  fait,  lecture  faite  de  la  dite  requête,  le  dit  seigneur  gouver- 
neur a  dit  que  la  compagnie  a  une  entière  connoissance  qu'il  n'a  dit  ni  fait 
ce  qui  est  exposé  par  la  dite  requête  et  lui  en  demande  facte  ;  et  le  dit 
sieur  Chartier  a  dit  (fETîl  n'a  aucune   difficulté  à  se  retirer,  mais  proteste  ' 

desepourroir  contre  le  dit  sieur  Perrot  en  réparation.  Et  se  sont  les 
dits  seigneur  gouverneur,  sieur  de  Tilly,  de  Peiras,  de  Vitré  et  Chartier 
retirés. 

Signé  :  F.  F. 

Ce  fait,  la  dite  requête  ayant  été  mise  en  délibération,  et  ouï  le  dit 
substitut,  le  conseil  déclare  que  les  personnes  appelées  s'excusant  sur  leur 
ÏDcapacité  pour  ne  juger  pas  des  dites  causes  de  prise-à-partie  et  de  récu- 
satioDS,  le  dit  seigneur  gouverneur  dit  seulement  que  le  conseil  les  avoit 
trouvés  capables  d'en  juger,  et  qu'ils  jugeroient  ou  payeroient  l'amende  ; 
ioot  est  acte. 

Vu  ensuite  le  dit  arrêt  du  troisième  de  ce  mois  ci-dessus  énoncé,  et 
/'acte  de  la  protestation  du  dit  substitut  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil,  expliquant  le  dit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  causes 
^  moyens  de  prise-à-partie  et  de  récusations  seront  envoyés  en  cour  pour 
être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi,  et  que  le  procès  y  sera  joint  pour 
donner  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  porter  jugement  sur  les  dites 
causes  de  prise-à-partie  et  récusations,  et  cependant  que  l'instruction  du 
procès  sera  continuée  par  les  sieurs  commissaires  qui  l'ont  encommencé, 
sans  péjudice  des  causes  de  récusation  données  contre  le  dit  sieur  de 
Tilly,  l'un  d'iceux. 


Signé  : 


*-^ÀrrU  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  Peaux 
^orig-naux  auront  cours  au  prix  ordinaire,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes -de  les  refuser  en  payement  de  dettes,  du  vingt-septième  sep* 
tmhre,  mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré  et  le 
substitut  du  procureur-général  ;  Messieurs  Dautéuil  et  de  Villeray  appelés 
pour  adjoints  eu  supplément  de  juges. 
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A.n^tdu  cou-  QUR  la  remontrance  du  sieur  Chartier,  lieutenant-général  en  cette 
'ai  ôi3^]^T'  *^  ^"®>  ^"'*'  ^^  rencontre  par-derant  lui  des  difficultés  entre  lesparUes 
uue  les  peaux  P^^r  '&  nature  des  pajemens,  que  même  les  marchands  refusent  de  bailler 
d'origDaux  leurs  marchandises  pour  en  recevoir  payement  en  peaux  dWignal,  et  qu'il 
atiront  coors  ^e  trouve  encore  des  personnes  qui,  s^étant  engagées  par  écrit  à  payei 
nairc"  t  qui*'  ^^^^  dettes  en  argent  monnojé,  prétendent  en  vertu  d'un  règlement  do 
défend  à  toute  conseii  ne  devoir  y  être  assujéties,  mais  qu^elles  doivent  être  reçues  à 
personne  de  s'acquitter  en  pelleteries  de  castor  et  orignaux  seulement,  j  ayant  très 
les  refuser  en  p^^  d'argent  monnoyé  en  ce  pays  ;  à  quoi  il  désireroit  que  le  conseil  eût 
§otte™^°*  ®  pourvu,  afin  qu'il  eût  des  règles  certaines  auxquelles  il  pût  s^arrèter  pour 
27  sept.  1674.  terminer  les  dits  dillérends  ; 
Bog.  des  Jug. 

Cû  ?^8u  ^^  ^*  requête  du  sieur  Nolan  de  ce  jour,  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné 

Lettre  a'^FoI.  1"®  ^^"*  auxquels  il  fera  offre  de  payement  en  peaux  d'orignal,  seront 
206  Fo.  contraints  de  les  prendre  au  prix  ordinaire  ;  et  ouï  sur  ce  le  substitut  du 

procureur-général  en  son  réquisitoire  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  peaux  d'orignal  auront  cours 
au  prix  ordinaire  ;  défenses  à  toutes  personnes  d'en  faire  refus.  Et  afin 
que  personne  n'en  ignore,  sera  la  présente  ordonnance  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  sauf  à  faire  droit  sur  le  surplus  des  dites  remontrances* 

Signé:  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  aux  Tanneurs  de 
prendre  à  leur  service  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier^  du 
qwttième  décembre^  mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit.  Monseigneur  le  gouvemeiir»  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Dupont^  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et 
le  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  TTU  la  requête  de  Toussaiact  Dnbau,  Jean  Guytart,  Simon  Esnart  et 
seil  supérieur  \  Jean  Joumet,  cordonniers,  demeurang  en  cette  ville,  tendant  à  ce 
unneurs  de"*  qu'il  soit  ordonné  que  dorénavant  Estienne  Ckaret,  tanneur,  ne  pourra 
prendre  à  leur  employer  chez  lui  aucunes  personnes  du  métier  de  ccnrdonnier  ;  et  à  ceux 
scr\  rce  aucu-  qui  y  sont  présentement,  de  résider  en  cette  ville  pour  y  servir  le  public  ; 
rxeti  personnes  qu'il  sera  tenu  d'apporter  en  cette  ville  le  cuir  qui  conviendra  pour  la 
conîouni^cr.  co''<ioûnerie,  pour  le  distribuer  aux  exposans,  tant  en  hiver  qu'en  été,  pour 
4  déc,  1674.  ^^^^  argent,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  ;  et  ouï  le 
Hép:.  des  Jug.  procureur-général  en  son  réquisitoire  : 

et   Délib.    du 

Lettre  Â^^ol  ^  confteil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Charet  viendra  dans  demain 
214  Ro.'  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  et  que  cependant,  par  provi- 
sion, pour  le  bien  public,  et  attendu  que  la  navigation  est  prête  de  se 
fermer,  il  apportera  ou  enverra  en  cette  ville,  en  telle  maison  qu'il  jugera 
à  propos,  six  cuirs  entiers  pour  faire  des  semelles,  six  vaches  pour  em- 
peignes, trois  peaux  de  vache  en  for  et  une  douzaine  de  peaux  de  veau, 
sauf  ensuite  à  en  régler  le  prix  ;  enjoint  au  dit  Charet  de  satisfaire  inces- 
samment à  ce  que  dessus  sous  telle  peine  que  de  raison. 

Signé:  FRONTENAC. 
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Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  honneurs  à  rendre 
aux  Conseillers  et  autres  Officiers  dans  les  Eglises^  du  l^*Jévrier 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gonrerneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  TiHj^  Damours,  Dupont^  de  FeiraS|  et  de  Vitré, 
conseiflers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseO  par  haut  et  puissant  seigneur  Ordonnance 
Mre.  Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  con-  honn^»^ 
leiller  du  roi  en  ses  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  rendre  ans 
Majesté  en  Ta  Nouvelle-France,  que  le  dit  conseil  assistant  en  corps  à  la  conseillers  et 
grande  messe  de  paroisse  le  jour  de  la  Purification  de  la  Sainte- Vierge  autres oflScierft 
dernier,  il  remarqua  que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  marguilliers  de  faire  ^f^egf* 
porter  au  dit  conseU  par  leur  bedeau  les  cierges  qui  avoient  été  achetés  12  féy.*  1675. 
de  Tordre  du  dit  conseil  sur  le  refus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néan-  R^g-  des  Jug. 
moins  les  dits  marguilliers  n'y  avoient  satisfait  ;  comme  aassi  qu'il  se  fait  p  I>élib.  du 
diversion  des  deniers  qui  appartiennent  à  la  fabrique  pour  en  faire  une  L^nre  A  ^Fol. 
autre  application  que  celle  à  laquelle  ils  sont  destinés  par  les  personnes  22 1  Vo.  ' 
qui  les  ont  aumônes  ou  donnés,  sans  en  demander  le  suffrage  des  mar- 
guilliers, ni  que  cela  passe  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  même  ils  ne  les 
oct  en  dépôt,  mais  bien  quelques-uns  des  ecclésiastiques  particulierS| 
quoiqu'il  soit  de  l'ordre  que  les  marguilliers  les  aient  pour  les  conserver, 
ou  faire  profiter  à  l'avantage  de  la  dite  fabrique  ;  et  que  leurs  devanciers 
n'ont  pas  osé  entreprendre  de  s'opposer  à  la  clôture  que  les  ecclésias- 
tiques ont  faite  de  leur  autorité  privée,  pour  enfermer  dans  leur  séminaire 
un  petit  cimetière  qui  étoit  à  côté  de  l'église,  dont  ils  ont  fait  un  jardin, 
après  en  avoir  exhumé  les  corps  ;  et  un  terrain  donné  par  le  feu  sieur 
Comllard  et  sa  femme  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église,  7  ajant 
Bème  fait  bfttir,  en  sorte  que  les  processions  ne  s'j  peuvent  plus  faire. 

Pourquoi  les  dits  marguilliers  auroient  été  mandés  au  dit  conseil,  le 
procureur-général  ce  requérant,  et  eux  ouïs  au  désir  de  l'arrêt  du  quatre 
èi  présent  mois,  le  -dit  seigneur  gouverneur  leur  a  déclaré  que  le  conseil 
lear  ordonnoit,  lorsqu'il  seroit  en  corps,  de  faire  rendre  aux  personnes 
qui  le  composent  les  honneurs  qui  leur  sont  dûs  aux  jours  de  cérémonies, 
et  d'enjoindre  au  bedeau  de  l'œuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilités  et 
lerviees  qu'il  leur  doit,  soit  pour  annoncer  le  temps  qu'il  faudra  marcher 
m  processions,  pour  l'Adoration  de  la  Croix,  la  Présentation  des  Cierges 
et  des  Rameaux,  pour  la  Distribution  du  Pam-bénit  immédiatement  après 
les  ecclésiastiques  et  chantres  du  chœur,  ou  telles  autres  civilités  qu'il 
appartiendra  aux  dits  jours  et  qui  dépendront  d'eux  ;  et  de  veiller  par  eux 
à  Favenir  avec  plus  de  soin  à  la  conservation,  répétition  et  distribution 
des  deniers,  biens  et  droits  qui  appartiennent  à  la  fabriquer  ;  dans  toutes 
lesquelles  choses,  même  dans  l'audition  et  reddition  de  leurs  comptes,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  à  la  pratique  et  usags  qui  s'ob^rve  dans 
tontes  les  églises  du  rojaume  de  France,  où  il  ne  se  décide  rien  dans  les 
affaires  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des  voix  des  marguilliers  qui  sont  en 
charge,  et  dans  les  extraordinaires  qu'en  7  appelant  les  anciens  marguil- 
liers en  nombre  suffisant,  le  curé  j  étant  toujours  présent,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  privé  nom. 

Et  ensuite  il  leur  a  encore  été  ajouté  par  le  dit  seigneur  gouverneur, 
par  manière  d'avis  qu'il  estimoit  qu'il  seroit  de  la  bienséance,  et  d'une 
pmdencQ  qm  ne  seroit  pas  même  nuisible  aux  intérêts'de  la  fabrique, 

H 
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qu'ils  en  usassent  aux  jours  ordinaires  pour  la  distribution  du  paia- 
bénit  et  autres  petites  civilités  envers  les  personnes  du  couseil, 
le  major  de  la  place,  les  officiers  des  gardes  et  secrétaires  des  gou- 
verneurs, avec  les  mêmes  distinctions  que  les  marguilliers  en  France  ont 
accoutumé  de  faire  lorsqu'il  se  trouve  quelqu'un  de  considération  en  leurs 
églises,  afin  que  par  cette  différence  qui  ne  sauroit  oftenser  ni  blesser 
avec  justice  pas  un  bourgeois  et  habitant,  il  les  invitassent  de  continuer 
leur  assiduité  à  la  célébration  du  service  divm  et  à  augmenter  leurs  cha- 
rités pour  l'église. 

^^^  Signé:  FRONTENAC. 


Ordonnance  du-  Conseil  Supérieur  concernant  les  abus,  commis  par  les 
Marguilliers  et  U  Curé,  des  Biens  de  l'Eglise,  du  dix-hutiième 
mars  1675, 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

Ordonnance     TTU  la  requête  et  mojens  d'opposition   attachés  à  icelle,  présentée  au 

concerDant  les    y    eonseil  par  les  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse   Notre-Dame  de 

par  ies  mar-    cette  ville,  afin  d'être  reçus  opposans  à  Pexécution  d'arrêt  du  conseil  du 

guilliers  et  le  quatrième  du  présent  mois  ;  exploit  de  signification  à  eux  faite  du  dit  arrêt 

curé.  desbieDfl  par  Génaple,  huissier,  le  quatorze  du  dit  présent   mois,  à  la  requête  du 

18  ^manf  1675  'i^^^^D^^^t-g^n^ral  de  cette  ville,  et  après  que  le  sieur  de  la  Ferté,  l'un 

Rég.  des  Jug!  ^^^  dits  marguilliers,  en  présence  des  sieurs  de  Comporté  et  Azur,  ses 

et  uélib.  du    collègues,  a  représenté  à  peu  près  les  mêmes  raisons  contenues  dans  les 

Cens.  Sup.       dits  moyens  d'opposition,  Monseigneur  le  gouverneur  prenant  la  parole,  a 

222^0  ^*^  *!"'*'  seroit  à  désirer  qu'ils  eussent  eu  par  le  passé   autant  de  zèle  et 

d'application  pour  conserver  les  biens  appartenans  à  leur  fabrique,  en  se 

faisant  restituer  ses  deniers  qui  ne  doivent  être   divertis  ni  mis  ailleurs 

qu'en  leurs  mains,  et  en  veillant  par  eux  à  ce  que  les  ecclésiastiques  du 

séminaire  de  cette  ville  ne  s'appropriassent  un  terrain  qui  servoit  autrefois 

de  cimetière  et  dont  ils  avoient  fait  exhumer  les  corps  pour  s'en  servir  de 

jardin    et   y    faire    des    bâtiroens,     et    un    autre    terrain    qui    a    été 

donné  à  la  dite   fabrique  pour  faire  les  processiomi  autour  de  l'église, 

lequel  ils  ont  enfermé  dans  leur  enclos  ;   mais   qu'ils  le  devroient  'moins 

faire  paroî!re<  pour  contester  aux  officiers  de  justice  les  honneurs  que  le 

roi  entend  leur  être  rendus  au-dedans  et  au-dehors  des  églises,  afin  d'ap- 

Ï>rendre  aux  ^^euples  par  leurs  exemples  à  respecter  leurs  personnes  et 
eurs  ordonnances  et  jugemens,  n'y  ayant  pas  de  moyens  plus  efficaces 
pour  les  contenir  dans  le  service  de  Sa  Majesté  qu'en  imprimant  dans 
leurs  esprits  du  respect  pour  les  magistrats  ;  que  les  oppositions  et  con- 
testes qu'on  y  apporte  tous  les  jours  donnent  lieu  de  juger  du  peu  de  dis- 
position dans  laquelle  certains  esprits  se  trouvent  en  ce  pays  pour  con- 
tribuer à  ce  que  Sa  Majesté  soit  obéie,  et  que  les  dits  marguilliers  feroient 
bien  mieux  de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  bien  de  leur 
fabrique,  que  de  se  laisser  persuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  autres  ont 
peut-être  trop  dans  l'esprit  pour  ne  pas  obliger  le  conseil  à  se  servir  des 
voies  qu'il  a  pour  se  faire  obéir. 

A  quoi  les  dits  marguilliers,  parlant  par  le  dit  sieur  de  la  Ferté,  ont 
répondu  qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  penaées  et  les  desseins  que  doivent 
avoir  de  bons  sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  feront  le  devoir  de  leurs 
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charges;  qu*à  l'égard  du  terrain  qui  est  dans  le  grand  enclos  du  séminaire, 
il  a  été  laissé  deux  grandes  portes  pour  faire  les  processions,  et  que  ni  Tua 
ni  l'autre  n'a  été  enclo**  de  leur  tems  \  que  pour  les  deniers  dont  le  sieur 
Dudoujt,  prêtre,  est  chargé,  ils  les  tiennent  sûrertient  en  ses  mains,  et 
pour  la  préséanc.e  prétendue  par  le  dit  lieutenant-général,  ils  supplient  le 
conseil  de  leur  conserver  le  droit  qu'i  s  ont  de  le  précéder  dans  les 
honneurs  de  l'église,  à  l'exception  des  jours  que  le  conseil  s'j  trouvera  en 
corps. 

Et  a  le  dit  seigneur  gouverneur  ajouté  qu'il  les  exhortoit  encore  à  faire 
mieux  leur  devoir  ;  qu'il  ne  sert  de  rien  d'avoir  laissé  deux  grandes  portes, 
puisqu'elles  ne  sont  ouvertes  que  pour  le  charroi  du  bois  de  chaufl'age  des  . 
dits  ecclésiastiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il  faudroit  que 
Ton  passât  en  procession  ;  qu'il  ne  seroit  pas  décent  de  passer  procession- 
nellement  par  un  bûcher,  et  que  l'on  voit  assez  que  leurs  prétentions  sont 
de  tâcher  d'effacer  de  lu  mémoire  la  destination  faite  de  ce  terrain,  puis- 
qu'ils ont  ce:5sé  de  faire  les  dites  processionns  depuis  le  dit  tems  j  qu'au 
reste  le  conseil  veillera  à  la  conservation  de  ce  qui  appartient  à  la 
dite  fabrique  comoie  chose  publique,  et  que  les  juges  séculiers  ont  droit, 
et  qu'il  est  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoissance  des  comptes  des 
marguilliers,  lorsqu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  s'y  commet  dé  l'abus^  et 
qu'il  sera  fait  droit  sur  leur  requête  et  moyen  d'opposition. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  la  Ferté  auroit  dit  que  si  les  juges  séculiers 
avoient  le  pouvoir  de  piendre  connoissance  des  comptes  des  marguilliers, 
le  bien  de  l'église  seroit  en  proie,  et  le  dit  sieur  de  Comporté,  que  si  cela 
étoit,  ils  ne  oépendroient  donc  plus  de  Monsieur  l'évêque. 

A  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  auroit  répliqué  qu'il  s'étonnoit 
fort  que  le  dit  sieur  de  la  Ferté  usât  d'un  terme  si  irrespectueux  envers  les 
magistrats,  et  qu'il  falloit  qu'il  apprît  que  lorsque  les  juges  séculiers 
prennent  connoissance  des  comptes  d'une  fabrique,  ce  n'est  que  pour  em- 
pêcher que  les  biens  de  l'Eglise  ne  soient  en  proie  par  l'intelligence  et 
connivence  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arrive  que  trop  souvent  en  France, 
entré  les  curé  et  marguilliers  ;  qu'ainsi  si  le  conseil  trouvoit  à  propos 
d'user  du  pouvoir  qu'il  a  en  celte  rencontre,  ce  ne  seroit  qu'au  cas'  ou 
qu'il  appréhendât  quelques  abus,  ou  pour  mettre  !es  choses  dans  un  ordre 
qui  empêchât  qu'à  l'avenir  des  ecclésiastiques  qui  pourroient  venir  de 
France  en  ce  pays,  et  n'être  pas  aussi  soigneux  et  aussi  vertueux  que  ceux 
d'à  présent,  n'en  pussent  commettre  si  lacilement  de  semblables  ;  qu'au 
reste  le  conseil  ne  pré tendroit  jamais  ôter  par  là  la  connoissance  que  Mon- 
sieur l'évêque  ou  ses  grands-vicaires  doivent  avoir  de  l'administration  des 
dits  biens,  et  que  la  dépendance  que  le  conseil,  en  cette  occasion,  a  droit 
d'exiger  des  marguilliers  n'empêche  pas  celle  qu'ils  doivent  aussi  avoir  de 
Monsieur  l'évêque  et  de  ses  grands-vicaires. 

Ensuite  de  quoi,  les  dits  marguilliers  s'étant  retirés,  l'afiaire  mise'en 
délibération  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  aura  communication  des  dites  pièces  pour  y  donner  ses  con- 
clusions dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  et  sur  icelles  être  fait  droit. 

Signé  :  FRONTENAC. 
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Arrêts  du  Canseil  Supériewr  qui  ordonnent  aux  MarguiUiers  de  donner 
aux  Officiers  de  la  Justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place 
honorable  dans  leur  Eglise  après  celle  du  Conseil^  et  dans  les  autres 
Eglises  aux  Officiers  de  la  Justice  des  lieux,  uneplaôe  après  celle  des 
Gouverneurs  des  lieux  et  Seigneurs  particuliers,  du  mardi  26e.  mars 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  préstdoît  Monseigneur  le  gouvernear,  et  où 
étoient  Messieurs  de.  Tiilj,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur  général. 

Arrête  qui  or-  j  ECTURE  faite  des  conclusions  du  procureur-général,  et  avant  que 
mM-gumienT*  ^  d'opiner  sur  l'affaire  en  question,  il  auroit  été  trouvé  à  propos  de  fau^ 
de  donner  aux  entrer  le  lieutenant-général  pour  lui  demander  l'explication  de  ses  préten- 
officiors  de  la  tions  contenues  p^r  les  exploits  de  signilications  faites  à  sa  requête  aux 
justice  des  ^uré  et  marguilliers  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  de  l'arrêt 
U^compaLiie  ^^  ^*^  conseil,  du  quatre  du  présent  mois,  lequel  ouï,  a  dit  qu'il  ne  pré- 
une  pktce  ho-  tend  nullement  qu'il  lui  soit  distribué  des  honneurs  dans  l'église  au  préju- 
norable  dans  dice  de  ce  qui  appartient  au  conseil,  et  qu'il  faudroit  qu'il  fut  fol  pour  en 
après  celle  du  ^^f"^  autrement,  et  ce  fait,  se  seroit  retiré  ;  après  quoi  le  dit  conseil  auroit 
conseil,  et  ^^^  rentrer  le  dit  procureur-général  pour  s'expliquer  sur  ses  dites  conclu- 
dans  les  autres  siotts,  et  savoir  de  lui  si  par  ce  qui  est  dit  en  iccllles  au  regard  du  lieute- 
églises  aux  of-  nant-général  il  prétendoit,  au  casque  le  conseil  vint  à  ordonner  que  le  dit 
fustice  des  lieutenant-général  auroit  les  honneurs  avant  les  marguilliers,  que  les  dits 
lieux  une  place  bonneurs  lui  dussent  appartenir  à  cause  de  sa  charge  de  procureur-général, 
après  celle  des  avant  le  (lit  lieutenant-général,  quoique  le  conseil  n'y  fut  pas  présent  ; 
gouverneurs  lequel  dit  procureur-général  a  dit  qu'il  persiste  dans  ses  dites  conclusions, 
selgnXrs  ^par  ®^  ^"^  ^*  ^^^  ^^^  ^"'*^  ^^^  ordonné  par  le  conseil  que  le  dit  lieutenant- 
ticulieVs.  général  dût  précéder  les  dits  marguilliers  en  la  distribution  des  dits  bon- 

26  mars  1675.  neurs  aux  jours  ordinaires,  il-prétend,  qu'encore  que  le  conseil  ne  se  trou- 
^S*  ^.®*  ^"S-  vât  pas  en  corps,  lui,  procureur-général  assistant  à  la  célébration  du  ser- 
Cons.  sûp."  ^^^^  divin,  devroit  avoir,  en  vertu  de  sa  charge,  les  dits  honneurs  devant 
Lettre  A,  Fol.  le  dit  lieutenant-général,  quoiqu'il  ne  demande  pas  à  jouir  de  cette  préro- 
222  Vo.  gative,  la  croyant  en  cette  rencontre  contraire  aux  intentions  du  roi,  à 

son  ordonnance  du  deux  mars  1668,  et  à  l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du 

douzième  avril  1670. 

Et  ensuite  le  dit  conseil  ajant  remarqué  que  dans  les  conclusions  du  dit 
procureur-général,  il  s'y  étoit  servi  de  termes,  en  parlant  du  dit  seigneur 
gouverneur,  atftres  que  le  conseil  n'a  accoutumé  de  faire,  le  dit  seigneur 
gouverneur  a  prié  le  conseil,  avant  que  de  mander  le  dit  procureur-géné- 
ral pour  s'éclaircir  là-dessus  des  raisons  qu'il  avoit  eues  d'en  user  ainsi, 
de  lui  donner  acte  comme  quoi  il  n'a  jamais  demandé  ni  témoigné  sou- 
haiter directement  ni  indirectement  que  le  conseil,  en  parlant  de  lui  dans 
ses  verbaux  et  arrêts,  lui  fit  l'honneur  d'user  des  termes  aussi  honnorables 
que  ceux  qu'il  emploie,  et  que  s'il  l'a  souffert,  ce  n'a  été  que  parce  qu'il 
a  cru  qu'il  étoit  de  l'usage  pratiqué  dans  le  conseil,  et  que  même  il  avoit 
remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut  pris  place  au  conseil,  Monsieur  de 
Courcelles,  ci-devant  gouverneur,  et  Monsieur  Talon,  ci-devant  inten- 
tendant,  dans  l'enregistrement  de  ses  provisions  en  avoient  fait  dresser 
l'acte  dans  les  mêmes  termes  ;  protestant  tout  de  nouveau  que  si  le  con* 
seil  trouve  que  ces  termes  doivent  être  changés  à  l'avenir,  ou  dans  ses 
arrêts,  ou  dans  les  conclusions  du  dit  procureur-général,  ou  qu'on  doive 
attendre  sur  cela  un  éclaircissement  des  intentions  de  Sa  Majesté,  il  se 
soumet  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  compagnie  d'en  ordonner. 
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Sar  quoi  le  dit  procureur-général  ajant  été  mandé,  a  dit  que  dans  le 
peu  de  temps  qu^il  y  a  qu'il  est  dans  la  charge,  il  ne  s'étoit  point  encore 
présenté  occasion  Je  parler  dans  les  conclusions  qu'il  a  données  par  écrit 
de  la  personne  du  dit  seigneur  gouverneur,  et  que  n'ayant  pas  eu  comrau- 
oieation  de  l'eurégistrenient  fait  de  ses  dites  provisions*  ni  fait  assez  de 
réflexion  sur  la  manière  qu'on  avoit  accoutumé  d'en  user,  il  avoit  cru 
qu'il  étoit  obligé  par  le  dû  de  sa  charVe,  de  suivre  le  stjle  des  parlemens 
de  France,  qui  n'ont  pas  accoutumé  abuser  de  pareils  termes  envers  les 
gouverneurs  de  provinces  ;  que  néanmoins,  ayant  eu  présentement  com- 
muaîoation  du  £t  enregistrement  et  de  la  pratique  du  conseil,  qm  peut 
être  fondée  sur  ce  qu'il  paroit,  par  les  provisions  des  gouverneurs,  qu'ils 
sont  chefs  de  la  justice  aussi  bien  que  des  armes  en  ce  pays,  et  repré- 
sentent la  personne  du  roi  dans  le  conseil,  il  déclare  qu'il  est  prêt  de  ré- 
fermer à  cet  égard  ses  conclusions,  et  d^en  user  à  l'avenir  miivaat  la  pra- 
tique ordinaire  du  conseil,  jusques  à  ce  que  Ton  ait  eu  de  Sa  Majesté  un 
plus  ^rand  éclaircissement  sur  cet  article. 

Dont  et  de  quoi  le  consep  a  donné  acte,  et  ordonné  qu'il  sera  continué 
à  se  servir  des  mêmes  termes  dans  le  conseil  jusques  à  ce  qu^il  soit  apparu 
que  la  volonté  du  roi  y  soit  contraire. 

Signé  :  DAMOURS. 

Monseigneur  le  gouverneur  et  Monsieur  le  procureur-général  s'étant 
retirés. 


Entre  les  curé  et  marguilHers  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  cette  R<^g.  des  Jug. 
ville,  demandeurs  en  requête  d'opposition  à  l'arrêt  du  conseil  du  quatre  de#^^  Dé^ib.  du 
ce  mois,  d'une  part  ;  et  le  lieutenant-général  de  cette  ville,  défendeur  et  lettre  A^Fol. 
respectivement  demandeur  en  exécution  du  dit  arrêt,  d'autre  part.  223  Vo.  ' 

Vu  le  dît  arrêt  sus-daté  et  pièces  mentionnées  en  icjelui  ;  autre  arrêt  du 
éix-huit  de  ce  mois,  et  les  pièces  y  énoncées  ;  conclusions  du  procureur- 
général  auquel  le  tout  auroit  été  communiqué,  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  curé  et  roarguilliers  de  leurs 
dits  moyens  d'*opposition,  ordonné  que  le  dit  arrêt  du  quatre  de  ce  mois 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  tant  à  l'égard  des  marguilliers  de 
PéglLse  de  Québec  que  de  toutes  les  autres  paroisses  de  ce  pays  ;  et  ce 
faisant  qu^il   sera  baillé  par  les  marguilliers  de  Québec  aux  officiers  de  la 
justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  une  place 
honorable  dans  leur  église,  après  celles  dans  lesquelles  le  conseil  a  coutume 
de  se  mettre  lorsqu'il  assiste  au  service  divin  ;  et  dans  les  autres  églises, 
aux  officiers  de  la  justice  des  lieux,  après  celles  des  gouverneurs  particu- 
liers et  seigneurs,  dans  lesquelles  places  les  curés  et  ecclésiastiques  de 
chaque  lieu,  comme  aussi  les  marguilliers  de  chaque  paroisse,  seront  tenus, 
chacun  à  leur  égard,  de  rendre  et  faire  rendre  aux  dits  officiers  de  justuce, 
même  les  dimanches  et  fêtes  orcUnaires,  tous  les  honneurs  mentionnés  au 
dit  arrêt.     Défenses  aux  curés  et  ecclésiastiques  d^en  user  autrement  que 
dans  l'ordre  prescrit,  et  aux  marguilliers  d^en  recevoir  avant  les  dits  offi- 
ciers, en  cas  qu'il  leur  en  fût  présenté,  le  tout  sous  telle  peme  que  de 
raison,  sans  préjudice  du  rang  dont  la  dite  compagnie  a  requis  ci-devant 
ou  peut  requérir  ci-après  le  conseil  de  faire  jouir  son  agent  général,  et 
sans  avoir  égard  à  l'opposition  et  prétention  particulière  du  dit  procureur- 
général,  attendu  qu'il  ne  peut  prétendre  d'honneurs  d'église  en  son  parti- 
culier, jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner,  aux  jours 
ordmaires,  à  chacun  des  particuliers  qui  composent  le  dit  conseil. 


Signé  :  FRONTENAC. 
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Permissùms  du  Conseil  Supérieur  d'ensemencer  les  Terres  aux  dépens 
de  (Jui  il  appartiendra,  du  6e.  mai,  1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  od 
étoient  Messieurs  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur-générat. 

Permisd'cnsc-  T\ÉFAULT  à  Robert  Drouin,  comparant  par  Thuissier  Gosset,  deman-* 

mencer  les       jj  ^|^JUP  gQ  homologation   de   sentence  arbitrale,  rendue  entre   lui  et 

pTÉi»  de'mii  il  ^*®''''*®    ^laheu,  son  gendre,  en  date  du  seize  avril   dernier,  contre  le  dit 

appartiondra.    Maheu  défiillant,  assigné  à  ce  jour  aux   fins  susdites  par   exploit  du  dit 

6  mai  1675.     Go<L>et,  du  quatre  de  ce  mois,  pour  le  profit  duquel   ordonné   que  le  dit 

Rég.  des  Jug.  ^Jaheu  s.^ra  ré-assijrne  à  comparoir  au  premier  jour  de  conseil   diaprés  les 
duCona.   Sun.  .  ^i      .  *.  v*.  ^\       •     a     e  •  ï    ^ 

Lettre  A  Fol.  semences  ;  et  cependant  permis  au  dit  Uroum  de  faire  ensemencer  la  terre 

229  Ro.  '  en  question,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Siffné  :  FRONTENAC. 


Entre  Jacques  Fonrnier,  Meur  de  la  Ville,  comparant  par  sa  femme, 
demandeur  en  re(|uête,  d'une  part  ;  et  Llomain  Uec((uet,  notaire  royal,  au 
nom  et  comme  procureur  des  Féres  -Jésuites  de  cette  ville,  défendeur/ 
d'autre. 

Parties  ouïes  et  vu  la  dlle  requête,  tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  au 
demandeur  dVn>;einencer  par  provi^.ion  ce  qu'il  a  fait  faire  de  désert  sur 
les  terres  (|ui  lui  sont  contestées  par  I'  dits  Pères,  et  de  faire  abattre  aux 
frais  de  ((i«i  il  appartiendra  une  pointe  de  bois  pour  donner  air  au  grain 
qu'il  est  prêt  d'y  pn>em(*ncer,  attendu  que  i'an  passé  la  dite  pointe  de 
boi^  fit  i;àter  et  échauder  le  grain  qu'il  y  avait  fait;  ouï  le  procureur- 
général  : 

Le  conseil  permet  au  demandeur  d'^enseinencer  les  terres  qui  lui  sont 
conicstées,  suif  en  cas  qu'en  définitive  •'  soit  décliu  de  la  propriété  de 
tout  on  |>:iiiie  d*irelli*«i.  d'en  (layer  foriiKMu»:;  diîs  Téres,  au  uire  d'experts, 
et  au  suipius  oivlnnne  que  b;s  vji»es  pa.-lies  produiron  .espectivement  dans 
buiinine  loin  s  pié.es,  et  «pie  'e  dit  Becq  let  rendra  ce'Ies  du  demandeur, 
à  quoi  faire  il  sera  contraim  par  corps. 

.   Signé:  FRONTENAC. 


Ordonnance  du   Conseil  Supérieur,  dtclarant   Banaux  les  Moulins  à 
vent  et  à  eau,  hatis  par  les  seigneurs,  du  lundi  ier.juiUet  1675. 

Le  con^^eil  assemblé  où  présidait  Monseijiieur  le  gouverneur,  et  où 
étoi(  nt  Aîessieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  Dauleuil,  procureur-j;énéral. 

Règlement  dé  T7U  la  requête  présentée  au  conseil  par  Charles  Morin,  meunier  au 
claraiit  l)a-  y  moulin  de  la  seigneurie  de  Maure,-  tendante  à  ce  que  Pierre  Lelôvre 
îin"\  vent^'et  ^'^  ^^  Douceur,  l'un  des  fermiers  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Dombourg, 
à  eau^  bâ.is      Tut  condamné  lui  restituer  la  farine  qu'il  a  piise  dans  les  poches  de  lui  dit 
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Mono  ;  et  attendu  que  le  moulin  de  Dombourg  n'est  point  banal  et  qu'il  par  les  sei- 
ne peut  suffire  pour  entretenir   de   farine  les  babi tans   qui  en  dépendent,  ^^®".";. 
penncitre  au  dit  Morin   d'aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui  Toudrontlui  Rés-^des  Jus. 
eo  donner  à  moudre,  et  faire  défense  au  dit  la  Douceur   d'y  apporter  à  et   Délib.  du 
Farenir  aucun  eiDpècbement.     Ordonnance  du  conseil  étant  au  bas,  du  Cons.  Sup. 
21e.  juin   dernier,   portant  communication   au    procureur-général  ;   ouï  235^  ^'  ^°^' 
Pierre  Lafaje  dit  Mouture,  co-ferraier  du  dijt  moulin  de  Dombo^rg,  com- 
parant pour  le  dit  la  Douceur  ^  conclusions  du  dit  procureur-général,  tout 
coBâidéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Morin  de  sa  demande  et  préten- 
tions ;  et  faisant  droit  sur  les  dites  conclusions  et  conformément  à  icelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  moulins,  soit  à  eau,  soit  à  vent,  que  les 
seigneurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  sur  leurs  seigneuries, 
seront  banaux,  et  ce  faisant  que  leurs  tenanciers  qui  «e  seront  obligés  par 
les  titres  de  concession  qu'ifs  auront  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  (Ty 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laisser  au  moins  é^ux  fpis  vingt- 
quatre  heures,  après  lesquelles  il  leur  sera  loisible  de  les  reprendre,  s  ils 
n'étoient  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meuniers 
puissent,  en  ce  cas,  prétendre  le  droit  de  mouture  ;  défenses  à  eux  de 
chasser  les  uns  sur  les  autres,  à  peine  suivant  la  coutume  d^un  ècu  d'amende 
eofers  le  seigneur,  et  de  confiscation  des  grains  et  voitures  ;  ordonne 
aussi  que  copies  du  présent  i-églement,  seront  envoyées  à  la  diligence  du 
dit  procureur-général,  par  toutes  les  jurisdictions  de  ce  pays,  pour  y  être 
régistrées,  et  qu'il  y  sera  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés,  à  la  dili- 
gence des  procureurs  du  roi,  ou  fiscaux,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé:  FRONTENAC. 


*-^Arrêi  du  CanaeU  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  le  Sieur  de 
Bemières,  grand-vicaire,  ou  le  Sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront 
mcessammcnt  au  Conseil  les  titres  de  leur  prétendue  juri^diction  ecclé- 
siastique, du  lundi,  premier  juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  'gouverneur  et  où 
étaient  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
etDauteuil,  procureur-général. 

VU  Tarrêt  du  conseil,  du  vingt-huitième  juin    dernier,  rendu   sur  la  Arrêt  qui  or- 
requête  de  Messire  Jean   Dudouyt,  prêtre,  se  disant  promoteur  de  la  j*^""«  ^"  ^^* 
prétendue    officialilé   de  Québec  ;  conclusions  du  procureur-général    du  ^^  ^1.    de  re- 
jour  d'hier  ;  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  conseiller,  tout  considéré:.        mettre  an  con- 
seil les  titres 

Le  conseil,  conformément  aux  dites  conclusions,  a  ordonné  et  ordonne  ^^  .    "*" .  P^^" 
que  le  sieur  de  Bernières,  grand-vicaire,  ou  le  dit  sieur  Dudouyt,  remettront  diction, 
incessamaiônt  au  greffe  du  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction  1  r.juil.  1675. 
ecclésiastique  ou   copie   d'iceux  en   bonne  forme,  pour  iceux  vus  être  Rés.  des  Jng. 
«rdonoé  ce  que  de  raison.  feurri;  Fol: 

Signé  :  FRONTENAC.      ^^^  ^°- 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  habitons 
s^ assembleront  en  Vhôtd  de  M.  V  Intendant  pour  délibérer  sur  le  traki 
fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 
tabac,  etc.,  du  lundi  septième  octobre,  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Le  coBseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur,  chef  du  dit 
conseil,  PéTÔque  de  Québec,  l'intendant  faisant  fonction  de  président  sui- 
vant la  déclaration  du  roi,  et  les  sieurs  de  Villeray,  de  Til!^,  Damours, 
Dupont,  de  Lotbiniôre,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  procu- 
reur-général. 

Arrêt  ordon-  QUE  le  rapport  fait  à  la  cour  par  le  sieur  Duchesneau,  intendant  de 
h^b^to^^  ^®®  ^  O  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  qu'il  lui  a  été  fait  des  remon- 
sembleront  '  trances  par  des  marchands  habitans  de  ce  pgjs,  en  conséquence  de  son 
pour  délibérer  Ordonnance  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  rendu  sur 
aur  le  traité  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux, 
la*  ^stoM*^'^  boissons  et  tabac  et  pour  la  ferme  de  Tadoussac,  sur  quoi  il  croit  qu'il 
orignaux,  etc.  seroit  de  l'ordre  d'assembler  les  habitans  de  cette  ville  et  ceux  des  princi- 
7  oct.  1675.  pales  côtes  par  députés,  pour  eux  ouïb,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 
^^  n^vh*  ^if  ^*  °"*  ^^^  ^^  ^^  procureur-général  : 

Lettre  A,  Fol.      "^^  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  habitans  seront  assemblés  en 

251  Usf,  l'hôtel  et  pardeyant  le  dit  sieur  intendant,  et  pardevant  les  sieurs  de 

Villeray  et  Dupont,  conseillers,  qui  s'y  trouveront  pour  entendre  les  dits 

habitans  et  en  dresser  leurs  procès-verbaux,  pour,  iceux  rapportés,  être 

ordonné  ce  que  de  raison. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  valide  une  saisie  de  grains 
pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  du  lundis  deuxième,  jour  de 
mars,  mil  six  cent  soixante-seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur,  l'évêque  de 
Québec,  Tintendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont, 
de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  sieur  procureur- 
général  présent. 

Arrêt  du  con-  TlNTRE  Marie  Guillemette  Hébert,  veuve  du  feu  sieur  Couîllard, 
seil  supérieur  jQj  appelante  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  septième 
^lisiede  grdns  f*^vrier  dernier,  comparante  par  Claude  Maugue,  notaire  en  la  seigneurie 
pour  lods  et  de  Lauzon,  d'une  part,  et  Louis  Lefebvre  et  Mathurin  Renault,  ind- 
veutes  et  rente  més,  d'autre  ;  M.  Gilles  llageot,  notaire  et  greffier  de  la  dite  prévôté, 
soignouriale.  intervenant. 
2  mars  1676. 

€t  ^Dé^ib.  *€&       Parties  ouïes,  vu  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  Lefebvre  est  can- 

Cons.  Sup.      damné  payer  à  la  dite  veuve  Couillard  la  somme  de  six  livres  pour  une 

Lettre  A.  Fol.  année  de  rente  seigneuriale,  sauf  son  recours  à  l'encontre  du  dit  Regnault, 

265  Vo.  g^  main-levée  du  surplus  au  dit  Lefebvre,  sauf  à  la  dite  veuve  Couillard 

de  se  pourvoir  à  l'encontre  du  dit  Regnault  par  autre  voie  et  jusqu'à  ce 

que  le  dit  Regnault  ail  satisfait  le  dit  Lefebvre  de  la  sommé  mentioannée 

en  son  contrat  de  vente,  si  mieux  u'aime  la  dite  veuve  Couillard  prendre 

la  dite  habitation  pour  le  prix,  et  payer  icelui  au  dit  Lefebvre  ]  et  acte 
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tiQ  dit  Rageot  de  ce  que  le  dil  Lefebvre  lui  doit  la  somme  de  quatre-?io^- 
«dze  livres  dont  il  fait  arrêt  sur  les  effets  et  grains  saisb  en  la  grange  du 
(Ht  fiegnault  en  requérant  la  délivranct,  ce  que  le  dit  Lefebvre  a  con- 
senti. 

Pourquoi,  ordonné  que  la  dite  grange  demeurera  ^isie  à  Pégard  du 
dit  Rageot,  et  le  grain  battu  à  son  profit  jusqu'à  la  concurrence  de  la  dite 
somme  ;  contrat  de  vente  d'une  habitation  sise  à  "Saint- Joseph,  relevant 
dn  fief  de  la  dite  veuve  Couillard  faite  par  le  dit  Lefebvre  au  dit  Regnault, 
passé  pardevant  Duquet,  notaire  royal,  le  douzième  avril,  mil  six  cent 
soixante-quinze  ;  requête  au  bas  de  laquelle  la  dite  veuve  Couillard  au- 
rait été  reçue  à  son  appel,  par  ordonnance  de  la  cour,  du  vingt-quatrième 
février  dernier  ;  exploit  de  signification  d'icelle  dite  assignation  aux  dits 
Lefebvre  et  Regnault  par  Levasseur,  huissier,  du  dernier  jour  du  dit  mois 
de  février  5  conclusions  verbales  du  procureur-général  ;  tout  considéré  : 

La  cour  faisant  droit  sur  le  dit  appel,  a  mis  et  met  la  dite  sentence  au 
néant,  en  éraandant  et  corrigeant,  ordonne  que  la  saisie  faite  par  la  ditô 
Veuve  Couillard  tiendra  pour  être  par  elle  pajée  sur  les  grains  saisis  sur 
le  dit  Regnault  des  dits  lods  et  ventes,  et  de  la  somme  de  six  livres  pour 
une  année  d'arrérages  de  rente  seigneuriale  :  la  saisie  du  dit  Rageot 
tenant  pour  le  surplus  après  la  dite  veuve  Couillard  pajée. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


Réglemens  généraux  dû  Conseil  Supérieur  de  Québec]  pour  ta  PoUcây 
du  lie.  mail676. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant  les  sieurs  de  Ville» 
fty,  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniére,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  le  procureur-général  présent. 

TrU  par  la  cour  son  arrêt  du  quatorzième  janvier  dernier,  portant  qu'il  R^glemens 
V  seroit  travaillé  aux  réglcmens  de  police,  conformément  aux  ordres  ^c"^»*»"* 
donnés  par  le  roi  au  sieur  Dnchesneau,  intendant   de  la  justice,  police  fi*  mai  1676! 
et  finances  de  ce  pays,  contenus  dans  sa  commission  signée  Louis,  et  plus  E6^.  des  Jng. 
bas,  CoLBERT,  et  scellée  en  queue  dtt  grand  sceau  de  cire  jaune,  don-  «^  Déîib.  da 
ûée  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin>  mil  six  cent  soixante-quinze,  ?^"'*  ^ï^'v  l 
fégistrée  en  cette  cour  le  seizième  septembre  ensuivant  5  ouï  le  procu-  27" Vo. 
renr-général  en  ses  coaclusions, 

La  cour,  après  s'être  fait  représenter  les  registres  du  conseil,  conte* 
nant  les  arrêts  et  ordonnances  de  police  rendus  du  temps  de  Messieurs  de 
Mézy,  Tracy,  Courcelles,  fit  comte  de  Frontenac,  gouverneurs  de  ce 
pays,  et  de  Messieurs  Talon  et  Bouteroue,  intendans,  a  fait  les  règlement 
qui  ensuivent,  pour  être  exécutés  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
Sa  Majesté  les  confirmer. 

L  J\  sera  désigné  un  lieu  plus  commode  dans  la  haute  ou  la  basse-ville 
dtQDébec,<pour  y  établir  un  marché  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  qui 
le  tiendra  deux  fois  ia  semaine,  savoir,  les  mardi  et  vendredi,  dan»  lequel 
tMs  les  babitans  qui  auront  quelques  grains,  volaille,  gibier  et  autres  den^ 
ï*€i  i  vendre  pourront  les  y  porter. 
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n.  Défenses  sont  faites  à  tous  habitans,  soit  de  cette  rille  ou  de  la  can»- 
pagne,  de  porter  dans  les  maisons  particulières  des  volailles,  gibiers,  œufs, 
beurre  et  autres  menues  denrées,  sans  les  ayoir  auparavant  exposées  en 
vente  aux  jours  de  marché,  jusques  à  onze  heures  du  matin,  sans  toute- 
fois ôter  la  liberté  aux  bourgeois  de  cette  dite  ville  d'aller  dans  leç  maisons 
de  la  campagne  acheter  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 

m.  Pareilles  défenses  aux  cabaretiers  de  cette  ville  et  faubourgs,  et 
à  tous  vendeurs  et  regrattiers  d'aller  acheter  au  marché  ce  qui  leur  sera 
nécessaire  que  huit  heures  en  été,  et  neuf  en  hiver  ne  soient  sonnées,  pour 
donner  temp»  aux  bourgeois  de  se  fournir  de  ce  qu^ils  auront  besoin. 

rV.  Tous  les  p4>ids  et  mesures,  comme  rainot,  demî-minot,  boisseau, 
pot,  pinte,  aune,  demi-aune,  chaînes,  romaines,  crochets,  balances,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  vente  et  achat  des  mar- 
c banalises  qui  ne  sont  point  marquées,  le  seront  â  la  marque  du  roi,  eu 
présence  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  par  sou 
greffier,  auquel  il  sera  payé  cinq  sols  pour  chacune  manjue,  dont  moitié 
sera  et  demeurera  à  son  profit,  et  Tautre  moitié  au  profit  de  la  ville,  dont 
le  dit  greffier  tiendra  registre  et  eu  rendra  compte  tous  les  six  mois. 

V.  Il  sera  établi  une  personne  qui  aura  une  chaîne  marquée  à  la  marque 
du  roi  pour  corder  les  bois  de  chauffage  qui  se  vendront  à  l'avenir  en  cette 
ville,  chacune  corde  sera  de  huit'  pieds  de  longueur  et  quatre*  pieds  de 
hauteur,  et  aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de  longueur  entre  les  deux 
coupes  ;  enjoint  aux  bûcheurs  de  le  faire  dans  les  forêts  de  pareille  lon- 
gueur et  hauteur,  sous  peine  de  perdre  leur  travail  et  d'amende  arbitraire, 
lequel  cordeur  aura  pour  son  droit  deux  sols  par  corde  de  ceux  qui  vou- 
dront l'employer,  sans  qu'il  puisse  contraindre  aucun  à  le  faire. 

VI.  Il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  feront  bâtir  i  Pavenir  des 
maisons  en  cette  ville,  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  a&i  d'éviter  l'in- 
fection  et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans 
les  rues,  et  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  si  le 
lieu  de  leur  situation  le  permet,  et  en  cas  qu'H  ne  fut  pas  possible  d'eo 
faire,  les  propriétaires  et  locataires  demeurans  dans  les  dites  maisons, 
seront  tenus  de  nettoyer  tous  leï  matins  le  devant  d'icelles,  sous  peine 
«l'amende  arbitraire. 

VII.  Tous  propriétaires  ou  locataires  qui  occupent  des  umûons  eu 
eette  ville,  nettoyeront  à  l'avenir  les  rues  de  devant  leurs  logis  pour  eu 
faire  transporter  les  immondices  en  lieu  qui  n'incommode  pas,  n'en  souffrant 
aucunes  dans  les  dites  rues,  sous  peine  d'amende  arbitraire. 

Vin.  Défenses  à  toutes  personnes  de  garder  des  fourrages  dans  leurs 
maisons,  en  lieux  susceptibles  du  feu,  particulièrement  en  la  basse-ville 
de  Québec,  ni  de  nourrir  aucun»  bestiaux  dans  la  dite  basse-vHIe  pendant 
l'hiver  à  cause  des  accidens  du  feu,  qui  en  arrivent  trop  souvent,  et  que 
si  quelqu'un  veut  y  en  avoir  pendant  l'été,  ils  seront  tenus  de  nettoyer 
tous  les  huit  jours,  les  lieux  où  ils  les  retireront  la  nuit,  et  en  porteront 
les  fumiers  à  la  rivière,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  crafiscation  des 
bestiaux. 

IX.  H  est  fait  défenses  aux  habitans  de  cette  ville  de  Québec  de  jeter 
ni  souffrir  qu'il  soit  jeté  ou  mis  des  pailles,  fumiers,  et  toutes  autres  choses 
dans  les  rues  qui  pourroient  être  susceptibles  du  feu,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  ceux  devant  le  logis  desquels  ils  seront  trouvé», 
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X.  Pareilles  défenses  à  toutes  persoDoes  de  prendre  du  tabac,  m  porter 
tin  feu  dans  les  rues  de  cette  ville  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XI.  Tous  propriétaires  des  maisons  de  la  haute  ou  basse- ville  qui  n^au* 
roat  point  de  sorties  aux  combles  de  leurs  maisons  pour  aller  au  haut  de 
leurs  cheminées,  seront  tenus  de  mettre  et  entretenir  une  échelle  appuyée 
sur  le  toit  de  chacune  de  leurs  maisons,  afin  qu^on  puisse  monter  sur  les 
combles  d'icelles,  et  les  abattre,  si  besoin  est,  en  cas  d'incendie. 

XII.  Au  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant,  et  les  personnes 
^n'il  aura  chez  lui,  capables  de  rendre  service,  sortiront  de  leur^-  mai- 
sons pour  se  rendre  au  lieu  où  le  feu  sera  allumé,  chargé  d^uu  seau  ou 
chaudière,  sur  peine  de  châtiment. 

Xm.  Toutes  personnes  seront  obliges  de  tenir  leurs  cheminées  nettes 
de  suie,  et  pour  cet  effet,  ils  les  feront  ramoner  de  deux  en  deux  mois, 
en  tireront  certificat  pour  témoignage  de  leur  diligence,  de  deux  de  leurs 
voisins,  qu'ils  remettront  entre  les  mains  du  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  ou  du  procureur  du  roi  en  icelle,  sur  peine  par  les  con- 
trevenans  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  et  accî- 
deos  qui  arriveront  par  la  faute  de  n'avoir  fait  nettojer  et  ramoner  leurs 
dites  cheminées. 

XIV.  Aucunes  personnes  de  cette  ville  ne  pourront  faire  ^lev^r 
chez  eux  aucun  poêle,  soit  de  fer  ou  de  briques,  si  ce  n'est  dans  des 
cheminées,  ou  qu'il  n'en  soit  fait  de  capables,  pour  les  y  mettre. 

XY.  11  esc  enjoint  à  tous  bouchers  que,  lorsqu'ils  tueront  des  bètes 
en  cette  ville,  d'en  porter  à  l'instant  à  la  rivière  tout  le  sang  et  immon- 
dices, pour  empêcher  l'infection  que  cela  pourroit  causer,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

XVI.  Et  parce  que  sous  prétexte  de  tenir  cabaret,  quelquefois  des 
personnes  de  mauvaise  vie»  pour  avoir  lieu  de  subsister  et  d'entre- 
tenir leors  débauches,  souffrent  dans  leurs  maisons  des  scandales 
publics,  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  tenir  cabaret  et  mettre 
la  serviette  chez  eux,  excepté  à  ceux  de  qui  la  probité  sera  reconnue 
et  qui  en  auront  permission  par  écrit  sur  le  certificat  de  leurs  bonne 
vie  et  mœurs. 

XVII.  Défenses  à  tous  cabaretîers  de  ce  pays  de  prêter  ni  faire 
crédit  aux  fils  de  familles,  soldats,  valetsj  domestiques  et  autres,  ni 
de  prendre  d'eux  aucuns  gages,  comme  aussi  de  donner  à  boire  la 
Buit,  paase  neuf  heures  do  sou,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
perdre  leur  dû  ;  lesquels  cabaretiers  n'auront  aucune  action  contre 
qui  que  ce  soit  pour  dépense  de  bouche,  conformément  aux  ancienne» 
ordonnaaces. 

XVItl.  Défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  s'yvrer  dans  les  cabarets  et  ailleurs,  sous  peine 
d'amende  arbitraire  et  même  de  prison,  si  le  cas  y  échet. 

XIX.  Défisnses  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  et  à  manser  à 
tons  maçons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres  entrepreneurs  d'ou« 
vrages,  pendant  les  jours  de  travail,  s'ils  les  connoissent  pour  tels, 
sans  permission  de  celui  pour  lequel  ils  travailleront.;  et  aux  dits 
maçons,  charpentiers»  conducteurs  d'ouvrages,  menuisiers,  mancauvrea 


Digitized  by 


Google 


(58  Arrêts  et  Réglejnens  du 

et  antres  travaillans,  de  quitter  et  abandonner  leur  besogne  aux  jours 
ouvrables,  sans  permission  du  propriétaire  ou  entrepreneur  de  Tou- 
Trage/  sous  peine  d'être  responsables  des  journées  des  manœuvres  qui 
seront  sous  eux,  et  en  trois  livres  d'amende  vers  les  propriétaires, 
lesquels  manœuvres  travailleront  dans  les  heures  de  travail  sans  pou- 
voir quitter  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'aient  per- 
mission du  dit  conducteur  de  l'ouvrage  ou  propriétaire,  sous  peine  de 
perdre  sa  journée,  de  trois  livres  d'amende  vers  le  dit  propriétaire 
ou  conducteur,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

XX.  n  est  ordonné  à  tous  cabaretîers  de  tenir  dans  chacune  des 
chambres  où  ils  donneront  à  boire  et  à  manger  )es  articles  des  régie^ 
mens  qui  regardent  les  mœurs,  la  punition  des  juremens  et  blasphèmes, 
et  autres  désordres,  et  défenses  de  donner  à  boire  et  à  manger  chez 
eux  pendant  la  célébration  du  service  divin,  afin  que  par  la  vue  de 
ces  ordonnances  toutes  personnes  se  contiennent  dans  le  devoir,  et 
qu'aucun  ne  contrevienne  sur  peine  d'amende  arbitraire  ;  enjoint  aux 
cabaretiers  d'avertir  les  dits  lieutenant-général  et  procureur'  du  roi 
de  ce  qui  se  passera  chez  eux  contre  les  dites  ordonnances  sur  les 
mêmes  peines. 

XXI.  Tous  boulangers  qui  sont  ou  seront  établis  dans  cette  dite 
ville,  auront  en  tout  temps  leurs  boutiques  garnies  de  pain  blanc  et 
bis  pour  vendre  au  public,  au  poids  et  au  prix  qui  sera  ordonné  par  la 
police  générale  ;  défenses  aux  cabaretiers  d'en  faire  chez  eux  pour 
vendre  aux  buveurs  et  hôtes,  leur  permettant  seulement  d'en  faire 
pour  leurs  personnes  et  domestiques,  et  aux  boulangers  de  vendre  vin 
et  autres  boissons  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  que  lorsqu'il  sera 
donné  permission  aux  boulangers  de  tenir  boutique  pour  vendre  pain, 
s'il  s'en  pré;3ente  qui  soient  habitans,  ils  seront  préférés,  et  après  eux 
ceux  qui  voudront  s'habituer  dans  ce  pays,  toutefois  après  que  l'essai 
de  leur  pain  aura  été  fait. 

XXII.  H  sera  créé  en  cette  ville  de  Québec,  des  maîtres  jurés  de 
chaque  métier,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  lieutenant- 
général  en  la  présence  du  dit,  procureur  du  roi,  après  avoir  été  élus 
et  nommés  par  la  pluralité  des  voix  et  suffrages  des  artisans  de  leur 
profession,  afin  que  les  dits  jurés  aient  inspection  et  droit  de  visite  sur 
les  ouvrages  de  leur  métier,  et  d'user  des  mêmes  pouvoirs,  droits,  pri- 
vilèges et  honneurs  que  font  les  maîtres  jurés  de  chaque  métier  de  la 
ville  de  Paris. 

XXIII.  Il  est  feit  défenses  à  toutes  persomies,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre,  enlever,  détourner  ni  de  se 
servir  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  des  chaloupes,  canots 
de  bois  ou  d'écorce,  ni  leurs  agrès  qui  seront  dans  le  havre  et  dans 
la  rade  de  cette  ville,  sans  la  participation  du  propriétaire,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  <le  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

XXIV.  Tous  maîtres  de  barques,  commis  ou  pilotes  de  bâtimens 
voiturant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  datns  tous  les  lieux  de  ce  pays, 
seront  tenus  de  donner  reconnoissemens  par  écrit  des  marchandises 
qui  seront  chargées  dans  leurs  bâtimens,  lesquels  reconnoissemens 
contiendront  le  nombre  et  qualité  des  marchandises,  le  lieu  où  elles 
devront  être  déchargées  et  ce  qui  leur  conviendra  pour  le  fret  d'icelles, 
aux  us  et  coutumes  de  France,  sous  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende. 
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XXV.  A  TaTeuir  tous  les  habitons  de  ce  pays  seront  tenus  de  faire 
fardei  leurâ  bestiaux,  soit  dans  les  communes,  soit  dans  leurs  conces- 
sioos,  chacun  à  leur  égard,  sans  qu'ils  les  puissent  faire  pâturer  sur  les 
t^resde  leurs  voisins,  sans  leur  consentement,  depuis  que  le  juge  des 
lieux  aura  fait  défenses  de  laisser  paccager  les  dits  bestiaux  dans  les 
terres  après  la  fonte  des  neiges,  jusques  à  ce  qu'il  ait  donné  permis- 
âoa  de  cesser  la  garde  après  la  récolte,  à  peine  de  dix  livres  d'amen- 
de  contre  les  contrevenants  et  de  payer  le  dommage  qui  sera  fait  ; 
permis  à  ceux  qui  voudront  déclore  leurs  terres  et  prairies,  sans  néan- 
moins les  dispenser  de  la  garde  de  leurs  bestiaux  pendant  le  tems 
déclaré  ci-dessus,  comme  aussi  permis  aux  propriétaires  des  terres  de 
saisir  les  chevaux,  cavalles,  bœu&,  vaches,  moutons,  porcs,  oies  et 
vdailles  qu'ils  trouveront  en  dommage  dans  leurs  terres  et  prairies,  et 
de  les  retenir  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pendant  les- 
ouelles  ils  seront  tenus  d'en  avertir  la  justice  pour  être  pourvu  au 
dommage  qui  se  trouvera  fait  ;  défenses  de  recouvrer  les  bestiaux 
saisis  pendant  le  dit  tems  par  voie  de  Mt  à  pt  ine  d'amende  ;  et  sera  le 
propriétaire  des  terres  cru  à  son  serment  de  la  prise,  s'il  est  de  bonne 
renommée,  et  le  maître  des  bestiaux  du  dommage  jusqu'à  dix  sols,  si 
le  propriétaire  ne  veut  faire  preuve  de  plus  grand  ;  si  le  dommage  est 
fait  de  nuit,  le  maître  des  bestiaux  sera  condamné  en  quinze  livres 
d'amende,  outre  le  dédommagement  et  confiscation  des  bestiaux  si  le 
cas  y  échet  ;  déclare  les  prairies  qui  seront  fermées  ou  entourées  de 
haies  vives,  défensables  en  tout  tems,  et  que  les  porcs  seront  annelés 
depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  donné  permission  de  cesser  la  garde 
des  bestiaux  jusqu'aux  neiges  ;  permet  aux  propriétaires  des  terres 
qui  les  trouveront  en  dommage  dans  les  tems  défendus,  d'en  tuer  un, 
ea  le  laissant  sur  la  place,  sans  préjudice  du  dédommagement  qu'il 
pourra  poursuivre  ;  qu'il  ne  aéra  fait  aucuns  chemins  nouveaux,  ni 
passer  par  ailleurs  que  sur  les  anciens,  si  ce  n'est  par  autorité  de  justice 
sm"  peine  d'amende  ai-bitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  plaignantes,  et  sans  toutefois  que  le  présent  règlement 
puisse  contrevemr  ni  préjudicier  à  ceux  ci-devant  faits  pour  la  seigneu- 
rie de  Notre-Dame  des  Anges,  touchant  la  g^rde  de  leurs  bestiaux 
des  septième  juillet  1670  et  ueuvième  avril,  mil  'six  cent  soixante- 
quatorze,  que  la  cour  ordonne  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
aux  charges  et  soumissions  y  contenues. 

XXVI.  Ceux  qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouveront  par 
l'alignement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  auront  joui  pendant 
six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le 
bois,  seront'  tenus  de  les  laisser  aux  propriétaires  d'icelles  sans  pou- 
voir prétendre  auU«  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux 
qui  en  auront  joui  moins  que  des  dites  six  années,  continueront  leur 
jouissance  jusques  à  la  fin  d'icelles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un 
père  de  famille  sans  les  dessoler  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à 
peioe  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires,  et  à  la  fin  d'icelles 
seront  tenus  de  les  délaisser,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  le  rem- 
bourser pour  le  tems  qu'il  restera  lors  à  expirer  des  dites  six  années, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  bàtimens  sur  les  dites 
terres  défrichées,  ils  seront  pareillement  estimés  et  payés  par  le  pro- 
priétaire d'icelles,  ou  compensés  par  d'autres  bàtimens  de  pareille 
valeur  qu'il  pourra  faire  ;  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à 
l'avenir  des  concessions  de  les  ixiire  mesurer,  ai-pentër  et  tirer  les 
alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en  commençant  par  la  plus 
anciefiBe-dèB  la  pi-emière  année  delà  distribution,  aux  dépens  néan- 
moins de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par  les  dits 
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bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  intérêt  que 
pourroierit  prétendre  ceux  qui  seroient  lésés  ;  et  jusques  à  ce  que  le 
dit  alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  ils  ne  paye* 
ront  aucuns  des  droits  ui  redevances  portés  par  leurs  contrats. 

XXVn.  Ceux  qui  auront  des  chardons  sur  leurs  terres  les  coupe- 
ront ou  feront  couper  à  la  fin  de  juillet  de  chaque  année,  même  dans 
les  chemins  qui  passent  au-devant  ou  daiw  leurs  terres,  chacun  en 
droit  soi,  à  peine  d'anoende  arbitraire. 

XXVIII.  Les  arpenteurs  mettront  incessamment  Teurs  boussoles 
et  instrumens  d*arpentage  entre  les  mains  de  Martin  Boutet,  pro- 
fesseur es  mathématiques,  pour  être  par  lui  égalés,  et  à  cet  efitet  \\ 
sera  posé  aux  irais  de  Sa  Majesté,  sous  son  bon  plaisir,  quatre  piliers 
ou  bornes  en  cette  ville  en  lieu  le  plus  commode,  savoir  :  deux  sur  1« 
rumb  de  vent  nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  du 
sud-est  au  nord-ouest,  dont  les  dits  arpenteurs  dresseront  procès- 
verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  greffe  de  cette  cour 
pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver  à  l'avenir  par  la 
variation  de  l'aimant  ;  lesquels  alignemens  seront  continués  d'être 
suivis  pour  les  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  sans 
toutefois  ôter  la  liberté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner  tels  ali- 
gnemens qu'ils  désireront  sur  les  terres  de  leurs  fiefs  ;  qu'il  ne  sers 
reçu  à  l'avenir  aucun  arpenteur  qu'41  n'ait  au  préalable  fait  conformer 
l'instrument  dont  il  se  prétendra  servir  sur  les  dites  quatre  bornes  : 
le  présent  règlement  étant  seulement  pour  l'avenir,  n'entendant  par 
icelui  rien  changer  de  ce  qui  a  été  fiiit  jusqu'à  présent. 

XXIX.  Défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  puissent  être,  bous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce 
soit,  mênoe  d'acquittement  des  dettes  qm  leur  seroient  dues  par  les 
sauvages,  de  traiter  aux  dits  sauvages  les  capots  et  couvertes  dont 
ils  se  trouveront  revêtus,  ni  aussi  leurs  fusils,  poudre  et  plomb,  squs 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  ;  connue  aussi  aux  dits  sauvages, 
leurs  femmes  et  enfans,  de  s'enivrer,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle, ni  aux  François  do  leur  donner  de  la  boisson  jusqu'à  cet  excès, 
BOUS  les  mêmes  peines. 

XXX.  Tous  sauvages  subiront  les  peines  portées  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rapt,  ivresse  et  autres 
fautes,  ce  qui  sera  signifié  aux  principaux  de  chaque  nation  à  la  dili- 
gence du  procureur-général,  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  fait. 

XXXI.  Pour  Temédier  aux  abus  qui  s'augmentent  tous  les  jours  par 
la  désertion  que  font  les  domestiques  du  service  de  leurs  maîtres  au 
grand  détriment  de  la  colonie,  il  est  défendu  à  tous  engagés  de  délais- 
ser et  abandonner  le  service  de  leurs  maîtres,  àpeiee  d'être  appliqués 
au  carcan,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  d'être  battus  de 
verges  et  de  leur  être  appliqué  l'impression  d*une  fleur-de-lîs  ;  défisn» 
ses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  leur  donner  retraite  sans 
congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  ou  certificat  du  commandant,  juge  ou 
curé  du  quartier,  comme  il  n'est  engagé  à  persc^nne,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende,  et  de  pa^er  chacune  journée  d'absence  du  dit  service 
à  cinquante  sols,  comme  responsables  des  faits  des  fugitifs. 

XXXII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  donner  retraite,  ni  favori- 
ser les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie,  maquereaux  et  maquer^es 
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sur  peine  àe  punition,  conformément  aux  ordonnances,  leaquelles 
dites  putains,  maquereaux  et  maquerelles  seront  ohàtiës  suivant  la 
rigueur  dlcelles. 

XXXIII.  Défenses  aussi  à  tous  vagabonds  de  Tun  et  de  l'autre  sexe 
de  demeurer  et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  sans  auparavant 
avoir  donné  déclaration  du  sujet  de  leur  établissement,  et  obtenu  per- 
mission du  dit  lieutenant-général  et  procureu.  du  r  »i,  sur  peine  d'en 
être  chasisés  et  d'amende  arbitraire,  même  de  xuV  :)i>jCorporelle  si  le 
cas  le  requiert. 

XXXIV.  n  est  fîdt  défenses  à  toutes  person^  se  disant  pauvres 
et  nécessiteuses  de  quêter  et  mendier  dans  cette  ville  et  banlieue  sans 
le  certificat  de  leur  pauvre  ',  signé  par  le  juge  ou  curé  des  lieux,  con- 
tenant leurs  demeures,  lequel  sera  représenté  au  dît  lieutenant-géné- 
ral et  procureur  du  roi,  sur  p'eine  de  punition  corporelle. 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les  meuniers  ne  fassent  tort  aux  habi- 
tans  de  ce  pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéissant  pas  aux  arrêts 
de  cette  cour,  ci-devant  rendus  sur  ce  sujet,  il  leur  est  défendu  de  faire 
payer  pour  le  mouturage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  et  de 
chasser  les  una.8ur  les  autres  ;  et  en  cas  que  les  dits  meuniers  com- 
mettent malversatioii,  ceux  qui  se  plaindront  n'auront  leur  recours 
que  contr'eux,  en  cas  qu'ils  soient  fermiers,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  sur 
les  propriétaires,  et  seront  tenus  ceux  qui  porteront  ou  enverront 
des  grains  moudre,  de  les  peser  ou  feîre  peser  au  moulin  en  présence 
du  meunier,  et  après  qu'il  sera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute 
de  quoi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes,  et  enjoint  aux  meuniers 
d'avoir  des  poids  pour  peser. 

XXXVI.  H  est  défendu  très-expressément  à  tous  sujets  du  roi  de 

Quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  blasphémer,  jurer,  et 
étester  le  saint  nom  de  Dieu,  ni  proférer  aucunes  paroles  contre 
l'honneur  de  la  très-sacrée  Vierge  sa  mère,  et  des  saipta,  et  que  tous 
ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  juré  et  blasphémé  le  nom 
de  DiB<7,  de  sa  très-sainte  mère  et  des  saints,  seront  condamnés  pour 
la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire,  selon  leurs  biens,  la 
grandeur  et  énormité  du  serment  et  blasphème,  les  deux  tiers  appli- 
cables à  l'hôpital  des  lieux,  et  où  il  n'y  aura  d'hôpital,  aux  églises, 
et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs  ;  et  si  ceux  qui  auront  été  ainsi 
punis  retombent  à  faire  les  dits  serments,  ils  seront  pour  la  seconde, 
tierce  et  quatrième  fois  condamnés  en  amende,  double,  triple  et  qua- 
druple ;  pour  la  cinquième  fois  seront  miis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes, 
de  dimanche  ou  autres^  et  y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure  après-midi,  et  seront  sujets  à  toutes  injures  et 
opprobres,  et  en  outre  condamnés  en  une  grosse  amende  ;  et  pour  la 
ûxièmefois,  seront  menés  et  conduits  au  pilori,  et  auront  la  lèvre  de 
dessous  coupée,  et  si  par  obstination  et  mauvaise  coutume  invétérée, 
ils  continuoient  après  toutes  ces  peines  à  proférer  les  dits  juremens 
et  blasphèmes,  ils  auront  la  langue  coupée  toute  juste,  afin  qu'à 
l'avenir  ils  n'en  puissent  plus  proférer,  et  en  cas  que  ceux  qui  se 
trouveroient  convaincus,  n'aient  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes, 
ils  tiendront  prison  pendant  un  mois  au  pain  et  à  l'eau,  ou  plus  long- 
temps, ainsi  que  les  juges  le  trouveront  plus  à  propos,  selon  la  qualité 
et  l'énormité  des  dits  blasphèmes  :  et  ann  qu'ion  puisse  avoir  connois- 
sance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  blasphèmes,  sera  fait  registre 
particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condamnés  ;  il  est  enjoint 
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à  tous  ceux  qui  auront  ouï  les  blasphèmes  de  les  rëvêler  aux  juges 
des  lieux  dans  vingt-quatre  heures  à  peine  de  soixante  sols  d'amende» 
et  plus  grande  s'il  y  echet  ;  et  dans  les  juremens  dont  on  a  ordonné 
ci-aessus  les  chàtimens,  ne  sont  compris  les  énorâies  blasphèmes  qui 
ressentent  Tinfidélitë  et  dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu  et 
de  ses  autres  attributs,  lesquels  crimes  seront  punis  de  plus  grandes 
peines  que  celles  qui  sont  déclarées,  ainsi  qu'il  sera  jugé  par  les  magis- 
trats eu  égard  à  leur  énormité. 

XXXVII.  Défenses'aux  personnes  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée de  s'assembler  pour  faire  l'exercice  de  leur  religion  dans  l'éten- 
due de  ce  dit  pays,  sous  peine  de  châtiment  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  lesquelles  ne  pourront  hiverner  à  l'avenir  en  ce  dit  pays 
sans  permission,  et  que  si  quelqu'un  y  hivernoit  pour  cause  légitimé, 
ils  n'auront  aucun  exercice  public  de  leur  religion,  et  vivront  comme 
des  catholiques  sans  scandale. 

XXXVIII.  Il  est  défendu  à .  tous  marchands  forains  de  débiter 
aucunes  boissons  en  détail,  ni  du  tabac  au-dessous  d'une  livre  pesant, 
et  de  traiter  ni  commercer  avec  les  sauvages,  directement  ni  indirec- 
tement, sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  confiscation  des 
marchandises. 

XXXIX.  Défenses  à  tous  marchands  forains  de  faire  manufacturer 
•  aucuns  capots,  habits,  bas-de-chausses,  chemises,  tapabors  et  autres 

bardes,  ni  d'en  vendre,  en  outre  de  celles  qu'ils  auront  déclarées  dans 
leurs  factures,  sur  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

XL.  Pareilles  défenses  à  tous  marchands  forains  de  délivrer  ni 
bailler  aucunes  marchandises  à  pas  un  sauvage  dans  leurs  magasina 
ou  autres  endroits,  quoique  par  ordre  verbal  ou  billet  dos  habitans  ; 
comme  aussi  aux  dits  habitans  de  mener  aucuns  sauvages  chez  les 
dits  marchands  forains  pour  y  faire  traite,  n'entendant  pas  néanmoins 
ôter  aux  dits  habitans  la  liberté  de  la  faire  chez  eux  ou  autre  part» 
comme  il  s'est  ci-devant  pratiqué,  le  tout  sous  les  peines  de  confis- 
cation des  marchandises  et  pelleteries,  et  d^amende  arbitraire. 

XLI.  A  l'avenir  s'il  est  jugé  à  propos,  il  sera  fkit  tous  les  ans,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  premiers  navires  venant  de  France^ 
un  tarif  qui  contiendra  le  prix  de  chaque  sorte  et  qualité  de  mar- 
chandises. 

XLII.  Il  sera  tenu  tous  les  ans,  par  le  dit  lieutenant-ffénéral,  deux 
assemblées  de  police  générale,  une  au  quinze  de  novenibre  et  Tautre 
au  quinzième  avril,  où  les  principaux  habitans  de  cette  ville  seront 
appelés,  dans  lesquelles  le  prix  du  pain  aéra  arrêté,  et  il  sera  avise 
aux  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la  colonie,  et  auxquelles  le 
conseil  nommera  deux  conseillers  pour  y  présider,  s'il  le  juge  à 
propos  5  et  ce  qui  sera  résolu  aux  dites  assemblées  sera  rapporté  au 
dit  conseil  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-général  pour  résoudre 
ce  qui  devra  être  exécuté. 

Lesquels  réglemens  ci-dessus  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires,  sur  les  peines  y 
contenues,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté,  lesquels 
seront  tous  publiés  et  affichés  en  cette  ville  et  partout  où  besoin  aei-a, 
et  envoyés  à  la  diligence  du  procureur-général,  aux  lieutenans  gêné- 
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rawx  et  procureurs  du  roi  de  Québec  et  TuoisTRiviéres,  juge  et  pro- 
coreor  fiscal  de  Montréal,  auxquels  la  cour  ordonne  de  les  jfaire 
publier,  afficher  et  exécuter  dans-  les  lieux  de  leur  ressort,  et  de 
donner  avis  dans  le  mois  au  dit  procureur-général  de  la  réception  et 
publication  d'iceux,  lequel  en  avertira  la  cour. 
Mande  en  outre  la  cour,  etc.,  etc.  t 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Affiché  aux  Trois-Riviéres  par  Am eau,  le  deux  février  1686. 


Orâonnance  du  Conseil  Supérieur  portant  défense  de  passer  ni  chasser 
sur  les  terres  ensemencées^  du  ^.juillet  1676. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Vîlleray,  de  Tilly, 
Damours,  et  de  Peiras,  conseillers,  le  procureur-général  présent. 


s 


UR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  que  la  multi-  Ordoonance 
plicité  des  chasseui-s  qui  passent  journellement  dans  les  terres  ^n^e "de  dm- 
ensemencées  ou  rompent  les  clôtures  et  y  donnent  entrée   aux  bes-  ger  ni  chasser 
tiaux,  cause  des  dommages  très  considérables,  requérant  qu'il  y  soit  sur  les  terres 
BOUrvu  *  ensemencées. 

^  '  Ç  juillet  1676. 

La  cour,  par  provision,  a  feit  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  ^^  êéUb!  du  ^ 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  passer  Oons.  Sup. 
m  chasser  dans  les  terreà  ensemencées,  rompre,  abattre,  ni  forcer  Lettre  A.  Fol. 
les  clôtures,  à  peiue  de  dix  livres  d'amende  et  de  plus  grande  somme,  ^^^  ^* 
à  le  cas  y  échet,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  dite 
ancnde  applicable  moitié  au  dénonciateur,  moitié  au  propriétaire  ;     • 

Enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle,  à  ce  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  accoutumés,  à  la  diligence  du  procureur-général  qui 
en  certifiera  la  cour  dans  quinzaine. 


Signé 


*^Arrit  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  déclarant  nulle  une  Saisie  de 
Bœufs  au  service  d^une  habitation,  condamnant  néanmoins  le  dé/en- 
detir  à  payer  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  dite  saisie  avoit 
été  faite,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-seize^  du 
viatin. 

La  cour  assemblée  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant, et  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lot- 
biniére,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  le  procureur-général 
présent. 

ENTRE  Me.  Jean  de  Mosny,  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur  Arrêt  du  con- 
en  saisie,  d'une  part  ;  et  Me.  Jean-Baptiste  Peuvret,  sieur  de  *®^^-  supérieur 
Mesnu  et  Damoiselle  Catherine  Nau,  sa  fenune,  défendeurs  oppo-  nuîie'une  sai- 
iaos,  c<Hiiparant  par  Hubert,  huissier,  d'autre  part.  aie  de  bcnift 

K 
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M  ■«'^<5e  Aprôs  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  à  ce  qu'il  soit  ordonné 

dune  habita-  ^^  deux  bœufs  par  lui  fait  saisir  sur  les  défendeurs  ôs  mains  de 
ne  néanmoins  Romain  Trespaçuy  par  Genaple,  huissier,  le  vingt-deux  de  ce  mois, 
le  défendeur  à  en  vertu  de  Tordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  c^te 
payer  le  mon-  y{\\q  <3q  jour  précédent,  soient  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
somme  pour  c^^risseur,  pour  le  prix  en  provenant  être  payé  de  la  somme  de 
laquelle  la  quatre- vingt-seize  livres  à  lui  due  par  les  défendeurs  pour  médica- 
dite  saisie        mens  qu^il  leur  a  fournis  et  à  leurs  enfans,  avec  dépens. 


avoit  été  faite. 
29  octob.1676. 
Rég.  des  Jug. 
et  Délib.  du      sur 


Et  par  le  dit  Hubert  a  été  dit  que  le  demandeur  a  reçu  quelque  chose 

r  la  somme  par  lui  demandée,  et  qu^à  l'égard  de  la  saisie  par  lui 

Cons.  Sup.       fait  faire  des  dits  deux  bœufs,  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  et  tor- 

2?8*bCï^  ^^^  tionnaire,  avec  dépens,  dommages  et  intérêts,  comme  étant  bœuâ 

de  service  non  sujets  à  exécution,  suivant  l'ordonnance. 

Par  le  demandeur  a  été  répliqué  que  les  dits  bœufs  saisis  ne  sont 
point  es  mains  des  défendeurs  ni  de  leur  fermier,  et  qu'ainsi  la  dite 
saisie  doit  être  déclarée  bonne  et  valable,  et  les  dits  bœufs  vendus. 

Parties  ouïes  ;  vu  les  dites  ordonnances  et  saisie  susdatées,  bail 
fait  par  les  défendeurs  à  Jean  Quercanivet  d'une  habitation  sise  à 
Gaudarville,  passé  par -devant  Rageot,  notaire  royal  en  cette  ville, 
le  vingt-neuf  décembre,  mil  six  cent  soixante-quinze,  par  lequel  il 
appert  que  les  dits  deux  bœufs  saisis  sont  de  la  dite  habitation  et  pour 
faire  valoir  icelle  ;  tout  considéré,  après  serment  pris  du  demandeur 

3 ui  a  juré  n'avoir  reçu  sur  la  somme  par  lui  demandée  aux  défen- 
eurs  qu^un  quartier  de  veau  de  la  valeur  de  soixante  sols  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  quatre-viiifft-treize  livres  restant,  à  déclaré  et 
déclare  la  dite  saisie   nulle,  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  pour 
'son  payement  sur  les  autres  biens  des  défendeurs  ainsi  qu'il  avisera 
bien,  dépens  compensés. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supéreeur  de  Québec,  qui  condamne  Jean-Baptiste 
Morin  Rockcbelle,  et  autres  Habitons  de  la  seigneurie  de  Gaudarville 
à  payer  Me,  Jean  de  Mosny  ce  qu^ils  doivent  au  sieur  Peuvret  àt 
Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lads  et  ventes,  jusqu'à  concurrence  de 
93lbs.  et  lèsjrais,  du  quinzième  mars,  mil  six  cent  soisgante-dios-sepL 

La  cour  assemblée  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Viti  é,  conseil- 
lers, et  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  du  con-  11^'^^^  •'^®*"  ^®  Mosny,  maître-chirurgien  en  cette  ville,  deman- 
seil  supérieur  Jj  deur  en  scisie,  d'une  part  ;  et  Jean-Baptiste  Morin  Rochebelle, 
Sein  Bte^™°^  Noël  Pinguet^  Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard  ajournés  pour  jurer  et 
Morin  Roche-  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de 
belle  et  autres  Gaudarville,  par  exploits  de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  six  et  dixième 
habitons  de  la  j^  ç^  mois,  défendeurs,  d'autre  ;  et  René  Hubert,  huissier,  appelé 
Gaudarville  à  ^0°^™©  procureur  du  dit  sieur  de  Mesnu  pour  voir  ordonner  que  le 
payer  à  Me.  demandeur  aura  délivrance  des  choses  saisies,  présent  en  personnel 
Jean  de  Mes-  encore  d'autre  part. 
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Après  que  par  le  demandeur  a  été  conchi  conforméraent  aux  dits  "7.  <*  qu'Us 
exploits  à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  affirmer  ce  (ju'ils  doivent  ^^Jr^^euî'ret 
au  dit  sieur  de  Meanu  tfot  pour  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  qu'au-  de  Mesnu 
trement,  pour  par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  pour  cens  et 
somme  de  quatre-vingt  treize  livres  à  laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnn  rentes  et  lods 
a  été  condamné  par  arrêt  du  vingt-neuvième  octobre  dernier  et  qu'ils  «u'Y^^ncur- 
lui  fassent  délivrance  de  ce  qu'ils  doivent  avec  dépens.  rencede93lb9. 

15  mars  1677. 

Par  les  défendeurs  a  été  dit,  savoir,  par  le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté  ^*^ %?.î*  j"^' 
nue  habitation  dans  la  seigneurie  de  Gaudarville,  mais  qu'il  n'en  doit  qo^s.  Sud.'* 
rien,  le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  lorsqu'il  acheteroit  1677-18.  Fol. 
une  habitation  sur  la  dite   seigneurie  qu'il  n'en  payeroit  aucuns  lods  8  Bo. 
et  ventes. 

Par  les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habita- 
tion dans  la  dite  seigneurie  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses, 
rayant  prise  en  payement  d'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle 
De  vaut  et  qu'il  n'est  porté  par  le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis 
Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise 
dans  la  dite  seigneurie,  soutenant  qu'il  lui  en  doit  être  fait  remise  du 
tiers  comme  font  tous  les  seigneurs  de  ce  pays. 

Et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  $tre  &it 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes  et  vu  le  dit  arrêt  susdaté,  tout  considéré  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  -payet  et 
vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour 
Ms  et  ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie 
de  Oaudarville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit 
demandeur  jusques  à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre- vingt 
treize  livres  et  des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  susdaté,  dont  ils  de- 
meureront valablement  décharges  envers*  le  dit  sieur  de  Mesnu. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  le  payement  des  Lods  et  Ventes , 
sans  remise,  du  quinzième  jour  cle  mars,  mil  six  cent  soixante-dix- 
sept,  du  matin, 

La  cour  assemblée,  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leray ,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le 
procureur-général  du  roi,  présent. 

ENTRE  Jean  de  Mosny,  Me.  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  ^n-ôt  qui  or^ 
saisie  d'une  part,  Jean-Baptiste  Morin  Rochebelle,  Noël  Pinguet,  ^°n°  d^^fodi 
Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard,  ajournés  pour  jurer  et  affirmer  ce  qu'ils  ^t  ventes  sans 
doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de  Gaudarville,  par  exploits  remise, 
de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  six  et  dixième  de  ce  mois,  défendeurs,*  ^^™^"  ^F^' 
d'autre  ;  et  Réué  Hubert,  huissier,  appelé  comme  procureur  du  dit  sieur  ju  Cons.  8ap! 
de  Mesnu,  pour  voir  ordonner  que  le  demandeur  aura  délivrance  des  choses  i677  à  sÔ.FoL 
saisies,  présent  en  personne,  encore  d'autre  part  :  7  Bo. 
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*  Après  que  par  le  daroandeur  a  été  conclu,  conformément  ^ux  dits  ex- 
ploits, à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  affirmer  à  ce  qu^ils  doivent  au  dit 
«ieur  de  Mesnu  tant  pour  lods  et  ventes,  cens  ef  rentes  qu'autrement,  pour 
par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-treize  livres,  à  laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  a  été  condamné  par 
arrêt  du  vingt*neuviéme  octobre  dernier,  et  qu'ils  lui  fassent  délivrance  de 
ce  qu'ils  doivent,  avec  dépens  ; 

Par  les  défendeurs,  a  été  dit,  savoir  :  par  le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté 
une  habitation  dans  la  seigneurie  de  Gkiudarville,  mais  qu'il  n'en  doit  rien, 
le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  lorsqu'il  acbèteroit  une  habita- 
tion sur  sa  dite  seigneurie  qu'il  n'en  payeroit  aucuns  lods  et  ventes  ;  par 
les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habitation  dans  la  dite 
seigneurie,  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses,  l'ayant  prise  en  payement 
^i'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle  ne  vaut  et  qu'il  n'est  porté  par 
le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis  Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et 
ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise  dans  la  dite  seigneurie,  soutenant 
qu'il  lui  en  doit  être  fait  remise  du  tie^  comme  font  tous  les  seigneurs  de 
ce  pajrs,  et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent'que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes,  et  vu  le  dit  arrêt  sus-daté  ;  tout  considéré  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour  lods  et 
ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie  de  Gaudar- 
ville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit  demandeur 
jusqu'à  là  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt-treize  livres  et 
des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  sus-daté,*  dont  ils  demeureront  valable- 
ment déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  condamne  Jean  Ques- 
neville  à  cent  sols  d'amende  pour  avoir  fait  signer  dans  V  église  des 
Procès-Verbaux  contre  le  nommé  Rolland^  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  ficelles  aucuns  éci  its  que  ceux 
qui  regardent  les  choses  ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par 
jiùstice,  du  vingt-un  juin,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  ëtoient  Monsieur  le  pfouvemeur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Dupont,  de  Lotbiniére, 
de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  qnicen-  TTlNTRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur  et  accusateur, 
QuMnoiirr  à  ^  ^'^"®  P*^  »  ®^  ^®^  Quesneville,  accusé  et  défendeur  d'autre  ; 
100 'soir  dV  vu  par  le  conseil  son  arrêt  du  sixième  avril  dernier  portant  entr'autres 
mende  pour  choses  que  le  dit  Quesnevîlle  seroit  ajourné  à  la  requête  du  dit  prpcu- 
ttvoir  fait  reur-général  à  comparoître  personnellement  par  devant  le  sieur  de 
rFuL^d^s  I-otbiniôre,  conseiller,  commissaire  en  cette  partie,  pour  être  ouï  et 
pr^és-ver-      interrogé  sur  les  charges  contenues  es  informations  faites  par  le  dit 
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«lear  commissaire  à  la  requête  de  François  Noir  dit  Rolland,  habitant 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  en  Tlsle  de  Montréal  ;  les  dites  informa- 
tioDS  cinq  et  huitième  mars  dernier,  ajournement  fait  au  dit  Quesne- 
fille  à  comparoir  personnellement,  par  Bailly  et  Cabazier,  huissiers 
au  dit  Montréal,  le  quinzième  avril  dernier  ;  interrogatoire  prêté  par 
le  dit  Quesneville  par  devant  le  dit  sieur  conseiller  commissaire,  le 
TiDgt-uni^me  mai  dernier;  ordonnance  portant  communication  du 
deuiiéme  de  ce  mois  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  trei- 
zième de  ce  présent  mois  ;  requête  présentée  par  le  dit  Quesneville, 
de  lui  signée,  tendante  à  être  renvoyé  absous  de  l'accusation  faite 
contre  lui  ;  et  oui  le  rapport  du  dit  sieur  de  Lotbiniure,  conseiller 
commissaire,  tout  considéré  : 


Le  conseil  a  condamné  et  con- 
damne le  dit  Quesneville  en  cent 
sols  d'amende  vers  le  roi,  et  lui 
feit  défenses  à  l'avenir  de  s'immis- 
ser  en  pareilles  affaires  sur  plus 
grandes  peines,  et  au  sieur  Guy- 
otte,  cure  de  la  dite  paroisse  de  la 
Chine  et  à  tous  autres  ecclésiasti- 
ques do  ce  pays  de  lire  ni  faire 
lire  dans  les  églises  ou  aux  portes 
dlcelles  aucuns  écrits  que  ceux 
qui  regarderont  purement  les 
àoses  ecclésiastiques,  ou  ce  qui 
fera  ordonné  par  justice,sur  telles 
pebes  que  de  raison  ;  et  sera  le 
présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché 
«itous  les  lieux  ordinaires  de  ce 
psys,  à  la  diligence  du  dit  prpcu- 
^r-général  qui  en  certifiera  le 
conseil  dans  deux  mois. 


ï 


Signé: 


Monsieur  le  gouverneur,  a  été 
d'avis  que  Quesneville  soit  con- 
dsimné  a  cent  sols  d'amende  seule- 
ment, attepdu  son  peu  de  moyens, 
pour  avoir  sans  permission  ni  au- 
torité de  justice  présenté  et  feit 
signer  en  pleine  église  des  procès- 
verbaux  aux  habitans  de  la  Chine 
ar  l'ordre  du  sieur  Guyotte,  curé 
u  dit  lieu,  contre  le  nommé  Rol- 
land, aussi  habitant  de  la  dite  pa- 
roisse, et  sur  les  faits  résultants 
tant  de  son  interrogatoire  que  des 
informations  faites' à  la  requête  du 
dit  Rolland,  par  le  sieur  de  Lotbi- 
nière,  commissaire,  député  par  le 
conseil,  et  autres  charges  portées 
par  icelles,  que  le  dit  Sr.  Guyotte 
y  sera  mandé,  pour  lui  oui  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  sou^ 
haitant  mon  dit  sieur  le  gouver- 
neur pour  les  raisons  qu'il  a  re- 
présentées à  la  compagnie,  que 
son  avis  soit  inséré  à  la  marge  du 
présent  arrêt,  et  a  signé. 


77 

banz  et  qui 
défend  aax  cu- 
rés  de  lire  ^ 
dana  les  égli- 
ses aucans 
écrits   que 
ceux  qui  re- 
gardent les 
choses  ecclé- 
siastiques, CMl 
ce  qui  sera 
ordonné  par 
justice, 
ai  juin  1677. 
Rég.  des  JnB< 
et    Délib.    du 
Cons.  Sup. 
1677-18,   Fol. 
18  Vo. 


L'arrêt  ci-à  côté  a  été  lecture  et  affiché  ôs  lieux  ordinaires  de  cette 
nlle  de  Québec,  le  25g.  juillet  1677,  suivant  qu'il  est  apparu  par  le 
rapport  de  Roger,  premier  huissier  du  coriseil,  rapporté  par  monsieur 
le  procureur-général. 


Signé  : 


Le  dit  arrêt  a  été  affiché  à  Montréal,  le  24  août  1677,  par  Cabazier 
et  Bailly. 

Signé  :  ■  "*    '      • 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  maintient  les  Echevins 
de  r hôtel-commun  de  Québec  en  possession  d'^un  torain  sur  lequd 
la  Boucherie  est  constf^uite,  et  qui  condwmne  Pierre  Parent  et 
autres  bouchers  de  payer  les  loyers  des  étaux  quHls  occupent  dans 
la  dite  boucherie,  du  cinquième  juillet,  mil  six  cent  soixante-diX' 
sept  y  du  matin. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Monsieur 
l'intendant,  les  sieurs  de  Villcray,  de  Tilly,  ^DamourH,  Dupont,  de 
Lotbinière,  dq  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procu- 
reur-général du  roi. 

An-êtdu  con-  T?NTRE  les  échevins  de  Thôtel-commun  de  cette  ville  de  Québec, 
Beil  supérienr  X-J  appelans  de  sentence  rendue  par  le  lieutenant-général  de  ]a  pfé- 
deQuébec.aui  y5j^  jg  ççj^|.g  ^j^^  ville,  du  dix-septième  mars  dernier,  d'une  part; 
échevins  de*'  ®^  Pierre  Parent,  boucher,  intime,  comparant  par  Jeanne  Badault, 
l*hôtel-com-  sa  femme  et  procuratrice,  d'autiie. 
mun  dte  Qué- 
bec, en  la  pos-  Parties  ouïes,  vu  la  dite  sentence  dont  est  appel  qui  condamne 
terrain  sur  le- ^i^^®'  Lecourt,  Guillaume  Julien  et  Guillaume  Guillot,  bouchers, 
quel  la  Bon-  de  payer  aux  dits  échevins  ce  qu'ils  leur  peuvent  devoir  des  arré- 
chérie  est  rages  des  loyers  pour  les  étaux  qu'ils  ont  occupés  dans  la  boucherie 
construite  et  j^  ^g^^^  ^||g  ^  ^^  réserve  du  dit  Piirent  qu'elle  décharge  de  toutes 
qui  condamne  .  ^       ,  »«i   •      •       j  ^^  /»\  *.         ^ 

Pierre  Tarent  poursuites, et  ordonne  qu  il  jouira  de  son  e^^teau  (*)  comme  mîjitre  et 

«t  autres  bon-  propriétaire  de  la  place  sans  payer  aucune  chose  tant  pour  le  passe 
chers  à  payer  que  pour  l'avenir;  permet  au  dit  Parent  de  se  pour\^oir  vers  le  roi 
étau^d"la  '  ®^  ^^^  conseil  pour  la  propriété  de  toute  la  place  à  lui  accordée  par 
dite  Boa-  Monsieur  Davaugour,  lors  gouverneur  de  ce  pays,  et  toutes  les  pièces 
chérie.  énoncées  dans  icelle  sentence  ; 

5  juillet  1677. 

et^Déiib  ^S\i  ^®^"^®  présentée  parles  dits  échevins  tendant  à  être  reçus  appe- 
Con»T  Sup.  lans  de  la  dite  sentence  au  regard  du  dit  Parent,  sip^ée  "  Juchereau 
1677-8,  Fol.  de  la  Ferté,  et  des  Colombiers;  "  arrêt  du  conseil  du  cinq  avril  der- 
23  Vo,  mev,  étant  au  bas  de  la  dite  reouête,  qui  les  reçoit  en  leur  appel  et 

leur  permet  de  faire  intimer  le  dit  Parent  et  telles  autres  personnes 
quHls  aviseroient  bien  ;  signification  du  tout  au  dit  Parent  par  Le- 
vasseur,  huissier,  du  dix-septième  du  même  mois  ;  ^eîs  d'appel 
fournis  par  les  dits  échevins,  appelans,  deux  signés;  autre  arrêt  du 
vingt-sixième  avril  dernier,  portant  entr'autres  choses  que  les  moyens 
d'appel  fournis  par  les  appelans  seroient  communiqués  à  l'intimé 
avec  toutes  les  autres  pièces  du  procès  dans  la  buîtaine,  pour  par  lui 
y  donner  ses  réponses  aans  la  huitaine  d'après,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  prociireur-général,  être  mis  es  mains  du  sieur  de  Peiras, 
conseiller,commis  à  cet  effet,  pour,  à  son  rapport,  leur  être  fait  droit  ; 
signification  du  dit  arrêt  au  dit  Parent  par  Roger,  premier  huissier 
du  conseil,  du  huitième  mai  dernier  ; 

-  Réponses  fournies  par  le  dit  Parent  aux  griefs  d'appel  des  dits 
appelans,  signées  "  Jeanne  Badault  "  pour  le  dit  Parent,  son  mari, 
par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu*il 
rentrera  en  la  propriété  et  jouissance  de  remplacement  et  droit  de 
boucherie,  conformément  au  titre  de  concession  à  lui  accordée  par 
le  dit  sieur  Davaugour,  le  trentième   août,  mil  six  cent   soixante- 

(*)  Eêt€m  ou  ett«d  se  disait  autrefois  indiffi^remment;  â  pi-ésent  on  dit  éiaL 
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deux  ;  ce  disant,  condamner  les  sieurs  Charon,  Juchereau  et  Le- 
Tallon,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  lui  rendre  et  restituer  ce 
qu'ils  ont  eu  et  reçu  de  loyers  de  la  dite  boucherie  comme  usurpa- 
teurs de  son  bien,  et  de  le  rembourser  de  toutes  les  pertes,  dommages 
et  intérêts  qu'il  a  soufferts  pour  la  non--jouissance  du  dit  emplace-  ' 
ment,  ofirant  tenir  compte  de  la  râleur  du  bâtiment  que  les  dits  ap- 
pelans  ont  fait  dresser  sur  icelui  ; 

Répliques  des  dits  appelans  signées  "  Juchereau  de  la  Ferté,  et 
des  Colombiers,"  par  lesquelles  ils  concluent  à  ce  que  Thôtel-commun 
de  cette  ville  soit  maintenu  et  conservé  en  la  propriété  et  jouissance 
du  dit  emplacement  et  boucherie  ;  que  défenses  soient  faites  au  dit. 
Parent  de  parler  à  l'avenir  si  immodérément  comme  il  a  fait  par  son 
écrit  de  réponses,  et  qu'il  soit  condamné  aux  dépens  ; 

Procuration  passée  par-devant  Vachoii,  notaire  à  Beauport,  le  dix- 
neuviéme  jour  de  juin  dernier,  par  laquelle  le  dit  Parent,  intimé, 
autorise  et  donne  pouvoir  à  la  dite  Jeanne  Badault,  sa  fc^mme,  de 
Mre  toutes  et  chacunes  les  poursuites  du  dit  procès  jusques  à  arrêt 
définitif;  requête  présentée  au  conseil  par  la  dite  Badault  au  nom  du 
dit  intimé  son  mari,  d'elle  signée,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  juger  le  dit  procès  d'cntr'elle,  au  dit  nom,  et  les 
appelans,  et  que,  conformément  à  son  titre  qui  est  un  des  plus  forts 
de  ce  pays,  ordonner  que  le  dit  intimé  rentrera  de  plein  droit  en  la 

Cpriété,  possession  et  jouissance  de  son  emplacement  et  droit  de 
chérie,  et  condamner  les  usurpateurs  de  son  bien  en  tous  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  requérant  à  cet  effet  l'adjonction  du 
procureur-général  du  roi  ; 

Titre  de  concession  par  lequel  Monsieur  le  comte  de  Frontenac, 
goiTemeur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  a  donné  et 
accordé  à  l'hôtel-cômmun  de  cette  dite  ville  entr'autres  choses  le  lieu 
et  emplacement  où  est  de  présent  bâtie  la  dite  boucherie,  prétendu 
par  le  dit  intimé,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  et  insé- 
rées par  icelui,  daté  à  Québec  le  quinzième  jour  d'avril,  mil  six  cent 
soixante-treize,  sig^é  "  Frontenac,"  et  contresigné  "  Le  Chasseur," 
arec  paraphe,  et  scellé  d'un  cachet  de  cire  d'Espagne  rouge  ; 

Conclusions  du  procureur- général  du  roi  du  vingt-cinquième  jour 
du  dit  mois  de  juin  dernier  ;  oui  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  con- 
seiller, commissaire  en  cette  partie  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  déclaré  et  déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé, 
ce  disant,  a  maintenu  et  maintient  les  appelans  en  la  possession  et 
jouissance  du  dit  emplacement  et  boucherie  construite  sur  icelui, 
pour  par  eux  et  leurs  successeurs  en  jouir  à  l'avenir,  conformément 
aux  clauses  portées  par  le  dit  titre  de  concession  du  quinzième  avril, 
Bail  six  cent  soixante-treize;  et  condamné  le  dit  Parent  et  autres 
Ixracheni  à  payer  les  loyers  qu*ils  doivent  pour  les  étaux  dont  ils  ont 
joui  dans  la  dite  boucherie,  du  passé  jusques  à  ce  jourd'hui,  et  aux 
dépens  chacun  en  droit  soi. 


Signé 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  y  qui  permet  aux  Huisiien  m 
et  Sergents  Rot/auz  de  mettre  à  exécution  ses  Arrêts  et  Ordonnances  '^^ 
hors  la  ville  et  banlieue  de  Québecy  et  aux  Huissiers  du  Conseil  ^'^' 
d^ exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue ^  du  cinquième  juillet^  ^^ 
mil  six  cent  soixante-diz-sept^  du  matin.  m^i 

Le  conseil  assemble  où  ëtoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
rîntendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de 
Lotbiniôre,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureui* 
général  du  roi. 

^U^sJ^  éri^ur  1?NTRE  les  huissiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  demandeurs  en  «/t? 

mii^nneT      J-^  explication  d*arrêt,  d'une  part  ;  et  les  huissiers  du  conseil  défen*  ta^ 

aux  huissiers  deurs,  d'autre.  ,  ^ 

et  sergents 

royaux  de  Parties  ouïes,  vu  la  requête  présentée  par  les  huissiers  de  la  dite  ^ 

mettre  a  oxe»        ,   a   /  \  ^  •   *        -i     i   •  -i  ^" 

cution  ses        prévôté  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  il  plaise  au  conseil,  en  ,,^ 

arrèu  et  or-    expliquant  son  arrêt  du  septième  décembre  dernier,   qu'ils  exploite-  ^  J 
donnances       Yoût  par  devant  lui,   et  qu'a  l'avenir  ils  mettront  ses  arrêts  et  ordon- 
ct  baulieue  de  ^^^^^^  ^  exécution  hors  la  ville  et  banlieue  de   Québec  et  par  toutes 
Québec  et  aux  les  côtes  qui  sont  au-delà  de  la  rivière  de  cette  dite  ville,  icelles  "^ 
huissiers  du    n'étant  comprises  en  la  dite  banlieue,  avec  défenses  aux  huissiers  du 
conseil  d'exé-  conseil  de  les  troubler  ni  empêcher  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  ^^ 
îadlte^vilfe  et  1*^^®  requête  signée  "  LeVasseur,  Biron,  Gosset  etGenaple  ;"  ] 

banlieue.  ^  ] 

5  juillet  1677.       Arrêt  du  conseil  portant  communication  aux  dits  huissiers  du  con»  ^ 
'^t^^OTb  ^^I  ®®^^'  V^^^  ^®"^  réponse  vue  être  ordonné  ce  que  de  raison,  du  vingt* 
Cons.**Sup.      huitième  juin  dernier  ;  réponses  des  dits  huissiers  du  conseil  du  troi-     ! 
1677-18,  Fol.  siôme  de   ce  mois,  signées  "  Roger  et  Hubert,"  *  par  lesquelles  ils 
25  Ba.  concluent  à  ce  que  les  huissiers  de  la  dite  prévôté  soient  déboutés  de     ' 

leurs  prétentions,  qu'il  soit  dit  que  le  dit  arrêt  du  septième  décembre 
dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  que  conformément  àicelui  | 
les  dits  LeVasseur  et  Biron,  huissiers,  soient  interdits  des  fonctions 
de  leurs  charges  et  condamnés  à  l'amende  y  portée  et  en  tous  leurs 
dommages  et  intérêts  pour  avoir  instrumenté  et  mis  à  exécution  des 
arrêts  du  conseil  au  préjudice  du  dit  arrêt  qui  leur  avoit  été  signifié 
le  .vingt-sixième  avril  dernier  ;  et  au  regard  du  dit  Genaple,  huissier, 
que  l'ordonnance  dernière,  titre  treize,  article  trois,  qui  défend  à 
tous  huissiers,  sergents  et  autres  ofHciers  de  justice,  d'être  greffiers 
des  geôles,  concierges,  geôliers,  ni  guichetiers  a  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  de  peine  corporelle  s'il  y  échet,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  requérant  à  cette  fin  l'adjonction  du  procureur- 
général  du  roi  ; 

Arrêt  du  dit  jour  septième  décembre  dernier,  portant  pouvoir  aux 
dits  Roger  et  Hubert  d'exercer  et  faire  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  d'huissier  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'autres  justices  du 
ressort  de  cette  cour,  tout  ainsi  qu'ils  ont  fait  ci-devant,  avec  défenses 
à  tous  autres  huissiers  de  mettre  a  exécution  les  ordonnances  et  arrêt» 
de  cette  cour,  s'il  n'en  est  par  elle  autrement  ordonné,  sur  peine  d'in- 
terdiction et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ; 

Signification  du  dit  arrêt  fait  par  le  dit  Roger,  le  dit  jour  vingt- 
sixième  avril  dernier  au  dit  Genaple,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
huissiers  de  la  dite  prévôté  ;  et  ouï  le  procureur-généi-al  en  ses  con- 
clusions :  tout  considéré  ; 
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Le  conseil  en  expliquant  son  dit  arrêt  a  permis  et  permet  à  tous 
huniers  et  sergens  royaux  de  ce  pays  de  mettre  à  exécution  ses 
anêls  et  ordonnances  hors  retendue  de  cette  ville  et  banlieue  d*icelle» 
^as  laquelle  ville  et  banlieue  il  n'y  aura  que  les  huissiers  du  conseil 
qw  y  pourront  mettre  à  exécution  ses  arrêts  et  ordonnances  et  tous 
atres  actes  émanés  de  lui  ;  et  au  suiplus  les  parties  hors  de  cour  et 
éd  procès  sans  dépens. 

Signé  : 


*— Arrêt  du  Co?tseil  Supérieur  de  Québec  qui  relève  Pie^^re  Robergê 
et  AntaineUe  Ragau,  son  épouse,  du  défaut  d'insinuation  de  leur 
donation  entre  vifs,  insérée  en  leur  contrat  de  mariage,  du  stziènu 
septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Messieurs  l'évêque  et  l'intendant, 
îes  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniôre, 
fc  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

SUR  la  requête  présentée  par  Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  j^7^'  *î**'  •*' 
sa  femme,  demeurans  en  Tisle  et  comte*  de  Saint-Laurent,  par  la-  Roberce*«î 
qîielle  ils  exposent  que  parleur  contrat  de  mariage,  passé  par-devant  Antoineti» 
Becquet,  notaire  royal  en  cette  ville,  le  dixième   octobre,  mil  six  Bagau,  ma 
cent  soixante-onze,  ils  se  sont  fait  donation   entre  vifs  de  tous  leurs  jÇ^"*%^ 
Hens-meubles,  acquêts  et  conquêts  immeubles  qui  se  trouveront  leur  ginuation îu 
appartenir  après  le  décès  du  premier  mourant,  pour  par  le  survivant  leur  donalbn 
mi  tout  jouir,  faire  et  disposer;  pour  l'exécution  et  effet  de  laquelle  rautuello. 
donation  il  auroit  été  nécessaire  de  faire  insinuer  Je  dit  contrat  de  o/^^V/*?' 
mariage,  ce  qu'ils  n'ont  fait,  pour  ne  pas  savoir  les  affaires  et  la  con-  ^,j  ^ô^ab.   £ 
«équence  de  la  dite  insinuation  ;  et  comme  ils  souhaîteroient  bien  Cons.  Sup. 
^  la  dite  donation  subsistât,  mais  comme  il  n"'y  a  point  de  chancel-  l«7r-18.  Prt. 
lerie  établie  en  ce  pays  pour  obtenir  lettres  de  relèvement  du  dit  ^*  ^' 
àéhnt  d'insinuation,  ils  requièrent  qu'il  plaise  au  conseil  les  relever 
du  dit  défaut  d'insinuation,  ce  faisant,  ordonner  que  le  dit  contrat 
sera  insinué  en  toutes  jurisdictions  qu'il  appartiendra,  et  que  la  dit© 
donation  vaudra  et  sortira  à  exécution,  comme  si  elle  avoit  été  insi- 
nuée dans  le  tems  de  l'ordonnance  ; 

Vu  la  dite  requête  si>j;née  "  P.  Roberge  et  A.  Ragau,"  et  le  dît 
contrat  de  mariage  susdaté  ;  et  ouï  le  procureur-général  du  roi  em 
ses  conclusions: 

Le  conseil  a  relevé  et  relève  les  dits  Roberge  et  Ragau  du  dit  défaut 
d'insinuation,  ce  faisant,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  fait© 
entr'eux  par  leur  dit  contrat  de  mariage  sus-daté,  sera  exécutée  selon 
•a  forme  et  teneur,  et  renvoie  les  parties  par-devant  les  juges  à  qui 
la  coDDoissance  en  appartient  pour  l'insinuation  par  elles  requise. 


Signé 
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82  Arrêts  et  Régle?nens  du 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  permet  à  'Louis  Le 
Vasseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de  Mûrie  Magdeleine  Berson, 
jusqu'où  ce  quelle  soit  pourvue  ou  ait  atteint  Page  de  majorité  y  du 
vingfiê7}t€  septembre,  mil  six  cent  soixante-diz-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Tévèque  et  Tintendant, 
leâ  .Sieurs  de  Villeray,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniére,  de  Peiras, 
de  Vitré,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

Arrêt  qui  por-  QUR  la  requête  présentée  au  conseil  par  ]jOuis  LeVasseur,  ayant 
Lw  *  ^  d*c  '^  ^poïise  Marguerite  Bellanger,auparavant  veuve  de  défunt  Antoine 
itmif  du  bien  Berson,  contenant  que  dés  le  départ  dés  navires  de  Tan  dernier,  le 
ae  M.  Magdt-  procureur-général  lui  mena  et  mit  en  main  Marie  Magdelaine  Berson, 
Ipiue  Berson  fijîe  du  dit  défunt  et  de  la  dite  Bellanger,  après  l'avoir  retirée  des  Ursu- 
A*G*  de  m^'  1*"®^  ^^  ^^^^  ^^^'^  ^^  pension,  son  bien  ne  pouvant  pas  Ty  entretenir  ; 
i(irii«j.  mais  comme  il  est  cbargé  d'autres  ses  enfants  et  que  si  cette  fille  qui 

90  Rcpt.  1677-  n'a  que  peu  de  biens  lui  demeuroit  à  charge,  ses  dits  enfants  en  souf- 
^^HM^K^^rf  friroiont,  requérant  le  conseil  d'y  pouivoir,  ce  faisant,  qu'il  lui  plaise 
Oi>n9.*Sup.  "  ^"^  accorder  le  revenu  du  bien  que  j>eut^Voir  la  dite  Berson  pendant 
1077-18,  Fol.  qu'elle  sera  avec  lui  et  jusques  à  ce  qu'elle  soit  pourvue  si  mieux 
38  Vo.  n'aime  le  conseil  l'en  décharger  ; 

Vu  la  dite  requête,  signée  "  Louis  Le  Vasseur  \\  arrêt  du  conseil 
du  neuvième  août  dernier,  étant  au  bas  d'icelle,  portant  communica- 
tion au  procureur-général  du  roi  et  par  ses  mains  au  tuteur  de  la  dite 
Berson,  pour,  les  conclusions  du  dit  procureur-général  et  réponses  du 
dit  tuteur  vues,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ;  réponses  de  Bertrand 
Chenay,  sieur  de  la  Garenne,  tuteur  de  la  dite  Berson,  du  dix-huit 
de  ce  mois,  qui  consent  à  la  demande  du  dit  Le  Vasseur  ;  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  dudix-neuviéme  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  LeVasseur  jouira  à 
l'avenir  du  revenu  du  bien  de  la  dite  Berson  qu'elle  a,  tant  en  France 
qu'en  ce  pays,  et  ce,  jusques  à  ce  qu'elle  soit  pourvue  ou  qu'elle  ait 
atteint  l'âge  de  majorité,  à  la  charge  par  lui  de  nourrir  et*  entre  tenir 
la  dite  Berson  selon  sa  condition,  comme  aussi  d'entretenir  de  toutes 
menues  réparations  les  bâtimens  de  l'héritage  appartenant  à  la  dite 
Berson. 

Signé  :  


♦  --Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  P enregistre- 
ment des  Lettres  Patentes  du  Rai  du  8g.  juin  1677,  qui  accordent 
au  Sieur  Jean-Baptiste  de  Lagny  des  Brigandières  la  permission 
de  faire  ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  peuveut 
trouver  en  ce  pays,  et  qui  lui  permettent  de  les  exploiter  à  son  proft 
pendant  20  ans,  du  quatorzième  jour  d'octobre^  mil  six  cent 
éoixante-dix-sept,  de  relevée. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Fintendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniére  et  de  Vitré 
eonseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 
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Conseil  Supérieur  de  Québec,  1677.  33 

VU  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Germain  Davin,  essayeur  Anôt  qui  or- 
et  affineur,  bourgeois  de  Paris,  et  Charles  Bazire,  bourgeois  de  ^î^»"^  Tenré- 
cette  ville,  au  nom  et  comme  procureurs   généraux  et  spéciaux  de  §^*g  leurea^pa- 
Jean-Baptiste  de  Lagny,  sieur   des   Brigandières,  par   procuration  tonte*  du  roi 
passée  par-devant  les  conseillers  du  roi,  notaires  et  garde-notes  du  qui  accordent 
châtelet  de  Paris,*  le  dix-huitième  juin  dernier,  contenant  que  Sa  au  »ie«r  de  La- 
Majesté,  par  ses  lettres   patentes   données  à  Versailles  le  huitième  ^^^  d^xp?oî^ 
juin  dernier,  auroit  permis  au  dit  pieur  de  Lagny  de  faire  ouvrir  les  ter  des  minet 
mines,  minières  et  minéraux,  et  purifier  les  métaux  qui  se  peuvent  à  son  profit, 
trouver  en  ce  pays,  et  même  lui  auroit  fait  don  des  dites   mines  et  P^^u^^ut  2* 
métaux  pour  le  tems  et  espace  de  vingt  ans,  le  tout  ainsi    qu'il  est  24  ^^^  jg^ 
plus  au  long  porté  par  les  dites  patentes  adressées  à  cette  cour  pour  Rég.  des  Sut. 
leur  exécution,  requérant  qu  il  plaise  au  conseil  ordonner  que  les  oites  <*t   Dé:ib.  d» 
patenta  y  seront  régLjtrées  pour  être  exécutées,  gardées  et  observées  ?6-Jl?\|"^i  1 
selon  le  contenu  d'icelles  ;  les  dites  lettres   patentes  données  à  Ver-  41  g^.  ' 
sailles  le  dit  jour  huitième  du  mois  de  juin  dernier,  signées  **  Louis  " 
et  au-dessous,  par  le  roi,  "  Colbert,"  et  scellées   du  grand  sceau  en 
cire  jaune  ;  arrêt  du  conseil  de  ce  jour  portant  communication  des 
dites  requêtes,  lettres  patentes,  et  procuration,  au  procureur-général 
du  roi,  pour   ses  conclusions  vues,   ètie  ordonné  ce  que  de  raison; 
concluions  4u  dit  procureur-général  en  date  de  ce  jour  ;  tout  cop- 
ridéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonee  que  les  dites  lettres  patentes  et 
procuration  seront  régist:  ées  au  greffe  d'icelui,  pour  jouir  par  le  dit 
âeur  de  Lagny  de  Teffet  et  contenu  en  icelles. 

Signé  : 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  le  Sieur 
de  Peiras,  Conseiller  en  icelui,  gardera  le  sceau  du  Roi,  pour  en 
faire  les  applications  nécessaires,  du  troisième  novcTnbre,  mil  six 
cent  soixante  diz-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de  Vil- 
lerajr ,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  et  de  V'itré,  conseillers  et  le 
procureur- général . 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  cette  Arrêt  ordon- 
cour,   que  Me.  René  Louis  Chartier,  sieur  de  Lotbinière,   i  présent  Je'pei^*  ti^*^ 
lieutenaut-généra!  «n  la  prévôté  de  cette  ville,  n'étant  plus  conseiller  en  ^j^a  le  soeas 
cette  cour,   lui  a  rerais  entre  les  mains  le  sceau  du  roi  qu'il  avoit  pour  du  roi. 
sceller  les  arrêts  et  expéditions  d'icelle  étant  en  son  rang  de  tenir  le  dit  ^  ^^'^'  ^^' 

sceau  •  ^S-  ^®*  •'"]•• 

•  et  Délib.   d> 

.      .  Cons.  8up. 

Dit  a  été  que  le  dit  sieur  de  Peiras  gardera  le  dit  sceau  pour  en  faire  1677-18»  Fol. 
fe»  «pplications   nécessaires  conformément  aux  réglemens  qui  en  ont  été  ^*  ^®* 


Signé  : 
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^^^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  que  les  Mer- 
curialet  seront  tenues  pour  régler  les  matiécs  de  Police,  du  vingt' 
ième  décembre,  mil  six  cent  soizante-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Pintendant,  les  Sieurs  de  Vil* 
leray,  de  Tillj,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseiller,  et  le 
procureur  général. 

Arrêt  pour  le»  QUR  ce  qui  a  été  représentée  la  cour  par  le  procureur-général  en 
mercnriales.     j^  icelle,  que  les  mercuriales   n'ayant  été  tenues  au  commencement  du 
Me.  des  Juff.  "^^'^  ^^  décembre   dernier,  ainsi  qu'il^  a  été   fait  les  autres  années  ;  et 
et   bélib.  du  comme  le  public  en  pourroit  souflrir  il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  : 
Gons.  Sap. 

iJ'^vT?^'  *'^^'       La  cour  ordonne  qu'il  sera  fait  assemblée,  aux  fins  susdites,  le  premier 
mercredi  d'après  les  Rois. 


47  Vo. 


Signé: 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  au  LietUenànt" 
Général  de  convoquer  rassemblée  générale  des  Habitans,  faire  faire 
Vessai  du  Pain  et  en  régler  le  prix,  du  vingtième  décembre,  nvà 
six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  fconseil  assemblé  où  étoient   Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 


Arrêt   orJon-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil   par  le  lieutenant-général  en 


.Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  ^e  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général 

naut  au  lieu-  ||^  personne,   assisté  du  substitut  du  procureur-général  en  la  prévôté  de 
**?^^  cette  ville,  qu'il  lui  est  fait  journellement  des  plaintes  par  plusieurs  parti- 

qnerVaBsem-  culiers  bourgeois  et  habitans  de  cette  dite  ville,  que  les  boulangers  contre- 
blée  générale  viennent  aux  réglemens  faits  en  cette  cour  sur  ce  sujet,  à  quoi  il  n'a  pu 
des  habitans.  remédier,  attendu  que  par  le  quarante-deuxième  article  des  réglemens 
•  t  é^le/le  ^**^*  ^^  ^^^^®  ^^"^  ^®  onzième  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  il  est  dit: 
prixtlu°pain.  q^'*!  sera  tous  les  ans  tenu  par  le  lieutenant-général  deux  assemblées  de 
io  déc.  1677.  police  générale,  une  au  quinze  novembre  et  l'autre  au  quinze  avril,  où 
K<g-  dcaJuj».  jgg  principaux  habitans  de  cette  ville  seront  appelés,  dans  lesquelles  le 
Oons  Sun  "  P***^  ^"  P^*"  ^^'^  arrêté,  et  qu'il  sera  avisé  aux  moyens  d'augmenter  et  en- 
1677-18,  Fol.  ricbir  la  colonie,  et  auxquelles  cette  cour  nommera  deux  conseillers  pour  y 
48  Ro.  présider,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ce  qui  sera  résolu  aux  dites  assem- 

blées sera  rapporté  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-général  pour  ré- 
soudre ce  qui  devra  être  exécuté  ;  requérant  le  dit  iieutenant-générai 
qu'il  y  soit  pourvu  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  : 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  lieutenant- gêné  rai,  sans  tirer 
i  conséquence  pour  Tavenir,  convoquera  la  dite  assemblée  d'^habitaos,  fera 
faire  l'essai  du  pain  des  boulangers  et  y  mettra  le  prix  ;  enjoint  à  lui  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  dits  réglemens. 

Signé  : 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1678.  85 

♦ — Arrêl  du  Constil  Supérieur  de  Québec^  réglant  provisoirement  que 
le  Prévôt  des  Marécluiux  fera  juger  ses  compcLenccs  pardevant  les 
plus  procJuiins  Juges  Royaux  et,  pour  Vaffaire  dont  il  s\igit.,  inces- 
samment devant  le  lieutenant-général  de  la  Prévôté  de  Québec,  du 
mardi,  vingt-deuxième  7nafS,  mil  six  cent  soixante-dix-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  Pin- 
teodant,  les  Rieurs  de  Villeray,  deTilly,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
èonseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général,  Monsieur  l'intendant,  pré- 
sident. 

VU  la  requête  présentée  à  la  cour  par  Me.  Philippe  Gaultier  sieur  de  An-ô'  qui  ré- 
Coraporté,  conseiller  du  roi,  et  prévôt  de  la  maréchaussée  de  ce  pays,  P*®  ^^."^\*^'l^ 
.      j     ^    \  ,  .     '       •       ^  ^  1      ■   .1    s  •   /  rement  quo  1« 

tendante  a  ce  que  pour  le:*  raisons  y  contenues,  et  attendu  rju'd  ny  apomt  pi^sôt  dei 

de  présidial  en  ce  i)ajrs,  et  que  par  les  ordonnances  teus  les  gens  de  guerre  maréchaux 
qui  commettent  des  excès  sont  attribués  à  la  jurisdiction   des  prévôts  des  ^^^'^  j^g^**  •**• 
maréchaussées  ;  que  ça  été  à  la  requête  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  parJ^ai^rïôi 
royale  de  celte  ville,  et  suivant  Tordre  de  monsieur  le  gouverneur  qu'il  a  pim  pro- 
poursuivi  et  instruit  le  procès  du  nommé  Desroziers,  soldat  de  la  garnison  chaîna  jugot 
Î!u  château  Saint-Louis  de  cette  ville  de  Québec,  accusé    d'avoir  commis  J^^**"'^* 
un  meui-tre  en  la  personne  de  la  femme  du  nommé  Mathieu  SrakSi,  sauvage  g^^^^ï'^g  jnu* 
Huron  ;  requérant  le  dii   exposant  qu'il  p!ût  à  la  cour  le  déclarer  juge  «t   Délib.  du 
compétent  de  l'affaire,  et  ordonner   qu'il  en  poursuivra   l'instruction  pour  Cont.  Sup. 
ensuite  la  juger  définitivement  avec  nombre  compétent  de  juges  ;  Tordon-  J^^L"^®'  .*®*' 
nance  de  la  cour  du  jour  d'hier  ;  conclusions  du  procureur-général  de  ce 
jour,  et  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  portant  érection  d'un  prévôt 
en  ce  pays,  du  mois  de  mai  dernier,  tout  considéré  : 

La  cour  par  provision,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  jusques  à  ce  qu'il  aît 
plû  à  Sa  Majesté  d'y  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  prévôt  se 
pourvoira  pardevant  les  plus  prochains  juges  royaux  de  ce  pays  oti  les  délits 
auront  été  commis  pour  faire  juger  ses  compétences,  et,  pour  l'aflaire  dont 
il  s'agit,  incessamment  devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 
ville. 


Signé  ; 


• — Arrêt  du  CoTiseil  Supérieur  de  Québec  déclarant  que  le.^  Procu* 
reurs  du  Roi  ou  Fùcaux  ne  pourront  être  Juges  dans  les  affaires 
criminelles  et  autres,  oà  l'intérêt  du  Roi  et  du  Publie  sera  concerné, 
du  lundi  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  'oixanle-dix-huit. 

Le  conseil  assemblé  oii  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont  et  de  Peiras, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  ;  MonsieuV  l'intendant,  pré- 
sident, et  depuis  Monsieur  Tévèque  de  cette  ville  est  entré  et  a  pris 
séance. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  procureur-général  du  roi  en  Aitôî  décl»- 
cette  cour  que   Me.  Louis  Boulduc,  son  substitut  en  la  prévôté  de  ^ant  que   |c« 
cette  ville,  lui  a  mis  en  main  un  écrit  de  lui  signé,  par  lequel  il  demande  rofou^ fiscaux 
à  la  cour  s'il  peut  instrumenter  au  lieu  du  lieutenant-général,  s'étant  dé-  ue  pourronl 
porté  de  la  counois2>ance  d'un  procès  criminel,  touchant  quelques  paroles  Atre  jug«t 
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dan»  les  affai-  injurieu«€s  proférées  contre  la  personne  de  Monsieur  le  gouverneur  par  fa 
res  ou  le  roi  et  f^ji^me  tl'uD  nommé  Beaupré,  parce  que  le  dit  lieutenant-général  auroit 
ront  intérêt,  remarqué,  par  Pinfornuition  quM  en  avoit  faite,  qu'elle  a  voit  aussi  mal 
J8  avril  1G78*  parlé  de^son^  père,  et  que  s'il  ne  Pétoit  trouvé  à  propos  par  la  cour,  jugeant 
Rég.  des  JufT.  nécessaire  d'en  commettre,  un  autre,  il  lui  plût  expliijuer  Farrèt  en  disant 
Co  Sn  *  *^"®  ^^'  *^'"^*^  P^"**  ^^^^^  occasion  seulement,  afm  qu'à  l'avenir  il  ne  puisse 
1677-18    Fol.  préjudicier  en  rien  aux  prérogatives  qui  sont  annexées,  à  sa  cbarge; 


58  Vo. 


Vu  les  conclusions  du  dit  procureur-général  du  seizième  de  ce  mois, 
tout  considéré  : 

La  cour  a  déclaré  et  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne 
pourront  être  juges  dans  les  affaires  criminelles  et  autres  où  il  sera 
question  de  parler  pour  Sa  Majesté  ou  le  public,  dont  les  lieutenans- 
généraux  ou  autres  juges  seront  obligés  de  se  déporter;  mais  seulement 
des  affaires  purement  civiles  entre  particuliers  où  le  roi  ni  le  public  n'au- 
ront d'mtérèt. 


îSi«Tié  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  Démes 
des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse  seront  ajfermêes  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  par  les  seigneurs  de  fiefs  et  habitans 
d^iceux^  du  vingt'troisiême  décembre^  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monsieur  Ducbesneau,  intondant  de  la 
justice,  police  et  finances  en  ce  pays  ;  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray, 
premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damouis  Des- 
chaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  de  la  Martiniére,  conseillers^  et  Maître  François- M agdelaine 
Iluette  Dauteuil,  procureur-général.     (Monsieur  révOque  est  entré.) 

Arrftdîi  cou-  T7U  par  le  conseil  la  requête  présentée  par  Mcssire  Pierre  Franchevilie^ 
seil  BunèvieuT  \  prêtre,  au  nom  et  comme  procureur  des  curés  de  la  plupart  des  pa- 
queles'^dîme»  "'^^'^^s  ^^  ^^  V^Y^  *^^  ^^  Nouvelle-France,  contenant  que  le  roi  jvir  son 
des  lieux  ^^Jt  du  mois  de  mai    1G79,  auroit  ordonné  qive  les  dnaes  seroient  levtes 

joint»  pour  suivant  le  règlement  du  quatre  septembre  16t)7,  au  choix  du  curé  «""il  les 
coin]r)oser  une  youloit  exploiter  par  ses  mains,  ou  en  faire  bail  à  quelques  habitans,  et 
ront  aflfentiées  ^^'^"^  ^^^  4^^  ^^^  dites  dîmes  ne  fussent  sutTisantes  pour  la  subsistance  du 
au  plua  offrant  curé,  le  supplément  nécessaire  seroit  réglé  en  ce  conseil  et  fourni  par  les 
et  dernier  en-  peuples,  avec  injonction  au  procureur-général  d^y  tenir  la  main  ;  sur  quoi 
chénssonrpar  seroit  intervenu  arrêt  le  dernier  octobre  de  la  même  année,  poiiant  qu'au- 
les    seigneurs  »  j     r  •        i     •      i  i  .     /•  i      i-I*  •  i. 

de  fjefs  et  hu-  P^ravan»  de  taire  droit  les  peuples  auroient  communication   du  dit  edit, 

bilans d'iceux.  ensemble  du  procès-verbal  fait  au  sujet  des  dites  dîmes  le  septième 
Rx  ^^^\'  '^^^'  ^^^^^^*^  1678,  et  du  mémoire  présenté  par  les  dits  curé«i  pour  y  ré|>ondre 
et  °DéUb  d""  ^^"'^  ^^  printemps  dernier,  lesquels  auroient  été  signifiées  par  l'huissier 
Cons.  Snp.  Hubert,  et  qu'ils  eussent  à  en  prendre  communication  pour  y  répondre  sî 
l«77  ù  80.  Fol.  bon  leur  sembloit,  ce  qu'ils  n'auroient  tenu  compte  de  faire,  ice  qu'il  plût 
179  Ra  au  dit  conseil  ; 

Vu  le  dit  édit  du  roi,  Parrêt  rendu  en  conséquence,  le  procès-verbal  et 
le  mémoire,  et  attendu  que  les  dits  curés  ne  peuvent  trouver  aucuns  habi- 
tans qui  veîullent  alTermer    les    dites  dîmes,  et  que   de   leur    part  i7  leu 
est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir  de  chaque  habitaut,  étaa 
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occupés  plus  que  suffisamment  à  leurs  fonctions  spirituelles,  ordonner  que 
les  (iî:nes  de  chaque  paroisse  seront  recueillies  par  deux  ou  plus  grand 
Qombre  d'babitaas,  selon  qu^ils  le  croiront  nécessaire^  qui  sero.it  nommés 
par  eux  dans  rassemblée  publique  qui  sera  faite  à  cet  etfet  huit  jours  après 
que  Tarrêt  qui  sera  rendu  sur  la  dite  requête  au'-a  été  affiché  à  la  porte 
de  chaque  église  paroissiale,  pour  être  les  dites  dîmes,  ensuite  par  eux 
estimées  avec  les  dits  cur^s  auxquels  il  sera  libre  de  prendre  les  dites 
dîmes  au  prix  de  Testimation  des  dits  habitans  ou  de  les  leur  délaisser  en 
fournissant  la  somme  de  la  dite  estimation,  et  en  cas  qu^'elles  ne  fussent 
suffisantes  pour  la  subsistance  des  dits  curés  y  être  suppléé  par  les  dits 
peuples  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  édit,  au  bas  de  laquelle  re([uête  est 
l'arrêt  du  onzième  du  présent  mois  pour  en  être  donné  communication  au 
procureur-général  ; 

Vu  aussi  le  dit  édit  de   Sa   Majesté  ;  réquisitoire    du  dit  procureur 
général,  du  vingtième  du  présent  mois  j  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour 
composer  une  paroisse  seront  aiferraées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur par  les  seigneurs  des  fiefs  et  habitaus  d'iceux,  à  autres  néanmoins  que 
les  seigneurs  du  fief  où  est  située  Péglisck,  les  gentilshomuîes  et  officiers, 
ni  les  babitans  en  corps,  après  avoir  été  publiées  à  la  porte  de  Toglise 
paroissiale,  issue  de  grande  mesge,  ou  autre  lieu  où  elle  sera  dite  et  célé- 
brée par  trois  différentes  fois  et  jours  consécutifs  à  jjur  de  fête  ou 
dimanche,  pour  être  le  prix  des  dites  dîmes  payé  à  chaque  curé,  et  que 
s'il  ne  se  trouvait  aucuns  fermiers,  les  dits  seigneurs  de  fiefs  et  habitans 
choisiront  et  nommeront  à  la  plui'aliLé  des  voix  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  prendre  les  déclarations  de  chacun  en  particulier  de  ce  à  quoi 
peuvent  monter  ce  qu'ils  doivent  pour  les  dîmes,  et  iceux  obliger  de  les 
porter  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés,  en  donner  quittance  et  tenir  bon 
el  fidèle  ^tat,  et  être  les  grains  provenant  des  dites  dîmes  représen- 
tés par  ceux  qui  en  seront  chargés  afin  d'être  évalués  par  les  dits  curés, 
ligueurs  et  babitans,  et  délivrés  ensuite  au  curé,  sur  le  prix  desquelles 
dîmes  seront  les  dits  habitans  commis,  payés  de  leurs  salaires,  louage  de 
greniers  et  des  soins  qu'ils  prendront  pour  en  empêcher  le  dépérissement. 
Et  à  faute  que  feroieut  les  dits  seigneurs  et  habitans  de  nommer  des  per- 
sonnes poar  la  perception  des  dites  dîmes,  il  en  ser,  nommé  d'office  par  le 
plus  prochain  juge  des  lieux  que  le  dit  conseil  corn  "et  à  cet  effet  pour 
éviter  i  frais  et  sans  tirer  à  conséquence  ni  préjudicier  ceux  qui  ont  droit 
de  justice  ;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  préah  élément  à  toutes 
choses,  à  la  diligence  des  dits  curés,  U  présent  arrêt  Ju,  publié  et  affiche 
en  chacune  des  dites  paroisses  comme  dit  est,  issue  de  la  messe,  par  le 
premier  habitant  qui  saura  lire  et  écrire,  pour  éviter  à  frais,  pour  le  tout 
rapporté  par  les  dits  habitans  commis,  au  procureur-général,  y  être 
pourvu  sur  ses  conclusions  ainsi  qu'il  appartiendra. 


87 


Signé 


DUCHESNEAU. 


*—Arrit  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  permet  au,  Sieur 
François  Vieney  Pachot,  Mardiand  forain,  de  jouir  drs  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  habitans  de  ce  pays,  du  jeudi,  vingt-ijua- 
trième  avril  y  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient   Monsieur  l'évèque.  Monsieur  l'in- 
teodaot.  Maîtres   Louis  Rouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Mathieu 
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Daroours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  François  Mag- 
delaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général,  (M.  de  la  Martinière  s'est 
retiré.) 

An-èi  <îa  con-  TTU  la  requête  présentée  au  conseil  par  François  Vieney  Pachot,  mar- 
•oïl  aupénwnr    V    chand,  ex  positive  que  depuis  quelque  temps  il  est  marié  avec  une  des 
SMî^'^VK'noY  ^'*^*  ^^  Nicohs  Juchereau  sieur  de  Saint-Denis,  et  a  établi  son  magasin  à 
ruchot.   mar-  '*  basse-ville  où  il  demeure  actuellement  avec  son  ménage,  et  que  comme 
cband  forain,  il  souhaite  demeurer  en  ce  pays,  et  qu'il  a  eu  avis  que  par  arrêts  rendus  ea 
de  jouir   dcM  cette  cour  il  est  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands 
Sont  iomMf-nt  ^'^*'^'*'*»  ^^  traiter  ni  faire  traiter  directement  ni  indirectement  avec  les  sau- 
les hûtiPH  ha-  vages  et  d'ouvrir  leurs  boutiques  et  magasins   dans  les  villes   des  Trois- 
bitans   d^   ce  Rivières  et  Montréal  depuis  le  quinze  juin  jusques  au  quinze  août  ensui- 
Ju^*'  .iirsi    ^^"^  ^"*  ^^^  '^  temps  ordinaire  de  la  descente  de  8ta8as  dans  les  dites  villes, 
Résr.  des  iu«'.  ***  ^®  vendre  pendant  le  dit  temps   aucunes   marchandises   en   gros  ni  en 
(H   Oéitb.  d'il  détail,  et  de  se  servir  d^aucune  personne  pour  ce  sujet,  soit  habitans  ou 
Oout    Sap.      vagabonds,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  et  de  quinze  cents 
l\a*  5*v^^^^*  livres   d'amende,  avec  défenses  aussi  à  toutes  personnes  de   prêter  leurs 
noms,  ni  traiter  ou  faire  traiter   les  marchandises   des  marchands   forains, 
pour  leur  profit,  à  peine  de  punition  corporelle,  de  confiscation  des    dites 
marchandises  et  d'amtnde  arbitraire  ;  et  à  tous  vagabonds  et  personnes  non 
domiciliées  ni  mariées,  netenant  feu  ni  lieu,  excepté  les  fils  d'habitans  de, 
ce  pays,   de  se  trouver  aux  dits  lieux   des  Trois- Rivières   et  Moritréal, 
même  que  los  dites   défenses  ont  été   réitérées  par  ordonnances  de  Mon- 
sieur l'intendant  qui  ont  été  lueS;  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été,  il 
a  recours  à  cette  cour  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  faire  jouir  des  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  habitans  de  ce  pays,  au  bas  de  laquelle    requête  est  le 
soii  montré   au  procureur-général  par  ordonnance   de  cette  cour  du  jour 
d'hier  : 

Le  conseil  ouï  et  ce  consentant  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  que  le  dit  exposant  jouira  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays. 

Sioné  :  DUCHESNEAU. 


^"^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  la  Déclara- 
tion de  juin  1680,  concernant  Us  Appellations  des  Justices  seigneu- 
riales des  Trois'RivièreSt  sera  montrée  au  Procureur-Général  avant 
d^ être  enregistrée,  du  lundi  lie.  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  èonseil  assemblé  où  assistoicnt  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Den^s  de  Vitré,  Claude  de  Bermeo, 
conseillers,  et  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procuieur-général. 

Arrêt  ordon-  Tl  TONSIEU R  l'intendant  ayant  apporté  une  déclaration  du  roi,  donoée 
ajlS  *^"^  ^*  ^^  ^  Fontainebleau  au  mois  de  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  signé 
jttittî^Mera  "  l'0"»s,"  et  sur  le  repli.  Par  le  roi,  "  Colbcrt,"  et  scellée,  portant  que 
mmitr^e  au  ^^s  appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières  ressortiront 
procureur- gé-  au  siège  royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Rivières,  et 
néjral  avant     [^^  ayant  mises  es  maius  de  Me.  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  coa« 
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sciller  en  ce  conseil,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  compagnie  ;  lecture  en  (i*êtrc  enrô- 
V-t  été  faite:  [^^X 

Dit  a  été  que  la  dite  déclaration  de  Sa  Majesté  sera  montrée  au  pro-  ^  ôélib.    c& 
eureur-général  ce  requérant.  Oons.   Sap. 

1681    i  1687. 

Si^é:  DUCHESNEAU.  Fol.  25  Vo. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  restituant  un£  Veuve  en  le  rnème  état 
qu*cHe  était  avant  V expiration  du  ttms  dans  lequel  elle  pouvoit  re- 
noncer à  la  Communauté,  du  2S€,  juillet,  1681. 

Le  conseil  assemblé  où  ëtoient  Monsieur  rintendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray^  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschau- 
four,  Charles  Denys  de  Vitre,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière, 
conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général. 

VU  la  requête    présentée   au   conseil  par  Geneviève   Laurence,  Airôi  reati- 
veuve  de  défunt  Adrien  Michelon,  contenant  que  le  dit  Af  ichelon  ^a"*  une 
étant  décédé   l'automne  dernier,  il  l'auroit  laissée  chargée  de  cinq  IS*^^  ^t-* 
entans  et  de  plusieurs  dettes  sans  aucun  bien,  ce  que  voyant,  et  que  qu'elle  étoit 
le  peu  de  travail  qu'elle  fait  journellement  de  ses  bras  n'est  pas  suffi-  avant  Texpi- 
sant  pour  la  nourrir  et  entretenir,  elle  et  ses  dits  enfant  elle  se  ré-  ration  du  temi 
8olût  de  renoncer  à  la  communauté  qui  étoit  entre  le  dit  défunt  et  eU^pouvoit 
eUe,  ne  lui  étant  pas  possible  de  payer  les  dites  dettes  ;  pour  faire  renoncer  à  la 
laquelle  renonciation  elle  alla  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  communauié. 
pour  en  passer  l'acte,  et  le  greffier,  qui  se  trouva  lors  empoché  à  ?^J"H'  ^^f^' 
d'autres  affaires,  lui  demanda  son  nom  et  l'écrivit,  disant  qu'il  feroit  ^j  ^béUb.  dli 
ce  qu'il  falloit  faire  ;  mais  ayant  été  avertie  que  quelques  créanciers  Cons.  Snp. 
du  dit  défunt  son  mari  la  vouloient  poursuivre  devant  le  lieutenant-  16^1  A   1687, 
général  de  la  dite  prévôté,  elle  alla  pour  retirer  du  dit  greffe  son  ^°^'  ^^  ^' 
acte  de  renonciation  qu'elle  prétendoit  avoir  fait,  mais  elle  fut  étonnée 
que  le  dit  greffier,  après  avoir  cherché   dit  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  ; 
ce  que  l'exposante  voyant,  elle  a  été  conseillée  d'avoir  recours  a  la 
cour  pour  lui  être  sur  ce  pourvu,  à  ce  que,  attendu  la  pauvreté  où 
elle  est  réduite,  qui  ne  vit,  elle  et  trois  de  ses  enfans  qui  demeurent 
avec  elle,  que  de  ce  qu'elle  gagne   chaque  jour,  et  qu'ainsi  il  lui  est 
impossible  de  satisfaire  les  dits  créanciers,  il  plût  à  cette  dite  cour  la 
recevoir  à  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  dite  communauté,  et  la 
restituer  pour  le  tems  qui  peut  être  passé  ; 

An  bas  de  laquelle  requête  est  le  soit  montré  au  procureur-général, 
et  ensuite  le  consentement  du  dit  procureur-général  que  l'exposante 
soit  restituée,  en  date  du  vingt-sept  de  ce  mois  ;  tout  considéré,  et 
attendu  qu'il  n'y  a  de  chanceUerie  en  ce  pays,  et  sous  le  bon  plaisir 
du  roi: 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  dite  Geneviève  Laurence,  et 
icelle  remise  en  l'état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du  tems  dans 
lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  communauté  d'entre  son  dit  défunt 
mari  et  elle,  pourquoi  faire  elle  se  pourvoira  par-devant  le  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  sans  préjudice  toutefois  aux 
créanciers  de  se  pourvoir  en  cas  de  recelé. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  mande  en  supplément  de 
juges,  les  juges  de  Beaupré  et  de  hauzon  pour  assister  aujugejnent 
des  causes  de  récusation  du  Sieur  de  Tilli/j  dciks  l* affaire  du  procureur- 
général  contre  le  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec,  du  mardi, 
vingt-sixième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un, 

m 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  Maitres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de  Tilly, 
Nicolaii  Dupont  de  Neuville,  Jean-B.iptiste  de  Peiras,  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Maitinière,  conseillers,  et  Fran- 
çois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  t  j]  sieur  de  yilleray,  premier  conseiller  en  ce  conseil,  ayant  dit 
de^ Qué^ecquI  ^  ^"'^^  avoit  à  faire  son  rapport  du  procès  intenté  à  la  requête  du 
mande  en  sup-  procureur-général  contre  Me.  Louis  Boulduc,  procureur  du  roi  en  la 
plément  de  prévôté  de  cette  ville  ;  le  sieur  de  Tilly  aussi  conseiller,  a  dit  qu'il 
juges  les  juges  -  voit  des  raisons,  desquelles  il  s*est  expliqué,  pour  lesquelles  il  ne 
de  Lauzon  ^  pouvoit  être  Tun  des  juges  de  cette  affaire,  et  pnoit  la  compagnie 
pour    assister  qu'il  s'en  retirât 

au  jugement  , 

des  causes  de  q^-^  ^^  ^^  1^  procureur-ffénéral,  et  depuis  le  dit  Boulduc,  qui  a 
récusation  du    ,.         ,^  ,        ,  -.'^-i  i      °         •  vi     »*       •.  i'  i-.     •  j 

sieur  de  Til'y  "*^  9."  *  *^  vente  il  y  a  deux  mois  qu  il  n  avait  parle  au  dit  sieur  de 
dans  raffaire  Tilly,  que  cependant  il  n'auroit  pas  de  difficulté  qu'il  demeurât  son 
du  procureur-  juge,  si  ce  n'étoit  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoissance  de  l'instruction  du 

Î;énéral  contre  procès,  n'ayant  pas  assisté  au  conseil  dans  le  temps  qu'elle  a  été  faite, 
e     procureur  V,^  i      i-^  -r,      ,  j  .•    '  ~    i  i     *•!      i-^        '  '     '     i 

du  roi   en  la  ^^  *^  "*^  Boulduc  ri  tire  ;  oui  de  recnet  le  dit  procureur-gcneral  qui  a 

prévôté  de  dit,  qu'attendu  la  maladie  de  monsieur  l'éveque,  que  le  sieur  Damours 
Québec.  aussi  conseiller,  est  détenu  prisonnier  par  les  ordres  de  monsieur  le 

Ré«'^  d     J       gouverneur  ;  que  le  sieur  Dupont  aussi  conseiller  a  été  ouï  en  témoi- 
et^Délib.    du  g'^^o®  d^ns  l'affaire,  et  que  le  sieur  de  Peiras,   aussi  conseiller  en  ce 
Oons.  Sup.        conseil,  est  parent  du  dit  Boulduc,  et  quils se  sont  relités. 
1681    é   1687. 
0  .  6^  Ko.  ^  ^^^  arrêté  que  Messieurs  Claude  Auhcrt   ci-devant  juge  de  la 

jurisdiction  de  Beaupré,  et  Guillaume  Couture  ci-devant  juge  de  celle 
de  Lauzon  seront  mandés  à  samedi  prochain,  pour,  en  supplément  de 
juges,  assister  au  jugement  des  caui^es  de  récusation  du  dit  sieur  de 
Tilly. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Messieurs  de  Tîlly,  Dupont  et  de  Peiras  étant  rentrés. 

Arrêté  que  la  compagnie  s'assemblera  samedi  à  l'heure  ordinaire. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qai  ordonna  que  les  réaux  ou  piastres  et 
toutes  monnoics  étrangères  tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au 
poids  selon  leuî  prix,  le  tiers  en  montant  suivant  Vu^age  du  pays,  du 
mercredi,  dix-septième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-  un. 

Le  conseil   extraordinai rement  assemblé  où  assistoient  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  llouer  de   Villeray,  pi-emier  conseiller, 
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Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  et  Fran(;ois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  pro- 
cureur-général. 

T7U  parle  conseil  la  remontrance  faite  par  le  procureur-général  du  Arrêt  du  con* 
V  roi  qu'il  a  eu  avis  qu'il  a  été  apporté  en  ce  pays  quantité  de  mon-  ^^^j  yt.'î^nne'^'^ 
'  noies  étrangères  comme  réaux,  piastres  et  autres  de  toutes  façons,  que  les  réaux 
qui  sont  pour  la  plu{)art  légères,  ce  qui  cause  une  très  grande  perte  ou  piastres  et 
à  ceux  qui  sont  obligés  d'en  recevoir,  pourquoi  les  marchands  les  tomes  mon- 
refusent,  et  ainsi  le  commerce  est  entièrement  interrompu  et  duquel  "^î.^!  ^♦ItT 

,..  .  .,  -i  ,  111  «11*  j,eie8,   lani. 

lemanuien  ou  la  ruine  du  ])ays  dt^pend  absolument,  ce  qui  obligea  ce  d'or  qne  d'ar- 

conseildès  le  deuxième  du  mois  de  décembre  dernier  de  rendre  anèt  gept,  seront 

pour  le  ré^clement  des   dites  monnoies  en  ce   pays,   portant  que  les  l*'""*^**"P**i^" 
•'         A  *  1  1  '«.«...       i  .       1  •     selon  leurpnx, 

pièces  de  quatre  sols,  sols  marques  et  tout  autre  sorte  de  monnoie  jg  ^j^j.^  g^*^ 

n'auroit  cours  en  ce  pays  que  sur  le  m^me  pied  des  louis  d'or  et  louis  montant  sui- 

d'argent  à   raison  du  tiers  en  montant,  pourcjuoi   il  requéroit  qu'au  vantrusage 

désir  du  dit  aiTÔt,  etju>ques  à   ce  que  la  compagnie  soit  complète,  17  ^*^^'i/?oi 

attendu  le  pressant  besoin  que  les  réaux  et  piastres,  et  même  toute  Réfr^dês  Juxf 

monnoie  étrangère  tant  d'or  que    d'argent,  soient  prises  aux  poids  et  Déiib.  dii 

selon  leur  prix  le  tiers  en  montant  suivant  l'usage  du  pays,  et  que  les  Cons.  Sup. 

dits  réaux  ou  pia^stres  du  ])oids  de  vinj^t-un  deniers  trébuchant,  soient  !H^  J^^jS^'^* 

..     •     r  V  r       1  j      •  ..1        toi.  70Ro. 

pns  en  ce  pays  pour   trois  livres,  dix-neut  sols   un  denier,  et  que  les 

légers  dimiimeut  de  pnx  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids 
sur  le  pied  d  onze  sols  le  gros,  et  qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  les  refuser  en  payement  à  cette  condition  sur  telle  peine  que 
déraison,  et  que  Tarrèt  qui  interviendra  soit  lu,  publié  et  affiché  en 
cette  ville  et  en  celles  des  Trois  Rivières  et  Montréal. 

Après  laquelle  remontrance  monsieur  l'intendant  a  dit  que  l'agent 
fe  inténî>sés  dans  la  ferme  du  roi  en  ce  pays  lui  avoit  présenté 
îeqaète  l'onzième  du  présent  m«)is  sur  le  sujet  des  dits  réaux  et  pias- 
^t^^  sur  la<|uelle  il  avoit  ordonné,  attendu  que  le  conseil  étoit  en 
ï'acances,  et  que  partie  de  ceux  qui  le  composent  n'y  pouvoient  assis- 
ter alors;  qu'auparavant  de  faire  droit,  douze  des  habitans  de  ce 
parsseroient  assignés  à  comparoître  devant  lui  pour  être  ouïs  sur  les 
tiasd'iceîle  ;  en  con  oquence  de  quoi  il  auroit  fait  son  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  dits  habitans  le  lendemain  douze  de  ce  dit  mois  ; 
Pt  pour  accélérer  1  affaire  ù  cause  de  l'importance  d'icelle,  communi- 
•]ué  au  procureur-général  toutes  les  pièces  qu'il  a  apportées  sur  le 
bureau  ;  la  matière  mise  en  délibération,  et  tout  considéré  : 

Le  conseil,  au  désir  de  l'arrêt  du  deuxième  décembre  dernier,  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  réaux  ou  piastres  et  même  toute  monnoie 
étrangère  tant  d'or  que  d  argent,  sera  prise  au  poids  selon  son  prix,  le 
tiers  en  montant,  suivant  l'usage  du  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits 
téaux  du  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant,  seront  pris 
en  ce  pays  p  .ur  trois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  de  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids  sur 
'e  pied  d'onze  sols  le  gros  ; 

Faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  refuser  en  payement  à 
cette  a)ndition  sur  les  peines  qu'il  appartiendra,  ce  qui  sera  à  la  dili- 
gence du  procureur-général  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville 
^u'en  celle  des  Trois-Rivières  et  Montiéal  à  ce  qu'aucim  n'en  ignore. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  quij^ermet  à  Française  Cres- 
peau,  fem/me  de  Pierre  Lot,  de  faire  informer  de  rincapacité  de  ton 
dit  mari  pour  gérer  ses  biens,  et  qui  V autorise  à  la  poursuite  et  am' 
servation  de  ses  droits  et  actions,  du  mardi,  quatrième  novembre,  mil 
six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemble  où  ëtoient  Monsieur  Tëvêque,  Monsieur  Vin- 
tendanti  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Cliarles 
Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupon 
de  Neuville,  Jean-Baptij»te  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Mar 
tiniùre,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  pro" 
cureur-général. 

Arrêt  da  con-  T7U  par  le  conseil  la  requête   présentée  en  icelui  par  Françoise 
qui  permet"!  Crespeau  en  son  nom,  femme  de  Pierre  Lat,  habitant  de  ce  pays, 

Françoiso        demeurant  au  Cap  de  la  Magdelaine,  contenant  que  le  dit  Lat,  son 
Crespeau,         mari,  se  môle  incessamment  de  faire  des   marchés  qui  ne  sont  qu'à 
^mme  de        son  désavantage  et  qui  causent  la  ruine  entière  de  sa  famille,  ûotam- 
rierre  Lat,  de  ^lent  dans  Taffaire   présente  dont  elle  se  porte  appelante  de  la  sen- 
derincanacité  ^encê  du  lieutenant-général  des  Trois-Rivières,  qu'il  a  rendue  entre 
desonditmari  le  dit  Lat  et  Aubuchon,  habitant  de  Villié,  par  laquelle  le  dit  Lat  a 
ponr  gérer  ses  été  condamné  sans  que  lejuçe  ait  voulu  prendre   connoissance  des 
torUc  à  la    ""  ^^^^^^^^^^  ^^  réponses  par  écnt  du  dit  Lat,  s'étant  seulement  arrêté 
poursuite  et     ^^  P®"  ^®  génie  de  son  maii,  lorsqu'il  a  rendu  la  sentence  dont  Tex- 
conservation    posante  se  porte   pour  appelante  en  son  nom  en  cette  cour,    ne  le 
de  ses  droiu  faisant  que  pour  éviter  sa  ruine  totale,  et  pour  empêcher  son  dit  mari 
4  iwv!*l681      ^®  ^*^^®  aucuns  marchés  ni  actes  de  justice  à  l'avenir,  tel  qu'élit  celui 
Ré^.  des  Jug.  ^^*^^  ^  ^^^^  ^^^^  1^  ^^^  Aubuchon.  et  un  achat  d'une  habitation  sise  à 
et  Délib.  du     Charlebourg,  qu'il  a  achetée  cinq  cents  livres  et  ne  vaut  pas  soixante 
ififtT  ^^'^'       ïîvres,  et  pourquoi  l'exposante  a  procès  contre  Me.  Gilles  Rageot  ; 
Fol.  78  Ecf  ^'^   outre  qu'il  a  fait  vente  d'un  bœuf  à  un  de  ses  voisins  insolvable,  dont 
il  n'a  jamais  eu  l'idée  en  le  livrant  de  demander  aucune  reconnob- 
sance,  et  bien  d'autres  marchés  qu'il  a  faits  à  sa  perte  ;  ce  qui  fait 
assez  connoître  le  juste  sujet  qu'elle  a  de  se  plaindre  et  qui  l'a  obligé 
de  descendre  en  cette  ville  de  trente  lieues  pour  recourir  à  la  justice 
de  la  cour  afin  de  lui  être  our  ce  pourvu,  et  qu'elle  soit  reçue  appe- 
lante de  la  sentence  ci-dessus  énoncée,  et  cependant  que  défenses 
fussent  faites  au    dit  Pierre  Lat,  son  mari,  de    ne  faire   aucunes 
affaires  et  d'en  entreprendre  ni  faire  aucuns  actes  sans  le  consente- 
ment exprès  de  l'exposante,  à  peine  de  nullité  ; 

La  dite  requête  signée  "  Marandeau  "  pour  la  dite  exposante;  ouï 
sur  ce  le  pix>cureur-général  : 

Le  conseil  a  permis  et  permet  à  la  dite  exposante  de  faire  informer 
de  l'incapacité  du  dit  Pierre  Lat,  et  cependant  par  provision  Ta  au- 
torisée et  autorise  à  la  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et 
actions,  et  en  ce  faisant  et  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  n'y  ayant  de 
chancellerie  en  ce  pays.  Ta  reçue  et  reçoit  à  son  appel  de  sentence 
du  lieutenant-général  des  Trois-Rivières,  rendue  entre  son  dit  mari 
et  son  frère,  d'une  part,  et  Jacques  Aubuchon,  d'autre,  et  lui  a  per- 
mis faire  intimer  le  dit  Aubuchon  à  jour  certain  et  c«»mpétent,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être 
fait  droit  aux  parties,  ainsi  que  de  droit. 

Signé:  DUCHEgNEAU. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
faire  défenses  à  toutes  personnes  de  traduire  les  habitans  du  pays 
aux  requêtes  du  palais  ou  ailleurs^  du  dixième  novembre  1681. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  Tévêque,  Monsieur 
rÏDtendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Berraen  do  la  Martiniére,  conseillers, 
et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

ENTRE  Me.  Philippes  Gaultier  sieur  de  Comporté,  prévôt-général  q^e^g/iJÎ^"* 
en  ce  pays  de  Messieurs  les  maréchaux  de  France,  demandeur  jjjgté  sera  sup- 
en  requête  d'une  part;  et  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  cette  plîée  de  faire 
ville,  au  nom  et  comme  faisant  et  stipulant  cette  partie  pour  Mre.  défenses  à 
Jean  Talon,  comte  D'Orsainville,  seiirneur  de  Villié  et  autres  lieux,  î^"*  j"  ?^"°'*' 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  secrétaire  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  daireles  habi- 
d-devant  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  et  tans  du  payi 
porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  sieur  Talon,  daté  à  Paris  le  ^"*  requêtes 
25e.  mai  dernier,  défendeur  d'autre  part.  aineS»"*  °' 

10  nov.'  1681. 
Vu  Tan  et  de  ce  conseil  du  4e.  de  ce  mois,  portant   que  le  dit  Rég.  des  Jug 
Becquet  donneroit  coipmunication  de  son  pouvoir  au  demandeur  dans  ^  D^lib.    du 
le  jour  delà  signification  d'iceîui,  lequel  y  répondroit  s'il  avisoit  que  i^^\\  "i^*87. 
bon  fut  dans  le  jour  suivant,  pour  ôtro  le  tout  communiqué  au  procu-  Fol.  84  Vo. 
reur-général  ce  requérant,  et  sur  ses  réquisitoires  ou  conclusions 
ordonné  ce  que  de  raison  au  premier  jour,  les  pièces  mentionnées  et 
datées  au  dit  arrêt;  extrait  d'un  article  des  instructions  données  par 
le  dit  sieur  Talon  au  dit  Becquet,  et  datées  de  Tabbaye  de  Toussaints, 
àChâlons,  le  16e.  juin  dernier;  réponses  du  demandeur  signifiées 
tti  dit  Becquet  par  Levasseur,  huissier,  le   8e.   du  présent  mois  ; 
réponses  du  dit  Becquet  à  la  dite  signification   demandant  que  les 
termes  de  supposition  et  de  fausseté  dont  s'est  servi  le  dit  demandeur 
fussent  rayés  et  biffés  comme  injurieux  ;  réquisitoire  du  procureur- 
général  ;  tout  considéré  i 

Le  conseil,  conformément  au  dit  requisitore,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  du  dit  Becquet,  que  les  mots  de  supposition  et  de  fausseté 
fussent  rayés  de  l'écrit  du  dit  sieur  Comporte,  a  donné  acte  aux  par- 
ties de  leurs  dires,  déclarations  et  réponses,  et« qu'au  surplus,  comme 
ce  pays  est  éloigné  de  douze  cents  lieues  de  l'ancienne  France,  et  que 
ce  seroit  ruiner  les  sujets  du  roi  établis  en  ce  dit  pays,  s'ils  étoient 
obligés  de  plaider  ailleurs.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  faire  défenses  à  l'avenir  à  toutes  personnes  de  traduire  les  habitans 
domiciliés  en  ce  pays,  soit  aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel,  ou 
pardevant  autres  juges  que  de  ce  pî^s  en  vertu  de  quelques  lettres 
que  ce  soit,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  DUCHESNEAU 
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94  Arrêts  et  Règlement  du 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec j  qui  stutue  que  les  personnes 
qui  composent  le  conseil  s" abstiendront  déjuger  les  j^rocèsy  tant  en  ma- 
tière civile  qu4i  criminelle ^  où  leurs  parrains,  JlUetd s  ou  compères  auront 
intérêt^  du  lundi,  douzièîne  janvier,  7nil  s^ix  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Berraen  de  la  Martinière,  con- 
seillers, (monsieur  Tévêque  est  entré.) 

Arrôt  dn  con-  "TtU  au  conseil  son  arrêt  du  dix-septième  novembre  dernier,  portant 
au^u"e^^dek  ^  entr'autres  choses  que  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière, 
cognation  spi-  conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi  en  son  absence, 
rituelle.  prendroit  communication  des  causes  de  récusations  formées  par  Pierre 

12  janv.  1682.  Gilbert  contre  monsieur  Tintendant  ; 
Rég.  des  Jug. 

Cons.  sûp.  Conclusions  du  dit  sieur  de  la  Martinière,  du  sixième  décembre  et 

1681  à  1687      oui  le  rapport  de  Me.  Jean-Baptiste  de  Peiras,  conseiller,  commissaire 
en  cette  partie  : 

Dit  a  été,  que  les  personnes  qui  composent  ce  conseil  s"* abstiendront 
des  jugements  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  où 
leurs  parrains,  filleuls  ou  compèies,  et  dans  les  autres  dégrés  de  cogna- 
tion spiiituelle,  auroient  intérêt. 

Signé  :  DUCHESNEAU, 

DE  PEIRAS. 


Fol.  92  Ko. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui\  sur  la  requête  de 
Pierre  Gilbert ^  règle  que  M.  V Intendant  s^ abstiendra  d^ opiner  dans 
V affaire  pendante  en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Caii- 
gnon  y  attendu  la  connexité  quUly  a  entre  ce  dernier  et  le  dit  intett" 
danty  du  lundi  ^  douzième  janvier^  mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  Tintendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière, conseillers.     (Monsieur  Tévêque  est  entré.) 

Monsieur  l'intendant  et  lea  sieurs  de  Villeray  et  de  la  Martinière 
fi'étant  retirés,  Gilbert  a  dit  qu*il  consent  que  les  autres  demeurent 
jugés. 

Arrêt  qui  TT  \j  au  conseil  la  requête  de  Pierre  Gilbert,  présentée  à  Monsieur 
rlntenâartt  ^  '  l'intendant  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  s'abstenir  du  jugement  des 
•'abstiendra  procès  pendans  par  appel  en  cette  cour,  entre  lui  et  Charles  Catienon, 
d'opiner  dans  attendu  qu'il  a  nommé  sur  les  fonds-baptismaux  un  des  enfans  du  dit 
raffaire  pen-  Catignon; 
dante  en  juge-  ^ 

GUbert etChs       ^^  ^^  ^®  laquelle  requête  est  l'ordonnance  de  référé  du  vingt  août 
Oatignon,  etc.  dernier;  arrôt  rendu  en  conséquence  le  vingt-sixième  ensuivant;  autre 
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arrêt  du  dix-septième  novembre,  et  ouï  le  sieur  de  la  Martinière,  con-  12  janv.  1682. 
seiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  en  son  absence  ;  le  ^/.^'.j!?*  i"S- 
rappoit  du  sieur  de  l'eiras,  conseiller-commissaire  en  cette  partie  :       oona.  Sup. 

1681   à    1687. 
Dit  a  été  que  mon  dit  sieur  l'intendant  s'abstiendra  d'opiner  tant  ^^\-  92  Vo. 
sur  le  procès  civil  que  sur  le  criminel  pendans  en  jugement  en  cette 
cour  entre  les  dits  Gilbert  et  Catignon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a 
de  l'un  à  l'autre. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DE  PEIRAS. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  V arrêt  de  ce 
conseil  du  11  septembre  dernier,  concernant  les  monnoies,  et  qui  défend 
à  toutes  personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries  à  Manatte, 
Orange  ou  autres  lieux  étrangers,  du  lundi,  seizième  février,  mil  six 
cent  quatre-viTigt'deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours,  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean -Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Berraen  do  la  Martinière,  con- 
seillers. 


V 


U  par  le   conseil   *)n   arrêt  du  dix-septième  septembre  dernier.  Arrêt  du  con- 

,    portant  que  les  réaux  ou  piastres  et  toute  monnoie  étranijère  tant      ,  aupérieur 

d,     *  1,     *       ^  .         '  ^  '111  •        1    ^«  QUI    confirme 

or  que  d  argent  seront  prises  au  poids  selon  leur  pnx,    le  tiers  en  l'ari^t   de  ce 

montant  suivant  l'usage  de  ce  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits  réaux  conseil  du  17 

èa  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant  seront  pris  en   ce  sept,  dei-nier, 

dit  pays,  pour  trois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers  concernant  les 

r^»r  .  .  '^^  o         monnoies,    et 

dinunueTont  de  pnx  a  proportion  de  ce  qui  manque  a  leurs  poids,  sur  «ui  défend  à 

le  pied  d'onze  sols  le  gros,  avec   défenses  à  toutes  per;jonnes  de  les  toutes  person- 

remser  en  payement  à  cette  condition,  sous  les  peines  qu'il  appar-  ^^^  ^®  porter 
frî^^j^  i  jrt         ni  faire  porter 

^^''^^'     •  •  des  pelleterie! 

.  ^,  .1/1  ..  ^à  Manatte, 

Autre  arrêt  du  premier  décembre  ensuivant  intervenu  sur  requête  Oran^^e  ou  au- 
présentée  en  cette  cour  par  François  Hazeur,  marchand,  bourgeois  de  très  lieux 
cette  ville,  portant  entr'autres  choses  que  le  dit  arrêt  du  dix-septième  f^'^^^^^^ao 
septembre  sera  exécuté   selon  sa  forme  et  teneur  ;  autre  arrêt  du  ^^„  ^'^^  j' 
quinzième  du  dit  mois  de  décembre  portant  qu'à  la  diligence  du  pro-  et   Délib.  du 
cureur-général  le  dit  arrêt  du  dix-septième  septembre  seroit  de  nou-  Cons.  Sup. 
▼eau  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignorât  ;  J^?^^  ^  ^^* 
tntre  arrêt  du  quatre  du  dit  mois  de  septembre  rendu  entre  Josias    ^  *        '     *** 
Boisseau,  ci-devant  agent  et  procureur  des  intéressés  en  la  ferme  des 
droits  du  roi  en  ce  pays,  d'une  part,  et  René  Favre  et  Jacques  David 
défendeurs  et  incidemment  demandeurs  en  requête,  d'autre,  portant, 
entr'autres  choses,  surséance  à  prononcer  sur  le  règlement  demandé 
par  le  procureur-général,  que  défenses  fussent  faites  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  commerce  de 
pelleteries  avec  les  Anglais  et  Hollandais  tant  pour  vendre  qu'acheter 
josques  à  ce  que  la  compagnie  fut  complète  ; 

Conclusions  de  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseiller, 
fiôaant  fonction  de  procureur-général  en  son  absence,  en  date  du 
vingt-deuxième  décembre  dernier,  et  sur  ce  délibéré  : 
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Dit  a  été  conformément  aux 
dîtes  conclusions,  que  Tarrêt  du 
dix-sept  septembre  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,, 
et  en  ce  faisant  que  les  réaux  ou 
piastres  et  même  toute  monnoie 
étrangère  tant  d'or  que  d'argent 
sera  prise  au  poids  selon  son  prix, 
le  tiers  en  montant  suivant  Tusage 
du  pays  ;  et  en  ce  faisant  que  les 
dits  reaux  du  poids  de  vingt-un 
deniers,  huit  grains  trébuchant,  se- 
ront pris  pour  trois  livres,  dix-neuf 
sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  à  proportion  de  ce 
qui  manque  à  leurs  poids  sur  le 
pied  d'onze  sols  le  gros  ;  défenses 
à  toutes  personnes  de  les  refuser 
en  payement  à  cette  condition, 
sous  les  peines  qu'il  appartiendra. 

Et. pour  réprimer  les  désordres  qui  se  sont  commis  par  la  licence 
que  se  sont  donnée  depuis  quelques  années  plusieurs  habitans  et  cou- 
reurs de  bois,  au  préjudice  des  droits  de  Sa  5lajesté,  du  bien  du  pays 
et  du  commerce,  de  transporter  les  pelleteries  aux  Anglais,  à  Manatte 
et  à  Orange. 


*  Etant  aux  opinions,  les  sieurs 
de  Tilly  et  de  teiras,  après  avoir 
donné  leurs  avis  sur  le  prix  et  la 
valeur  des  réaux  et  piastres,  ont 
dit  au  surplus  qu'ils  se  retiroient 
pour  ne  pas  déplaire  à  monsieur 
le  gouverneur. 

Signéj        D.  C. 


Le  dit  conseil,sous  le  bon  plaisir 
du  roi  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  plu 
à  Sa  Majesté  d'y  pourvoir  autre- 
ment, a  fait  et  fait  trcs-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  porter 
ni  faire  porter,  ni  envoyer  directe- 
ment ni  indirectement  aucunes, 
pelleteiies  soit  à  Manatte,  soit  à 
Orange  et  autres  lieux  étrangers 
que  ce  soit,  ni  d'y  faire  aucun 
commerce,  sur  les  peines  por- 
tées par  redit  du  roi  du  mois 
dé  mai  dernier,  donné  contre  les 
habitans  de  ce  pays  qui  iront  en 
traite  dans  la  profondeur  des  bois 
et  habitations  des  sauvages,  sans 
la  permission  expresse  de  Sa  Ma- 
jesté ou  de  ceux  qui  auront  pou- 
voir de  raccorder  ;  et  en  outre  de 
confiscation  de  leurs  pelleteries, 
argent,  hardes,  canots  et  autres 
effets  dont  ils  se  trouveront  saisis  tant  en  allant  qu'en  revenant  ;  cm 
qui  sera  pareillement  exécuté  contre  ceux  qui  auront  eu  rapport,  cor- 
respondance ou  association  avec  eux,  les  ayant  équippés,  aidés,  con- 
tribué et  donné  les  mains,  retirés  à  leur  retour,  protégés  et  favorises» 
contre  tous  lesquels  il  sera  informé  six  mois  et  même  un  an  si  besoin 
est,  après  que  leur  désobéissance  sera  connue  ;  pour  leur  procès  leur 
6tre  fait  suivant  la  rigueur  du  dit  édit. 


L'aiTêt  ci  à  côté  a  été  lu,  pu- 
blié et  afHché  aux  Trois-Ri^'ière8 
par  Severin  Ameau,  le  premier 
mars,  jour  de  dimanche,  issue  de 
grande  messe,  suivant  son  rapport 
de  lui  signé  en  date  du  dit  jour. 

Et  le  dimanche  suivant,  hui- 
tième du  dit  présent  mois,  a  été 
le  dit  arrêt  lu,  publié  et  afRché  en 
la  paroisse  '  de  ChampTain,  issue 
de  grande  messe,  par  Adbémar, 
huissier,  suivant  son  rapport  de 
lui  signé,  étant  ensuite  de  celui  du 
dit  Ameau,  représentés  par  Me. 
Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière,  conseiller,  faisant  fonction 
de  procureur-général,  à  Québec, 
au  conseil,  le  seizième  mars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé:     PEUVRET. 
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Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  Le  dit  arrêt  a  ëtë  pareillement 

«era  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  lu,  publié  et  registre  en  la  prévôté 

effiché  à  la  diligence  du  dit  procu-  de  Québec  et  affiché  aux  lieux  or- 

reur-général,  tant  en  cette  ville  dinaires  suivant  Tordonnance  du 

qu'en  celles  des  Trois-Rivières,,  lieutenant-général  du  20e.  du  dit 

Montréal  ^t  autres  lieux  que  be-  mois  de    février,  et  Toxploit  d« 

soin  sera,  et  enregistré  es  jurisdic-  Thuissier  Marandeau,  du  22e.  du 

lions  des  dits  lieux,  lequel  procu-  même  mois,   comme  aussi  en  la 

reur-général  sera  tenu  de  certifier  jurisdiction  de  Montréal  par  Lor* 

la  cour    de   ses  diligences  dans  rv,  sergent,  le  8e.  mars  ensuivant, 

deux  mois.  ainsi  que  le  tout  a  été  représenta 

par  le  dit  sieur  de  la  Martini(^re. 
Signé  :     DUCHESNEAU. 

^-^Arrêt  du  Consed  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Louis  Lefebvre 
Battanville  appelant  d'une  sentence  de  la  Prévôté  de  Québec,  obtenue 
contre  lui  par  Bertran  Chesnay  la  Garenne  sut  un  appel  d*un  juge-  * 

men^  de  la  Jurisdiction  de  Beaupré,  du  treizième  jour  de  juillet,  mil 
six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistpient  Monsieur  lin  tendant,  Mahrei 
Loais  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Dee- 
cbaofbur,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  do  Vitré  et 
Claade  de  Bermen  de  la  Martiniére,  conseillers  :  et  depuis  Monsiemr 
l'érèque  est  entré. 

VU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Louis  Lefebvre  ^^^  ^  î^*** 
Battanville,  contenant  qu'ayant  obtenu  sentence,  en  lajurisdic-  q„i  reluit  L*. 
^de  Beaupré,  contre  Bertran  Chesnay  la  Garenne,  opposant  à  la  Lefebvr*  Ra^ 
«ai^e  et  exécution  que  l'exposant  avoit  fait  faire  ôs  biens  de  Nicolas  tanvîUe,  appo» 
Dodelain,  fermier  du  dit  la  Garenne,  pour  être  payé  de  ce  qu'il  lui  |*S^'d^*n**^°* 
(loit;  le  dit  Garenne  en  auroit  appelé  par-devant  le  lieutenant-général  prévAté  do 
en  la  prévôté  de  cette  ville  de  Québec,  lequel  auroit  par  sentence  du  Québec,  obt©. 
^x-huit  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  déclaré  avoir  été  bien  ""®  cohhb  loi 
appelé  et  mal  jugé,  avec  main-levée  au  dit  la  Garenne  ^des  choses  cSIe^^^*iî5r 
saines  comme  lui  appartenant,  sauf  le  recours  du  dit  exposant  contre  Garepuo,  tar 
le  dit  Dodelain,  ainsi  qu'il  aviseroit,  et  Tauroit  encore  condamné  aux  un  appel  d*a» 
dépens  tant  de  la  cause  premidre  que  d'appel  j  'Î"^*™t3*«ii. 

Laquelle  dite  sentence  lui  ayant  été  signifiée  par  Métru,  le  onzième  f?  -^^^^i, 
teus  dernier,  il  lui  auroit  déclaré  s'en  porter  appelant  pour  les  grieft  R^ir^.'d«i  Jaei 
^'elle  lui  (tût,  et  n'auroit  pu  relever  le  dit  appel,  le  conseil  ne  s'étant  et  Délib.  du 
awcmblé  depuis  le  vingtième  d'avril  dernier,  étant  en  vacance8,s'étant  Com.  Sop. 
iiéanmoins  présenté  diverses  fois  au  greffe  à  cause  du  dit  appel  ;  sup-  1??'  u'i^^m^' 
pBant  la  cour  de  le  recevoir  en  son  appel  pour  les  torts  e*  griefs  qua    ^  ' 
^  &it  la  dite  sentence  et  qu'il  déduira,  et  lui  permettre  en  ce  faisant 
de  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  pour  procéder  sur  le  dit  appel  : 

Le  coaseîl,  attendu  qu'il  n'y  a  point  do  chancellerie  en  ce  pays  et 
looslebon  plaisir  du  roi,  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Louis  Lefebvre  Bat- 
tanville appelant  delà  dite  sentence  de  la  prévôté,  et  icelui  tenu  poor 
lien  relevé,  et  lui  a  permis  de  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  à  jour 
•ertain  et  compétent,  par  le  premier  huissier  de  ce  conseil  soi:  o* 
lattis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être  fait  droit  aux  parti«% 
^ÛMÎ  qu'il  appartiendra. 

8ign<:  DUCHE8NEAV, 
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•—Arrêt  du  Cmseil  Supérieur  de  Quchec  rrglanf.  que  les  Piasties  qwi 
seront  de  pouls  seront  marquées  dune  Fleur  de  Lis,  et  celles  qui  ne 
seront  pas  de  poids  ne  vaudront  que  selon  les  chifrcs  dont  elhs  seront 
empreintes,  du  treizième  janvier,  mil  S2X  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  ou  assistoient  Monsieur  le  gouverneur.  Mon- 
«eur  rintenJiht,  Maîtres  Louis  Rouer  do  Villerny,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Till^.  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptîate  de  Peh-as,  Charles  Denys  de  Vitre,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martiniôre,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteml, 
procureur-géné  lal . 

dD  €om  TTU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  dés  le  onzième  ^e  ce  mois, 
ipérieuf  V  par  Joachim  ChSilons,  agent  des  intéresses  en  la  société  en  com- 
* -.'-^  r.       »  *. •■   ^..^  i^Lj  /lîtc    \ntt^vf^9.<f^M.  nft  liiï  ont  tant 


iMiiit  que'«i  «anite  âe  ce  pays,  contenant  que  les  dits  intéresses  ne  lui  ont  tant 
P**rf*,^"'  rien  recommandé  par  leui-s  instructions  que  d'empêcher  le  transport 
;SSS  seront  des  castors  dans  les  pays  étran^rs,  à  cause  du  piejudice  notable 
Marquées  «u'il  apporte  aux  intérêts  de  la  ferme  du  roi,  il  aurait  connu  m  im- 
d*uûe  fleur  de  A^^n^^  «ur  ce  transport  se  fait  par  les  habitans  de  ce  pays  chez  les 
Mv  et   celles  ^^  Hollandais   avec  d'autant  plus  de  liberté    qu'ils  y  sont 

2:;  ""l'^^dl  corSme  excités  par  la  facilité  qu  on  donne  en  cette  colonie  au  coui^ 
STTaudr^t  ^8  piastres  dont  les  Anglais  ou  Hollandais  payent  le  castor  qu  on 
qi«  selon  les  ,  ^^^  quoique  Sa  Majesté  en  ait  défendu  le  cours  dans  toutes 
^TerotT  lesprVrinees  de  son  royaume,  même  dans  les  ports  de  mer  qm  ont 
S^i^^es.  commerce  avec  les  pays  étrangers  pour  les  cîites  piastres  ;  a  quoi 
m  jan.  1683.  ai^^^  nécessaire  de  pourvoir,  non-seulement  pour  remédier  au  dit 
■^k?v!  •'"/•  transport  des  castors  qui  fait  un  tort  très  con^fdérable  a*la  dite  ferme, 
^  8ap  mais  encore  pour  se  conformer  à  Tusage  du  royaume  par  le  cours  des 
iSf'à  W87,  dites  piastres,  il  requiert  que  le  cours  des  dites  piastres  soit  suppnme 
M.  ld$   Vo.  ^^  telles  peines  que  la  cour  jugera  à  propos  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  auroît  été  ordonné,  par  arrêt  du  dit 
îour  onzième  du  présent  mois,  que  le  dit  sieur  Cliâlons  scroit  averti 
:de  se  trouver  ce  jourd^hui  pour  répondre  sur  ce  qui  lui  seroit  pro- 
Bosé-  et  le  dit  sieur  Châlons  étant  compara,  etieelcioui,  a  dit  qu'il 
n'avoit  pas  de  fonds  pour  fournir  autant  pesant  d  argent  monnoyé, 
espèce  de  France,  quSl  lui  pourroit  être  porte  de  piastres,  mais  qu  il 
peut  faire  founiir  des  marchandises  pour  la  valeur  ;  ouï  sur  celé 
procureur-généi-al  : 

Le  conseil  a  sursis  et  surseoit  à  faire  droit  sur  la  dite  requête  m- 
«nés  à  ce  que  les  dits  intéressés  aient  pourvu  à  faire  fournir  de 
Farffent  monnoyé,  espèce  de  France,  pour  retirer  les  dites  piastres 
m  rendant  poids  pour  poids,  ainsi  qu'il  »e  pi-atique  en  France  dans 
les  monnoies  du  roi  ;  et  attendu  la  pressante  nécessité  qu'il  y  a  de 
Temëdier  au  préjudice  que  souffre  la  colonie,  les  dites  piastres  étant 
TOfusées  par  les  commerçans, 

Le  dit  conseil,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  çlu  au  roi  de 
fcîre  savoir  ses  intentions,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  piastres 
auront  cours  en  ce  pays,  savoir:  les  entières,  pesantes,  pour  quatre 
Hvres,  et  les  demies,  quarts  et  demi-quai ts,  à  proportion;  et  que 
Dour  distinguer  celles  qui  seront  de  poids  d'avec  les  autres  qui  ne  le 
^ont  pas,  et  en  connoître  la  valeur  pour  laquelle  la  cour  trouvée 
propos  qu'elles  passent,  celles  qui  seront  de  poids  seront  marquée» 
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tfune  fleur  de  lis  pour  valoir  quatre  livras,  et  celles  qui  seront  Ictères, 
.tant  les  entières,  demies  (jue  qnait-*  et  dt^rai-quiits,  «eront  marquées 
d'une  fleur  de  Vu  occonjpaguée de  ce  cliiffie  rom-jin  1,  IJ,  111  et  IllI, 
<jiii  sera  mii  au-de.S8tHk<  de  li  fleur  de  k*-»,  suv(Hr:  loâ  entières  qui 
eeroBl  dejuiis  quatre  livres  jusqu es  ù  trois  livres  quiiize  sols,  d'une  fleur 
de  lis  et  d'un  de  ces  clnîTies  pour  valoir  heuleuient  trois  livres  quinze 
sols;  celles  qui  ne  poseront  que  depuis  trois  livres  quinze  sols  jus(|ues 
à  trois  livres  dix  sols,  seront  marquc'es,  d'une  fleur  de  lis  et  de  deux 
des  dits  eliifires  pour  vahàr  trois  livres  dix  sols;  celles  qui  pèsei-ont 
depuis  trois  livres  dix  sols  jusques  à  trois  livres  cinq.  M^rout  marquéet 
d'une  fleur  de  lis  et  do  tiois  des  dits  chiflies  pour  valoir  trtûs  livrei 
cinq  sols  ;  et  que  celles  qui  ne  poseront  que  depuis  trois  livres  cinq 
sois  juvsques  à  trois  Uvixjs,  seroiit  aus>i  murquée.-*  d'une  fleur  de  lis  ot 
de  quatre  des  dits  cliifTres,  aussi  au-dessous  de  la  dite  fleur  de  lis  pour 
ne  valoir  que  troLs  livrv.'s;  et  ainsi  des  demies,  quarts  et  demi-quarti 
de  piastres,  à  pro|>ortioû  ; 

La  dite  cour  entendant  que  des  dtnni -pi astres  qui  ae  Bcroot  de 
poids  il  y  en  aura  de  tiente-sept  sols  six  deniers,  de  trente-cinq  sols, 
de  trente-deux  sols  six  deniers  et  de.  trente  sols,  qui  ser<»ut  aussi 
marquées  comme  les  susdites,  et  ainsi  des  quarts  et  demi-qjuarts  sur 
]e  même  pied,  qiû  est  que  des  quaits  qui  ne  seront  de  pinds  il  y  ea 
aura  de  di;t-sept  sols  six  deiiiei-s  et  de  quinze  sols  seulotuent,  et  les 
demi-quarts  de  sept  sols  six  deniers  seulement; 

Lesquelles  marques  seront  faites  au  greffe  de  cette  cour  tous  les 
mardis,  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  onze  :  et  s'il  s'y  trou- 
vait quoique  fote  ordonnée  par  TEglise,  il  sera  remis  au  lendemaio 
malin,  eu  présence  de  chaque  conseiller,  en  remoiitaut  et  à  tour  de 
rôle,  à  commencer  par  Me.  Claude  de   Bermen  de  la  Martiniére,  et 
en  présence  du  procurcur-généraU  qui  feront  peser  les  dites  [ûastrea 
parle  greffier,  lequel    tiendra   registre  du  jour  qu'il  y  sera  vaqué  et 
du  nombre  et  valeur  des  dites  piastres  qui   auront  été  marquées,  en 
fa  présence  des  dits  conseillers  et  procureur- gêné  rai,  par  Jean  Soul- 
lard,  qui  en  fera  les  poinç<ms,  lesquels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque 
séance  dans  ua  coffre   dont   le   dit  procureur-général  aura  la  clef  ; 
pour  lesquelles  marques  qui  seront   appliquées  il  sei*a  payé  pfir  le» 
propriétaires  de  chaque  piastre,  demie,  quart  et  demi-quart,  six  de- 
niers qui  se  partageront  par  moitié  entre  le  dit   greffier  et  le  dil 
Soiiilard: 

Faisant  le  dit  conseil   défenses  à  toutes   personnes  dY^xposer  des 

Siastres  pour  avoir  cours  quecelles  qui  auront  été  marquées  comme 
it  est,,  ni  de  les  refuser  en  payement,  ù  peine  d'amende  arbitraire  ( 
la  coui  laissant  néanmoins  la  liberté  à  chaque  particulier  de  les  mettre 
et  de  las  recevoir  au  œarc 

Et  sera  le  présent  arrêt  la,  publié  et  affiché  incessamment,  tan| 
en  cette  ville,  Trois-Rivieres  que  Montréal,  à  la  diligence  du  prot 
cureur-gënéral,  à  ce  quopersonae  n'en  ignore. 

Sigpét  DE  MEULLE& 


a^'  O  ^.  ^! 
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• — Arrtt  et  Règlement  du  Conêeil  Supérieur  de  Québec^  en  dix  arti* 
des,  qui  règle  et  restraint  les  droits  des  maryikands forains,  du  lundif 
premier  février  y  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinidre,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

ArrètM  régie-  QUR  les  plaintes  faites  par  la  meilleure  partie  des  marchands  habî- 
meDtdn  Oon».  |^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^j^^  ^^  l'inexécution  et  contravention  qui  se  fuit  aux 
arijclet,  qui  wrêts  et  réglemens  de  cette  cour  confirmés  par  le  roi  pour  les  privi- 
régle  et  reo-  léges  accordés  aux  habitans  de  ce  pays  en  faveur  de  rétablissement 
traint  les  qu'ils  y  ont  fait,  après  avoir  quitté  leurs  demeures  en  l'Ancienne- 
'^^i  France,  leurs  parents  et  amis,  bâti  ici  des  maisons,  cultivé  des  terres, 
forain».  navigué  en  toutes  manières  avec  les  navires  de  l'Ancienne- France, 

1er.  féT.  1683.  en  ce  pays  et  aux  îles  de  l'Amérique  Septentrionale,   et  fait  bâtir  en 
Bég.  des  Jng.  ^q  ^\i  pj,yg  plusieurs   navires  et  barques  ;  ce  qui  y  auroit  attiré  nom- 
168?** à' 1687   bre  d'habitants,  matelots  et  ouvriers  do   toutes  façons,  et  par  consé- 
Foi.   141  Vo!  quent   contribué  notablement  à  augmenter  l'établissement   de  ce  dit 
pays,  duquel  ils  ont  supporté  et  supportent  encore  toutes  les  charges, 
et  y  consomment  leurs  biens  propres  et  ce  qu'ils  y  ont  acquis  par  leur» 
soins,  non  seulement  pour  eux  en  leur  particulier,  mais  encore  pour 
soulager  les  habitués,  auxquels  ils  font  de  grandes  avances  pour  les 
aider  dans  leurs  entreprises  et  soulager  dans  leursT  misères,  comme  il 
se  voit  par  l'exemple  de  l'incendie  de  la  basse- ville  de  Québec,  qui  ne 
se  peut  rétablir  que  par  le  secours  mutuel   que   s'entredonnent   les 
habitans  qui  n'en  reçoivent  aucun  d'ailleurs,  et  par  un  autre  exemple 
de  la  guerre  que  l'on  a  eue  par  le  passé  avec  les  Iro'quois  qui  n'a  été 
soutenue  et  défendue  que  par  les  habitans  joints   aux  troupes  de  Sa 
Majesté   dont   plusieurs   officiers  et  soldats  font  aujourd'hui  partie. 
Sa  Majesté  ayant  en  considération  de   ce,   eu  intention,  ainsi  que 
*  Mcssieure  les  gouverneurs  et  intendants,  et  cette  dite  cour,  de  grati- 
fier d.î  privilèges  les  dits  habitans,  comme  étant  le  seul  moyen  d'aug- 
menter le  pay.'j  de  familles  d'honnêtes  gens  qui  contribueront  tou- 
jours au  bien  et  à  l'avantage  de  la  colonie,  ce  qui  oblige  les  dits  mar- 
chands, habitués,  de  supplier  de  nouveau  cette  cour  d'y  pourvoir  ; 
ouï  sur  ce  le  procureur-général  ; 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

L  Que  les  marchands  forains  pourront  seulement  vendre  en  détail 
depuis  le  premier  août  jusques  au  dernier  octobre  chaque  année,  après 
lequel  temps  ils  ne  pourront  vendre  qu'en  gros  et  par  pièce  eniière 
les  maichandises  qui  leur  re>teront,  à  l'exception  de  la  poudre  et  du 
plomb  qu'ils  pourront  vendre  à  la  livre  ;  pourront  néanmcnns  les  mar- 
chatids  forains  qui  sont  de  présent  en  ce  pays,  continuer  de  vendre  en 
détail  comme  à  leur  ordinaire  jusques  au  premier  jour  de  mai  pro- 
chain, rprûs  quoi  ils  ne  le  pourront  plus  que  depuis  le  dit  jour  pre- 
mier août  jusques  à  la  fin  du  dit  mois  d'octobre  de  chaque  année 
comme  dit  est,  à  peine  de  deux  cents  livres  d  amende,  dont  les  deux 
tiers  au  domaine  de  Sa  Majesé  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 
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n.  Défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  marchands  forains  de  faire 
&ire,  vendre  ni  distribuer  ici  aucunes  manufactures  de  chemises, 
capot^  couvertes,  tapabords,  justacorps  et  autres  bardes,  dont  les 
petits  profits  tourneront,  à  Tavantage  de  rhabitant#  sous  les  mêmes 


m.  Pareilles  défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  forains  de  monter 
aux  Trois-Rivières,  Montréal  et  autres  lieux  d'en  haut  le  fleuve,  pour 
j  vendre  ou  faire  vendre  aux  Français  et  Sauvages  directement  ni 
indirectement  aucunes  marchandises  en  gros  ni  en  détail,  ni  aussi  y 
être  présents  depuis  le  premier  juin  jusques  au  dernier  octobre, 
fous  les  mômes  peines. 

IV.  Défenses  à  tous  habitans  de  prêter  leurs  noms  aux  dits  forains 
à  peine  de  décheoir  de  leurs  privilèges  et  de  pareille  amende  applica- 
ble comme  dessus. 

V.  Qu'il  sera  fait  dans  quinzaine  par  les  marchands  habitués  eu 
cette  ville  un  projet  de  tarif  pour  le  règlement  de  la  traite  avec  les 
Sauvages  ;  lesquels  marchands  habitués  s'assembleront  à  cet  effet  au 
logis  du  sieur  de  la  Chesnaye  Aubert,  pour  être  le  dit  taiif  rapporté, 
examiné  et  arrêté  en  cette  aite  cour,  afin  d'être  suivi  et  exécute. 

VI.  Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  ceux  qui  ont  des  habitations 
au-dessus  do  la  ville  de  Montréal  et  autres  lieux  d'empêcher  directe- 
ment ni  indirectement  les  Sauvages  de  descendre  aux  lieux  de  foires, 
m  de  les  aiTêter  en  remontant,  soiis  quelques  prétextes  que  ce  soit. 

VIL  Lorsque  les  Sauvages  seront  à  Montréal  pour  leur  commerce, 
défenses  sont  faites  de  les  pousser  et  attirer  dans  les  rues  au  sortir  de 
leurs  canots  ou  cabanes  ni  autrement  pour  les  exciter  à  aller  traiter 
dans  certaines  boutiques  plutôt  qu'en  d'autres,  mais  au  contraire  ils 
seront  laissés  en  grande  liberté  d'aller  faire  leurs  échanges  à  qui  et 
chez  qui  ils  voudront,  et  ce  sous  les  peines  susdites. 

VIII.  Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  porter  de 
jour  ni  de  nuit  aucunes  marchandises  dans  les  cabanes  des  Sauvages 
pendant  leur  séjour  au  dit  Montréal  ou  autres  lieux  de  la  traite,  & 
peine  de  pareille  amende. 

IX.  Aucune  personne  n'ayant  famille,  excepté  les  enfans  du  pays, 
ne  pourra  traiter  avec  les  Sauvages  pour  qui  que  ce  soit,  non  plus  c^ui 
0on  profit,  aussi  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

X.  Aucun  foraîu  ne  pourra  prétendre  de  jouir  des  privilèges  des 
habitans  de  ce  pays  s'il  est  marié  en  France,  qu'il  n'ait  amené  sa 
femme  et  famille,  ou  qu'il  ne  soit  propriétaire  d'une  habitation  au 
moins  de  la  valeur  de  deux  mille  livres,  et  qu'en  l'un  et  l'autre  cas  II 
c'y  ait  deux  ans  qu'il  soit  résidant  au  pays,  ou  qu'il  n'ait  épousé  une 
iille  du  pays. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  afSchè  tant  en  "cette  ville, 
Trois-Riviéret  que  Montréal,  à  la  diligence  du  procureur-général,  & 
ce  que  personne  n'^an  ignore. 

Signé  :  DE  MEULLES. 

Lu,  publié  et  affiché  à  Québec  par  le  premier  huissier  de  la  cour^ 
le  21  Êvrier  1683- 
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* — A^rti^  (la  Conseil  Supérieur  de  Q/cheCy  qui/ail  dcfcn  se  uua  men» 
dians  valides  de  mendier  en  cette  villcy  et  aux  piuticuliers  (I4  leur 
donner  l^dumone^  ù  peine  de  dix  lœres  d^  amende  y  du  lundi  ^  vingt' 
sixième  avrily  mil  six  cent  (piatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  le  gonrerneur.  Monsieur 
Fintentlant,  Maîtres  Lonin  Rouer  <iu  Villeray,  ]>remier  ooiiselHer, 
Charles  Le  Gardeur  cle  Tilly,  M  ithicu  Damours  Deschaufttur,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Jean- 15  a  pli.- te  Je  Ptiras,  Charle-  Deiiyn  de 
Vitié,  Claude  de  Bern^ou  ào  la  iMarlinioie,  conseilk^rs,  et  François- 
Magdelaine  lluette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  an  con-  QUR  ce  qui  a  été  renvmlré  par  le  }>nR'ureur-générHl  qu'en  l'année 
ffeil  BTjpérieur  J^^  n>il  six  cent  soixante-dix-sept,  le  dernier  jour  d'iiout,  la  c*»ur  au- 
il©  Qnébec,  j.jj^j  rendu  arrêt  portant  défense  à  tous  mendi.îus  valide^  de  *rn(>u>er  et 
•ui  fait  ue«  !•  -iiv  1  ••         1  ••  i> 

fenseauxmen-  niendier  en  cette  ville  a  j>einc  de  puiutio!),  leur  enjtn'^nant  d  en  sortir 

diaiM   ▼aliJes  dans  la  huitaine   et    d  aller  derncun^r  sur    les   hahilations    (jni    leur 

de  mendier  en  avoient  été  concédées  |X)ur  les  faiie  valoi)'  et  cultiver,  faisant  pareille- 

eett©  ▼ilip,  et  ^neuX,    défenses  a  toutes    per.-oniKîs    de  quelque   qualité   et   condition 

fie   leur   ann-        ,11/.  1      ,  /•  •       1»  -  t     1  i      • 

ïicF  Paumôîie    ^^  elles  tussent  do  leur  taire  rauuî  »ne  aux  pnrtes  de  leurs  hn^n  soud 

i  peine  de  dix  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  dix  livres  d'anKnule; 

livres  d'à-         que   cependant  le  dit  a iivt   ayant  eu  qnel<pie   temps   son   exécution, 

mcnae.  les  tolmtkîs   mendiant  qui  tutoient  sortis   sont  revenu^,  et  choLîentle 

26  avril  InoJ.        ,  ,.  .  •  -     m  •  *         1  i  •  ^i  » 

Uée,  des  Juff.  P**l^hc,  quoiqu  ils  soient  en  état  (te   gat^ner   1*  ur  vie  ;  elevaîJt   même 

«t  Uélib.    du  leurs  enfans  dans  une  (ji.siveté  qui  \cr^  porte  à.  toute  sorte  de  dé  ordre, 

Cône.  Sup.        et  les  met  en  état  de  ne  voul(»ir  servir  aucun  hahitnnt  du  pavs  (oiaioue 

D.!i  *  lo  v^  *  l'on   soit   dans  un  très  giand   besoin  de   dome^-tl(]ues,  ojtre   «pie  les 

cahutes  qu'ils  construisent  autour  de  la  ville,  deviennent  dt  s  lifuxde 

8cand;de  et  àv.  dt'soi-dre,  de  pareilles  gens  n'ayant  aucun  honneur,  et 

y  retirant  toute   so!'te   i\L'  i^iicu saille,  à   qu.ii  il  c^t  trés-nécj>s:iire  de 

remé(her  à  présent  qu'ils  auront  le  temps  <le  se  retirer   et  se  rétihlir 

sur  leura  habitations   qui   demeurent   en   friche,  avant  la  saison  de 

l'hiver  ; 

Requérant  le  dit  procuivur-général  que,  conf(>rn>ément  au  dit  arnt, 
il  soit  fait  trés-ex[)res-es  inhibitions  et  déftMises  ù  tous  moiidians 
valides  de  gueuser  et  mendier  à  l'avenir  en  cette  ville,  à  peine  de 
punition,  savoir  :  la  première  fois,  d'entre  mis  au  carcan,  et  en  ca* 
de  récidive,  du  fouet  ;  qu'il  leur  soit  enjoint  d'en  sortir  duH  huitaine, 
et  d'aller  demeurer  sur  leurs  habitations  ;  c<»mme  au^si  ù  tontt»s  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition  <iu'elles  soient,  de  fnre  ou 
faire  faire  ]*aum5ne  ù  leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

Vu  le  dit  arrêt  susdaté,  et  sur  ce  déîlibéré,  dit  a  été  que  le  dit 
arr^t  sera  exécuté  selon  sa  ibrme  et  teneur,  et  en  ce  f.isanl,  délénses 
sont  faites  à  tous  mendians  valides  de  gueuser  et  n^endier  à  l'avenir 
en  cette  ville,  à  ])eine  de  ])unition  :  enjoint  à  eux  de  sortir  et  vider 
d'icelle  dans  huitaine,  et  daller  demeurer  sur  les  habituions  <|ui  leur 
ont  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver  sous  les  nv'^-me* 
peines  ;  comme  aussi  à  toutes  ptM\sonnes  de  qucîhjue  qualitt^  et  condi- 
tion <pi'ell«s  soient,  de  leur  f  lire  Faumône  aux  ])ortes  de  leur.^  m''ii>ons 
ni  ailleifrs,  kous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  le  présent  nrret  lu,  publié  et 
affiché  en  cette  ville,  aux  lieux  ordinaires,  Ai  la  diligence  du  dit  pro- 
cureur-généi*al. 

Signé:  DE  MLÎULLES, 
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• — Arrê^  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  ten  délai  d 
DamoiseJ/e  CufJierine  Le  G'irdeur,  veuce  de,  Jiu  P terre  Sauref, 
écuyer,  povbr  faire  inirachi' ver  H  dure  non  inventaire  et  pour  délibérer^ 
<Ztf  lundis  vingt-dixième  a4:ril,  înd  six  cent  rjuatre-vingt-trois. 

Le  couseil  a.ssemb!o  (lù  ('tfûpHt  Moiniour  le  ^ouverntnir,  Monsieur 
J'intendaiit,  Muilres  Louis  limier  de  Villeniy,  premier  coiLseiller, 
Charles  Lt?  Gurdeiir  df  Tilly,  Mathieu  Damourci  Declmufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Jean-Baj)tiste  de  Peiras,  Charles  Denys  do 
Vitré,  Claude  de  Bormen  de  la  Miiiliniùre,  coii^i-illers,  et  l'Vançoia- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

V 

f     ^^  ^^ v.^.,    ,v, ^.,    «V  ......    ^.^..x.  ...,....,   ....jv.,   '^•-«»  "»  iiniaccortfAiM 

dit  lieu,  contenant  cjue,  hur  la  iiîi  de  novtinUit»  dernier,  le  dit  Meur  délai  à  Dame 
son  niaii  seruit  déœdé  à  Mfrtiliéal  où  stvs  alFiiies  l'avoiont  ajipelé  ;  Oithcrino  Le 
et  la  .suj)|)liante  dé.  irant  g.irder  Tordre  ordinaire  pour  la  ron^eiTulion  ^■»™*"'**' /^w"" 
de  se-s  droits  et  de  qui  il  appurliendroit,  nuroit  vers  le  vinj^tiéme  pierre  Saun^ 
janvier  dernier,  fait  tnire  inventaire  dt's  biens  de  leur  cotumuniuté  écnjcr,  pour 
par  le  lieutenant-général  de  la  jurixlietion  ordinaire  de^i  Tniis-  **Jirc  paracW- 
Rivicres  qui  ifauroit  pu  s<î  transporter  plus  tôt  t<ur  les  lieux  ù  cause  ^■*^*' .  **^  clore 
j    ,        •      ^  /v    1  1     iM  •  1» '1    •  .11-  •  i-        8on  inventaTTc 

de  la  saison  tacheiise  de  I  hiver  et  I  cloii'nemfnt  des  lieux,  ausKi  bien  ^^  p^^.  ^^ 

qu'un  substitut  du  pnnuieur  du  loi  pour  rintérC'tdes  absens;  auquel  Wror. 
inventaire  il  reste   à   employer    les  jriains  qui  n'étoienl    pas  encore  **»  *^'*'il  1583» 
battus  alois;   mais  comme  elle  craint  que  ce  retardement  no  lui  pré-  ^V'^nln    *2i 
judicie  pour  accept(;r  la  dite  coinmnnanlé  ou  y  renoncer,  étant  éloi-  Con«.  Stm. 
gnée  de  pers<»nnes  pour  prendre  conâeil,  et  que  d'ail letii*»  elle  ne  lui  h;81  à  Iftif. 
6oit  plus  (►néreu>e  que  profitable,  ne  sachant  [)a.>  au  ju>te  les  affaires  *'®1*  ^^*  ^^ 
de  son  dit  défunt  ra^ri  ni  en  quoi  conM.*>ttMjt  le«  dits  biens,  elle  est 
obligée   d'avoir  recours  à  la  ct>ur  pour  lui  être  sbr  ce  pourvu,  sup- 
pliant cette   dite  cour  «le  bii  accorder  délai  ju-que-i  à  1  automne  pro- 
chain pour  faire  parachever  et   clore   le  dit  inventaiie  et  pour  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir   plus  tôt  connai-.saiK-,e  de  l'état  des  biens  de 
ladite  communaoté,  ledit  dt-lunt  sieur  S.jurel  s'étant  inléres^é  dans 
<îuel(|ue8  entreprises  dont  elle  ne  peid.  plus  iCt  sivoir  le  succès,  offrant 
de  fdire    comprendre  au  dit  inventaire  la  qu  iniité  des  grains    qui  sa 
8ont trouvés  après  le  battage  qui  en  a  etë  fait; 

Ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  entérinant  la  dite  requête,  a  accordé  à  la  dite  Damoî- 
«elle  Saurel  délai  jusqnns  àlautomne  f)roehaiu,  pour  faire  parachever 
et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  délibérer. 

Siirné:  DEMEULLES. 


• — ArrêJ  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  accorde  bénéfice  d'In' 
venta/rc  à  Gédéon  Petty  du  lundi^  cinquième  juill  /,  mil  six  cent 
qualre-vin^t-tl^otH, 

Le  conseil  assemblé  où  aasi  toient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
ray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Nicolaa  Du- 
pont de  Neuvillu,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  \% 
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Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine    Ruette    Dauteml, 
procureur-général. 

Ariét  dn  con-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Gédéon  Petit,  habitaDt 
*ui  n'cofdo^'^  '^  ^^  ^®  P^^^'  qu'étant  habile  à  succéder  à  la  succession  de  feu 
tjéaéfîce  d*iii-  Alexandre  Petit,  son  père,  la  succession  duquel  il  craint  lui  être 
venuirc  àGé- plus  onéreuse  que  profitable,  pourquoi  il  désireroit  l'accepter  sous 
déoa  Petit  bénéfice  d'inventaire,  requérant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
mi'r^^dig^j.^  celloi-ie  en  ce  pays,  il  plût  au  conseil  lui  pourvoir  ;  ce  faisant  lui  per- 
et  ^bélîb.  Six  mettre  de  se  dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit 
Cons.  8np.  défunt  Petit,  son  père,  et  à  cette  fin  prendre  et  appréhender  sa  suc- 
U181  à  1687.  •  ce.si>ion  en  la  dite  qualité  sans  qu'il  fut  tenu  payer  aucunes  dettes  de 
Ja  dite  succession,  sinon  ju^ques  a  la  concurrence  du  contenu  au  dit 
inventaire,  sans  préjudice  au  dit  suppliant  des  donations  faites  par 
son  dit  pure  en  sa  faveur  ; 

Vu  la  requête,  et  ouï  sur  icelle  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  et  attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  chancellerie  eri  ce  pays,  a  permis  et  permet  au  dit  suppliant  de  se 
dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit  défunt  son 
pore,  et  à  cette  fin  prendi-e  et  appréhender  la  dite  succession  en  la 
dite  qualité,  sans  qu'il  soit  ténu  payer  aucunes  dettes  de  la  dite  suc- 
cession, sinon  jusques  à  la  concurrence  du  dit  inventaire,  dont  il  bail- 
lera bonne  ot  suffisante  caution,  à  la  charge  d'accomplir  le  testament 
du  dit  défunt  ;  et  gue  si  aucun»  se  veulent  porter  héritiers  simples 
d'icelui  défunt,  ce  faisant  le  dit  conseil  mande  et  ordonne  aux  juges 
dos  lieux  ou  autres  justiciers  à  qui  il  appartiendra  de  recevoir  la  dite 
caution,  souffrir  et  faire  jouir  le  dit  Petit  des  dits  biens  et  succession, 
•ans  permettre  lui  être  fait  ou  donné  aucun  empêchement. 

Signé  :    '        ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  les  criées  du 
fief  de  hothainville  seront  faites  à  la  porte  de  téglise  où  la  messe 
sera  dite  y  et  à  celle  de  la  paroisse  du  dit  fief ^  du  lundiy  treizième 
marSy  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général.  Monsieur  Tin- 
tendant.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGa^rdeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti* 
niére,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

(Messieurs  de  Tilly,  de  Vitré  et  de  la  Martinière  n'ont  pas  opiné 
étant  parents  de  M.  de  la  Chesnays.) 

Ar  et  dn  con-  T7U  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Charles  Aubeit 
.vtfil  su|»*rimir  y  ^q  j^  Chesnays,  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  contenanl 
îra^^iées  ^du  9*^'®°  vertu  de  contrat  pas:ié  par  devant  Romain  Becquet,  notaire,  le 
fir^  é.è  Lo>  trentième  septembre,  mil  six  cent  soixante-et-onze,  par  feu  Bertran 
fhuinviîle  •#»-  Chesnay  sieur  de  la  Garenne  et  de  Lothainville,  f>t  peut  avoir  payement 
'^^l'iftd^**  *  ^*  de  la  somme  de  six  mille  livres  de  principal  contenue  au  dit  cmitrat  ; 
PéfiJijte*-.^  la  ®*^  préjudice  des  arrérages,  frais  et  dépens,  il  auroit  fiiit  saisir  réel- 
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lement  sur  Thomas  Frërot,  curateur  ëlu  à  la  succession  vacante  du  xnetse  sera 
dit  la  Garenne,  le   fief  et  domaine  du  dit  Lothain ville,  la  livière  du  ^^*®^®' *  *^J|* 
petit  Pré  et  une  autre  habitation,  le  tout  sis  à  la  côte  de  Beaupré  et  ^  dit^Sl 
appartenant  à  la  dite  succession,  pour  être,  &ute  de  payement  de  la  13  mari  1684. 
dke  somme,  vendus  par  décret  et   autorité  de  justice  par  devant  le  '*^^l^^  "^"f* 
bailli  du  dit  Beaupré,  m  lis  comme  il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  n^^  g^L 
perfection  du  dit  décret  dans  les  formes,   de  faire  faire  les  criées  et  jggi  *  4  i^gT. 
auatorzaines  accoutumées  à  rissue  des  grandes  messes  des  paroisses  Fol.  180  Vo. 
oana  lesquelles  sont  situés  les  dits  fief  et  domaiue  de  Lotnainville, 
rivière  du  petit  Pré,  et  habitation,  qui  sont  différentes,  les  dits  fief  et 
domaine  étant  de  celle  de   TAnge-Gardien,  et  les  dites  rivières  du 
petit  Pré  et  habitation,  de   celle  de   Château-Richer,  et  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul   prêtre  pour  les  desserrir  toutes  deux,  lequel  ne  dit  pas 
sans  manquer  alternativement  la  messe  paroissiale  toutes  les  quator- 
zaines  es  dites  paroisses,  en  étant  quelquefois  empêché  par  les  mala- 
des qui  sont  en  une,  ou  par  les  baptêmes,  mortuaires  ou  autres  choses, 
ce  qui  fèroit  un  tort  très  considérable  à  l'exposant  qui  seroit  obligé  de 
fiiire^  recommencer  les  dites  criées  et  quatorzaines,  s'il  ne  lui  étoit 
sorce  pourvu  par  cette  dite  cour. 

A  ce  qu'il  lui  fut  permis  attendu  que  la  dite  paroisse  de  l'Ange- 
Gurdien  n'est  que  comme  succursale  de  celle  de  Chàteau-Richer,  de 
faire  faire  les  dites  criées  et  quatorzaines  à  la  porte  de  celle  des  dites 
deux  paroisses  où  la  grande  messe  se  célébrera,  le  jour  qu^elles  écher- 
ront, et  ordonner  qu'elles  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  paroisse 
de  chacun  des  dits  lieux.     Oui  le  procureur-général  : 

Le  conseil  entérinant  la  dite  requête  attendu  les  raisons  exposées 
par  icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  criées  et  affiches  seront 
nites  par  les  quatre  quatorzaines  à  la  porte  de  Tune  des  dites  églises, 
Bsue  de  grande  messe  en  icelle,  et  que  les  dites  affiches  seront  mises 
aussi  en. même  jour  à  la  porte  de  l'autre  église  où  les  biens  sont  situés 
et  assis,  et  que  le  présent  arrêt  y  sera  pareillement  affiché  lors  de  la 
première  des  affiches,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé:  DE  MEULLES. 


^"Ajrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  Jiomologuant  une  sentence 
arbitrale^  rendue  sur  compromis ,  entre  Marguerite  Cochon,  pour 
elle  et  ses  enfans,  et  Jean  Gagnon,  du  lundi,  vingtième  murs,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général.  Monsieur 
Imtendant,  Maîtres  Louis  Rouer  d«  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gtirdeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Ueschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermeu  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général. 

TTU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Marguerite  AnAt  du  oon- 
f    Cochon,  veuve  de  Jean  Gagnon,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  «©il  «nçérieur 
portant  fort  de  Germain  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils,  de  Jean  Ouimet,  ^  Q«*h«<îf 
comme  ayant  épousé  Marie-Renée  Gagnon  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  une™  lenteno* 
Marguerite  Cochon,  sa  femme,  M  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie  arbitrale  n»»- 

o» 
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duc  sur  com-  Gas^non,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part; 

Mar*'ueriUî  ^^  ^^  Skiàu  Ga^iion,    fils  aîné  du  dit  défunt   Jean  Gagnon  et  de  la  dite 

Gochoii,  pour  Cochon,  d  autre   part  ;  tendant  à  ce  qu'il  fut  ordonné   que  certaine 

elle  et  8e«  en-  sentence  arbitrale  rendue  entr'eux  par  Maître  Frjtntj'oi-i-MigJelaine 

Uns,  et  Jean  Ruette.  Dauteuil,  procureur-général  en  ce  conseil,  et  Maître  Jean- 

13mar8l6S4.  J^'ipti-^te   Peuvret  de  Mesnu,  greffier  en  chef  en  icolui,  seroit  homo- 

Rég.  des  Jufç.  loguée  pour  ^tre  exécutée  entr'eux  cm  tout  son  contenu;  vu  aussi  la 

et    DiMib.   du  dite  sentence  arbitrale  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 
Cous.  Sup. 

FoL  185  Bo.  "  Vu  pi r  nous,  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  et  Jean- Baptiste  Peuvret  de 
Mesnu,  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  le  compromis  passé  par-devant 
Me.  GilKis  Rageot,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  jour  d'hier, 
entre  M  irguerite  Cochon,  veuve  de  feu  Jean  Gagnon,  demeutaut  à 
la  côte  de  Beaupré,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  portant  fort  de 
Germjiri  et  Riphael  Gagnon,  ses  fils  ;  de  Jean  Ouimet,  à  cause  de 
M  II  ie-Renée  Gagnon,  sa  femme  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  Margue- 
rite Gagnon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie 
Gac^non,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part; 
et  Jean  G  ignon,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Coclion,  d'autre  part;  par  lequel  compromis  les  ditt;s  parties,  pour 
terminar  à  1  amiable  les  procès  et  différends  mus  entr'elles,  nous  ont 
choisis  et  nommés  pour  leurs  arbitres  et  arbitrateurs,  et  promis  d'exé- 
cuter ce  (jue  nous  jugerons,  à  peine  de  cent  livres  de  dédit  payable, 
par  celle  des  parties  qui  se  voudroit  pourvoir  à  l'encontre,  à  l'acquies- 
çante, ce  que  nous  auiions  accepté  ;  " 

Contrat  de  mariage  du  dit  Jean  Gagnon  et  de  Marguerite  Drouin, 
sa  femme,  passé  par-devant  Claude  Aubert,  lors  notaire,  le  vingt- 
cinquiome  novembre,  mil  six  cent  soixante-dix,  par  lequel  il  paroît 
entr'autres  choses  qu'ils  dévoient  demeurer  deux  ans  avec  la  dite 
Cochon  pour  conduire  son  ménage  et  toutes  les  affaires  de  la  maison 
et  le  tout  gouverner  en  bon  pjre  de  famille,  moyennant  quoiijy 
auroit  la  nourriture  et  entretien,  pendant  le  dit  tems,  de  lui,  sa 
femme  et  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  mariage,  et  que  sa  dite 
more  lui  feroit  déserter,  pendant  les  dites  deux  années,  bien  et  due- 
ment  deux  arpens  de  terre  sur  son  habitation  ; 

Contrat  d'acquêt  fait  de  la  dite  habitation  par  le  dit  Jean  Gagnon 
de  .lean  Chapletu  et  Jeanne  Gagnon,  sa  femme,  passé  par-devant 
défunt  Romain  JBecqiiet,  notaire,  le  dix-septième  mars,  mil  six  cent 
soixante-onze,  ensuite  duquel  est  un  accord  passé  devant  le  dit  no- 
taire, le  sixième  juin  au  dit  an,  entre  la  dite  Marguerite  Cochon  et 
le  dit  Jean  Gagnon,  son  fils,  par  lequel  il  paroit  que  le  dit  Gagnon 
doit  prendre  la  dite  habitation  du  côté  de  celle  de  Jacques  Da\i(l; 

Inventaire  des  biens  meubles  et  papiers  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Jean  Gagnon,  père,  et  la  dite  Cochon,  fait  par  Paul 
Vachon,  notaire,  le  dix-neuf  janvier,  mil  six  cent  soixante-quatorze  ; 

Sentence  de  clôture  du  dit  inventaire  par  le  juge-prévôt,  du  dit 
Beaupré,  en  date  du  premier  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt  ; 

Autre  sentence  du  dit  juge,  du  vingt-neuvième  oitobre,  mil  six 
cent  soixante-quinze,  par  laquelle  il  paroît  des  comptes  arrêtés  entre 
les  parties  pardevant  lui,  et  que  le  dit  Ouimet  étoit  redevable  de  la 
somme  de  cent  soixaute-livres,  le  dit  Carron  de  cent  soixante-douze 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Conseil  S}*périeftr  de  Québec^  1684.  107  ' 

livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres 
dix  sols,  outre  deux  arpens  do  terre  payés  pour  ses  services  qu'il 
avoit  rerdus  à  8a  dite  mère  pendant  deux  ans,  lesquelles  sommes  les 
BUsnomnH^s  promettoient  de  rapporter  en  partage  avec  les  autres 
enfans  qui  étoient  mineui-s  ; 

Mémoires  fournis  par  la  dite  veuve  Gagnon  contenarjt  plu^ieui-s 
articles  de  demandes  et  prétentions  qu'elle  a  contre  le  dit  Jean 
Gagnon  ; 

Certificats  de  quelques  habitans  du  dit  Beaupré,  pour  justifier  du 
contenu  es  dits  mémoires  ; 

Sentence  du  dit  juge-prévôt,  du  vingt-neuvième  janvier,  mil  six 
cent-soixante-seize,  par  laquelle  le  dit  Jean  Gagnon  est  condamné 
tenir  compte  à  qui  besoin  sera  de  la  somnie  de  (juatre  cent  vin^t-ncuf 
livres  et  délK)uté  de  ses  prétentions  do  lu.sufruit  de  >a  ])nrt  aux  héri- 
tages de  feu  sou  père  ju^ques  à  ce  que  partages  eussent  été  faits  ; 

Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  parties,  le  seizième  août  au  dit 
an,  mil  six  cent  soixante-seize,  confirmative  de  celle  du  dit  juge  de 
Beaupré  ; 

Certain  cora[)te  prétendu  arrêté  avec  le  dit  Jean  Gai^^non,  pnrdevant 
Paul  Vaclion,  notaire,  le  doiizième  août,  mil  mx  cent  q un tre- vingt- 
deux,  par  lequel"  il  paroit  le  dit  Gagnon  être  redevable  à  sa  dite  mère, 
frcTcs  et  sœurs,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  quatre 
sols  deux  deuiei-s  ; 

Autre  sentence  du  môme  juge  de  Beaupré,  du  quinze  novembre 
dernier,  portant  le  dit  compte  être  déclaré  exécutoire  sur  les  biens 
du  dit  Gagnon,  et  en  ce  fuisant  condamné  payer  à  sa  dite  mère  la 
dite  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  deux  sols  quatre  deniers 
et  aux  dépens  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-deuxième 
décembre  ensuivant,  en  conséquence  de  Tappel  inteijeté  par  le  dit 
Gagnon  de  la  dite  sentence  du  quinzième  novembre  ; 

Requête  présentée  au  dit  conseil  par  le  dit  Gagnon,  le  septième 
féviier  dernier,  afin  d'évocation  et  d'être  relevé  et  restitué  do  la  dite 
sentence  arbitrale  et  que  celles  du  dit  juge  de  Beaupré  fiissent  cassées 
et  annulées  ainsi  que  le  dit  compte  : 

Panies  ouïes,  savoir:  le  dit  Gagnon,  sur  les  mémoires  et  préten- 
tioDs  de  sa  dite  mère,  lequel  a  dit  qu'il  demeure  d'accord  d'avoir  eu 
no  fiL-^il.  un  grapin,  une  plumée,  une  vache,  un  jeune  bœuf,  le  tout 
revenant  suivant  le  dit  inventaire  à  cent  douze  livres  dix  sols,  et  qu'il 
a  rendu  le  surplus  de  ce  qu'il  avait  eu  de  meubles  ;  que  sa  mère  a 
payé  au  Frère  Joseph  Boursier,  jésuite,  à  son  ac(jui.t,  la  somme  de 
cent  vingt  livres,  et  qu'il  ne  convient  pas  d'autre  chose  ;  qu'à  l'égard 
des  joumées  de  travail  que  sa  mère  prétend  avoir  été  faites  pour  lui 
en  son  particulier  par  Rol>eit  Pare,  le  dit  Germain»  Gagnon,  son 
frère,  et  par  lui  Jean  Gagnon,  comme  aussi  de  la  nouriiture  pendant 
le  dit  temps,  il  n'y  a  plus  de  cinq  jours  pour  le  dit  Paré,  et  (]ue  cela, 
ivec  ce  qu'il  en  peut  avoir  eu  d'ailleurs,  doit  être  compensé  avec  trois 
ttioi»  de  temps  qu'il  a  encore  resté  au  service  de  sa  mère  après  les 
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deux  années  expirées  ;  convient  avoir  leu  un  morceau  de  lard,  que 
l'habit  ne  lui  doit  être  porté  en  compte,  étant  juste  qu'il  lui  soit  laissé 
pour  ses  services  ;  demande  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  sa  part  es 
meubles  inventoriés,  que  sa  dite  mère  soit  tenue  de  lui  faire  déserter 
deux  arpens  de  terre  sur  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  feu  Jean  Chapleau 
et  de  sa  femme  ainsi  qu'elle  est  obligée  par  le  centrât  de  mariage  (le 
lui  Jean  Gagnon,  et  à  faute  de  l'avoir  fait  faire  dans  le  temps,  de  lui 
en  payer  deux  minots  de  bled  par  chacun  des  dits  deux  arpens  et  par 
année  depuis  le  dit  temps  :  de  plus  le  revenu  sur  le  même  pied,  de- 
puis son  mariage,  des  quatre  perches  trois  pieds  de  front  qui  lui  sont 
échus  en  la  part  de  feu  son  pore  en  la  terre  dépendante  de  sa  succ^- 
sion  et  d'une  année  du  revenu  de  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  .Chapîean. 

Oui  aussi  ladite  Cochon,  qui  a  dit  ne  rien  devoir  pour  les  dites 
jouissances,  qu'elle  est  quitte  des  deux  arpens  de  terre  qu'elle  lui 
devoit  faire  déserter,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui  à 
son  acquit,  au  dit  fi*ére  Joseph  Boursier  ;  et  que  son  dit  fils  lui  doit 
d^augmentation  à  ce  qu'elle  lui  demande  cinq  minots  de  bled  froment 
pour  semer,  dont  elle  se  réfère  à  son  serment,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire 
disant  ne  s'en  souvenir  pas  au  juste  :  tout  considéré  et  mûrement 
examiné  : 

Nous  avons  débouté  ledit  Jean  Gagnon  du  revenu  par  lui  demandé 
de  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  son  défunt  père  pour  la 
première  année  qui  se  trouve  comprise  dans  l'inventaire  pour  tous  les 
grains  qui  y  sontportés,  et  que  pour  les  deux  années  que  sa  mère  et 
ses  deux  frères  Grermain  et  Raphaël  en  ont  joui  depuis  jusques  au 
paitage  qui  fut  fait  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  somme  de  douze  livres,  au 
regard  d'une  année  demandée  par  le  dit  Jean  Gaçnou  du  revenu  de 
la  terre  par  lui  acquise,  vu  la  date  de  son  contrat  de  mariage  et  celle 
de  son  acquêt  de  la  dite  terre,  avons  icelui  débouté,  ayant  bénéficié 
des  grains  recueillis  par  lui  montant  à  vingt  minots  de  froment  et  cinq  . 
miuots  d'orge  qui  étoient  prétendus  par  sa  dite  mère  et  co-hérîtiers, 
dont  nous  les  avons  pareillement  déboutés. 

I 

Quant  aux  journées  que  les  parties  du  dit  Gagnon  prétendent  qu'il 
a  travaillé  pour  lui  pendant  les  deux  années  qu'il  a  demeuré  avec  sa 
mère,  et  pour  nourritures,  ce  que  nous  avons  trouvé  monter  à  la 
somme  de  soixante-deux  livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  prétendant 
avoir  aussi  travaillé  pour  sa  dite  mère  pendant  trois  mois  après  les 
dites  deux  années  expirées,  ce  que  nous  avons  aussi  trouvé  monter  à 
la  somme  de,  quarante-quatre  livres,  quatre  sols,  laquelle  défalquée  des 
dites  soixante-deux  livres,  reste  celle  de  dix-huit  livres  dont  le  dit 
Gagnon  est  redevable  pour  ce  chef,  ordonnons  aussi  qu'il  sera  tenu 
compte  au  dit  Gagnon  par  sa  dite  mère,  es  dits  noms,  de  la  somme  de 
cent  dix  livres  pour  les  deux  arpens  de  terre  qui  lui  dévoient  être 
désertés. 

Et  à  l'égard  des  cinq  minots  de  froment  que  la  dite  veuve  dit  avoir 
prêtés  à  son  dit  fils  pour  semer  sa  terre  et  dont  il  n'auroit  voulu  con- 
venir ni  prêter  serment  auquel  elle  s'étoit  référée,  et  sur  ce  pris  le 
serment  de  la  dite  veuve,  elle  a  affirmé  que  les  dits  cinq  minots  de 
froment  lui  sont  dûs  par  son  dit  fils,  nous  disons  que  le  dit  Gagnon  est 
redevable  à  sa  dite  mère  des  dits  cinq  minote  de  bled,  pourquoi  il  lui 
sera  passé  en  compte  la  somme  de  quinze  livres  ;  et  calcul  fait  de  ce 
qui  est  dû  au  dit  Jean  Gagnon,  avons  trouvé  qu'il  se  monte  à  la  somme 
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de  trois  cent  dix-neuf  livres,  âix  neuf  sols,  et  que  ce  qu'il  doit  à  sa 
dite  mère,  os  dits  noms  quelle  procède,  monte  à  la  somme  de  trois  cent 
treme-neuf  livres:  partant  le  dit  Jean  Ga gnon  reste  redevable  à  sa 
dite  mère  de  la  pomme  de  dix-neuf  livres  un  sol,  et  sa  dite  mère 
quitte  envers  )«î  de  toutes  choses,  môme  des  deux  arpens  de  terre 
qu'elle  étptt  obligée  de  lui  faire  déserter. 

Et  pour  empêcher  aux  dites  parties  nouvelle  matière  d'avoir  des 
différends,  disons,  de  leur  consentement,  que  le  dit  Jean  Gagnon  pren- 
dra par  échange,  joignant  la  terre  qu'il  possède  par  acquêt,  les  quatre 
perches  trois  pieds  de  front  sur  une  lieue  et  demie  de  profondeur  qui 
lui  appartiennent  pour  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  feu 
son  père,  et  en  contr'échango  laissera  à  sa  mère  la  môme  quantité 
de  terre  qui  lui  étoit  échue  pour  son  lot  erttre  les  portions  de  sa  dite 
mère  et  de  ses  co-héntiers,  et  ce,  sans  aucune  soulte  ni  retour,  parceque 
sa  dite  mère,  au  nom  qu'elle  procède,  le  tient  quitte  de  la  dite  somme 
de  dix-neuf  livres  un  sol  dont  il  lui  étoit  reliquatnire,  et  que  pour  m 
médier  aux  dégâts  que  pourroiént  faire  les  bestiaux  des  parties  sur 
leurs  terres,  la  dite  veuve  Gagnon  fera  lever  sa  clôture  de  la  pro- 
fondeur seulement,  et  icelle  placer  le  long  de  l'alignement  qui  sera 
tiré  pour  séparer  ses  teires  d  avec  celles  du  dit  Gngnon,  son  fils  nîné, 
jusques  à  la  hauteur  de  la  grange  de  la  dite  veuve,  d'où  son  dit  fila 
aîné  la  continuera  jusques  à  la  côte  ;  co  que  nous  ordonnons  être  in- 
cessamment fait  par  les  uns  et  par  les  autres,  chacun  en  droit  soi, 
comme  dit  est  ci-dessus.  ' 

Et  au  -surplus  des  prétentions  respectives  des  dites  parties,  avons 
icelles  mises  hors  de  cour  et  de  procès,  et  les  dépens  compensés, 
rinon  pour  l'homologation  des  présentes  qui  sera  payée  par  moitié 
par  la  dite  Cochon,  es  dits  noms,  et  par  le  dit  Jean  Gagnon. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  mars  de  relevée,  mil  six  cent  quatro- 
▼ingt-quatre. 

Signé:  RUETTE  DAUTEUIL  et 

PEUVRET. 

Tout  considéré  :  Le  dit  conseil  a  homologué  et  homologue  la  dite 
sentence  arbitrale  pour  être  exécutée  entre  les  dites  parties,  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  Penrégislre" 
m^TU  de  r Arrêt  du  Chnseil  d'Etat  du  Roi  dU  lOe».  niars  1685,  el 
gui  annule  P  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  16^.  août  \^%^y  faisant 
dpftnst  au  dit  conseil  défaire  des  Réglemens  sur  la  Police  Générale 
en  r  absence  du  gouerneur  et  de  Tintendant,  d^  jeudi,  irenciènu 
août,  mil  six  cent  q^u^Ure-vingt-cinq. 

Le  conseil  assemblé  à  l'extraordinaire,  où  assistoient  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGardeur  de  Tilly,   Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,   conseillers,  et  François-Magdo 
1^6  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 
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Arrêt  du  con-  -yrjXJ  par  le  conseil  souverain  de  la  ^^mw   ]{e-î\  :ince,  l'arrêt  du  conseil 
•cil  supérieur     1/     W'     ^     -,  •    1  '    ^     ir         -n  ,  .  1        .  '       V 

qui    orcJouue     V    d  état  du   roi  donne   a    Versailles   ..     lOo.   u.n-s  dernier,  Kigné, 

renrégiRirc-      "  C(»lbert  '*  par    lequel    Sa   Majesté    pu  ir  V  h  rii    -ris  y  contenues, 

meut  do  1  m;-  casse  et  annule  l'arrêt  de  ce  conseil  du  16e.  uout  U    r;,nr>e^  dernière, 

^^i^^t  j*^"^^'!  et  tout  ce  qui  s'en  e^t  suivi,  ordtmne  que  les  imnlia-xtK  j'  diront  delà 

du  10e.  mars  liberté  de  vendre  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  cette  viiJc  n    -it/eslieux 

1685,    et   qui  du  ressort  de  ce  dit  conseil,  tout  ainsi  quHls  faisoient  au|rt.;i\   i  i  ledit 

aunule  l'an  et  arrêt,  faisant,  Sa   dite  Majesté,   défenses  à  ce   dit  conseil    -li    \  \rQ 

dn  conseil  su-  aucun  réijlem.înt  sur  la  police  générale  de   ce  pays  en  1  ai>  (  tî  •>  isa 

péneur  du  16  -^         .  i     i,-  v  ^      '    -  •         ^"  ^      ,  *^    ,, 

août  1684, fai-  gouverneur  et  de  1  intendant,  avec  injonction  a  monsieur  DeiMt  tii    ç, 

•ant    déf.iuse  intendant,  tenir  la  main  à  Texécution  du  dit  arrêt  ;   commia^i.u  sm 

au  dit  conseil  icelui  en  date  du  même  jour,  signée  **  Louis  "  et  plus  bas,  par  le  roi, 

ff  Z**^''®   °^^  «  Colbeit,  "  scellée  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contr  - 

la  police   "é-  sccllee,  adressée   en  ce  dit  conseil    pour  registrer  le  dit  arrêt,  et  le 

nérale  en  ru!)-  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ainsi 

•enco  du  gou-  ^\x'i\  y  est  pi  us  au  long  contenu. 

Terneur  et  de    *         "  *  " 

rintendant. 

30  août  1G85.       Arrêt  de  soit  montré  au  procureur-général,  du  vingt-septiôme  du  dit 

^o- ^1«J  J"p-  mois,  le   rapport  du  sieur  de   Villeray,  premier  conseiller,  et  tout 

Oon«,  îSup.   "  considéré  : 

1681  à  1G87. 

Fol.  228  Vo.         Le  conseil,  oui  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et  ordonne  que 

les   dits  arrêt  et   commission  seront  registres   au  greffe,  pour  être 

gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 

DE  MEULLES. 


• — Arrêt  (la  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  d* acheter ^  vendre 
ou  troquer  les  armes  des  habitans^  à  peine  de  bOlbs.  (tamende^  du 
lundi ^  quatorzième  Janvier^  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
Bieur  Tabbé  de  Saint- Vallier, nommé  par  le  roi  à  Vévêché  de  cette  ville 
de  Québec  ;  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiJler, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damour^  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Berroen 
de  la  Maitinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dau- 
teuil,  procureur-général. 

An^t  da  con-  QUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  le  marquis  de  Denon ville,  gou- 
•cîl  Supérieur  O  verneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  Canada,  Acadie,  Isle 
oni  défend  ^Jq  Terreneuve  et  autres  pays  de  TAménque  Septentrionale,  que 
Tendre  ou  tro- ^''"^P^^^"^®  de  tenir  la  colonie  bien  armée  est  assez   connue  pour 

auerlfsarmes  n'avoir  pas  besoin  de  faire  valoir  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  côn- 
es habitîina.  server  dans  chaque  habitation  tout  autant  d'armes  qu'il  en  faut  pour 
iui*"a  ^J  ^^*  armer  ceux  qui  sont  en  état  de  s'en  servir  ;  et  comme  étant  informé 
•t  'oéltb.  Ihi  ^"®  plusieurs  créanciers  des  particuliers  ont  fait  saisir  et  vendre  les 
Ooni.  Sup-  armes  pour  se  faire  payer  de  leur  dû,  et  que  d'ailleurs  plusieurs 
1681  à  1687.  babitans  libertins  s'en  défaisoient  volontairement,  soit  par  troc,  par 
WoL  861  Bo.  YQj^iQ  QQ  en  traite,  de  manière  qu'ils  se  trouveroient  hors  d'état  u  en 
acheter  de  nouvelles  faute  de  moyens,  et  qu'il  étoit  nécessaire  d'y 
remédier  ;  sur  quoi,  oui  le  procureur-gécëral  : 
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Le  conseil  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu*e]les  soient,  dé  se  défaire  d<?  leurs 
armes  par  traite,  ventenju  autrement,  sinon  ce  qu'elles  en  auront  au- 
delà  du  aécesrsaire  pour  armer  chaque  père  de  f  imille,  ses  enfans  et 
domestiques  qui  auront  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ;  et  à  tous  huis- 
siers ou  sertrens  de  les  saisir,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ; 
areilles  défenses  tant  aux  cabaretiers  qu'à  toutes  autres  personnes, 
ie  quelque  qualité  et  condition- qu'elles  soient,  de  les  acheter,  troquer 
ni  autrement  prendre,  sous  les  mômes  peines  :  la  moitié  de  laquelle 
amende  ainsi  que  celle  de  la  valeur  des  armes  tournera  au  profit  du 
dénonciateur,  sinon  que  celui  qui  en  auroit  vendu  ou  acheté  au  pré- 
judice «le  la  présente  vint  préalablement  le  déclarer  à  justice  avant 
qu'il  en  fut  accusé,  auquel  cas  il  sera  rémunéré  de  la  moitié  de 
I  amende,  si  la  chose  se  trouve  avérée  ;  outre  que,  si  c'est  le  vendeur, 
ses  armes  lui  seront  rendues,  et  ce  qui  lui  aura  été  payé  lui  demeu- 
rera ;  et  si  c'est  l'acheteur,  les  armes  lui  resteront  pareillement,  et 
le  prix  qu'il  aura  payé  lui  sera  rendu  par  le  vendeur,  lequel  vendeur, 
au  dit  cas,  sera  tenu  d'en  acheter  de  pareilles  en  remplacement,  à 
quoi  faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

Enjoint  à  tous  juges,  procureurs  du  roi,  substituts  et  procureurs 
fiscaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
laquelle  il  sera,  à  la  diligence  du  dit  procureur-général,  envoyé  des 
copies  tant  à  la  prévôté  de  cette  ville  qu'es  jurisdictions  des  Trois- 
Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lue,  "publiéfe,  régistrée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  ignore;  et  copies  en- 
Yoyées,  à  la  diligence  des  dits  procureurs  du  roi,  substituts  et  pro- 
cureurs fiscaux,  dans  les  jurisdictions  de  leur  ressort,  chacun  en  droit 
soi,  et  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  mois  de  mai  prochain,  en 
l'adressant  au  dit  procureur-général  pour  ce  faire. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 

Lu,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  Ville- 
Marie,  le  18e.  février  1686,  par  Quesneville,  sergent,  '  suivant  son 
exploit  du  dit  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  à  Québec  par  l'huissier 
Roger,  le  27e.  du  dit  mois  de  janvier,  et  enregistré  au  gi'eflfe  de  la 
prévôté  le  2^e,  du  dit  mois,  suivant  l'ordonnance  du  lieutenant- 
général  du  même  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  Trois-Riviôres  par  Ameau,  le  17e. 
février  1686. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  de  notifier  la 
ordonnances^  et  les  articles  ^9  et  30  des  Réglemens  généraux  pour 
la  Police,  du  II  mai  I676y  aux  Sauvages  de  Lorette  et  de  Siller^f 
du  ''21  e.  janvier  y  mil  six  cent  qaatre'Vingt'Sixy  de  relevée* 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gou/emeur.  Mon* 
fteur  l'abW  de  Saint- Vallier,  Maîtres  Louis  liouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  TiUy,  Ma  hieu  Damours 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  CLarlea  Denys  de  Vitre* 
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Claude  àe  Bermen  de  la  Marti  nié  re,  conseillers,  et  François-Magd«- 
laine  Ruette  Dauteuil,  procureur*général.        • 

JLrrétda  con-  T  E  procureur-général  a  dit  qu^en  conséquence  de,  Tarrôt  du  neuf  du 
ieil  Bupérieur  Jj  présent  mois,  rendu  les  mercuriales  ten:int,  ayant  fait  savoir  aux 
3"''°â°"T    P^^®^  jésuites,  missionnaires  des  sauvages  Hurons  de   Laurette  et 
ordonnances^'  Abnaquiois  de  Sillery,  de  faire  avertir  trois  des  anciens  et  plus  consi- 
et  les  articles  dérables  de  chacune  nation  des  dits  sauvages  pour  se  trouver  ce  jour- 
29  et  30  des  d*hui  le  conseil  tenant,  et  entendre  les  réglemcns  qui  les  concernent, 
réglemcns  gé-  j|  yg^QÎ!;  d*apprendre  que  trois  Hurons  et  qiîatre  Abnaquiois  accom^ 
police,  da  11  pagnes  de  deux  pères  jésuites  pour  interprêtes,   savoir,  les   Pèret 
mai  1676,  aux  Cholence  pour  les  Hurons  et  Jacques   Bigot  pour  les  AbnaquioiSf 
sauvages  de    demandôient  d'entrer,  a  été  commandé  à  Thuissier  de  les  faire  entrer, 
Lorette  et  de  ^  qu'ayant  été  fait,  le  dit  Père  Cholence  a  dit  que  suivant  les  ordres 
21  janv.  1686.  qu'il  avait  eus  de  la  part  du  conseil,  il  avait  assemblé  les  sauvages 
Rég.  des  Jug.  Hurons  de  Laurette,  lesquels  avoient  député   François   Otachettak« 
et   Déîib.  du  Eustache   Tegehhtoguen,  René  Sonentiagi,  ici  présents  ;  et  sembla* 
1681*  à  1687  ^l^ïiï^"^  '®  ^^^  Père  Bigot  à  l'égard  des  Abnaquioi»,  et  qu'ils  avoient 
Fol.  252,  Vo!  député  Etienne  Nekatneant,  François  de  Salles  Sanbiganich,  Guillau- 
me PenazSret  et  Louis  8dagamants8an,  aussi  présents,  et  ayant  été 
donné  à  entendre  aux  dits  sauvages  que  dès  il  y  a  longtemps  le  conseil 
avait  ordonné  par  les  articles  29  et  30  de  ses  réglemens  du  onze  mai 
1676,  qu'ils  seroient  susceptibles  des  mêmes  peines  que  les  Françau 
dans  les  cas  y  contenus,  ce  fait,   leur  a  été  réitéré  la  lecture  des  dits 
deux  articles,  ensemble  de  l'arrêt  du  vingt-six  juin  l(}u9,  dont  l'inter- 
prétation leur  a  été  faite  par  les  dits  pères  jésuites,   à  ce  qu'ils  n'en 
puissent  ignorer  et  eussent  a  en  avertir  ceux  de  leurs  nations. 

Et  sur  ce  que  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  des  dits  interprètes, 
ont  remontré  que  comme  la  peine  du  carcan  leur  seroit  ignominieuse, 
il  seroit  fâcheux  pour  leur  jeunesse,  qui  est  absente  pour  la  chasse  et 
dont  elle  ne  peut  être  de  retour  qu'au  printemps,  de  se  voir  contrainte 
Bubir  cette  peine,  sans  au  préalable  en  avoir  été  bien  et  duement 
avertie  ;  pourquoi  ils  supplioient  le  conseil  de  surseoir  l'exécution  de 
la  dite  peine  jusques  au  printemps  prochain,  auquel  temps  ils  se  pro- 
mettoient  de  les  en  avertir  ;  ouï  sur  ce  le  procureur- go  né  rai  : 

Le  conseil  a  arrêté  que  pour  l'exécution  de  la  peine  du  carcan,  il 
sera  sursis  jusques  au  jour  de  la  fôte  Saint- Jean-Baptiste  prochain. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrlt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  sur  le  résultat  de  Passemh 
tlée  lies  habitans  de  Québec^  concernant  la  police  pour  les  boulangers^ 
les  moyens  à  aviser  pour  établir  d^s  cJhontiers  à  bois  de  chauffage^ 
etc,,  etc,  etc.j  du  lundi,  quatrième  février,  mil  six  cent  çuatre-vingt-sià, 

he  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  do 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufbur,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniôre,  conseil* 
lers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  dn  con-  QUR  le  rapport  fait  au  conseil  par  les  sieurs  Dupont  et  de  la  ^fa« 
•eil  supérienr  Q  tiniôre,  conseillers,  commissaires  députés  pour  présider  à  rassem- 
^r^le  '^"ijI^  blée  des  habitons  de  cette  ville,  tenue  aa  sujet  de  la  police  au  palais 
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de  la  prévôté  d'icelle,  le  trente-unième  janvier  dernier,   suivant  les  des  habitana 
arrêts  des  neuf  et  vingt-huit  du  dit  mois  ;  lecture  faite  du  prociâB-  *^®  Québec 
verbal  des  dits  commissaires  contenant  les  articles  du  résultat  des  pro-  ^n^'^our  1  s 
positions  faites  à  la  dite  assemblée,  le  Ueutenant-génëral  ayant  été  bonlangers, 
mandé,  et  icehii  ouï  et  entendu  en  son  avis,  et  retiré  ;  et  sur  le  tout  1^«  moyens  d 
délibéré  après  avoir  ouï  le  procureur-général  du  roi,    et  qu'il  a  été  V^^y  P^"*" 
estimé  être  du  bi#n  public  que  les  boulangers,  outre  le  pain  blanc,  et  chantiers  *à 
le  bis  blanc^  en  fassent  encore  du  bis»  bois  de  chauf- 

fage, etc. 
Le  conseil   a  ordonné  et  ordonne  qu'outre  le  pain  blanc  et  le  bis  !*®  ^^^'  ^^^^' 
blanc»  les    boulangers  en  feront  encore  de    bis  lorsqu'ils  en  seront  et  Déîîb.  da 
requis  ;  et  arrêté  que  les  dits  commissaires  et  procureur-général  s'as-  Cône.  Sup. 
sembleront  avec  le  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  en  son  logis»  1^1  à  .  1687, 
où  le  dit  lieutenant-général  sera  averti  de  se  trouver,  afin  de  supputer  ^°^"  ^^^   ^^' 
quel  devra  être  le  poids  et  le  prix  de  chaque  nature  de  pain,  en  met- 
tait le  bled  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  nûnot,  et  se  confoxtnant  et 
exécutant  Tarrèt  dn  q«inze  février  1677. 

Qu'il  sera  reçu  autant  de  boulangers  qu'il  s'en  présentera  en  don« 
nant  caution  solvable  de  garder  et  observer  l'article  XXIe.  des  régie* 
niens  du  onze  mai  1676,  et  autres  réglemens  de  ce  dit  conseiL 

Et  en  outre,  le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  incessam* 
ment  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  pour  y  tenir  du  bois  de 
chauflage»  et  pour  cet  effet  les  dits,  commissaires  s'enquerront  de» 
lieux  où  l'on  en  pourroient  établir,  et  de  la  manière  qnel'étaUi»- 
sement  s'en  pourroit  faire,  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 
que  de  raison,  et  cependant  défenses  à  toutes  personnes  de  la  ville 
d^en  avoir  dans  les  rues,  ni  embarrasser  les  places  vides  entie  les 
maisons  à  peine  de  confiscation  de  leurs  tK>i6,  et*  d'amende  arbitraire. 

£t  en  expliquant  Farticle  VIII  des  dits  réglemens  en  ce  qui  con- 
cerne les  porcs,  il .  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  en  voudront 
nourrir  à  la  haute  et  basse-ville  de  les  tenir  enfermés  ayec  défense»  de 
les  laisser  sortir  et  vaquer  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  teno» 
d'aumôner  trois  livres  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  et  en  cas  de 
récidive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  et  du  triple  pour  kt  troi- 
Blême  ;  au  payement  de  quoi  ils  seront  contraints  par  le  dit  lieutenant^ 
général  en  ^sant  ses  visites  de  police  ;  et  où  le  cas  viendroit  à  sa 
comioissance  par  dénonciation  la  moitié  de  la  dite  aumône  sera  appli- 
quée au  dénonciateur,  le  tout  sans  préjudicier  au  surplus  du  dit  arti- 
cle Ville,  ni  au  XX Ve. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices  de  la  ville,  le  dit^ 
Heotenaot-général  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  articles  VI,  Vllr 
VlII  et  IX  des  dits  réglemens. 

Et  seront  ces  présentes  envoyées  au  siège  de  la  prévôté  pouf 
être  lues,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  d'icelle,  à  ce  que  personne^ 
n'en  ignore,  le  tout  à  la  diligence  du  substitut  du  procureur-général  do 
roi  en  icelle. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY, 
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• — Arrêt  au  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  nomme  un  Prafiâm 
pour  juger  une  affaire  entre  Jean  Mathieu  et  Claude  Charroh^ 
atteftdu  r alliance  du  Lieutenant' Général  avec  le  dit  Charron^  dm 
iundi,  dix-huitième  février  t  mil  six  cent  quatre-mngt-six. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsîear  le  gouverneur»  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Vîlleray,  premier  conseiller,  Cbarlee»  Le  Gar<}eur  tie 
TiUy,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Cliarles-Denys  de  Vkrë,  Claude  de  Berraen  de  la  Martiniére,  con- 
seillers» et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteurl,  procureur-général. 

Arrêt  du  Oon-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Jean  Mathieu,  boucher 
se0  Supéiieur  Q  qjj  cette  ville  cfe  Québec,  contenant  que  depuis  un  nombre  d  an- 
nrmtideuTOHr  *^^®®  assez  considérable  il  auroit  eu  des  afiaires  avec  Claude  Chaii-on,. 
mgér  nne  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  fait  de  mHrchandise.  .^ur 
fcûr»  outre  J.  quoi  l'exposant  lui  a  fait  beaucoup  de  payei^n^  qui  dk>ivent  pamUre 
Matliiett  et  ^^  crédit  de  son  compte  sur  les  livres  et  brouillard.^  du  dit  bieur 
FOR^aOeadu^'  Ghai^ron,  lequel,  dans  la  suite,  lui  aurait  fait  faire  et  à  sa  femme  une 
raUiance  du  obligation  de  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  quarante^sept  livrer 
lieutenant- gé-  seize  sols  que  le  dit  exposant  a  plus  <jue  payée  par  plusieurs  arr£té9 
â^h*^^i.  ^®  comptes  sui  les  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesquels  il  lefuse  de 
18é.f%T.  1686.  ^^  montrer  et  de  compter  de  nouveau,  encore  qu'il  lui  eût  dcittné 
R^.  der  Jag,  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoires  du 
e«.  D^ib.  du  ^i  exposant  qu'il  prétend  approuver  et  désapprouver;  le  dit  expo- 
^n^^l687  »*»*  »*>PPÏ*»'^^  c®  conseil  que  leurs  comptes  soient  revus  de}  ui>  la 
WèL  %iê  lu/  ^(6  obligation,  pour  &ire  connoitre  que  la  somme  de  huit  à  neuf 
cents  livres  y  est  entrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

Et  pour  en  vider  et  terminer,  le  ^h  exposant  auroit  fait  arw^igner 
le  dit  sieur  Charron  dès  le  premier  décembre  nie  l'anné  ?  dernière, 
par-devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  dont 
a  five  seroit  déporté,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  sentence 
du  onze  du  dit  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  déport,  de  faire  assigner  en  ce  dit  conseil  le  dit 
•ieur  Charron  pour  répondre  et  j)rocédier  sur  les  fius  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier  : 

Le  conseil  a  commis  et  commet  Me.  René  Hubert,  praticien,  pour 
«onnoître  et  juger  du  différend  des  parties,  attendu  1  alliance  du  dit 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons,  portées 
par  la  dite  sentence  en  ce  qui  concerne  le  ^it  procureur  du  roi,  sauf 
l'appel,  lequel  Hubert  tiendra  le  siège  en  la  dite  prévôté  à  cet  efiei 
(MulemenL 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAY. 
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^—Ârrit  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  de  initier  sortir 
et  vaquer  les  Fores  dans  la  viUe^  du  dia^neuvivme  aoû*,  mil  stjs 
cent  quatre^vingt^sUc» 

Le  eoBseîl  assembla  où  étoienC  Ma&tres  Loins  Rouer  4le  Villeray, 
nremier  coRseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mutliieu  D^mourd 
Desciiaiifottr,  Nicelas  Dupont  de  Neuvilie,  Jeaii-^upti^te  de  Peii  an, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bemea  de  ia  Mditiiu^re,  con- 
seillers, et  François-Magdelaiue  Ruette  Dauteuil,  procureur-g^éDëraL 

SUR  ce<qw  a  été  remontre  par  le  |Nr<»cureur-général  du  roi  qvcs,  Arêt  «1ntp«a- 
noBobstant  les  défenses  faites  à  toutes  personnes  de  la  haute  ut  "*''.  'Jljiît'j**!^ 
basse  ville  de  Québec  qui  nourrissent  des  poiics,  de  les  laisser  vaquer,  *^||'g,.,.  ^^rtir 
À  peine  pour  la  première  fois  d  être  4enus  d*au»^er  xitois   livres  â  ^i  vnqufn-  kc 
l'Hôtel- Dieu,  et  en  cas  de  réoidive,  du  double  pour  la  heconde  ^à^  |M»rc«d«iis  U 
et  du  triple  pour  la  troisidme,  la  plupart  leur  laissok  la  aaônte  libetté  jJ**''^    mn- 
qu'auparavant,  quoique  le  tieutenaat-géuéral  de  la  prévoie  eût  fcùt  ^^^^  ^^^  j„.^ 
tontes  les  diligences  possibles  p^ur  laire  exécuter  les  dites  dépenses  .t  '  Délib.   da 
qui  n*eBt  eu  aucun  effet,  d'autaut  qu'en  ayant  rei«contré  pend  lut  ses  Cons.  8np. 
visites,  il  n'a  voit  pu  apprendre  à  qui  ils  appaittenoient,  chacun  >p4Mfr  !/^^^  ot*^^^* 
«on  intérêt  disant  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propm ovaires,  et 
ab»  les  dites  défenses  demeurent  sans  exécution  ;  et  que  comme  Ton 
n'avoît  pu  empêcher  les  dégâts  que  iaisoieut  ces  ainmaux   dans  les 
grains  qu'en  permettant  de  les  tuer,  il  estiraoit  qu'il  falUiit  avoir  re- 
cours à  un  pareil  remède  pour  empêcher  la  continuation  des  désordres 
qm  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  propriér 
taires  de  les  tenir  enfermés;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

Le  conseil  a  ^t  et  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  qui  nouriiront  des  porcs  à  ia  haute  et  basse  ville  de  les  lais;- 
•er  sortir  et  vaquer,  k  peine  de  confi-K^ation  des  dits  porcs  au.proHt  des 
religieuses  et  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  1 1  attendu  la 
difficulté  de  les  transporter  et  conduire  vivants,  enjoint  a  tous  huissiers 
et  ministres  de  justice  de  les  tuer  au  premier  ordre  ou  inj  nctioa 
▼ei'bal  qui  leur  en  sera  donné  par  le  dit  lieutenant-général  en  faisant 
ses  visites,  et  d'en  avertir  à  i  instant  les  domestiques  des  dites  reli- 
gieuses, afin  ^e  les  enlever,  ^t  où  les  dites  religieuses  feroient  diffi- 
culté de  ies  faire  transporter  au  dit  Hôtel-Dieu,  permis  au  premier 
qui  se  présentera  de  s'en  approprier,  eu  payant  seulement  quarante 
flols  à  l'huissier  pour  chaque  porc,  auti émeut  seront  les  dits  porca 
jetés  à  la  liviére. 

£t  si  a  le  dît  conseil  enjoint  au  dit  Heutenant-géoéral  de  P  xAr  In 
main  à  l'exécution  des  présentes,  qui  lui  seront  envoyées  4  la  dili* 
geoce  du  dit  procureur-général  pour  être,  à  celle  de  son  substitut  ea 
la  dite  prévôté,  lues,  publiées  et  affichées  aux  lieux  ordinaires,  i  00 
que  penK>nne  n'en  ignore. 

Sign^  BOUSS  De  YlhlMViJiT. 
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^'^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  quij  sur  une  requête  pré* 
sentée  par  les  Boulangers  de  cette  ville^  statue  qu*une  assemblée 
des  principaux  habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du  bled 
et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  Colonie^  du  mercredi^  quatorzième 
janvier j  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoieiit  Monsieur  Tintendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villerey,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Diipont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
de  la  Martiniére,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général  du  roi. 

Arrêt  du  Cou-  /^E  jour  le  lieutenant-général  au  siése  de  la  prévôté  de  cette  ville 

§eil  Supérieur  \j  ayant  demandé  d'entrer  au  sujet  d'une  requête  qui  lui  avoit  été 

^^*  êto*^  ^  présentée  par  les  boulangers  de  cette  dite  ville,  pour  être  le  prix  du 

sonSe  paroles  P^^^  réglé  sur  le  pied  de  la  valeur  présente  du  bled,  et  le  dit  lieute* 

houlangers  de  nant-général  -ayant  été  ^t  entrer  et  pris  place,  a  dit  qu'avant  faire 

cotte  viiloj       droit  sur  les  fins  de  la  dite  requôte  et  s^rès  l*avoir  communiquée  au 

âïï^bîéedea  Procureur  du  roi,  au  dit  siège,  qui  auroit  requis  assemblée  être  faîte, 

principaux       «^  l'ordinaire  des  principaux  habitans  pour  savoir  le  prix  du  bled,  il  a 

habitans  sera  cru  devoir  en  donner  avis  à  la  compagnie  pour  savoir  s'il  lui  plait  de 

convoquée       commettre  quelqu'un  de  messieurs  pour  y  présider,  lui  retiré  : 
pour  savoir  le  *       *  *  .^  j 

et  aviser  an  Lecture  faite  de  la  dite  requête  ensemble  du  réquisitoire  du  dit 
moyen  d*enri-  procureur  du  roi  du  onzième  de  ce  mois  et  ouï  le  procureur-général 
chir  la  colonie.  ^^  g^  Majesté,  dit  a  été  :  qu'assemblée  sera  faite,  au  palais  de  la  dite 
Réi?°des  Juff!  prév^té,  des  principaux  habitans  de  la  ville  et  cr»nvoquée  par  le  dit 
et  bélib.  au  lieutenant-général  a  laquelle  il  présidera,  pour  savoir  le  pnx  coiirant 
Cens.  8up.  du  bled  et  aviser  au  moyen  d^augmenter  et  d'enrichir  la  colonie,  et 
Im^  1%^^^^  *1^^  ^®  ^^  y  sera  résolu  sera  rapporté  au  conseil  par  le  dit  lieutenant- 
°  '        °*       général,  pour  résoudre  ce  qui  devra  être  ordonné  : 

Le  dit  conseil  n'ayant  pas  jugé  à  propos  pour  cette  fois  de  nommer 
des  commissaires  pour  présider  à  la  dite  assemblée. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  gui  règle  le  Prix  Su  Pain 
et  autres  chefs  de  Foliée,  du  lundi,  vingt-sixième  janvier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  le  gouverneur, 
Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier 
conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Bdptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers, 
et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  dn  con  QUR  le  rapport  fait  au  conseil  par  Me.  René-Louis  Chartier  de 
•eil  fuçerienr,  |^  Lotbinière,  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette  ville,  du 
prix  du  pa^  procès-verbal  et  résultat  de  l'assemblée  des  habitans  par  lui  couve- 
rt autres        V^^^  &u  palais  de  la  dke  prévôté  au  sujet  de  la  police,  du  vingt* 
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quatrième  de  ce  mois,  en  conséquence  d'arrêt  du  dit  conseil  du  qua-  ^}^^^*  d»  po- 
torze  ;  et  après  lecture  faite  du  dit  procès-verbal  et  résultat  sur  les  26^janv  1688. 
propositions  faites  en  la  dite  assemblée,  et  ouï  te  dit  lieutenant-  Bég.  det  Jug.' 
général  en  son  avis,  icelui  retiré,  et  sur  le  tout  délibéré  :  et  Délib.  du 

ConB.  Sap. 

Le  conseil,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne  :  Fol.  2  Eo. 

I.  Que  du  joar  de  la  publication  du  présent,  le  pain  sera  vendu  par  les  • 
boulangers  sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  le  roinot  Be  bled,  et  distribué 
par  eut,  savoir  :  le  pain  blanc  pesant  dix  onces  six  gros,  un  sol  marqué 
râlant  ^eize  deniers,  et  la  livre  du  dit  pain  de  trois  livres  pesant,  quatre 
sols  marqués  ;  le  pain  bis  blanc  à  dix-huit  deniers  la  livre,  ce  qui  fait  que 
celui  pesant  quatre  livres  vaudra  six  sols,  celui  de  huit  livres  vaudra  douze 
sois,  et  celui  de  douze  livres  vaudra  dix  huit  sols;  et  le  pain  bis,  treize 
deniers  la  livre  ;  lesquels  boulangers  seront  tenus  de  marquer  à,  l'ordinaire 
•ur  chaque  pain  la  quantité  de  livres  qu'il  pèsera,  suivant  le  règlement  du 
onze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sous  les  peines  y  contenues,  à 
l'exécution  de  quoi  le  dit  lieutenant-général  tiendra  la  main,  et  fera  de 
fréquentes  visites  chez  les  dits  boulangers. 

n.  Que  l'aune  aura  trois  pieds  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée 
par  les  deux  bouts,  selon  la  coutume. 

m.  Que  le  dit  lieutenant-général  de  la  prévôté  et  celui  des  Trois* 
Rivières  auront  en  leurs  greâ*es  des  étalons  de  minots,  demi-minots  et 
boisseaux,  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesure)»  dont  la  dépense  sera 
faite  sur  le  domaine  du  roi,  lesquels  indiqueront,  chacun  en  droit*  soi,  un 
jour  auquel  les  marchands  et  habitans  seront  tenus  de  porter  leurs  aunes, 
poids  et  mesures,  pour  être  marqués  en  présence  des  dits  juges  ;  ce  qui 
sera  pareillement  fait  devant  le  bailli  de  Montréal  par  les  marchands  et 
kabitaps  du  dit  Heu,  aux  jours  qui  leur  seront  aussi  par  lui  indiqués  ;  dé* 
fenses  aux  dits  marchands  ou  habitans  de  s'en  servir  qu'ils  n'aient  été 
marqués,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il 
j  aura  dans  tous  les  greffes  des  justices  seigneuriales  des  minots,  demi- 
minots  et  boisseaux  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  marqués  comme 
dit  est,  et  ce  aux  frais  de  chaque  fisc,  laissant  i  la  liberté  du  b^ilK  de 
Montréal  d'en  faire  marquer  en  la  prévôté  de  cette  ville  ou  au  siège  dea 
Trois-Riviéres. 

IV.  Que  les  bouchers  auront  des  balaneei  et  des  poids  jusques  à  dix 
livres  pour  peser  et  distribuer  leur  viande* 

V.  Défenses  i  chaque  ménage  de  la  ba»ie-ville  d'j  nourrir  plus  d'ua 
cochon,  lequel  ils  auront  soin  de  faire  nettoyer  tous  les  jours,  en  sorte 
que  les  voisins  n'en  soient  incommodés. 

VI.  Que  dorénavant  les  cheminées  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus 
dm  faîte  de  la  couverture  de  la  maison  ;  enjoint  aux  propriétaires  de  celles 
qui  sont  faites  de  les  faire  élever  jusques  à  cette  hauteur,  qu'elles  seront 
de  largeur  sufisante  pour  j  passer  un  ramoneur  afin  de  les  nettoyer  ;  dé^ 
ienses  à  tous  maçons  d'élever  des  cheminées  autrement,  à  peine  d'en  être 
responsables,  et  qu'il  sera  incessammeut  fait  visite  des  cheminées  faites 
par  ^&M  experts,  en  présence  du  dit  lieutenant-général,  lequel   dressera 

r>cès-verba]  de  l'état  des  dites  cheminées,  pour  être  epsuite  pourvu  par 
tunsetl  à  eelles  qui  ne  sont  assez  ouvertes  pour  Je  pasaa^^e  du  ramoneur* 
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• 
VU.  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  faire  à  Vzxtaii 
couvrir  leurs   maisons  de  bardeaux,  tant  e»  cette  ville  qu'en   celles  de» 
Tiois-Iiivièresetkde  Alo^tréa^  sw  peine  dft  grosses  amende». 

VTIL  Et  sur  le  surplus  des  autres  articles  du  résultat  de  la  dite  assem- 
blée, seront  k;s  regleinens  de  Tannée  dernière  et  autres  précédentes  exé- 
cutés sefon  leur  forme  et  teneur. 

Et  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  copies- du  présent  seront  envoyées 
en  la  pré\ôté  de  cette  ville,  siège  royal  de»  Trois- Rivières  et  bailliage  de 
MootreaK  pour  7  être  publiée»  et  règistrées  ;  enjoint  aux  substilnts  du  dit 
procureur-général  de  îSa  Majesté  d*j  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le 
conseil  dans  huitaine  pour  la  dite  prévôté,  dans  nn  mois  pour  le  dît  siège 
des  Tro«»-Riviére»,  et  dans  deux  mois  pour  le  dit  bailliage  de  Mootréal. 

Sîgoé:  BOCHART  CHAMPION  Y. 

Registre  è  Montréal  le  27e.  mars^  et  publié  et  affiché  par  Gillet^ 
sergent,  le  lendemai». 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérietnr  de  Québec,,  qui  re$tilue  Marie^Annc 
Chesnai^  cTune  vente  de  set  droits  $ucces$ifs,  faite  par  Pierre  Le 
MaiMtre,  son  mariy  du  lundi,  mngt-^neuvième  mars,  mil  siap  cent 
fuaire-'Vingt'kuk, 

Le  cpnseil  assemblé  au(^el  asaistoient  Monsieur  Fintendani,  Maître» 
Louis  Rouer  de  Villeraj,  preaner  conseiller,  Cbajrle»  Le  Gardeur  de 
Tiily,  Maibieu  Damours  Descbaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denjs  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseiller»,  et  Franc ois-Magdelaine  Ruette  Dauteui],  pro- 
cureur-général du  roi. 

krrêx  da  con«  TT  U  T^  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie- Anne  Cbesnaj,  femme 
•eil  supérieur  y  de  Pierre  Le  Maistre,  demeurant  aux  Trois- Rivières,  de  lui  autori- 
ÎGurie-Anne  *^®*  Jean-Baptiste-Louis  Franquelin  stipulant  pour  elle,  tendante  pour 
ehetnaj,  l^^  causes  7  contenues,  attendu  même  sa  minorité,  à  être  restituée  d'une 
d'une ventede  vente  faite  par  son  dit  mari  pour  une  somme  très-modique  de  tousses 
■es  droiu  droits  en  la  succession  de  défunte  Magdelaine  Bellenger,  sa  mère,  la 
^ito^par  P.  recevoir  opposante  au  procès  pendant  en  ce  dit  conseil  et  poursuivi  à  la 
LeMa  «tre,  requête  de  Charles  Aubert  sieur  de  la  Cbesnaje  afin  de  distraire  de  la 
Bon  mari.  succession  vacante  de  défunt  Bertrand  Cbesnaj  la  Garenne  son  père,  ce 
SiF™d"  ^J^a'  ^"'  P^**'  appartenir  à  la  dite  suppliante  en  la  dite  succession  et  droits 
et  béUb.  d^â  walrimaniaux  de  sa  dite  défunte  mère  ;  et  qu'il  soit  ordonné  qu'il  lui 
6ont.  Sup  sera  délivré  un  comple  exact  par  le  curateur  à  la  dite  succession  vacante 
1688  à  1603,  de  son  dit  défunt  père,  pour,  sur  l'inventaire  qui  en  a  été  fait,  dont  elle 
*  "*^'  demande  que  le  dit  curateur  lui  donne  communication,  connoître  ce  qu'il 
7  ivoit  d^eÛets  mobiliaires  et  immobiliaires^  et  sur  le  tout  parvenir  à  par- 
tage: 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  suppliante  du  dit  contrat  de  vente 
fait  de  ses  dits  droits  successifs  par  sou  dit  mari,  et  icelle  remise  au  même 
état  qu'elle  étoit  auparavant  icelui  ; 

Ordonne  que  la  dite  requête  sera  communiquée  au  dit  sieur  de  la 
Cbesna7e  Aubert  et  à  Thomas  Frérot,  curateur  à  la  dite  succession  Ta- 
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t  tnte,  pour  en  venir  i  Rindî  prochain  plaider  sur  Pentérinement  de  la  dite 
re.stitution  et  sur  les  autres  fins  de  la  dite  requête),  et  leur  être  fait  droit 
ainsi  qu*il  ap^>artiendra. 

Signé:  BOCHART  CHAMPIGNY. 


*  Arrêt  du  Conteil  Supérieur  de  QuébeCy  fia  ordonne  qu'il  ierm 
étfibii  dftmi  les  villes  de  Québec^  TroiS'Rivièreij  et  ViHe^Marie^ 
des  Bureaux  des  Pauvres  et  des  Directeurs  à  cet  effet  y  dujeudt\ 
huitième  avril,  mil  siss  cent  quatre^vingt-'huit* 

<<  Le  conseil  rentrera  jeudi  prochain, 
'**  hait  heures  du  matin,  pour  faire  un 
**  règlement  sur  ce  qui  concerne  les  men- 
é*  dians  et  pour  les  autres  affaires  des 
«  pauvres  qui  se  présenteront.  '* 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoie«t  Monsieur  le  gouverneur.  Mon- 
sieur Desmezerais,  Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
nj,  premier  conseiller,  Charles  Le  Grardeur  de  Tilly,  Nicolas  Dupont  de 
îseunile,  Jean- Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière, 
conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général 
duruL 


s 


Arrêt  du  con- 


UR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  procureur-général  du  ge™gQ^] 


rieur 


roi  que,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faites  à  toutes  qui  ordonne 
personnes  se  disant  pauvres  et  nécessiteuses,  de  quêter  et  mendier  sans  qa*il  sera  «ta- 
ifoir  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  curé  ou  le  juge  des  lieux,  bH   dain    lei 
ces  sortes   de   personnes,  sans   garder  de  mesure,  ne  laissent  de  le  faire,  Q„/bec  Trois- 
ftWretenant   dans  Toisiveté  et  la  fainéantise  ainsi  que  leurs   femmes  et  Rivières  et 
eafaos,  au  Heu  de  travailler  ou  se  mettre  en  service  pour  gagner  leur  vie  ville- Marie, 
et  entretien,  ce  qui  étant  contraire  au   bien  de  la  colonie  et  à  charge  au  l}®*  bureaux 
public,  il  paraissoit  nécessaire  d'arrêter  par  quelque  nouveau  règlement  ^e*  Sirecteur» 
la  continuation  de  cette  fainéantise  en  empêchant  les  pères  et  mères  de  à  cet  effet. 
eoDtinuer   cette  vie  ni  d'j  élever   leurs  enfans,  et  obligeant  les  uns  et  les  8  avril  1688» 
aotres  de  servir  ;  et  requéroit  qu'il  y  fut  pourvu,  en  sorte  cependant  que  ^^nfvh''^ 
les  pauvres  honteux,  vieilles  gens  et  véritables  nécessiteux  invalides  soient  ^^^  g„l, 
connus  pour  être  secourus  sans  qu'ils  puissent  mendier  pour  quelque  rai-  i688   à  1693, 
ton  que  ce  soit,  Ce  qui  sera  un  soulagement   pour  la  colonie  et  pour   les  Fol.  7  Voj 
▼éritables  pauvres  ;  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil,  pour  donner  moyen  aux  pauvres  de  Québec,  Trois-Rivières 
.et  Ville-Marie,  de  subsister,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  établi  dans 
chacun  des  dits  lieux  un  bureau  d^s  pauvres,  composé  du  curé,  lequel  ne 
se  mêlera  que  (*)  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  dont  il 
tura  la  connaissance,  laquelle  il  recherchera  avec  soin  autant  qu'il  le 
pourra,  sans  que  cela  le  puisse  détourner  de  ses  autres  fonctions  ;  d'un 

(*)  Le  eon^il  a  ordonné  et  ordoniie  qu*au  lieu  dec  mots  :  Uquet  ne  $f  mêlera 
f«e  d'avertir  des  pauvres  honteux,  il  sera  mis  en  la  place:  lkquxl  raiNDEA 
•01»  d'arertir  des  pauvres  honteux. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sixième  £$vrier«  mil  six  cent  qaatre-vingt-dix-hait. 

Signé  :  CaANPiatf  r. 
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directeur  des  pauvres  qui  aura  le  soin  de  s^'nformeff  des  pauvres  qui  auront 
besoin,  et  auquel  ceux  qui  voudront  être  admis  à  Taumône  publique  s'adres- 
seront, desquels  il  examinera  à  fond  la  pauvreté  pour  en  faire  rapport  à 
l'assemblée  des  autres  directeurs  en  leur  bureau  3  de  chercher  de  Tou- 
vrage  à  ceux  qui  pourront  travailler,  tant  hommes  que  femmes  ;  et 
comme  ces  sortes  de  gens,  pour  s'exempter  du  travail,  demandent  trop 
afin  d'être  renvoyés,  ce  directeur  conviendra  du  prix  qu'ils  devront 
gagner  avec  ceux  qui  les  voudront  employer,  duquel  les  dits  pauvres 
seront  obligés  de  se  contenter  ;  d'un  autre  directeur  qui  aura  le  soin  et  la 
commission  de  trésorier  pour  recevoir  toutes  les  sommes  qui  seiont  don- 
nées pour  les  pauvres,  tant  aux  quêtes  publiques  qu'aux  troncs  qui  seront 
mis  aux  églises,  que  de  ce  qui  pourra  être  envoyé  au  bureau  des  pauvres 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  De  toutes  lesquelles  aumônes  le  direc- 
teur tiendra  un  compte  exact  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  aura  été  délivré^ 
et  de  l'emploi  qui  aura  été  fait,  conformément  aux  résultats  des  asseni- 
blées,  et  toutes  les  personnes  qui  auront  fait  les  quêtes  publiques  signe- 
ront sur  le  registre  du  trésorier  les  sonmies  qu'elles  y  auront  portées  ;  et 
d'un  autre  directeur-secrétaire  qui  tiendra  registre  de  toutes  les  délibéra- 
tions, avec  un  état  exact  des  pauvres  qui  auront  été  admis  à  l'aumône  et 
du  jour  qu'ils  y  auront  été  reçus  ;  lesquels  curé  et  directeurs  auront  voix 
délibérative.  Il  n'y  aura  entre  tous  les  directeurs  aucun  rang,  chacun 
devant  dire  son  avis  comme  il  se  trouvera  :  celui  qui  sera  secrétaire 
comptera  les  avis  et  la  pluralité  des  voix  l'emportera,  et  l'arrêté  sera 
signé  par  tous  les  directeurs  qui  y  auront  assisté. 

L'assemblée  se  tiendra  au  moins  *  tous  les  mois  à  la  volonté  des  direc- 
teurs, dans  le  lieu,  jour  et  heure  qu'ils  désigneront.  Il  suffira  de  deux 
directeurs  pour  régler  les  affaires  pressantes,  si  tous- ne  se  trouvent  à  l'as- 
semblée. 

Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux  fenunes  tour- à-tour  pour  aller 
quêter  tous  les  mois  ou  plus  souvent,  s'il  est  jugé  à  propos,  chez  tous  les 
particuliers  de  la  paroisse,  et  dans  ces  sortes  de  quêtes  on  sera  fort  cir- 
conspect de  ne  presser  par  trop  personne  de  donner,  laissant  à  va  chacun 
la  liberté  entière  de  faire  sa  charité  selon  sa  dévotion. 

Les  femmes  qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné,  sans 
•attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  Targent,  et  pourront  avoir  quèl- 

Su'un  qui  les  cuivra  avec  un  panier  pour  recevoir  les  chantés  qu'il  portera 
ans  un  lieu  dont  les  dits  directeurs  conviendront. 

Les. dits  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de  pauvres:  à  au- 
cuns ils  donneront  seulement  un  peu  d'argent  pour  avoir  des  outils  et  de 
la  matière  pour  travailler,  à  d'autres  les  dits  directeurs  les  achèteront 
eux-mêmes,  crainte  que  l'argent  ne  fût  dépensé  mal  à  propos  par  les 
pauvres,  ou  employé  à  autre  chose  ;  le  dit  conseil  faisant  défenses,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  aux  cabaretiers  et  à  tous  autres  d'acheter  des 
dits  pauvres  leurs  outiîs  et  bardes,  qu'ils  ne  pourront  vendre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  à  d'autres  ils  donneront  moitié  vie,  et  aviseront 
ce  qu'il  conviendra  à  un  chacun  pour  ses  gages  selon  les  travaux  dont  H 
sera  capable. 

Lesquels  directeurs  pourront,  selon  les  occurrences,  faire  châtier  les 
pauvres  soit  par  la  prison,  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  en  leur  retran- 
chant les  vivres  pendant  quelque  temps,  à  la  prudence  des  dits  directeurs, 
auxc,ue!s  le  conseil  donne,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  le  pouvoir 
au  cas  requis. 
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Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  paarres  et  nécessiteux  de  quêter  ni 
mendier  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  étre^  à  peine  de  4eUe  puni* 
tioB  corporelle  qui  sera  arbitrée  en  ce  conseil. 

Lorsqu^il  arriyeFa  un  malheur  extraordinaire  à  une  Ê^mille,  il  sera  libre 
de  prendre  une  permission  des.  curé  et  directeurs  de  la  paroisse,  de  quêter 
m  la  dite  paroisse  ;  et  cette  permission  étant  raisonnée,  les  directeurs  du 
bveau  de  l'une  des  trois  villes  de  Québec,  Trois-Riviéres  et  Montréal 
donneront  permission,  sHls  voient  que  bon  soit  de  quêter  par  ceux  qui  auront 
été  ainsi  affligés  par  quelque  malheur. 

Les  dits  directeurs  excluront  les  fainéants  et  glorieux  qu'ils  renverront 
à  travailler  ;  mais  les  pauvres  honteux  que  Ton  connoîtra  d'ailleurs  atta- 
chés au  bien  de  leurs  familles  et  n'être  point  débauchés,  leur  seront  en 
très  grande  considération,  et  les  vieillards  seront  assistés,  en  gardant  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  un  très-grand  ménagement,  ne  donnant  que  le 
nécessaire  absolu,  le  sout  à  l'arbitrage  des  ditu  directeurs  ;  lesquels  direc- 
teurs ne  recevront  aucun  pauvre  pouf  être  assisté,  qu'il  n'j  ait  au  moins 
trois  mois  qu'ail  soit  résidant  dans  le  lieu  ;  et  s'il  j  a  des  pauvres  passants 
d'un  lieu  à  un  autre,  ils  s'adresseront  au  directeur  qui  aura  soin  des  pau- 
Tret,  lequel  fera  pourvoir  à  leur  besoin. 

A  la  campagne  chaque  paroisse  ou  seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvret 
sans  que  l'on  puisse  aller  demander  chez  Tes  autres  paroisses  ou  seigneuries 
où  le  curé  et  deux  habitans  qui  seront  nommés  pour  directeurs  par  les 
babitans  issue  de  grande  messe  ;  lesquels  deux  directeurs  auront  pareil 
pouvoir  que  ceux  des  bureaux  des  trois  villes,  l'un  desquels  fera  fonction 
de  trésoner  et  l'autre  de  secrétaire,  s'il  y  en  a  de  capable,  sinon  il  y  sera 
soppléè  par  le  curé.  Leurs  avis  seront  comptés  et  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix.  Le  seigneur  s'il  réside  sur  son  fief  ou  s'il  s'jr 
trouve  sera  appelé  à  l'assemblée  et  aura  sa  voix  comme  les  autres  qui  la 
composeront. 

A  l'avenir  les  dits  directeurs  contraindront  à  travailler  tous  les  pauvres 
qui  le  pourront.  Le  directeur  des  pauvres  conjointement  avec  le  procu- 
reur-général ou  ses  substituts  en  chaque  juriàdiction  pourront  s'informer 
t%  travaillent  à  leur  habitation,  et  mettre  en  service  pour  autant  de 
temps  qulls  estimeront  à  propos,  les  enfans  des  pauvres  familles  qui 
en  sont  surchargées  et  obligées  de  demander  d'être  admises  à  l'au- 
mône, et  ce  sera  où  il  faudra  commencer  avant  que  de  les  recevoir  aux 
dites  aumônes  :  les  contrats  d'engagement  des  dits  enfans  devant  être 
passés  devant  notaire  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  se 
pourra. 

Et  pour  cette  première  fois  le  dit  conseil  a  nommé  pour  directeur  des 
pauvres,  maître  François- Magdelaine  Kuette  Dauteuil, procureur-général, 
maitre  Paul  Dupuj,  son  substitut  en  la  prévôté  pour  directeur-trésorier, 
et  maitre  Jean-Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  du  dit  conseil  aussi 
pour  directeur  et  secrétaire  du  bureau  ;  lesquels  directeurs  feront  une 
assemblée  générale  au  commencement  des  mois  de  septembre,  janvier  et 
mai  pour  faire  élection  des  directeurs,  à  chacune  desquelles  fou  en  pourra 
cban^r  qu'up  :  auxquelles  assemblées  tous  4es  ancien^  directeurs  eeront 
invités  tant  pour  la  dite  élection  que  pour  toutes  autres  affiaires  qui  j  seront 
raj^rtées,  es  quelles  ils  auront  pareillement  voix  délibérative,  sans  oéan- 
QOÎBS  que  Ton  soit  obligé  de  changer  de  directeur  à  chacune  des  dites 
•saemblèes  s'il  n'est  jugé  à  propos. 

a» 
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Et  sera  le  présent  rédement  observé,  suivi  et  exécuté  dans  les  dites 
villes  de  Québec,  Trois-Kividres  et  Ville-Marie,  ainsi  qu'es  paroisses  des 
districts  d^icelles,  et  icelui  registre  es  greffes,  lu,  publié  et  affiché  paflout 
où  besoin  sera  par  le  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  à  ce  qu'au- 
cnne  personne  n'en  ignore  ;  enjoint  aux  juges  tant  royaux  que  des  seigneurs,  * 
et  aux  substituts  du  dit  procureur-général  du  roi  en  chacune  des  dites 
jurisdictions  d'y  tenir  la  main  et  de  certifier  le  conseil  de  leur^  diligences 
dans  huitaine  pour  Québec,  un  mois  pour  les  Trois-Riviéres  et  deux  mois 
pour  Ville-Marie. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  Penrégistre' 
ment  des  Lettres  de  Provisions  de  Conseiller  et  Lieutenant-Général 
au  siège  ordinaire  de  PAcadiey  octroyées  à  Me.  Mathieu  DeCroutin, 
du  vingt-neuf  novembre^  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'io- 
tendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  Charles  LeGardeur  de  Tilly, 
Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré  et  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  (Monsieur  de  Villeray^  rapporteur.) 

^^*  ^  ^"'  '\r^  P*^  '*  conseil  copie  en  papier  de  lettres  de  provisions  données  i 
oui  cwSonne'^  ^  Versailles,  le  trente-unième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-sepi, 
renrégistre-  signées  *<  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  <<  Colbert,"  et  scellées  du  scel 
ment  des  let*  secret  de  Sa  Majesté  en  cire  rouge,  accordées  à  Me.  Mathieu  DeGoutio, 
trei  de  provî-  ^^  l'office  de  conseiller  de  Sa  Majesté  et  lieutenant-général  au  siège  ordi- 
Miuêr  et  Êeu-  ^^^^  ^®  PAcadie,  dont  étoit  pourvu  Me.  Michel  Boudrot,  hors  d'état  par 
tenant-général  SOD  grand  âge  d'en  faire  les  fonctions,  pour  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
an  liège  ordi- fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences,  privi- 
naire  de  TA-  léjres,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émoluments  au  dit 
éeê^àMeJ^  omce  appartenans,  ainsi  qu'il  est  contenu  aux  dites  lettres  adressées  en  ce 
thieu  De  Goa-  conseil  pour  instituer  et  mettre  le  dit  Me.  Mathieu  DeG^utin  en  possession 
tin-  et  jouissance  du  dit  office  ;  au  bas  de  laquelle  copie  est  le  certificat  du 

Eè  ^^d    ^J^'  ^^^^  chevalier  de  Méneval,  gouverneur,  pour  Sa  Majesté,  de  la  colonie 
etf)éli?.  du^   ^^  P*3^  ®*  ^^^  ^^  l'Acadie,  qu'elle  a  été  tirée  et  est  conforme  à  l'original 
Ooni.  8ap.       en  parchemin,  le  dit  certificat  daté  au  Port-Royal  du  vingt-troisième  sep- 
1688  A  1693,  tembre  dernier,  signé, <<  de  Méneval,"  et  est  ensuite  un  acte, donné  parle 
F©1.  38  Bo.       ^j  j^ç^  Michel  Boudrot  en  date  du  vingtième  août  dernier  paatsé,  de  la 
réception  du  dit  Me.  Mathieu  DeGroutin  au  dit  office  de  lieutenant-général 
et  de  sa  prestation  de  serment,  avec  un  autre  certificat  du  dit  sieur  de 
Méneval,  sans  date,  que  le  dit  acte  avait  été  déposé  en  sa  présence  au 
greffe,  aussi  signé,  <<  de  Méneval  ;  "  ouï  Me.  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseiller  en  ce  dit  conseil,  faisant  fonction  de  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  le  rapport  du  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  tout  con- 
sidéré : 

« 

Letconseil,  attendu  le  grtind  éloignement  des  lieux,  et  sans  néanmoins 
tirer  à  conséquence  à  l'avenir,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  copie  de 
lettres  de  provisions  sera  régistrée  au  greffe,  pour  jouir  par  le  dit  DeGou- 
tin  du  dit  office  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  con- 
formément aux  dites  lettres,  et  qu'il  sera  envoyé  aux  officiers  du  dit  siège 
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on  modèle  auquel  ils  se  puissent  conformer  à  i'^a venir  en  par  'illi'S  affaires. 

Signé:  BOCHAll.    CHAMPIGNY, 

ROUER  DE  VILLEKAY< 


^—Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  accordant  Lettres  de  voIp- 
dation  cTun  Inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire ^  en  face ur  de 
Guillaume  Chartier,  du  vingt -septième  juin^  mil  six  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Le  conseil  assemblé  à  l'ordinaire^  les  vacances  étant  finies,  où  étoient 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  (îardeur 
deTilljr,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  r^icolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniére,  con- 
seillers. 

VU  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil  sur  requête  présentée  en  icelui  par  Arrêt  da  cou- 
Guillaume  Chartier,  habitent  du  comte  feaint- Laurent,  à  cause  de  "ccordanU^ 
Marguerite  Abraham,  sa  femme,  auparavant  veuve  d'Ozani-J  oseph  Nado  très  de  valida- 
dit Lavigne,  daté  du  dernier  février  de  la  prér^eîite  année,  portant  qu'avant  tion  d'un  in- 
faire droit  sur  la  dite  requête,  la  dite    Marguerite    Abraham^  ensemble  ventaire  non 

Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot  viendroient  pour  être  ouïs  et  affirmer  ,  *1  ni  signé 
,..,,,„.         ,  .  ...  ^  cm  notaire,  en 

sur  la  vente  de  rinventau*e  j  mentionne  ;  faveur  de 

Guillaume 

Vu  aussi  le  dit  inventaire,  et  pris  le  serment  de  la  dite    Marguerite  J'^^l^^^* 

Abraham  et  des  dits  iMichel  Esnault  et  Antoine  Merserot,  qui  ont  affirmé,  Ré^^des  Juê 

uroir  :  la  dite  Marguerite  Abraham,  que  tous  les  meubles  et  choses  dé-  et  '^Délib.   <& 

pendant  de  la  communauté  d'entre  le  dit  défunt   Nado  et  elle  sont  con-  Cons.  8up. 

Ittues  au  dit  inventaire  ;  et  les  dits  Esnault  et  Merserot,  qu'ils  ont  ap-  '^^  ^  ^^^» 

p^cié  et   estimé  ce  qui   est   mentionné  au  dit  inventaire  en  leur  âme  et    ^  *  ^* 

conscience,  et  le  dit  Merserot  reconnu  son  seing  apposé  au  bas  d'icelui, 

€t  le  dit  Esnault  qu'il  n'j  a  signé  ne  sachant  écrire  : 

Le  conseil,  oQï  et  ce  consentant  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
BÎère,  conseiller  en  icelui,  faisant  fonction  de  procur-eur-général  du  roi, 
et  lavant  droit  sur  la  dite  requête,  a  accordé  lettres  au  dit  Chartier  au 
<iit  nom,  et  en  ce  faisant  ordonne  que  le  dit  inventaire  passé  en  l'année 
nil  âx  cent  soixante-dix-huit;  sans  ^^te  du  mois,  devant  défunt  Pierre 
Duquet,  notaire  en  cette  ville,  validera  et  sortira  effet  tout  ainsi  que  s'il 
ètoitdaté  et  signé  du  dit  notaire  et  de  témoins,  attendu  qu'il  appert  que 
ce  manquemeut  procède  seulement  de  la  part  du  .dit  notaire  ;  et  qu'à  ces 
fias  mention  sera  faite  du  présent  arrêt  à  la  marge  ou  à  la  fin  de  la  minute 
<la  dit  inventaire,  laquelle  sera  remise  es  mains  de  la  veuve  de  Duquet  - 
pour  en  être  délivré  expédition  au  dit  Guillaume  Chartier  par  le  notaire 
iloquel  la  dite  veuve  se  sert  ordinairement  pour  signer  les  expéditions  des 
2ctes  et  contrats  passés  devant  son  dit  défunt  mari. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 
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• — Arrêt  d?i  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  pour 
tenir  Calxiret,  du  vingt-troisiè7ne  janvier^  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieot  Monsieur  révèque.  Monsieur  Tintendant 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Villerajr,  premier  conseiller,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Charles- Denjs  de  Vitré  et  Frauçols- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  du  con-  T7^  P^^  ^^  conseil  rarlicle  troisième  du  réquisitoire  du  procureur-général 
seil  supérieur    Y   du  roi  du  seizième  de  ce  mois,  contenant  entr'autres  choses  qu^en  ex- 
portant régie-  plication  du   second  article  du  règlement  fait  en  ce  conseil  le  TÎngt-un 
tenk  oabaret  ^'^^^  ^®  Tannée  dernière j  il  soit  dit  qu'il  suffira  pour  tenir  cabaret,  de  faire 
23  jauv.  1690.  déclaration,  soit  au  juge  des  lieux  où  il  y  en  aura,  et  où  il  n^  en  aura  pas, 
Rég.  des  Jog.  au  seigneur,  comme   l'on   veut  tenir  cabaret,  et  qu^ensuite  les  personnes 
et   Délib.  du  seront  obligées  de  tenir  bouchon,  et  de  souflrir  toutes  visites  de  police  né- 
16^"  4^1693  cc^s^ires  suivant  les  anciens  réglemens  ;  sur  lequel  article  du  dit  reqoi- 
FoL  61  Bo.      sitoire  il  auroitété  ordonné  le  même  jour  seizième  de  ce  moi»,  que  comme 
il  sembloit  qu'il  étoit  nécessaire  de  toucher  aux  réglemens  ci-devant  faits 
sur  ce  sujet,  monsieur  le  gouverneur  seroit  prié  de  Be  trouver  ce  jourd'hui 
en  ce  conseil  ^  et  ouï  sur  ce  le  dit  procureur-général  qui  a  dit  que  mon- 
sieur le  gouverneur  en  a  été  averti  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  article  second  du  règlement 
du  vingt-un  mars  sera  suivi  et  exécuté,*  et  en  ce  faisant,  permis  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit,  de  vendre  du  vin  par 
assiette  en  mettant  bouchon,  avec  permission  par  écrit  des  juges  royaux  oà 
il  j  en  a,  et  aux  auti^es  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  des  juges  des  dits  lieux  avec 
l'agrément  du  seigneur  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n'y  avoit  pas  de  juge,  le»- 
quels  ne  l'accorderont  point  aux  personnes  de  mauvaise  réputation  ;  et 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  anciens  réglemens  soient  observés  et  qu'il 
ne  se  passe  aucun  désordre  ni  scandale. 

Signé  :  .         BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Effets  naufragésy  du  ving^^-neuf  janvier^  mil  six  cent  quatre' 
vingt^onze. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Vilieray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschanfour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  Franç#is- 
Magdeleine  Ruette  Dàuteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  portant  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  que,  lors- 
réçlement  au  Q  que  quelques  particuliers  trouvent  des  choses  naufragées  et  les  tirent 
S?ufi*gé8^  hors  du  fond  de  l'eau,  ils  le  doivent  faire  savoir  aux  propriétaires,  et  s'il  ne 
29  janv.  1691.  se  trouve  aucun  qui  réclame  dans  deux  mois  après,  ce  qui  a  été  trouvé 
Rég.  des  Jog.  doit  être  vendu  et  distribué  suivant  les  ordonnances,  requérant  qu'O  y  soit 
et  DélU).   du  pQuryu  pQttrPavenir: 


1688    à   1693, 

naufragée 


Fol.  85  Bo.  '      Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  lorsqu'il  sera  trouvé  quelque  chose 
et  tirée  hors  du  fond  de  l'eau,  il  en  sera  par  autorité  de  justice 
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fait  affiches  aux  lieux  publics  ordinaires,  et  que  n'étant  pas  réclamée  par 
les  propriétaires  dans  deux  mois  après,  vente  en  sera  faite  à  l'encan  au 
plus  offrant, et  le  prix  distribué,  savoir:  un  tiers  à  ceux  qui  auront  trouvé, 
tiré  et  sauvé  ;  un  tiers  à  Monsieur  TaBiiral,  et  l'autre  tiers  à  Sa  Majesté, 
les  frais  de  justico  préalablement  pris. 

Enjoint  aux  procureurs  du  roi  et  i  ceux  des  jurisdictions  seigneuriales 
d'j  tenir  la  maio. 

Signé  :  BOCHART  CHAIMPIGNY. 


*^Arrèt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  si^jet 
des  Ventes  et  Saisies  de  Bestiaux^  lesquelles  ne  seront  faites  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Su  Majesté  du  6e.  novembre  1683,  et  pour 
(Poutres  fins  y  mentionnées^  du  lundiy  vingt^sixième  février ^  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze. 

Le  conseil  assemblé  oà  éloient  Monsieur  Pintendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,.  Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Ma- 
thieu Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Deiijs  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Magdelaine 
Kuette  Dautéuil,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Pierre  Devanchjr,  habitant  en  l'isie  de  Montréal,  tant  en  sbn  Arrêt  du  con- 
Dom  que  comme  tuteur  des  enfans  raineui*s  issus  de  lui  et  de  défunte  seil  supérieur 
Geneviève  L'Aisne,  sa  femme,  appelant  de  sentence  du  bailliage  de  Ville-  po'^'ït  régie- 
Marie,  des  sept  et  quatorze  novembre  dernier,  présent,  d'une  part,  et  aeTvente8*''et 
IVbain  Bouvier,  son  gendre,  intimé,  comparant  par  Pierre  Cabazié,  fondé  Baisics  de  bes- 
de  procuration  du  seize  mai  de  l'année  dernière,  signée,  "  Adhémar,"  tiaux,  les- 
«i'autre  part  ;  et  entre  le  dit  Devanchj  appelant  de  sentence  du  dit  bail-  ^oqI^I^?®  "°' 
liage  du  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre,  scellée  le  deuxième  décembre  qu*au  oas  de 
aossi  dernier,  d'une  part;  et  Jean  Roj  dit  Lapensée,  son  fermier,  intimé,  la  déclaration 

aussi  présent,  d'autre  part.  4®  ^^  Majesté 

du  6e.  novem- 

Lecture  faite  de  la  dite  sentence  du  sept  novembre,  portant  que  certains  pour  d'autres 
bestiaux  et  autres  effets   remis  es  mains  du  dit  Cabazié  par  le  dit  Roy,  fins  y  men- 
seroient  incessamment  vendus  à  la  diligence  du  dit  Cabazié  pour  en  éyîter  o«°il^'\|{Q| 
la  perte  ei  dépérissement,  que  le  dit  appelant  remettroit  incessamment  et  g^-  ^^^  j^  ' 
sans  délai  ce  qu'il  avait  en  son  pouvoir  dépendant  de  la  communauté  de  lui  et   Délib.   du 
et  de  sa  dite  défunte  femme  contenu  en  l'inventaire  qui  en   avoit  été  fait  Cons.   Snp. 
pour  être  pareillement  vendu  en  la  manière  accoutumée,  pour  les  deniers  J?^®  -^  1693, 
provenant  des  dites  ventes  être  remis  par  l'huissier,  savoir,  au  dit  Bouvier 
la  part  et  portion  revenant  à  Greneviève  Devanchj  sa  femme,  et  le  surplus 
iqui  il  appartiendroit,  et  qu'à  la  remise  des  dits  meubles  et  effets,  l'appe- 
laot  seroit  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps, 
ce  faisant,  valablement  déchargé  ; 

Et  vu  les  refus  faits  par  lui  qui  devoit  avoir  fait  procéder  à  la  vente  des 
meubles  et  effets,  condamné  aux  dépens  en  son  propre  et  privé  nom,  taxés 
à  57  livres,  le  surplus  des  autres  frais  taxés  à  la  somme  de  trente-une 
lÎTres  neuf  sols,  seroit  pris  sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  meuble's, 
bestiaux  et  effets,  dans  lesquels  sont  compris  l'acte  de  tutelle,  la  confection 
et  grosse  de  l'inventaire,  clôture  d'icelui  et  autres  actes  suivant  les  taxes 
^  en  auroient  été  faites  sur  le  mémoire  fourni  par  le  dit  Cabazié  : 
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[aï  ilite  stntencesi^iifîée  à  Tappelant  le  dix  du  dit  moii  de   Dorembre 

:    Uiïtî,  '*  l^uesne ville  "  et  "  de  la  Faye,"  contenant  la  réponsa 

..lî,  qu'il  ne  prétendoit  pas  que  sa  part  es  dits  meubles,  bes- 

>.  iui  rendue,  et  qu  il  s'opposait  à  la  vente  de  ceux  qui  appar* 

V  inUns,  et  délivreroil  la  part  au  dit  Cabazié  à  la  charge  de 

ui.  avec  as-ii^nalion  au  dit  appelant  au  quatorziômc  ensuivant, 

.  ire    les   dits  meubles,  besiiaux  et  effets  qui  étQÎent  en  la 

..i  II  (Jubazié,  au  dit  nom,  et  y  faire  trouver  enchérisseurs  ;  de 

.tre  des  qnalorze  des  ditâ  mois  et  an,  portant*que  la  susdatée 

,itt  iict'S  des  vm^t-deux  mai  et  vingt-quatre  octobre  de  la  dite 

uutir         H.co'.  seroient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 

o.i  <  <>.<    '.>  oti  ci|»pelicitions  quelconques  et  sans  préjudice  d^celles  et  le  dit 

a|),>'    .•>    .  oiuiaiMie  eu  tous  les  dépens  ; 

:>\|>  >t  ji'  bi^iification  d^icelle  au  dit  appelant  avec  commandement  i 
lui  .t  >  ..  -Li!v  ie»  meubles  et  effets  quM  avoit  en  son  pouvoir,  avec  pro- 
it  vi  ui  >.i  il*  lous  depeiib,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffnret  de 
Tv  .  «>n;(  iiii  le  par  corps,  le  dit  exploit  contenant  la  réponse  qu'il  ne  pré- 
u'-i\  ;  h'  ,KiN  SI  j>a;t  être  vendue,  et  qu'il  s'j  oi>posoit  ainsi  que  pour  celles 
lit  st  -  «  Il  a  N  mineurs  et  qu'il  délivrerbit  la  part  au  dit  Cabazié  en  donnant 
(  atj.  .)'.  f  i  a>>ij;uation  à  lui  donnée  au  dix-huit  du  dit  mois  de  novembre, 
ne  L  .  <r>  Ju  malin,  pour  voir  continuer  la  vente  des  bestiaux  ^t  effets  qui 
«v.it  !M  ùs  iiiaifis  du  dit  Cabazié,  le  dit  exploit  daté  du  dix-sept  du  dit 
m'>.î>  iv  H't.LMiibie  i 

il.  j  iC'u-  lie  rappelant,  es  noms  qu'il  procède  et  aux  fins  y  énoncées,  au 
bas  lit'  1 1  ;uv'ik  est  ordonnance  porlant  défenses  au  dit  Cabazié  de  vendre 
au  an>  lies  tut-i^  en  question  jusqu'à  ce  qu'il  fui  fait  ainsi  qu'il  étoit  requis 
pa.  le  vt*:c-eniut,!a  dite  ordonnance  datée  du  dit  jour  quatorze  novembre 
si,^ui'e  *»  lottit-r}''  ^ 

Exploit  lit*  signification  du  même  jour  au  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  con- 
tenaut  sa  .épouse  quB  pour  éviter  à  frais  et  à  la  vente  des  bestiaux,  ils 
fussent  viMlcs  de  nouveau  par  gens  conuaissants  pour  voir  s'ils  ètoient 
capables  de  travailler  à  la  culture  des  terres  et  amsi  qu'il  est  plus  au  long 
cont**nu  eu  ladite  réponse  signée,  "  Cabazie  "  et  "  Quesneville." 

Autre  requête  du  dit  appelant  et  ordonnance  étant  au  bas  du  quinzième 
des  dits  uio\<  et  an,  portant  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des 
bestiaux  et  meubles  seroient  mis  es  mains  d'un  marchand  solvable  qui  en 
réppiuiroit  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  la  délivrance  d'iceux,  signé 
<*  Lorj,"  vice-gérant,  signifiés  aux  dits  Cabazié  et  Quesneville  par  ex- 
ploit du  lendemain  signé  «  de  la  Faye,"  au  bas  duquel  est  la  réponse  du 
dit  Quesneville  qu'il  étoit  prêt  d'y  satisfaire  en  lui  donnant  valable 
décharge  ; 

Opposition  du  dit  appelant  à  l'exécution  de  sentences  des  quatorze  des 
dits  mois  et  an  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  pour  les  torts  et  griefff  à 
lui  faits  et  qu'il  déduiroit  en  tems  et  lieu,  icetle  opposition  en  date  des 
dix-sept  des  dits  mois  et  an,  signée  ^^  Basset  et  Maugue,"  notaires  royaux, 
signifiée  le  vingtième  ensuivant  au  dit  Cabazié  par  exploit  de  Lory  ; 

Pièces  mentionnées  et  datées  es  dites  deux  sentences  des  sept  et  qua- 
torze du  dit  mois  de  novembre  | 
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Acte  d^affirmation  de  vojage  et  séjour  fait  par  le  dit  appelant  en  eette 
fille  a(io  de  poui  suivre  en  ce  eonseil  le  jugement  du  procès,  en  date  du  dix- 
huit  janvier  dernier,  signifié  aux  dits  Bouvier  et  Jean  Roj  le  premier  de 
ce  mois,  suivant  l'exploit  de  Lorjr,  de  lui  signé  ; 

Requête  du  dit  Devanchj  à  fin  de  son  dit  appel,  au  bas  de  laquelle  il 
est  tenu  pour  bien  relevé  le  dit  jour  dix-buit  janvier  dernier  ; 

Exploit  de  signification  et  intimation  faite  au  dit  Bouvier  le  dit  jour 
premier  de  ce  mois,  signé  '<  Lorj  ;  " 

Lecture  aussi  faite  d'autre  sentence  rendue  au  dit  bailliage  par  Me. 
Alexis  de  Fleurj  Dechambault,  juge  bailli  en  la  dite  isle  de  Montréal, 
datée  du  dit  jour  vingt-neuf  novembre  de  Tannée  dernière,  par  laquelle 
ëtoit  ordonné  que  le  dit  ap'pelant  fourniroit  aii  dit  Roj,  intimé,  quatre 
bœuts  de  labour  et  trois  vaches,  suivant  le  bail  passé  entr'enx  le  dixième 
nars  de  la  dite  année,  et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  pendant  lequel 
seroit  au  choix  de  l'appelant  de  résoudre  le  dit  bail,  et  faute  par  lui  de  le 
faire  et  le  dit  mois  passé,  le  dit  bail  déclaré  nul  et  le  dit  appelant  con- 
damné i  payer  au  dit  intimé  ses  dommages  et  intérêts,  à  dire  de  gens  à  ce 
coonoissans  dont  les  parties  conyiendroient,  sinon  en  seroit  nommé  d'o£Bcc, 
BUIS  préjudice  anx  dommages  et  intérêts  ci-devant  estimés  et  réglés  par 
Gilles  Gralipeau  et  Claude  Kobillard,  suivant  leur  rapport  du  vingt-cinq 
nai  dernier,  et  le  dit  appelant  aux  dépens  taxés  à  neuf  Ih'res  dix-huit  sols, 
la  dite  sentence  sigrJfiée  au  dit  appelant  le  quatre  du  dit  mois  de  décembre  ; 

Les  pièces  mentionnées  et  datées  dans  la  dite  sentence,  déclaration 
d'appel  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Devanchj,  reçue  le  cinquième  du  dit 
mois  par  BassPt  et  Maugue,  notaires  rojaux,  signifiée  le  même  jour  an  dit 
R07,  intimé,  par  exploit  signé  <^  Lorj,"  de  requête  du  dit  Devanchj  à  fin 
d'être  reçu  au  dit  appel,  sur  laquelle  il  auroit  été  tenu  pour  bien  relevé  lé 
dix  neuvième  janvier  dernier,  signifié  au  dit  Roj  avec  intimation,  suivant 
l'exploit  du  dit  Lorj  du  premier  jour  des  présents  mois  et  an  ; 

Parties  ouïes  et  que  le  dit  Devanchj  s'est  plaint  contre  le  dît  Cabazié, 
en  son  nom,  de  ce  qu'il  a  abattu  des  arbres  et  fait  tomber  de  travers  dans 
QB  chemin  qu'il  avoit  fait  sur  sa  terre,  dont  il  avoit  besoin  ;  et  sur  ce  ouï 
le  dit  Devanchj,  om  aussi  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 
l'intérêt  public  et  des  enfans  mineurs  du  dit  Devanchj  :• 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  sentences  dont  est  appel  et  procédures  sur 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  au  néant, 
sans  préjudice  de  celles  faîtes  pour  parvenir  à  la  confection  de  Tinventaire  ; 
•mendant  ordonne  que  partages  seront  faits  avec  le  dit  Bouvier  des  meubles 
qui  se  trouveront  restansen  essence  pour  lui  en  être  donné  un  sixième  en 
la  moitié  et  un  sixième  es  fruits  des  terres  à  ferme,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
réglé  entre  le  dit  Devanchj  et  le  dit  Jean  Roj,  pendant  le  restant  de  son 
bail  et  après  l'expiration  d'icelui,  d'un  sixième  en  la  moitié  de  ce  que  les 
dites  terres  produiront  de  fruits,  jusqu'à  ce  que  partages  en  puissent  être 
faits  avec  les  mineurs  ;  que  le  dit  Devanchj  portera  la  moitié  des  dettes 
passives  de  la  dite  communauté,  et  le  dît  Bouvier,  à  cause  de  sa  femme  et 
les  autres  enfans  ses  co*  héritiers,  l'autre  moitié,  lesquels  porteront  entiè- 
rement les  frais  des  obsèques  et  funérailles  de  leur  déiunte  mère,  ainsi 
que  les  frais  de  la  tutelle  et  des  subrogations  de  tutelle,  et  si  a  condamné 
le  dît  Bonvier  en  tous  les  dommages,  intérêts  et  dépens  du  dit  Devanchj^ 
t  en  ceux  de  son  vojage,  séjour  «t  retour,  taxés  à  la  somme  de  cent- 
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soixante-treize  livres  dix  sols,  y  compris  le  voyage  do  dit  Devanchy,  le 
surplus  des  dépens  à  lui  adjugés  qui  n'ont  paru  en  ce  conseil,  à  taxer  au 
dit  Montréal  par  Me.  Maugue,  commis  à  cet  eflet,  sur  le  mémoire  qui  à 
cet  effet  sera  signé  du  greffier  en  chef  et  porté  sur  les  lieux  par  le  dit  De- 
yancbj,  par-devant  lequel  commissaire  seront  arrêtés  les  comptes  du  dit 
Quesneville,  sauf  au  dit  Bouvier  son  action  en  recours  à  l'èncontre  de  qui 
et  ainsi  qu'il  verra  être  à  faire  par  raison» 

Ordonne  aussi  que  Quesneville,  sergent,  rendra  compte  des  deniers  res- 
tant de  la  vente  qu'il  a  faite,  après  déduction  des  payements  fait?  sur  les 
dits  deniers  et  que  ce  qui  se  trouvera  de  reste  des  deniers  de  la  dite  vente 
sera  remis  au  dit  Devanchj  pour  tenir  compte  à  ses  dits  enfants  de  la  part 
qui  en  devra  revenir  a  chacun  d'eux  en  temps  et  lieu,  même  au  dit  Bou- 
vier en  déduction  de  ce  qu'il  doit  au  dit  Devanchj  pour  les  dits  dommages, 
intérêts  et  dépens  ci-dessus  a  lui  adjugés  5  et  à  l'égard  des  dits  Devanchj 
et  Jean  Roy. 

Ordonne  le  dit  conseil  que  dimi&ution  sera  faite  au  dit  Roy  sur  ce  qu'il 
doit  de  ferme,  suivant  le  bail,  de  la  quantité  de  trente-cinq  minots  de 
bled  et  dix  minots  de  pois  estimés  et  réglés  par  les  nommés  GraHpeau  et 
Robillard  pour  l'année  dernière,  et  que  le  bail  sera  suivi  et  exécuté  par 
le  dit  Roy  pendant  ce  qui  reste  de  temps  i  en  expirer,  à  la  réserve  néan- 
moins qu'en  considération  qu'il  n'y  a  plus  de  bétail  sur  la  terre  du  dît 
Devanchy,  le  dit  Roy  ne  lui  fournira,  par  année  à  l'avenir,  et  à  ses  dits 
en  fans,  que  le  nombre  de  soixante  minots  de  bled  froment  et  vingt  minota 
de  pois. 

Ordonne  aussi  que  les  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  vendus  à  l'encan,^en 
la  manière  ordinaire,  seront  rendus  au  dit  Devanchy,  les  dépens  faits  par 
les  dits  Roy  et  Devanchy  compensés  ;  et  sur  la  plainte  faite  en  plaidant 
par  le  dit  Devanchy  contre  le  dit  Cabazié  en  son  nom,  défenses  à  lui  de 
couper,  abattre,  prendre  ni  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  du  dit  Devan- 
chy flous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  payer  le  tort  qui  lui 
auroiC  été  fait  et  d'amende  arbitraire. 

Le  dit  conseil  faisant  aussi  défenses  aux  juges  des  dits  lieux  d'ordonner 
à  l'avenir  vente  être  faite  de  bétail  qu'au  cas  de  la  déclaration  de  Sa 
Majesté  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  dfe  l'arrêt 
d'enregistrement  d'icelle  en  ce  conseil  du  douze  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-six,  ni  de  prononcer  nonobstant  oppositions  ou  appellations, 
sinoa  au  cas  de  l'édit  du  roi  de  mil  six  cent  soixante-dix-neut  sur  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  jusqu'à  la  somme  de  quinze 
livres  seulement  en  donnant  caution,  s'il  n'y  a  contrats,  obligations,  pn> 
messes  reconnues  ou  condamnations  précédentes,  suivant  l'article  XV  du 
titre  17  de  la  dite  ordonnance  \  faisant  aussi  défense  au  procureur  fiscal 
ou  substituts  au  dit  bailliage  de  Ville-Marie  de  faire  fonction  de  juge  es 
instances  où  il  sera  question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus  qu'es  matières 
criminelles  et  autres  concernant  le  public  suivant  l'arrêt  de  ce  dit  conseil 
portant  règlement  du  dix-huit  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  ;  enjoint 
aux  officiers  du  dit  bailliage  de  déférer  aux  appellations  qui  seront  inter- 
jetées par  les  partiob,  à  peine  d'en  être  tenu  en  leur  nom. 

Ordonne  que  le  dit  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  au  dit  bailliage  l'au- 
dience tenant  et  registre  au  greffe  d'icelui  afin  que  les  officiers  de  la  dit» 
jurisdiction  n'en  ignorent,  et  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  à  l'avenir. 

^  Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 

L'arrêt  ci-cootre  a  été  lu  et  publié  au  bailliage  de  Montréal^  ^audience 
tenant,  le  20e.  mars  1691,  par  Petit. 
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^^Arrét  du  Comeil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu^il  sera  ect-- 
pédié  par  le  greffier  des  Lettres  de  Relitf  d* Appel  comme  d'alfus 
d'une  ordonnance  de  Pévêque  de  QuébeCy  du  24e.  avril  1696,  en 
faveur  de  Messire  André  de  MerlaCy  prêtre,  grand-chdntre  de 
Véglise  cathédrale  de  dette  ville  de  Québec,  du  trentième  Juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize. 

Le  conseS  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'évéque,  Maîtres  Louis 
Rooer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour) 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière^  conseillera,  et  le  procureur-^néral  du  roi. 

TTU  la  requête  ce  jourd'lnii  présentée  en  ce  conseil  par  les  doyen,  cha-  Arrêt  «lit  çoti» 
Y  noines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  contenant  que  "ulo^!^"*"'^ 
Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand^^cbantre  et  chanoine  de  la  dite  qu'il  sera  «x* 
église,  ajant  présenté  sa  requête  à  Monsieur  l'évêque  de  cette  dite  ville,  i>édié  par  le 
Vît  laquelle  le  dit  sieur  évoque  auroit  apposé  son  ordonnance  portant  peftier  des 
qu'elle  seroit  communiquée  aux  dits  dojen  et  chanoines  avant  faire  droit  ;  il^f'd^apm»/^ 
et  quoiqu'elle  n'eût  été  signifiée  ni  communiquée,  ni  Venue  à  leur  connois-  comme  d'abn^^ 
laoce,  il  auroit  rendu  son  ordonnance  le  vingt-*quatre  avril  dernier,  portant  d*ane  ordou- 
que  ce  seroit  au  dit  grand-chantre  de  faire  à  l'aVenir  l'installation  des  cha-  "a^ic®  a^o'aI 
Doioes,  et  que  l'acte  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  MesMre  de  la  Coiom-  bec"^du*^  24©* 
bière  ne  saUroît  être  d'aucune  autorité,  non  plus  qu'un  grand  nombre  avril  1693,  eu 
d'aatres  qui  sont  aussi  dan»  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre,  jusques  faveur  de  Me. 
I  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert  avec  le  dit  sieur  A"*^*^  4®^*®'''' 
érêque  ;  de  quoi  les  dits  supplians  ayant  grand  sujet  de  se  plaindre  pour  39  j^jq  ^693. 
les  raisons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  tems  et  lieu,  ils  ont  cru  être  Rég.  des  Jug. 
obligés  de  s'en  porter  appelans  comme  d'abus,  ce  qu'ils  ont  fait  par  acte  et  Délib.  du 
(b second  jour  de  mai  dernier,  signifié  au  dit  sieur  de  Merlac  le  même  jour,  ^g"*'  à"yc9.f* 
à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  recevoir  les  dits  supplians  à  leur  dit  appel  p ol.  149  Ro. 
eomme  d'abus,  et  leur  permettre  de  laire  intimer  le  dit  sieur  de  Merlac  ; 

Va  aussi  copie  des  dite  requête  du  dit  sicar  de  Merlac  et  jugement  du 
dit  sieur  évêque^  et  déclaration  d'appel  des  dits  supplians,  et  ouï  le  dit 
sieur  évêque  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordomie  qu'il  sera  expédié  par  le  gre£Ser  des 
lettres  de.reKef  d'appel  comme  d'abus^ du  dit  jugement,  lesquelles  seront 
scellées  par  le. conseiller  qui  a  le  scel  ;  lesquelles  lettres  seront  adressées 
ftiosi  qu'il  ensuit  : 

*   Signé  J  BOCHART  CHAMPIGNY. 

"  Et  est  retenu  que  iHiuîssier  Msfrandeau,  qui  a  fait  la  signification  de  la 
dite  déclaration  d'appel,  sera  mandé  et  réprimandé  pour  l'avoir  faite  dans 
h  DftisoD  du  dit  sieur  évêque  sans  lui  en  avoir  auparavant  fait  civilité.*' 

Signé  s  BOCHART  CHAMPIGNY. 
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*—Letires  de  Relie/  cP Appel  comme  d'abus  expédiées  par  le  CbnseS 
Supérieur  de  Québec ^  en  confmrfdté  de  son  arrH  ci-dessus,  du  30e. 
juin,  mil  six  cent  qucUre-wigt-treize. 

Lettres  <le  re*      Loufô,  par  la  gi  àce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  axi  premier 
Hef  d'appel      notre  huissier  et  sergent  stw  ce  requi»,  de  la  partie  de  no»  amés  les  doyen, 
eomine  d^abus  cha»oines  et  chapitre  de  l'église  catbèdrale  de  notre  ville  de  Qtiébec^esqueb 
?*^nwiî  ^u-  ayant  présenté  leur  requête  aux  fins  ci-après  à  notre  conseil  souverain  de  la 
mérieur  de       dite  ville,  contenant  entr'autres  choses  que  Me.  André  de  Merlac,  prêtre, 
Québec,  en      grand-chanire  et  chanoine  de  la  dite  église,  ayant  présenté  requête  au 
conformité  de  ^^^p  évèque  de  la  dite  ville,  sur  laquelle  il  auroit  apposé  son  ordonnance, 
d^Ti"*^  ^  ^'   portant  qu'elle  seroit  communiquée  avant  faire  droit,  et  quoiqu'elle  n'eût 
30  juin  16d3.  été  signifiée  ni  communiquée  ni  venue  à  leur  connoissance,  il  auroit  rendu 
Rég.  des  Jug.  son  ordonnance  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  portant  que  ce  ^roit  au 
ot  Délib.   du  jjj  grand-chantre    de  faire  à  l'avenir  l'installation   des  chanoines,  et  que 
1688  i  T693.  ''acte  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  m'fessire  de  la  Colombiére   ne  sauroit 
Fol.  149    Ro.  être  d'aucune   autorité,  non  plus  qu'un   grand  nombre  d'autres  qui  wnt 
aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre,  pour  les  raisons  y  con- 
tenues, et  qu'il  ne   sera  ajouté  ^racone  foi  au  dit  livre  du  secrétariat  do 
chapitre,  jnsques  à  ce  que  les   dits  actes  aient  été  rectifiés  de   concert 
avec  le  dit  sieur  évêque,  de  quoi  ils  prétendent  avoir  sujet  de  se  plaindre, 
.    pour  les  raisons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  temps  et  lieu  ;  et  n^y  ayant 
en  ce  pays  d'avocats  pour  les  consulter,  notre  dit  conseil  auroit  ouï  notre 
procureur-général  et  pris  son  sentiment  si  les  dits  exposants  seroient  bien 
fondés  à  interjeter  appel  comme  d'abus  de  la  dite  ordonnance  ou  jugement 
du  vingt-qyatre  avril  dernier. 

A  ces  causes  nous  te  mandous  qu'à  la  requête  des  dit»  exposants,  tu 
assignes  à  certain  et  compétent  jour,  en  notre  dit  conseil,  le  dit  sietu*  de 
Merlac,  pour  procéder  sur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  les  dits 
exposants,  et  qu'ils  interjettent  par  ces  présentes  du  dit  jugement  du  sieur 
évêque  de  Québec  rendu  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  et  en  outre  pro- 
céder comme  de  raison  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  en  notre  dite  ville  de  Québec,  le  dernier  juin,  Tan  de  grâce  inS 
six  cent  quatre-vingt-treize,  et  de  notre  règne  le  cinquMitiènie. 

Par  le  conseil, 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


♦ — Arrêl  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  dès  Lettres 
de  Restitution  à  Jeanne  Maillou,  veuve  Nicolas  Colombe j  contre 
un  contrat  Je  mariage  portant  don  mutuel  non  insinué^  attendu  sa 
minorité^  du  lundi,  vingt-cinquième  juin^  mil  six  cent  quatre-vingts 
seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Berraen  de  la 
Martinière,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 
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SUR  la  requête  présentée  au  conseil  par  Jeanne  Maillou,  &gée  de  Arrêt  du  oon- 
vingt-un  ans,  veuve  de  Nicolas  Celombe,  par  laquelle  elle  expose  «eil  supérieur 
^u'co  contractant  avec  le  dit  défunt  Colombe,  ils  auraient  entré  en  com-  V^  w^"^\i 
iiiaaattté  de  biens  tant  acquêts  que  conquets,  et  se  seroient  réciproque-  recdtu^on  i 
ment  fait  donation  de  tons  les  biens  de  leur  dite  communauté  au  dernier  Jeaano  Mail- 
viTant,  ensuite  de  quoi  le  dit  Colombe  seroit  décédé  sans  savoir  que  Fia-  ^o"»  veux»  Ni- 
siouation  fïit  nécessaire  à  cause  de  la  dite  donation,  le  notaire  qui  l'a  passée  ^l"«C«lombe, 
,     -  .      ^  ..  I     j«i        X    *   I  •  1  a.  ©•ntre  UBccm- 

neo  faisant  aucune  mention  par  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  les  en  ayant  trat  de  m»- 

pasmême  averti  verbalement,  comme  il'rauroit  dû  faire  ;  ce  qui  fait  que  riage,  portant 
îa  suppliante   depuis  le  dit  tems  seroit  demeurée  jusqu'aujourd'hui  sans  don  mutu^, 
saToir  que  la  dite  insinuation  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  dite  do-  "^njuJ^L 
oatioQ,  et  quand  même  elle  n'en  auroit  pas  été  ignorante,  ell«  n'auroit  pu'  norité. 
dans  le  tems  requis  y  satisfaire,  attendu  que  les  g^laces   commençoient  à  25  juin   16W. 
charrojer  et  fermer  la  navigation  sur  le  leuVe  Saint-Laurent   (qu'il  faut  ^^j^fî  ^ j^' 
traverser) ,  lors  du  décès   de  son  dit  défunt   mari,  concluant  à  t;e  qu'il  qqj^^  g„p,  * 
plaise  à  la  cour  la  relever  du  laps  de  tems  qui  s'est  passé  depuis  celui  porté  1694   à  1702. 
par  les  ordonnances,  ce  faisant  lui  accorder  lettres  à  ce  nécessaires  pour  FoL  142  ^Bo. 
ensnite  être  le  dit  contrat  insinué  au  greffe  de   la  dite   prévêté  de  cette 
ville,  sans  préjudice  toutefois  à  Ja  suppliante  de  «e  pourvoir  pour  son 
douaire  coutumicr  sur  les  biens  propres  de  son  dit  défunt  mari,  au  ba.s  de 
hquelle  raquête  est  le  soit  montré  en  date  du  quinzième  avnl  dernier,  >et 
le  réquisitoire  du  procureur-général  du  vingtième  ensuivant  ; 

Lecture  faite  du  dit  contrat  de  mariage  passé  devant  Jean  Adaia, 
ootaire  en  la  seigneurie  de  Beaumont,  le  vingt  neuvième  :aeptembre,  mil 
«ixcent  quatre-vingt-quatorze;  ensemble  d'un  extrait  des  registres  de 
baptêmes  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  signé  "  François  Du- 
pré,  curé,''  par  lequel  il  parait  que  la  dite  Jeanne  Maillon  a  été  baptisée 
k  neuvième  juillet,  rail  six  cent  soixante-quatorze,  le  dit  extrait  en  date 
h  onzième  de  ce  dit  mois  d'avril  : 

Le  conseil,  attendu  la  minoriié  delà  dite  suppliante  et  ce  consentant  le 
dit  procureur-général,  a  icelte  restituée  contre  le  lapa  de  tems,  ce  faisant 
^ordonné  et  ordonne  que  lettres  lui  seront  expédiées  sous  le  scel  de  ce 
tooseil  par  le  greffier  en  cbef  en  iceiai* 

(Paraphé  par  M«  Eouer  pe  Villeray.) 


^—Lettres  de  Restitution  expédiéei  en  vertu  de  £^ arrêt  ei-desiui^  en 
faveur  de  Jeanne  Maiilou. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fra 
lieuienant-général  en  la  prévêté  de  Québec, 


roi  de  France  et  de  Navarre  5  i  notre 
salut. 


De  la  partie  de  Jeanne  Maillon,  veuve  Nicolas  Colombe,  mineure,  voos  Lettres  de  res- 
mandons  qu'ajez  à  insinuer  le  contrat  de  mariage  d'entre  la  dite  Maillon  timtion  expé- 
et  le  dit  défunt  Colombo,  portant  donation  au  dernier  vivant  de  tous  leurs  ^^^®*  ^  ^® 
biens,  acquêts  et  conquets,  nonobstant  le  laps  de  tems,  duquel  la  resti-  y^rtu  de^son 
tuoos,  attendu  sa  minorité  et  Icsdificultés  qui  l'ont  empêchée  de  le  pouvoir  arrêt  cideasus, 
faire  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances  :  car  tel  est  notre  plaisir.  ^^  faveur  de 

Jne.  Maillou. 

Donné  en  notre  ville  de  Québec,  sous  le  scel  de  notre  conseil  souverain,  Rég.  des  Jng'. 
le  vingt-cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  et  et  Délib.    du 

de  notre  rè^ne  le  cinquante-troisième.  po?"-  Sup. 

^  ^  1694   à  1702. 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAY.      Fol.  142  Vo. 
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*^ — Art  H  du  Conseil  Supérieur  He  Québec,  portant  que  deux  Conseil' 
lers  peuvent  appeler  un  troisième  Juge  d'entre  les  Praticiens  pour 
administrer  la  Justice^  du  luîidiy  vingt'Septième  Juin^  mil  sept 
*cent  un. 

lie  conseil  assemblé  où  étoieot  MeMÎeur»  DupoDt,  de  Peîras  et  de  I» 
Martinière,  conseiller»,  DauteuU,  procureur-général^  et  moi  PeuTret^ 
^effier  eu  chef. 

AfrètdaCons*  QUR  ce  qu'il  De  s-'est  trouné  ce  joord'buî,  à^l'ouvcrture^du  conseil,  que 
Biip.  portant  |^  trois  de  messieurs  le»  conseillers  et  le  procureur-général  et  qu'il  sy 
^^eUlenTpeu^"'  P^^rrqjl  présenter  des  affaires  daas  lesquelles  un  de  messieurs  qui  s'j  troo- 
ront  appeler  v^nt  présents  pourroitètre  intéressé  ou  récusé,  a.été' agité,  savoir,  si  n» 
nir  troi6iem«  étant,  pour  le»  raisons  susdites,  obligé  de  se  retirer,  les  deux  autres  pou- 
tige  d'entre  yoî^j^^  faire  u»  corps  suffisant  pouK  nommer  et  a()peler  psour  juger  avec  eux 
^ur^^blmV  «n  troisième  juge  d'entre  les  praticiens  j 
trer  la  justice. 

«7  juin  1701,  Sur  quoi  délibéré  etow  le  procureur-général  et  conforméiaie^  isoiy 
^t^D^fb*  du  ^  réquisitoire,  a  été  arrêté  au  dit  conseil  que  dans  les  assemblées  d'iceloi, 
Cona.  8ap.  9H''*  *****  P**^  ®'  appelé  un  troisième  juge  lorsqu^il  ne  s'y  trouvera  que  dcot 
19^  à*  17(^2.  des  conseillers  en  tcelui  afin  d'administrer  la  justice  à  l'ordinaire,  ou  que 
Kci^  aei^'  Vb.  s^y  étant  trouvé  plus  grand  nombre  ils  auront  été  obligés  de  se  retirer,-  ce 
q^ii  pourra^  être  valablement  fait  parles  deux  piésents  non  récusés. 

'Sîgué  5  DUPONT. 


t 


^.-^jfyrrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  l'enregistre^ 
ment  de  V  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  20  mars  1703,  rêUnis^ 
rant  au  Domaine  de  Sa  Majesté  la  Province  de  VAcadiCy  du  mardi, 
sisfiême  mai,  mil  sept  cent  quatre. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  œi  étoieut  MoDsîeiir  Tînteo- 
daot,  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  de  Monseignat,  Hazeor, 
de  la  CdombièrC  et  de  la  Cbenaye*  conseiller»  ;  Messieur»  de  la  Durao- 
taje  et  de  Villeraj  aussi  conseiller»  et  Dauteuil,  procureur-général, 
absen»* 

Arrêt  qui  or-  "V7^  ^^  coBBeS  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  tenu  à  Versailles.  le  vîngt- 
doBue  l*enré-  V  ièmemars  de  l'année  dernière  1703,^  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
ffistrement  de  entre  autre»  choses"  que  la  province  de  1  Acadie  demeurera  réunie  à  soa 
^r  d'étet^u  ^io™**'*®  ^"  ^^"^®  ^^  étendue,  circonstance»  et  dépendances,  et  déboute 
20  mars  1703,  monsieur  le  doc  de  Vandosme  et  le  sieur'  LeBorgne,  es  noms  qu'ils  procé- 
réunÎBsant  au  daient,  de»  oppositions  qu'ils  avoient  formées  aax  arrêts  du  dernier  février 
domaine  de  Sa  i6g2,  et  neuvième  février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  demandes  et 
îiSîe  de* Î'A^  conclusions  ainsi  que  le^  sieurs  de  la  Tour,  Doublet,  de  Breredent  ej 
codie.  autres,  et  cependant  Sa  Majesté  pour  bonnes  considérations  accor.de  plu< 

6e.  mai  1704.  sieurs  espaces  de  terre,  tant  au  dit  sieur  LeBprgne  qu'au  dit  sieur   de  h 
K<g- de»  Jw[.  Tour  et' autres,  aux  charge»  et   conditions  y  exprimées-  avec  pi 
Cens.  Sud.    "  retrancbemens  des  concessions  ci-devant  faites,  etc. 
1703  à   1705, 

Se.partiet  FoL      Arrêt  rendu  en  ce  coDserl  le  vingt^unièroe  avril  dernier,  portant  que  V 
^  ^^*  dit  arrêt  du  conseil  d'état  serait  eoimnumqué  au  procureur-général  dm  roi 
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tt  requérant  ;  conclusions  du  dit   procureur-général  du  roi  en  date  da 
jour  (ffeier. 

Le  coDseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  vingtième  mars  de  Pannée  dernière  1703,  sera  registre  es  registres 
d'icelui  et  en  ceux  du  siège  rojal  de  TAcadie  et  des  amirautés  du  royaume, 
et  qu'il  «era  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville  (]u'en  celle  du  Port 
I^jal,  ponr^tre  exécuté  selon  sa  forme' et  tejieur. 

Sgné  :  BEAUHARN0I3. 


Arrêt  du  Con$eil  Supérieur  au  sujet  des  dîmes  de  tous  les  produits 
des  terres  que  les  curés  de  Beaupert  et  de  P  Ange- Gardien  voulaient 
exiger  y  et  défenses  à  eux  ainsi  qu'à  tous  autres  curés  d'en  exiger  de 
plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  6  septembre  16'67; 
du  18  novembre  1705. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  éloieut  Monsieur  le  gou« 
Terneur-général,  Messieurs  .les  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbiniére, 
Dupoot,  De  Lino  et  Hazeur,  conseilJtrrs,  et  Dauteuil,  procureur*généraJ 
du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  quU  a  eu  An-êt  a«  «"jet 
avis  le  jour  d'hier  que  te  curé  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien  en  la  5^®"  ^^^^  ^^ 
seigneurie  de  Beaupré,  et  celui  de  Notre-Dame  de  Beâuport,  ont,   dans  Bcauport*et 
leurs  prônes  dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précadens,  averti  leurs  de  l*Ang<y 
(ttroissiens  que  dorénavant   ils  prétendoient  qu'ils  leur  payassent  la  dîme  Oardien  vou- 
lOB  seulement  des  grains,  comme  il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  Vo^"*  ^''^^ni 
encore  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la  culture  ou  sans  culture,  et  des  ^^„   ^^^  jug' 
»   bestiaux^  comme  foins  de  bas  prés,  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  et  '^bélib.   du 
choses,  tellement  que  ces  propositions  causèrent  ui.  grand  nmrinure  à  la  Coos.  Sup. 
«ortie  des  dites  messes  entre  les  habitans,  à  cause  de  cette  nouveauté  in-  ^^^  uV^v 
supportable  eji  ce  pays  qui  est  déjà  si  difficile  par  la  rigueur  de  son  climat    ^  '  ^^  «     ^' 
qu'à  peine  les  babitans   peuvent-ils  payer   exactement   la  dime  de  leurs 
grains  et  subvenir  à  leurs  pressans  besoins,  ce  à  quoi  ils  ne  pourront  par* 
venir  dorénavant,  comme  ils  en  sont  pleinement  convaincus,  qu^en  s''appli« 
qiant  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins  et  chanvres,  ce  qui  a 
^ic  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitans  s^  sont  employés  fortement, 
dont  ils  coinnaencent  i  ressentir  l'avantage,  ces  prétentions  et  demandes 
des  dits  curés  étant  capables  de-  les  décourager  el  même  rebuter  \ 

Qu'il  est  nécessaire  de  savoir  que  lorsque  Messieurs  de  Tracy,Cour celles 
et  Talon  furent  envoyés  en  ce  pays  par  Sa  Maje'^té  en  l'année  mil  six 
cent  soixante-cinq,  en  qualité  de  gouverneurs  et  lieuteoantsi-généraux  et 
intendant,  ils  firent  un  règlement  avec  monsieur  de  Laval,  pour  lors  nommé 
pu*  Sa  Majesté  premier  évalue  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre,  mil 
six  cent  soixante-sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du  pys,  par 
lequel  il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  s'y  payeroientà  l'avenir  que  des 
grains  seulement  h  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce 
que  les  habitans  seroieat  tenus  de  l'engranger,  battre,  vanner  et  porter  au 
presbytère* 

Qae  ce  règlement  resta  au  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon,  intendant, 
et  quoiqu'il  ne  paroisse  pas^  parce  qu£  la  plus  grande  partie  de  ce  secré* 
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tariat  a  été  dissipé  comme  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ces  successearf^ 
il  a  été  exécuté  de  bonue  foi  de  part  et  d'autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce 
qu^il  7  a  encore  des  jterMnhe»  vivantes  (^Hi  en  ont  parfaite  connoissance 
pour  7  avoir  été  appelées^; 

Que  Tédil  de  Sa  Majesté  donné  à  SaÎBt*Germain-ei>-Laje,  a«  mois  de 
,  mai,  mil  six  cent  soixante-dix  neuf,  registre  le  vingt- troisième  octobre 
tuivant,  fait  mention  de  ce  règlement  et  le  date  du  quatre  septembre,  mil 
six  cent  soixante-sept;  et  comme  Sa  Majesté^  a  donné  cet  édit  pour  servir 
au  règlement  de»  dîmes  et  cures  fixe»,  elle  a  dérogé  par  icelui  spéciale- 
ment aux  lettres  patentes  du  mois  d^avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  avoit  coutîrraé  le  décret  d^érection  du  séminaire  de 
«ette  ville,  auqud  elle  avoit  afi'ecté  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature 
i^u'ellcs  pussent  être,  dérogeant  pareillement  à  toute»  lettre»  patentes,, 
édits  et  déclaration»  et  autres  act<€s  contraires  ^ 

Que  lor8q.ue  Sa  Majesté  fit  connoUre  ses  intentions  par  ses  lettres  à  feu 
M.  le  comte  de  Frontenac,  lors  gouverneur-général,  et  i  feu  M.  Duches- 
aeau,  intendant,  au  sujet  de  l'établissement  des  cures  fixes  en  ce  pays,  et 
qu'elles  furent  réitérées  et  renouvelées  pjar  les  lettres  de  feu  M.  Colbert, 
ils  eurent  ordre  de  régler  dans  une  assemblée  à  quelle  somme  seroit  fixée 
la  portion  congrue  de  cbaquc  curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cent»  livres,  outre 
les  mena»  profits  du  dedans  de  l'église,,  et  on  estima  qu'avec  cette  somme,, 
outre  leur  subsistance *et  entretien^  ils  ^x)iiv  oient  avoir  un  domestique  pour 
les  servir  \ 

Que  quoique  ce  règlement  soit  suffisant,  et  qu'il  soit  assuré  que  le  mojen 
d'établir  le  pays,  ce  seroit  de  rendre  toute»  tes  cure»  fixes,  cependant  il 
n'y  en  a  quasi  pas,  et  encore  on  en  a  poorvu  que  ceux,  qu'on  est  assuré  qui 
rendront  leurs  provisions  toutefois  et  quantes  qu'on  leur  demandera,  et 
c'est  pour  cela  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  dites- 
provisions  et  qu'ils  les  tiennent  secrète»,  et  aussi  qu'ils  ne  s'attachent  pa» 
à  Paugmentation  du  temporel  des  dite»  cures  \ 

Qu'il  est  incontestable  que  par  le  partage  qvii  a  été  fait  pour  l^tendue 
de  chaque  cure  ou  missioji,  il  y  en  a  peu  qui  n'ait  plus  qae  la  i^rtio»  réglée 
congrue  par  les  dîmes  de»  grains  »eulement,  comme  elles  se  sont  perçue» 
jusqu'à,  présent,  et  que  quelque  changement  qu'on  voulût  y  faire,  cène 
seroit  que  pour  donner  du  superflu  aux  curés  à  la  charge  des  peuples;  et 
comme  ce»  publications  des  drt<4  curés  sont  une  entreprise  contre  ratitorité 
lèculière,  il  est  d'importance  d'en  empêcher  la  continuation  et  le»  incon- 
Tenien»  qw  en  ponrroient  résulter: 

C'est  pourquoi  le  dit  procureur -général  du  roi  requiert  q\i'après  s'être 
fait  représenter  Fédit  de  Sa  IMajcsté  du  nK>is  de  mai,  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf,  et  le»  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  rail  six  cent  soixante-trois, 
il  soit  ordonné  que  les  dit»  sieurs  curés  de  K^nge-G ardien  et  de  Beauport 
viendront  en  personne  rendre  compte  au  conseil  de  quelle  autorité  ils  ont 
fait  la  dite  publication,  pow  sur  leurs  réponses  être  par  lui  pri»  telles  con- 
clusion» qu'il  appartiendra,  et  que  cependant  il  soit  fait  défenses  aiix  dit» 
curés  de  TÂnge-Gardien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucun» 
publication  pour  innover  dan»  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent^ 
dans  le  payement  des  dîmes,  et  à  tous  les  habitan»  de  ce  pays  de  payer 
d'autres  dîmes  que  celles  des  bleds  et  de  toutes  sortes  de  grains,  comme 
il  s'est  pratiqué  depuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent^  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra. 
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Le  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  remontrances  et  réquisitoire,  vu 
redit  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  et  dix-neuf,  et 
les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  qu'il  s'est 
fait  représenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  curés  de  l' Ange-Gar- 
dien et  de  Beauport  viendront  en  personnes  au  conseil  pour  y  rendre 
compte  de  quelle*autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  leurs 
réponses,  être  par  le  dît  procureur-général  pris  telles  conclusions  qu'il 
avisera  bon  «être  ;  fait  défenses  aux  dits  curés  de  l'Ange-Gardien  et  de 
fieauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pays,  de  faire  aucune  publication 
pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent  dans  le 
payement  des  dîmes,  et  d'en  exiger  i  plus  baut  prix  ;  et  aux  babitans 
d'en  payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  qua- 
trième septembre,  mil  six  cent  soixante-sept,  comme  il  s'est  pratiqué 
depuis  ce  teois-là  jusqu'à  présent,  sous  telles  peines  que  de  raison. 

Signé  :  EAUDOT. 


RigUmerU  du  Comeil  Supérieur  concernant  lu  Police^  du  premier 
février  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Baudot,  intendans,et  Messieurs  de  Lolbinière,  Dupont,  De  Lino  et 
de  Villeray,  conseillers. 

VU  Parrèt  rendu   en  ce  conseil  le  premier  décembre  dernier,  portant  Règlement  d« 
qu'il  seroit  fait  assemblée  de  police  en  la  prévôté  de  celte  ville  par-  cpnacil   Fnpé. 
devant  le  lieutenant-général  et  autres  officiers  d'icelle,  où  seraient  appe-  oauUa^noîi*'^" 
lés  les  plus   notables  bourgeois  de  cette  ville,  et  à  laquelle  présideroient  ie|..  fév  izoe! 
Messieurs   Kéné  Loujs  Chartier  de   Lotbinière,  premier  conseiller,  et  Répr-  des  Jug. 
François  Mathieu  Martin  De  Lino,  aussi  conseiller,  pour  sur  lei  r  rapport  et  Délib.   tlm 
être  réglé  et  ordonné  par  le  conseil,  ce  que  de  raison  ;  le  procès-verbal  ^jJR?'  ^"Py^g^ 
delà  dite  assemblée  fait  en  la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  y^]  ^8  Vo. 
décembre,  contenant  les  remontrances  faites  par  les  bourgeois,  artisans, 
bouchers  et  boulangers   de  cette  ville,  rapporté  en  ce  conseil  par  le  dit 
lientenant-général  le  quatorzième  du  même  mois  ;   arrêt  rendu  le  dit  jour 
portant  que  le  dit  procès-verbal   d'assemblée   seroit  communiqué  au  pro- 
cureur-général du  roi  ce  requérant,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  ordonné 
ce  que  de  raison  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
£Eusant  droit  sur  icelles  a  ordonné  et  ordonne  : 

L  Qtte  les  boulangers  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir  toujours  en 
vente  dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toutes  qualités,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  pour  les  suivantes  : 
que  le  dit  pain  sera  bon  et  bien  conditionné,  à  peine 'd'être  confisqué  au 
profit  de  l'Hôtel-Dieu  des  la  première  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du 
jour  de  la  publication  du  présent  règlement  les  dits  boulangers  ne  pourront 
vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minçt  de  bled,  lequel 
fiera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze 
OQces  à  un  sol  marqué  valant  20  deniers  ;  celui  pesant  trois  livres,  à  cinq 
fiols  ;  et  celui  du  poids  de  six  livres  à  dix  sols  ;  le  jniin  bis  blanc  à  un  sol  la 
livre  ;  tous  lesquels  pains  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'une  marque  particulière,  et  le  poids  qu'ils  pèseront,  à  peine  de  conBbca- 
tion.  Fait  défenses  îe  dit  conseil  à  toutes  autres  personnes  que  les  dits 
boulangers  de  faire  des  biscuits  à  peine  de   confisoLtion  et  de  cent  livres 
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d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  Taotre  moitié  aux  pauvres 
de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  à  la  charge  qu^ils  en  auront  .toujours  de  bis 
et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  sera  réglé  à  propoi-tion  du  prix  da 
bled,  et  permet  à  toutes  personnes  de  faire  des  farines  pour  commercer 
au  dedans  et  au  dehors  de  ce  pajs. 

II.  Qu^attendu  2e  vil  prix  des  bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville 
ne  vendront  à*  Tavenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu'à  la  St.-Jean,  la 
viande  de  bœuf,  et  de  veau  que  sur  le  pied  de  trois  sols  la  livre,  et  depuis 
le  dit  jour  de  St. -Jean  jusqu'à  Noël,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre  de 
bœuf,  et  quatre  sols  la  livre  de  veau  ;  que  les  dits  bouchers  seront  tenus 
avant  de  tuer  les  bête^  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le  procureur  du 
roi  de  la  prévôté  de  cette  ville,  ou  celui  qui  sera  par  lui  commis,  di 
tems  qu'ils  les  voudront  tuer,  afin  qu'ils  s'y  transportent  pour  connoUre  si 
les  bêtes  sont  en  assez  bon  état  pour  être  distribuées  au  public,  avec 
défenses  à  eux  d'exposer  en  vente  aucune  viande  qu'elle  n'ait  été  vue  par 
le  dit  procureur  du  roi  ou  personne  par  lui  préposée,  à  peine  de  confisca- 
tion d'icelle,  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de  soixante 
livres  pour  la  seconde,  et  de  cent  livres  pour  la  troisième,  •  et  interdictioû 
pour  toujours  de  commerce  de  boucherie  >  les  dites  amendes  applicables 
moitié  au  détionciateur,  et  l'autre  aux  pauvres  de  PHôtel-Dieu  de  cette 
ville  ;  fait  défenses  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en  cette  viHe 
aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'aient  au  moins  un  mois,  et  aux  bouchers 
d'7  en  faire  venir  pour  les  nourrir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'aient  plus  d'un 
mois,  à  peine  coAtre  les  uns  et  les  autres  de  confiscation  des  dks  yeaux  ; 
fait  en  outre  défenses  le  dit  conseil  à  tous  habilans  d'apporter  en  cette 
ville  aucime  viande  qui  ne  soit  de  bonne  qualité  et  sans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  cause  ,de  maladie,  à  peine  de  confiscation  de 
la  dite  viande  et  de  trente  livres  d'amende,  applicable  comme  dessus  ;  &  eux 
enjoint  d'apporter  certificat  du  juge,  dans  les  lieux  où  il  7  en  a,  et  dans 
ceux  où  il  n'y  en  a  point  encore  d'établis,  des  seigneurs,  curés,  capitaines 
ou  autres  oificiers  de  milice,  comme  les  bestiaux  par»  eux  apportés  n'ètoient 
attaqués  d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  d'accident  comme  noyés  ou  empoisonnés,  lequel  certificat  ies  dits 
habitans  seront  tenus  de  représenter  au  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville  pour  avoir  permission  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vente  ; 
lequel  certificat  et  permission  leur  sera  délivré  sans  frais,  de  laquelle 
viande  les  dits  bouchers  auront  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant 
aux  dits  habitans  argent  comptant,  savoir  :  depuis  Noël  jusqu'à  la  Saint- 
Jean,  à  deux  sols  SIX  deniers  la  livre,  et  depiiis  le  dit  jour  jusqu'à  Noël, 
à  deux  sols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion  ;  qu'il  sera  fait  qnatre  étaux 
de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  seront  jugés  fes  phis  commodes 
dans  lesquels  ils  feront  la  distribution  et  vente  de  leur  viande  les  mardi  et 
samedi  de  chacune  semaine,  auxqueîs  étaux  its  auront  des  crochets  pour  y 
pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  acheter  ^n. payant,  sans  les  renvoyer  sous  prétexte  qu'ils  retien- 
nent ces  viandes  pour  les  absens  ;  que  les  dits  bouchers  payeront  pour 
ehacun  des  dits  étaux  cinquante  livres  par  an,  savoir,  mortié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'octobre,  laquelle  somme  ils  seront 
tenus  d'avancer  incessamment  pour  la  construction  des  dits  étaux  ;  fait 
défenses  aux  dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucunes  volailles,  œufs^ 
beurre  ou  autres  denrées  à  peine  de  confiscation  et  d'an^nde  arbitraire. 
Et  pour  empêcher  l'infection  que  causent  leurs  tueries,  les  dits  bouchers 
seront  tenus  de  faire  enlever  et  porter  à  basse  marée  les  fumiers  et 
vidanges  des  bestiaux  qu'ils  tueront,  et  de  laver  et  nettoyer  tellement  le 
sang/t  immondices  des  dits  bestiaux  qu'ils  ne  causent  dans  le  lieu  de  leurs 
tueries  ni  aux  environs  d'iceUes  aucune  puanteur,  i  peûae  de  dix  livres 
d'amende. 
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m.  Que  pour  remédier  promptement  aax  incendies  qui  n'arrivent  que 
trop  fréquemment  en  cette  ville,  il  sera  fait  par  le  conseil  un  rôle  des 
babitans  qui  pourront  fournir  des  seaux  de  cuir,  lesquels  seront  déposés  es 
lieux  qui  seront  jugés  nécessaires. 

IV.  Que  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire 
en  cette  ville  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  assiette  payera  par  année,  savoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  assiette,  dix  livres,  lesquelles 
sommes  seront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  sieur  Bergeron, 
narcband,  commis  à  cet  eû'et,  et  distribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  suivant  Tavis  des  officiers  de  la  prévôté  d'icelle  ;  et  s'il  y  a  du  sur- 
plus et  que  la  recette  excède  les  dépenses  à  faire,  il  en  sera  donné  con- 
noi&sance  en  chaque  assemblée  de  police  et  ensuite  au  conseil. 

V.  Ordonne  que  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  demai  1676,  au  sujet 
des  fourrages,  sera  gardé  et  observé,  et  en  ce  faisant,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  nourrir  aucuns  bestiaux  en  la  basse-ville,  et  de  garder  à  cet 
effet  des  fourrages  dans  leurs  maisons,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  des  dits  bestiaux  ;  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  dels  che- 
?aux  d'avoir  quelque  peu  de  fourrages  pour  les  nourrir,  sauf  à  eux  à  en 
avoir  de  réserve  hors  la  dite  basse- ville. 

VI.  Fait  aussi  défenses  de  nourrir  .des  cochons  dans  la  basse-ville,  à 
commencer  au  mois  de  mai  prochain,  depuis  la  maison  de  Sauvain,  qui  est 
au  h>ault-au- Matelot,  jusqu'à  celle  de  Jean  Demers,  qui  est  au  Cul-de- 
Sac  de  cette  ville  ;  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au-delà  des  dites 
maisons  de  les  tenir  enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dehors 
de  les  tuer. 

VII.  Toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maisons  en  cette 
ville,  seront  tenues  d*y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infection 
et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans  les  rues  ; 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  dans  le 
printems  prochain  sans  aucune  remise,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  lesquels  latrines  ou  privés 
seront  faits  sur  les  loyers  des  dit&  logis  ;  fait  défenses  aux  entrepreneurs 
ou  maçons  de  ne  plus  bâtir  de  logis  à  l'aveuir  qu'ils  ne  fassent  des  latrines, 
à  peine  de  pareille  amende  de  vingt  livres,  et  enjoint  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  faire  leurs  visites  dans  tous  les  logis  et  d'en  faire  faire  où  il  n'y 
en  a  pas  aux  dépens  du  propriétaire,  à  l'effet  d«  quoi  les  locataires  fourni- 
ront à  la  dépense,  laquelle  leur  sera  déduite  sur  les  loyers. 

VUE.  Ordonne  au  sieur  de  Bécancour,  grand-voyer,  de  se  transporter 
dans  toutes  les  seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés,pour 
les  régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  seigneuries,  les  officiers 
de  miUce  en  leur  absence,  s'il  n'y  a  pas  de  juge,  et  six  des  plus  anciens  et 
considérables  habitans  du  lieu,  pour,  suivant  leurs  avis,  régler  où  passe- 
ront dorénavant  les  chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt^quatre  pieds 
de  largeur  ;  enjoint  le  conseil  aux  habitans,  chacun  en  droit  soi,  de  rendre 
parfaitement  praticables  les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de 
corvée  pour  faire,  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire,  des  ponts  sur  les 
ruisseaux  ou  levées  (si  ce  sont  des  marais),  suivant  le  règlement  du  grand- 
voyer,  conjointement  avec  le  seigneur,  juge  et  officiers  de  milice  et  les 
dits  six  babitans  ;  enjoint  en  outre  aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à 
faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  et  commander  les  habitans  à  cet  effet,  . 
et  de  rendre  compte  au  conseil,  au  mois  d'octobipe  prochain,  de  l'état  des 
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des  dits  chemins  ;  et  en  cas  de  contestation,  le  conseil  s^en  réserve  la  con- 
noissance,  avec  défenses  à  toutes  personnes  d'embarrasser  les  dits  grands 
chemins  par  clôtures  ou  barrières,  so\|s  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
la  seigneurie,  laquelle  le  marguillier  en  charge  sera  tenu  de  faire  pajer,  à 
peine  d'en  être  responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

IX.  Pour  empêcher  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  grains  en 
sautant  par-dessus  les  clôtures,  et  les  dangers  que  courent  les  personnes 
qui  passent  dans  les  grands  chemins  montées  sur  des  jumens  ou  sur  des 
chevaux  ongres,  enjoint  le  dit  conseil  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les 
faire  enferger,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  la- 
quelle sera  déclarée  encourue  sur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  jugei 
des  lieux  ou,  au  défaut,  au  commandant  de  milice  de  tenir  la  mai|i  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pays  de  faire  garder  leurs 
bestiaux  depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  fait  défenses  de  les  laisser  pac- 
cager  dans  les  terres,  après  ta  fonte  des  neiges,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
permission  de  cesser  la  garde  après  les  récoltes,  nonobstant  toutes  les  clô- 
tures qu'ils  peuvent  avoir  pour  empêcher  les  dégâts  qu'ils  pourroient  faire, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  pajer  le 
dommage  qui  sera  fait  par  leurs  bestiaux,  lequel  sera  estimé  par  deux  des 
plus  proches .  voisins. 

XI.  Fait  le  conseil  défenses  à  tous  habitans  de  ce  pays  de  contester  es 
portes  des  églises,  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  pour  aucunes 
affaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  encourue  contre  chacun  de  ceux 
des  contrèvenans,  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint  au  juge 
ou  à  défaut  à  l'officier  de  milice  du  lieu  de  tenir  la  main  au  recouvre- 
ment des  dites  amendes,  sans  préjudice  des  domm|iges  et  intérêts  des 
parties. 

Xn.  Fait  pareillement  défenses  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette 
ville  de  les  envoyer  boiras  sans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs 
licols  ou  brides,  et  a\ix  charretiers  et  voituriejs  de  se  tenir  sur  leurs  char- 
rettes vides  en  allant  ou  revenant,  à  peine  de  prison,  et  des  dommages. et 
intérêts  des  parties  ;  à  eux  seulement  permis  lorsqu'ils  auront  deux  che- 
vaux de  se  mettre  sur  le  premier,  et  lorsqu'ils  en  auront  trois  sur  celui  do 
milieu. 

Xin.  Et  conformément  aux  règlements  du  dit  jour,  onzième  mai  1676, 
fait  défenses  à  tous  cabaretiers,  hôteliers,  vendeurs  et  regrattiers  de  cette 
TiUe  et  faubourgs,  d'aller  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers, 
œufs,  beurre  et  autres  menues  denrées,  c()mme  aussi  sur  la  grève  au  devant 
de  ceux  qui  en  apportent  en  canot  et  chaloupe,  et  d^y  rien  acheter,  mais 
seulement-ce  qui  sera  exposé  au  marché  après  neuf  heures  sonnées  en  été 
et  dix  en  hiver,  pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette 
ville  de  se  fournir  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  aux  habitans  tant  de  . 
cette  ville  que  de  la  campagne  de  porter  et  vendre  aucunes  des  dites  den- 
rées dans  les  maisons  particulières  s'ils  ne  les  ont  exposées  au  moins  une 
heure  dans  le  marché,  lorsqu'ils  arriveront  après-midi,  à  peine  de  confisca- 
tion des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
au  surplus  ordonne  le  conseil  que  les  autres  règlements  de  police  ci-devant 
&its  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  \  et,  à  ce  que  *  personne 
n'en  ignore,  sera  le  présent  règlement  envoyé  à  la  diligence  du  dit  procu- 
reur-^néral  en  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  être  exécuté,  iU|  publié  et 
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aâicbé  partout  où  besoin  sera,  dont  I»  dît  procureur-général  du  roi  certi- 
fiera la  cour  dans  un  piois. 

Signé  :  RAUDOT. 


*— Arrêt  du  Comeil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  les  dîmes 
seront  levées  et  payées  conformément  à  Pusage  qui  a  été  observé 
jus^^à  présent,  du  lundi,  premier  février,  mil  sept  sent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sîeors  Raudot,  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino  et 
êe  Villeray,  conseillers. 

ENTRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur,  d'une  part  ;  et  Mes-  ArrêtduCoDs. 
sires  Boullard  et  Dufournel,  prêtres,  curés  de  la  paroisse  de  Notre-  ^"P"  ^^^  ?^ 
Dame  de  Beauport  et  de  l'Ange -Gardien,  en  la  seigneurie  de   Beaupré,  dîmes  ^sM-ont 
^fondeurs,  d'autre  part.    Vu  les  remontrances  faites  par  le  dit  procureur-  lovées  et 
général  du  roi  ;  arrêt  rendu   en  ce   conseil   sur  icelles  le  dix-huitième  payées  sui- 
novembre   dernier  ;  réponses  des  dits  sieurs  Boullard  et  Dufournel  non  «^  V*  été^^b- 
datées,  par  eux  signées  et  présentées  en  ce  conseil  le  vingt-deux  décem-  serve  jusqu'à 
bre  dernier  5  arrêt  rendu  le  même  jour  portant  que.  les  dites   réponses  ou -présent, 
mémoires  présentés  par  les  défendeurs  seroient  communiqués  au  dit  pro-  J®**-  ^^^'  ^J^^» 
careur-général  du   roi,  pour,  sur    ses   conclusions   ou  réquisitoire,  être  ^^  ^bélib.  du 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  copie* sur  une  copie  collationnée  d'une  ordon-  Cons.  Sup. 
oance  faite    par   messieurs  de  Tracy,  pour   lors  lieutenant-général  des  1705  et  1706, 
armées  du  roi  dans  les  îles  et  terre  ferme  de  l'Amérique  Méridionale  et  ^^^'  ^^  ^^• 
Septentrionale,  tant  par  mer   que  par  terre,  de  Courcell^s,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  Talon, 
iatendant  de  justice,  police   et  finances  de  la  Nouvelle-France,  le  23e. 
août  1667  ;  conclusions  du   dit  procureur-général  de  roi  du  vingtième      ^ 
janvier  dernier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et  payées 
parles  habitans  aux  dits  sieurs  Boullard,  Dufournel  et  autres  curés  de  ce 
pajs,  conformément  à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  et  fait 
défenses  à  tous  curés  de  les  demander  et  aux  dits  habitans  de  ce  pays  de 
les  payer  autrement  jusqu'à  ce  que  par  le  roi  en  ait  été  ordonné  ;  ordonne 
le  dit  conseil  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
aéra  à  la  diligence  du  dit  procureur-général. 

.    Signé:  RAUDOT. 


Défense  faite  per  le  Conseil  Supérieur  à  la  Dame  de  la  Forêt, de  faire 
tourner  son  Moulin  dans  le  Comté  Saint' Laurent,  du  seizième 
août  1706. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intehdans,  Mes- 
»ew8  de  Lotbiniére,  Dupont,  De  Lino  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Dtuteuil,  procureur-général  du  roi. 

Monsieur  le  procureur-général  et  Messieurs  Dupont,  De  Lino  et  de 
Villeray,  conseillers,  se  sont  redrés,  et  Messieurs  Paul  Denys  de  Saint* 
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Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  de  Lépinaj,  procureur  du  roi, 
commis  en  la  prévôté  de  cette  ville,  ont  été  appelés  pour  suppléera 
défaut  de  juges  en  cette  afl'aife.  •    * 


Défense  à  la  TTU  le  défaut  obtenu  en  ce  conseil,  le  vingt-sixiémc  avril  dernier,  par 
dame  de  la        t/     --      —  .    _      .    .  ...  ...         .        . 

Forêt  de  faire 


Y^   '  -; '  -    -^ '  -- 

F*T  A^  f *•  ^  ^^'  ^^^^^^^^  Bertlielot,  écuyer,  conseiller,  ^ecrétaire»du  roi  et  des 
tourner^son^^  commandemen<  de  défunte  Madame  la  Dauphine,  demandeur  en  requête, 
moulin  dansle  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  comparant 
comté  Saint-  par  Guillaume  Gaillard,  marchand  en  cette  ville,  son  procureur  à  l'en- 
Laurent.  contre  de  dame  Charlotte-Françoise   Juchereau,  femme  non  commune  en 

Ré»  des  Juff!  ^*cns  de  François  de  la  Forêt,  écujer,  capitaine  d'une  compagnie  des 
et°Délib.  tfu  troupes  du  détachement  jde  la  marine, défenderesse  et  défaillante;  laslgni- 
Cons.  Sup.  fication  du  dit  défaut  fuite  à  la  dite  dame  défenderesse  par  Oger,  huissier, 
F^^l^  9^v^^^*  ^^  cinquième  de  ce  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce 
conseil  pour  voir  adjuger  le  profit  d'icelui  et  ordonner  ce  qu'il  appartiendra; 

La  requête  du  dit  demandeur  contenant  qu'en  vertu  d'arrêt  du  septième 
décembre  dernier,  rendu  entre  lui  et  la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  auroit 
rentré  en  possession  et  jouissance  de  Tisle  et  comté  de  Saint- Laurent,  où 
il  a  trouvé  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  a  abandonné  un  moulin  à  eau 
bâti  au  lieu  appelé  la  Sainte-Famille,  pour  en  faire  bâtir  un  autre  en  ta 
paroisse  de  Saint-Pierre,  pendant  le  tems  d'une  saisie  réelle  de  la  dite 
isle,  à  la  requête  du  sieur  Duchesnay,  son  frère,  et  en  laquelle.il  a  été 
subrogé  ;  que  n'étant  rentré  en  possession  de  la  dite  isle  que  conformé- 
ment à  la  vente  qu'il  en  a  fîfite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vingt- 
cinquième  février,  rail  sept  cent-deux,  et  que  le  dit  moulin  appartenante 
la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  ne  |)eut  ni  ne  doit  jouir  du  susdit  moulin  ;  et 
comme  il  n'j  a  que  lui  qui  ait  droit  de  moulin  dans  la  dite  isle,  que  celui 
de  la  dite  dame  de  la  Forêt  fait  journellement  farine,  et  qu'elle  profite  des 
revenus  à  son  préjudice,  il  requiert  que  vu  le  dit  arrêt  du  septième  dé- 
cembre dernier,  bien  et  duement  signifié,  il  soit  ordonné  que  la  dite  dame 
de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  susdit  moulin,  et  fait  dé- 
fenses tant  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  qu'à  toutes  autres  personnes,  de 
faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  susdit  moulin,  sous  telle  peine 
et  amende  qu'il  plairoit  à  la  cour  d'ordonner  ; 

Arrêt  rendu  enfin  d'icelle  le  douzième  du  dit  jfnoh  d'avril,  portant  que 
la  dite  requête  seroit  communiquée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  ; 

Signification  des  dites  requête  et.  arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt, 
par  Oger,  huissier,  le  dix-septième  du  dit  mois,  avec  assignation  à  elle  à 
comparoir  le  vingt-sixième  du  même  mois  au  conseil,  pour  procéder  sur 
les  fins  de  la  dite  requête  ; 

Signification  faite  au  dit  sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  du  dit  sieur 
Berthelot,  le  vingt-quatrième  du  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  de  la  dite 
dame  de  la  Forêt,  par  laquelle  elle  lui  déclare,  tant  comme  procureur  du 
dit  sieur  Berthelot  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  et  mêipe  comme  faisaiit 
pour  Michel-François  Berthelot,  écujer,  sieur  de  Rebrourseau  et  Louîs- 
Henrj  Berthelot,  écujer,  sieur  de  Saint- Laurent  ;  qu'en  persistant  aux 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  signifiés  à  sa  requête  au  dit 
Gaillard,  es  dits  noms,  les  neuvième,  vingt-cinquième  et  vingt-septième 
janvier,  neuvième  et  dix-huitième  février,  et  vingt-troisième  mars  dernier, 
elle  proteste  de  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  requête  le  douzième  du  dit 
mois  de  janvier,  à  elle  signifié  le  seizième  suivant,  et  de  tout  ce  qui  s  en 
.  pourra  ensuivre  pour  les  causes  et  raisons  qu'elle  déduira  en  tems  et  Heu 
de  tous  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  souflerts  et  à  souffrir,  et  de  tout 
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ce  qu'elle  peut  de  droit  protester,  au  cas  qu'il  continue  de  po^ursume 
Pexécution  du  dit  arrêt  nullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  ci-dessus  datés,  attendu  que 
le  dit  arrêt  est  attentatoire  à  icelle  et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainsi 
qu'elle  le  déduira  par-devant  le  roi  et  nos^  seigneurs*  de  son  consed  en  tems 
et  lieux  ;  que  pour  les  mêmes  raisons  elle  ne  paroîtra  ni  ne  fera  paroltre 
personne  pour  elle  k  l'échéance  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  le 
dix-septième  du  dit  mois  d'avril,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  conseil 
du  douze,  apposée  au  bas  de  requête  présentée  par  le  dit  Gaillard,  au  dit 
«om,  protestant  de  nuiiité  cootre  tout  ce  qui  se  trouvera  être  fait  au  pré- 
judice de  la  dite  déclaration  de  se  pourvoir,  conformément  aux  dits  actes 
d'évocation,  prise-à-partie  et  autres,  de  tous  ses  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  de  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  protester  ; 

Et  après  que  le  dit  Gaillard,  au  dit  noin^  a  requis  le  profit  du  dit  défaut, 
et  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  ni  per<iOnne  pour  elle  n'ont  comparu  : 

Le  coiv»eil,  en  adjugeant  le  profit  du  dit  défaut,  ordonne  que  la  dite 
dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait 
construire  es  dite  isie  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défense»,  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  sus- 
dit moulin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a  condamné  la  dite  dame 
de  la  Forêt  aux  dépens  à  taxer  par  Me.  Paul  Denjs  de  Saint-Simon, 
prévit  de  la  maréchaussée,  qui  a  assisté  au  dit  jugement. 

S%né:  RAUDOT. 


Arrei  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  aux  Margull" 
Uers  de  la  Fabrique  de  Beauport^  de  fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites 
une  place  dans  Véglise  pour  ^  placer  un  banc  du  côté  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay^  du  lundi^  trentième  août, 
mil  sq)t  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants.  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  et  de  Villeray,  conseillers.  (M.  de 
Villeriaj  s'est  retiré  ) 

VU  la  requête  présentée  à  Monsieur  l'intendant  par  les  Pères  Jésuites  ^""^^  ^°^  ®'* 
du  collège  de  cette  ville  de  Québec,  contenant  qu'étant  seigneurs  u^âl'îtihiers 
bauts-justiciers  d'une  partie  de  la  paroisse  de   Beauport,   ils   croient  avoir  de  Beaaport, 
droit  d'avoir  et  mettre  un  banc  dans  l'église  de  la  dite  paroisse  vis-à-vis  et  ^e  tburuir  aux 
à  même  hauteur  que  celui  du  sieur  Duchesnay,  seigiieur  du  dit  Beauport  :  ^^'    ^*^'  "î^" 
mais  comme  il  y  a  une  personne  de   qualité  qui  a  un  amère-fiet   dans  la  ^e  dans  l'é- 
dite seigneurie  et  qui  ne  veut  pas  souffrir  que  les   suppliants  occupent  la  giiae  pour  y 
place  tjui  leur  est  due,  qui   même  prétend  avoir  tous  les  honneurs  avant  placer  un 
eux,  requérant  les  dits  Pères  Jésuites  qu'il  leur  fût  permis  de  mettre  un  ^e"  dai*(f  ^'' 
banc  ott  plutôt  de  le  faire  mettre  par   les  marguilliers  de  la  dite  église  au  gie^jr  Duches- 
lieu  où  ils  le  demandent  et  de  faire  défenses  à  toutes   personnes,  .de  quel-  nay. 
que  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  s'opposer  à  l'emplace-  '^^  août  1706. 
ment  du  dit  banc  ni  de  les  empêcher,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  la  dite    ^  nxrî,  ^"?* 
église  de  Beauport,  de  prendre  leur  place  dans  le  dit  banc  et  de  jouir  des  coub.  Sud. 
bonneurs  qui  leur  ïont  dûs  ;  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant   en  1706  et  1707, 
date  du  vingt-huitième  de  ce  mois,  portant  que  les  parties  viendraient  ce  ^^^'  ^^  ^o- 
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joard*hui  au  conseil  avec  le  premier  marguilHer  de  la  paroisse  du  dit 
Beauport  ; 

Réponses  à  la  dite  requête  présentées  au  conseil  par  Jacques  Avisse, 
habitant  du  dit  Beauport  et  premier  margulliier  de  la  paroisse  du  dit  HeU| 
signées  "  Avisse,"  qui  contient  entr'autres  choses  que  monsieur  de  Laval, 
premier  évêque  de  cette  Tille,  jugeant  que  la  seigneurie  du  dit  Beauport 
seule  n^étoit  pas  un  district  suffisant  pour  retendue  d^une  paroisse,  a  jugé  à 
propos  dy  unir  une  petite  portion  de  la  seigneurie  des  dits  Pérès  Jésuites, 
où  ils  ont  une  ferme  et  quelques  concessions  ;  mais  comme  ils  n'ont  point 
le  siège  de  leur  jurisdiction  dans  cette  portion  de  leur  seigneurie  et  que  la 
dite  église  de  Beauport  est  bâtie  sur  la  seigneurie  du  dit  sieur  Duchesnaj, 
les  dits  Pères  Jésuites  devroient  se  contenter  des  droits  dont  ils  jouissent 
dans  leur  paroisse  de  Charlebourg  contigûe  à  celle  du  dit  Beauport  | 
requérant,  le  dit  Avisse,  la  cour  d'avoir  égard  au  préjudice  que  lui  cause, 
dans  ce  temps  de  récolte,  les  deux  voyages  qu'il  a  été  obligé  de/aire  pour 
le  sujet  du  dit  banc  ; 

Copie  collationnée  d'un  titre  de  concession  donnée  aux  dit»  Pères  Jé- 
suites, le  dix-septième  janvier  1652,  par  laquelle  il  paroit  qu'il  leur  est 
accordé. une  lieue  de  large  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  bornée  ea 
partie  sur  la  rivière  St.-Charles  et  en  partie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  expliqué  par  autres  concessions  à  eux 
ci-devant  accordées  par  Monsieur  de  Ventadour  et  la  compagnie  de  ce 
pays  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité  en  pleine  pro- 
priété en  franc-aleu,  avec  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice 
seigneuriaux  et  féodaux,  de  pèche  sur  les  dites  rivières  vis-à-vis  de  leurs 
concessions  privativement  à  tous  autres,  même  les  prés  que  la  mer  couvre 
et  découvre  à  chaque  marée  sans  aucune  charge  ni  redevance  ;  et  Me. 
Augustin  Rouer  de  Villeray,  conseiller,  ayant  dit  qu'il  était  parent  du  dit 
sieur  Duchesnay  et  du  sieur  de  Saint-Martin  et  que  le  dernier  ayant  inté- 
rêt dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  croyoit  ne  pouvoir  être  juge  ;  et  îcelui 
retiré. 

« 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  sieur  de  Villeray  s'abstiendroit  de  la 
connoissance  de  cette  affaire,  et  faisant  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête* 
que  les  marguilliers  de  la  dite  église  de  Beauport  fourniront,  à  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  une  place  aux  dits  Pères  Jésuites  pour 
placer  un  banc  de  l'autre  côté  et  sur  la  même  ligne  qu'est  placé  celui  du 
dit  sieur  Duchesnay,  dépens  compensés* 

Signé:  RAUDOT. 


Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur  ^  à  la  Dame  de  la  Forêt  y 
défaire  tourner  son  moulin  jusqu^à  ce  que  le  seigneur  ait/ait  réta» 
blir  le  sien,  du  treizième  septembre  1706. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot, 
iutendans.  Messieurs  de  Lotbinière,    Dupont,  De   Lino,  Hazeur  et  de 
.  Villeray,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Messieurs  Dupont,  De  Lino,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Monsieur  Dauteuil,  procureur-général,  s'étant  retirés,  .Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  a  été  appelé  à  défaut  de 
juges. 
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VU  la  requête  présentée  à  M.  Pintendant  par  Michel  Marandea  et  Phi-  Permistion  & 
lippe  Noël,  babitans  de  Tlsle  de  Saint-Laurent,   paroisse   Saint-  madame  de  la 
Pierre,  tant  pour  eux   que   pour  les  autres   babitans  de  la  dite  paroisse,  ^^^^^  de  faire 


qu'il  a  référée  en  ce  conseil,  contenant  que  l'incommodité   qu'ils  ont  eue  moulin  jas- 
jnsqu'en  l'année  L7#4  de  n'avoir  aucun  moulin  dans  la  dite  paroisse  pour  qu'à  ce' que  le 
j faire  moudre  leurs  grains,  les  a  obligés  de  les  porter  moudre  aux  moulins  «eigneur  ait 
des  côtes  voisines,  ny  ayant  eu  dans  la  dite  isle  que  des  moulins  très-mal    .    ""établir  le 
entretenus,  hors  d'état  de  service,  et  d'ailleurs  très  éloignés  de  leurs  de-  13  gêpt.  iroc. 
meures  et  auxquels  il  ne  leur  est  pas  possible  de  porter  leurs  dits  grains,  Rég.  des  Jug*. 
en  étant  très-iloignés  par  les  chemins  q\i*il   faudroit  faire  au  travers  des  ®^  Délib.   in 
bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  solliciter  la  ^^^**  ^P™ 
dame  de  la  Forêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau  dans  la  dite  paroisse  de  po^.  24  Vo.  ' 
Saint-Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager  ils  s'offrirent  tous 
de  lui  donner  chacun  six  journées  de  leur  tems  pour  en  creuser  les  fonde- 
mens,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'espérance  d'en  retirer  tout  le  secours  et  la 
commodité  qu'ils  en  pouvoient  espérer   par  sa  poximité  ;  mais  comme, 
depuis  ce  tems,  ils  ont  appris  que  le  sieur   Graillard,  marchand  de  cette 
ville,  comme  procureur  de  Monsieur  Berthelot,  a  obtenu  arrêt  en  ce  conseil 
qui  fait  défenses  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  au  meunier  de  faire  moudre 
auéuns  grains  au  dit  moulin,  et  que  même  le  dit  meunier  refuse  de  moudre 
leurs  dits  grains,  il  ne  leur  paroi t  ni  juste  ni  raisonnable   d'être   privés  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  de  la  contribution  qu'ils  ont  faite  à  la  corifeiruction 
du  dit  moulin:  pourquoi  ils   requièrent  qu'attendu  le  mauvais  état  des 
autres   moulins  qui  sont  en  la  dite  isle,  et  leur  éloignement  de  la  dite  pa-    . 
roissc  Saint-Pierre  et  l'impraticabilité  de  leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs 
le  dit  moulin  de  la  dite  paroisse  Saint-Pierre  a  été  construit,  en  qualité  de 
dame  et  propriétaire,  dans  ce  tems,  de  la  dite  isle,  pour  l'utilité  et  com- 
modité des  dits  babitans,  il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt 
obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gaillard,  qui  ordonne  que  le  dit  moulin 
sera  fermé,  ordonner  qu'icelui  moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
tena  de  moudre  leurs  grains  à  l'ordinaire  ; 

L'ordonnance  en  fin  d'icelle  du  neuvième  de  ce  mois,  portant  que  les 
parties  se  pourvoiront  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  avec  la  dame  de  la  Forêt 
et  le  sieur  Gaillard,  attendu  que  cette  affaire  requiert  célérité,  et  que  la 
dite  requête  sera  signifiée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  notifiée  au  dit 
sieur  Gaillard  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  li  la  dite  dame  de  la 
Forêt  le  même  jour  par  Filleul,  huissier,  avec  assignation  à  être*et  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseiTpour  répondre  et  procéder  sur  icelle  ; 

Un  acte  signifié  à  la  requête  de  la  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dits  Ma- 
randea et  Noël,  par  Dubreuil,  huissier,  ce  jourd'hui,  par  lequel  elle  per- 
siste en  la  réponse  qu'elle  a  fait  signifier  au  dit  sieur  Gaillard  le  'troisième 
de  ce  mois,  contenant  la  connôissance  qu'elle  a  du  besoin  indispensable  que 
les  dits  babitans  ont  du  dit  moulin,  et  que  les  allégués  du  dit  sieur  Gaillard 
*au  contraire  sont  faux,  sauf  respect,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  parottre  à 
l'assignation  qu'ils  lui  ont  fait  donner,  pour  les  raisons  qu'elle  déduira  en 
temps  et  lieu  ; 

Un  certificat  du  sieur  Daurie,  curé  ne  la  dite  paroisse  de  Saint-Pierre, 
du  huitième  de  ce  mois,  de  l'assemblée  tenue  au  presbytère  des  babitans 
de  la  dite  paroisse,  dans  laquelle  ils  ont  nommé  les  dits  Marandea  et  Noël 
pour  représenter  le  besoin  qu'ils  ont  du  dit  moulin,  icelui  signé  du  dit  sieur 
Daurie,  et  de  onze  des  babitans  de  la  dite  paroisse  ; 
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Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  seizième  août  dernier,  qui  ordonne  que  la 
dite  dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu^elle  a 
fait  construire  es  dite  île  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses  et  à 
toutes  personnes  d'y  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  dWende,  et  ouï  le  dit  sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur 
du  dit  sieur  Berthelot,  qui  a  demandé  Texécution  du  dit  arrêt,  et  qui  a 
refusé  de  se  charger  d'affermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les 
risques  qui  pourroient  y  arriver,  ensemble  les  dits  Marandea  et  Noël  pour 
tons  les  babitans  de  la  dite  paroisse. 

Le  conseil,ayant  égard  à  la  i^uête  des  dits  habitans  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre,  en  Hle  et  comté  de  Saint-Laurent,  et  attendu  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  faire  toutner  le  dit  moulin,  les  deux  autres  qui 
sont  dans  la  dite  île  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutures  néces- 
saires pour  tous  les  babitans  d'icelle,  a  suivis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
rendu  en  ce  conseil,  le  seizième  août  dernier,  et  en  conséquence  per- 
met à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  a  la 
charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  moitié  des  droits  de  mouture,  et 
que  l'autre  moitié  sera  remise  entre  les  mains  du  dit  Gaillard,  pro- 
cureur du  dit  sieur  Beitbelot,  pour  son  droit  de  banalité,  et  ce, 
jusqu^  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait  fait  construire  un  autre  ;  ce 
qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jours,  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  sinon  et  à  faute  Je  ce  faire  dans  le  dit  tems,  et 
icelui  passé,  sera  fait  droit  lundi  prochain  sur  les  offres  que  Michel 
Marandea  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et  de  faire  tour- 
ner le  dit  moulin,  et  même  de  répondre  des  risques  qui  peuvent  lui 
arriver,  moyennant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  lequel 
bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait 
fait  construire  un  autre. 

Signé:  RAUDOT. 


• — ArrU  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  V Enregistre^ 
tneni  de  VArr^  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  lôe.  mai  1702,  en 
interprétation  des  Edit  et  Décl-aration  du  mois  de  mai  1679  et  29f . 
janvier  1686,  qui  déclarent  que  les  Cures  deVlslede  Montréal  ei 
Côte  Saint' Sulpice  ne  sont  point  comprises  en  iceux,  mais  qu'eOes 
demeureront  unies  et  incorporées  au  Séminaire  de  Saint- Su^fice, 
établi  à  Montréal,  du  lundi,  onzième  jour  d'octobre,  mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  Intendans,  Mes* 
sieurs  de  Lotbînièrc,  Dupont,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers. 

Arrêt  du  Cous.  T7tJ  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  François  Vachon  de 
donne^'renré^  '  Bellemont,  prêtre  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris  et 
fifltrement  de  supérieur  des  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Ville-Marie  en  l'Isle 
farrétdacon- de  Montréal,  contenant  que  par  arrêt  du  conseil  d'état  rendu,  Sa 
seil  d'état  du  Majesté  y  étant,  le  quinzième  mai  1702,  sur  la  requête  présentée 
ll^oct"  1706!  ®^  icelui  par  les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  et 
R^g.  dos  Jng!  p&i'  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  données  sur  icelui  à  Versailles,  an 
et  Délib.  du  mois  de  juin  suivant,  signées  "  Louis,"  et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 
?70fi  ^°i707  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  Sa  dite  Ma- 
Fol.  37^yo.    '  J^^^  ^^  interprétant  ses  édits,  déclaration  des  mois  de  mai  1679  et 
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Yingt-neurième  janvier  1686,  déclare  n'y  avoir  point   entendu  com- 

Ereudre  les  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  de  la  Côte  de  Ssûnt-Sulpicei 
»(juelles  demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclé** 
nastiques  de  Saint-3ulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville-Marie,  en  la 
dite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d*entr*eux  qui 
«eront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
Monsieur  Févèque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire  ;  lequel  arrêt  du 
conseil  d'état  et  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  il  désirerait  faire  ré* 
ffistrer  aU  dit  conseil,  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  ordonné  qUe  le 
dit  arrêt  et  les  dites  lettres  seront  régistrees  au  greffe  de  ce  conseil 
pour  être  exécutéee  selon  leur  forme  et  teneur,  el  y  avoir  recours  si 
oeBoin  est  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  neuvième  août  dernier,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée,  ensemble  les  dits  arrêt  et  lettres  patentes 
j  énoncées  au  procureur-général  du  roi,  pour  sur  ses  conclusions  être 
ordonné  ce  que  de  raison  $  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dit 
joar  quinzième  mai  1702,  les  dites  lettres  patentes  données  sur  icelui 
au  dit  mois  de  juin  1602  (•),  signées  "  Louis,"  et  sur  le  repli,  Par 
le  roi,  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  ]aune  et 
tttachées  au  dit  arrêt  sous  le  coutre^scel  de  la  chancellerie; 

Conclusions  du  dit  procureur^général  du  roi,  auquel  le  tout  a  été 
communiqué  en  date  du  jour  d'hier  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quinzième  mai,  mil  sept  cent  deUx,  et  les  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  sur  icelui,  du  mois  de  juin  stdvant»  seront  registres  au  greffe 
4e  ce  conseil  pour  jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en  iceux,  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Signé  I  RAITDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur^  portant  que  le  Moulin  bàfi  tur  un 
arrière-fief^  dam  la  Seigneurie  de  Lauton,  sera  fermé,  et  qur. 
Parrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  du  20e.  décembre  l706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Messieurs  Raudot,  intendants,  Messieurs  de  Lotbiniére,  Hazeur^ 
Maccart  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  George  Regnard  Duplessîs,  propriétaire  du  fief  de  la  côte  ^rrét  ptntûnt 
et  seigneurie  (Je  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  présen-  Jj®.  ^®  ™^"li* 
tée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingtième  arriére^èf, 
juin,  mil  sept  cent  quatre,  d'une  part  i  et  Etienne  Chareflt,  marchand  «ians  la  wi* 
tanneur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  co-héritiers  en  la  succès-  gneurie  de 
«ion  de  défimts  Etienne  Charest  et  Bissot  leUr  père  et  mère,  proprié-  fl^^^^lx^^ 
laires  de  l 'arrière-fief  de  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  seigneurie  de  20  édc.  ifatf, 
Lauzon,  défendeur,  d'autre  part.  Rég.  il(>9  Jvm. 

^  et  %é\ïh.  2ê 

Vu  ladite  requête,  contenant  que  le  dit  sieur  Duplessîs  atirolt  irc^'^^Çi/w 
tequis  la  terre,  fief  el  seigneurie  de  Lauzon,  avec  les  droits  de  haute,  Fol.  79  Ba»    ' 

D  Ce  derrait  être  1702. 
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moyenne  et  basse  justice,  et  autres  y  attribues,  sur  laquelle  il  a  faâf 
construire  deux  moulins  pour  Futilité  des  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie, et  comme  le  dit  Charest,  1  un  des  dits  habitans  avoit  aupararant 
un  moulin  de  con^itruit  sur  sa  terre  sans  aucun  titre  que  celui  de  souf- 
france, jusqu'à  ce  que  le  seigneur  en  eût  fait  construire,  auquel  moulin 
les  habitans  de  la  dite  seigneurie  portoient  nuitamment  leurs  bleds  et 
autres  grains  pour  les  y  f(iire  moudre,  nonobstant  les  défenses  qui  leur 
en  ont  été  faitos,ce  qui  lai  fait  im  tort  considérable,d' autant  plus  quele 
dit  Charest  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  moulin,  qui  n'est  atta- 
ché directenïent  qu'à  la  dite  seigneurie,  et  par  conséquent  il  n'y  peut 
avoir  que  lui  qui  ait  seul  ce  droit,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  soit 
peraiis  do  faire  approcher  le  dit  Chaiest  et  autres  héritiers  du  dit  feu 
Etienne  Charest,  son  pure,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  tenu  de 
fermer  incessamment  son  moulin,  et  que  défenses  lui  seront  faites  d'y 
moudre  aucuns  grains  tant  pour  lui  que  pour  autres,  et  qu'il  sera  tenu 
de  porter  moudre  ses  grains  aux  moulins  de  la  dite  seigneurie,  pro- 
testant de  tous  ses  intérêts,  dommages  et  dépens  'y 

Ordonnance  en  fin  de  la  dite  requête  du  dit  jour  vingt  juin,  mil 
tcpt  cent  quatre,  portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  pour 
en  venir  à  certain  et  compétent  jour  d'audience  ; 

Signification  dos  dites  requête  et  oidonnance,  faite  à  la  requête  dtt 
dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  vingt-uinéme  du  dit  mois  de  juin, 
par  Coignet,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté 
du  mardi  suivant  en  huitaine,  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  premier  jour  de  juillet  en- 
suivant, par  laquelle,  après  qu'il  a  été  représenté,  par  le  dit  défen- 
deur, un  titre  donné  en  arriére- fief  par  le  dit  sieur  lieulenant-généralr 
comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  propriétaire 
de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  au  sujet  duquel  arriére-fief  l'instance 
est  mue  ;  que  d'ailleurs  Mre.  Paul  Dupuy,  lieutenant  particulier  est 
allié  au  dit  défendeur  et  que  le  procureur  du  roi  commis  se  trouve 
partie  dans  le  fait,  y  ayant  des  mineurs, du  dit  défunt  Charest,  il  est 
permis  aux  parties  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  pai-  le  dit  demandeur,tcndant, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  vu  les  récusations  des  juges  de 
la  dite  prévôté  portées  par  la  sentence  ci-dessus  mentionnée,  il  plût 
au  conseil  s'évoquer  l'instance  ou  nommer  un  autre  juge  ;  arrêt  rendu 
sur  la  dite  requête  le  septième  juillet  de  la  dite  année  1704,  par 
lequel,om  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  nommé  pour  juge 
en  la  dite  instance  Me.  François  Genaple  de  Belfonds,  notaire  ett  la 
dite  prévôté,  sauf  l'appel  si  le  cas  y  échet  j 

Autre  requête  présentée  parle  dit  demandeur  au  dit  sieur  Genaple» 
tendant  à  ce  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  approcher  par-devant  lui 
le  dit  défendeur  au  nom  qu'il  procède,  pour  procéder  sur  l'instance 
encommcncée  en  la  dite  prévôté,  au  bas  de  laquelle  requête  est  la 
déclaration  du  dit  sieur  Genaple,  du  dixième  du  dit  mois  de  juillet, 
qu'il  ne  peut  connoître  de  l'aflaire  en  question,  ayant  été  consulté  et 
ouvert  son  sentiment  sur  icclle  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,  ten- 
dant à  ce  que,  vu  les  récusations  des  juges  de  la  dite  prévôté  de  cette 
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•dne,  celle  du  dit  sieur  Genaple  et  do  la  difficulté  qui  se  rencontre 
dVoir  un  juge  en  première  instance,  tant  par  les  alliances  qui  se 
rencontrent  que  comme  servant  de  procureur,  ou  donnant  conseil  aux 
parties,  il  plût  au  conseil  s*évoquer  la  dite  instance  et  à  cette  fin  liu 
permette  de  faire  approcher  en  icelui  le  dit  Chareirt;,  au  dit  nom,  pour 
y  donner  son  consentement,  en  fin  de  laquelle  est  le  vu  d  icelle  au 
oonseil  le  quatorzième  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dît  îonr,  portant  qu'elle  seroît 
communiquée  au  dit  Charest,  au  nom  qu'il  procède,  pour  savoir  si  les 
parties  pourroient  convenir  ontr'elles  d'une  personne  pour  les  juger 
en  première  instance,  et  que  pour  cet  effet  elles  comparoitroient  au  dit 
coiiieil  à  la  huitaine  ; 

Signification  dii  dit  arrêt  faîte  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  le  dix- 
septième  du  même  mois  par  le  dit  Coignet,  huissier,  avec  assignation 
à  comparoir  en  ce  conseil  au  lundi  suivant  ; 

Autre  arr6t  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-nmème  du  dit  moîs  de 
juillet,  par  lequel,  du  fonsenteraent.  des  parties,  le  conseil  a  évoqué  à 
soi  rinstance  et  a  sursis  le  jugement  d'icelle  jusqu'au  roftour  du  sieur 
de  Courtemanche  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-septième  avril,  rail  sept 
cent  cinq,  sur  requête  présentée  en  ieelui  par  le  dit  demandeur,  par 
îeqnel,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requôte,  il  est  ordonné 
qu'elle  sera  communiquée  à  toutes  les  parties,  et  au  surplus  ies  dites 
parties  appointées  à  écrire  et  produire,  dans  les  délais  ordinaires  par- 
devant  Me.  François  Hazeur,  conseiller  ;  un  écrit  fourni  par  le  dit  de- 
mandeur et  signifié  à  sa  requête  le  Beunèœo  février  dernier  au  dit 
défendeur  par  Coignet,  huissier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dît  demandeur,  tendant  4 
ce  qu'il  fut  ordonné  que  les  trois  instances  seroient  et  demeureroient 
jointes  ensemble  comme  relatives  Tune  à  l'autre  et  qu'elles  seroient 
jugées  par  un  seul  et  môme  jugement  et  arrêt  définitif  au  rapport  du 
dit  sieur  Hazeur,  et  qu'à  cet  effet  les  parties  seroient  tenues  de  pro- 
duire incessamment  les  pièces  dont  elles  entendoient  se  servir-; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  quinzième  mars  dernier,  par  le» 
quel  il  est  ordonné  qu'elle  seroit  communiquée  aux  parties  pour  en 
venir  au  lundi  suivant,  heure  de  conseil  ; 

Signification  des  dites  requête  et  artêt  faite  à  la  requête  du  dit  de- 
mandeur au  dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  dix-septième  du  dit 
mois  de  mars,  avec  assignation  à  comparoir  au  dit  jour  de  lundi  sui- 
vant pour  procéder  sur  les  fins  d'icelle  ;  un  écrit  du  dit  défendeur,  lui 
servant  de  défenses  à  la  dite  requête,  non  daté  ni  signifié  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vîngt-deuxième  du  dit  mois  de  mars 
dernier,  sur  les  dites  requête  et  réponses,  par  lequel  le  conseil  a 
appointé  l'instance  qui  est  entre  les  paities  sans  jonction  d'instance,  à 
écrire  et  produire  dans  les  délais  ae  l'ordonnance  pardevant  le  dit 
âieur  Hazeur,  pour  à  son  rapport  être  préalablement  fait  droit  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  faîte  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit 
défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  premier  jour  d'avril  aussi  dernier. 
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avec  déclaration  que  le  dit  sieur  Duplessis  a  produit  es  maîns  da  £f 
sieur  Hazeur,  les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  à  ce  que  le  dit  defen 
deur  eût  à  faire  le  semblable  si  bon  lui  sembloit  ; 

Un  écrit  du  dit  dëfendeur  servant  de  réponses  à  celui  du  deman^ 
deur  du  neuvième  février  dernier,  signifié  à  sa  requête  au  dit  deman^ 
deur  par  Marandeau,  huissier,  le  vingt-^ixiénie  du  dit  mois  d'avril  ] 

Hépifqties  fournie»  par  le  dit  demandeur  au  dit  écrit  signifié  an  dit 
défendeur  le  dixième  juillet  ensuivant  par  Oger,  huissier  ; 

Réponses  fournies  par  le  défendeur  aux  dites  répliques,  signifiées 
ati  dit  demandeur,  le  trentième  aodt  aussi  dernier,  par  Filleul, 
huissier  ; 

Autre  écrit  du  dit  demandeur  si^ifié  à  sa  requête  au  dit  défen^ 
deur,  le  septième  septembre  aussi  dernier,  par  le  dit  Coignet  ; 

Réponses  fourmes  au  dit  écrit  par  le  dit  défendeur,  signifiées  à  sa 
requête  au  dit  demandeur,  le  ueuvième  du  dit  mois  de  septembre, 
par  Marandeau  ;  I 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  treizième  de  ce  mois,  portant 
qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  rapport eroit  ce  jourd'hui  le  titre 
de  coïKïession  accordé  à  défunt  François  Bissot,  son  aïeul,  de  la  terre 
à  lui  concédée  à  la  Pointe  de  Lévy,  en  Tannée  mil  six  cent  quarante- 
huit,  et  à  faute  de  cç  faire,  permis  au  demandeur  de  le  rapporter 
pour,  icelui  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  demandeur,  au 
dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  seizième  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  faite  par  le  dit  Marandeau,  le  vingtième  août  de 
Vannée  dernière  mil  sept  cent  cinq,  au  dit  demandeur,  à  la  requête 
^  dit  défendeur,  du  dit  titre  de  concession  accordé  par  le  feu  sieur  ! 
à&  Lauzou,  pour  lors  seigneur  de  la  dite  côte  de  Lauzon,  au  dit 
défunt  François  Bissot,  le  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quarante-  ! 
huit,  par  lequel  il  paroît  qu'il  lui  a  distribué  et  départi,  dans  Fétendue 
^  la  dite  terre  de  Lauzon,  la  consistance  de  deux  cents  arpens  de 
lerre,  bornés  savoir  :  d'un  bout  au  nord-ouest  par  le  grand  fleuve 
Saint-Laurent,  d'autre  bout  au  sud-est  par  une  ligne  qui  court  nord 
«st  et  sud-ouest  ou  environ,  fais?  nt  la  séparation  d'entre  le  dit  Bissor 
et  les  terres  non  concédées  ;  d'un  côté  au  sud-ouest  par  une  ligne  la- 
quelle court  sud-est  et  nor^ouest,  laquelle  ligne  fait  la  séparation 
d'entre  le  dit  Bissot  et  les  terres  aussi  non  concédées,  d'autre  côté  au 
nord-ent  par  un  petit  ruk^seau  qui  demeure  commun  entre  le  dit  Bissot 
et  Guillaume  Couture  jusqu'au  lieu  où  borne  a  été  ci-devant  assL^ 
par  Me«  Jean  Bourdon,  ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
borne  est  tirée  une  li^e  qui  court  sud-est  et  nord-ouest,  faisant  la 
séparation  d'entre  le  dit  Bissot  et  le  dit  Couture,  lesquelles  lignes 
serviront  de  chemin  de  dix-huit  pieds  de  large  ;  pour  jouir  par  le  dit 
Bissoty  ses  hoirs  et  ayans  cause,  des  dits  deux  cents  arpens  de  terre 
pleinement  et  paisiblement  en  pure  roture,  ensemble  de  la  faculté  et  , 
permission  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière  Saint-Laurent, 
et  ce  dans  l'étendue  de  sa  concession  seulement,  qui  est  de  cinq  arpens 
de  front  sur  la  dite  rivière,  avec  permission  de  chasser  sur  la  dite 
concession,  à  la  charge  de  douze  deniers  de  cen&ive  par  chacun 
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arpent  qni  sera  dëfiriché  et  mis  en  terre  labourable  ou  en  nature  de 
pré,  et  sans  autre  charge  annuelle  que  de  mettre  par  chacun  an,  es 
mains  du  procureur  fiscal  ou  autre  ayant  pouvoir,  dans  le  jour  et  fête 
de  Saint- Michel  par  chacune  année,  un  quartron  (*)  d'anguille  salée 
et  bien  conditionnée,  à  la  charge  de  retrait  en  cas  de  vente  ; 

Copie  d'un  titre  accordé  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  par  le  sieur  de  Bermen  de  la  Martiniére,  au 
nom  et  comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  pro- 
priétaire du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  par  lequel,  pour  les 
raisons  à  lui  déduites  par  le  dit  feu  Etienne  Charest,  père  du  défen- 
deur, il  a  crée  et  érijé  en  arrière-fief  les  cinq  arpens  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  sis  à  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon,  et  à  icelui  arrière-fief  laissé  le  droit  de  moulin^ 
et  icelui  droit  '  concédé  en  tant  que  besoin  seroit  à  toujours  et  sans 
banalité  et  sans  justice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  sei- 
gneurie, et  moyennant  que  les  habitans  d'icelle  moudroient  préféra^ 
olement  leurs  grains  au  dit  moulin  à  tous  autres  des  côtes  voisines* 
en  attendant  qu'il  y  en  ait  un  banal  de  construit,  à  la  charge  de  la 
foi  et  hommage  par  le  dit  Charest,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  à  perpé- 
tuité et  d'une  tasse  d'argent  du  poids  d'un  marc  ou  la  valeur  en  argent 
monnoyé,  à  chaque  mutation  ae  possesseur  ou  seigneur  dominant; 
ensuite  duquel  est  le  consentement  et  ratification  du  dit  sieur  Beitrand^ 
en  date  du  quinzième  septembre*  mil  six  cent  quatre- vingt-dix-neu£ 
et  la  quittance  du  dit  sieur  de  la  Martinière  du  droit  de  mutation 
contenu  au  dit  titre  payé  par  le  dit  Charest,  fils,  le  19e.  du  dit  mois 
de  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  dit  titre  déposé 
en  I  étude  de  Genaple,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  suivant 
l'acte  du  huitième  juin,  mil  sept  cent  deux,  le  tout  signifié  au  dit  de- 
mandeur par  le  dit  Marandeau,  le  vingt-sixième  juin*  mil  sept  cent 
quatre; 

Un  contrat  de  la  vente  faite  de  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Lauzon 
par  le  dit  Thomas  Bertrand,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
de  demoiselle  Marie  Desessars,  son  épouse,  séparée  quant  aux  biens 
d'avec  lui,  par  procuration  passée  par  Molin  et  Janson,  notait  es  au 
Chàtelet  de  Paris,  le  vingt-cinquième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  à  Me.  Frahçois-Magdelaine  fiuette  Dauteuil*  conseiller  du 
roi  et  son  procureur-général  en  ce  conseil,  le  dit  contrat  passé  par 
Guillaume  Roger,  notaire,  en  la  dite  prévôté  de  cette  ville  le  qua- 
torzième octobre,  rail  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  ensuite  duquel 
contrat  est  copie  de  la  procuration  de  la  dite  demoiselle  Bertrand, 
légalisée  par  le  prévôt  des  marchands  et  ^chevins  de  la  ville  de  Pari6| 
le  vingt-cinquième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Procôs-veibal  £ajt  par  le  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vinfft-septième  mars,  mil  sept  cent,  contenant  la  déclaration 
du  dit  sieur  Dauteuil  comme  la  dite  terre  et  seigneurie  de  la  côte  do 
Laozon  qu'il  avoit  achetée  le  jour  auparavant  du  dit  sieur  Bertrand, 
par  contrat  passé  par-devant  le  dit  £oger,  est  et  doit  appartenir  au 
dit  demandeur,  le  prix  d'icelle  ayant  été  donné  par  lui,  et  lui  sieur 
Dauteuil  ne  lui  ayant  fait  que  prêter  son  nom  pour  la  dite  acquisition, 
et  comme  le  dit  sieur  Duplexais  désiroit  que  la  dite  déclaration  fdt 
secrète  pour  des  raisons  qu'il  avoit  par-devers  lui,  il  avoit  résolu  de 
la  faire  par  un  écrit  qu'il  cachèteroit  de  trois  cachets  à  ses  armes  et 
qu'il  porteroit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  chez  le  dit  Roger  pour 

(*)  Bescberelle  et  Ootgrave  dirent  im  ^uatiero»  pour  la  4e,  partie  d'un  çeuu 
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y  avoir  recours  en  taras  et  lieu,  c'est  pourquoi  il  déclare  par  Te  cf iC 
<^cnt  que  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  est  et  appaitient  au  dit  sieur 
Duplessia,  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  denieis,  et  qu'il  lui  a  seule- 
ment prêté  son  nom  pour  passer  le  dit  contrat,  n'y  prétendant  rie» 
en  quelque  manière  que  ee  soit,  et  dont  il  lui  passera  acte  authen- 
tique toutefois  et  quantes  qu'il  l'en  requeira,  de  laquelle  déclaration 
il  a  donné  copie  de  lui  signée  au  dit  sieur  Duplespis,  laquelle  décla- 
ration est  en  date  du  quinzième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  neuf  heures  du  matin,  et  dont  il. a  été  donné  acte  au 
è\l  sieur  Duplessis  par  le  dit  procés-verl>al  du  vingt-septiome  mars, 
mil  sept  cent,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ; 

ArrôC  du  conseil  d'état  dtt  quatrième  juin,  mil  six  cent  quafre-vînjrt- 
6ÎX,  et  commission  sur  rcelui  adressée  en  ce  conseil,  par  lequel  Sa 
Majesté  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fieïs  dans 
rétendue  de  ce  pays  seront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins 
banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  pul^lication  du  présent 
arrêt  ;  et  le  dit  tems  passé,  faute  d'y  avfrtr  satisfint,  peimet  Sa  Ma- 
jc^té  à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de 
iKinalité,  faisant  défenses  â  toutes  personnes  de  les  y  troubler,  enjoi- 
gimnt  à  ce  conseil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'iceîui  et  de  le  faire 
enregistrer,  publier  et  aflficher  où  liresoin  seroit;  ensuite  desquel? 
arrêt  et  commission  est  renrégrstreraent  en  ce  conseil,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  vingt-unième  ortob;'e  ensuivant, 
signifié  à  la  requête  du  dit  Cliarest  au  dit  demandeur,  le  trentième 
août  dernier  ; 

Tout  considéré  et  ouï  le  substitut  du  procnreur-^énéra]  d\i  roi,  qui  a 
requis  que  le  dit  anêt  du  conseil  d'étatfut  eniTgistré,  lu,  pubhé  et  affiché 
es  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  ne  paroissant  pas 
l'avoir  été,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt- 
unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six  ;  oui  aussi  le  dit  sieur 
Hazeur,  conseiller,  eu  son  rapport  : 

Le  conseil  a  maintenu  le  dit  Cliarest,  es  noms  qu'il  procède,  dans 
le  droit  d'arrière-fief  de  la  Pointe  de  Lévy,  aiix  droits  portés  par  le 
titre  qu'il  en  a  eu  du  dit  sieur  de  la  Maitinière,  ratifié  par  le  dit  sieur 
Bertrand,  pour  lors  pnjpriétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon, 
le  dit  jour  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
a  condamné  et  condamne  le  dit  Charest  à  fermer  le  nK)ulîn  à  eau 
construit  sur  le  dit  arrière- fief,  lui  faisant  défenses  d'y  moudre  ni 
souffrir  moudre  aucuns  grains,  sous  telles  peines  que  de  raison,  lui 
permettant  néanmoins  de  fiiire  moudre  ses  grains  où  bon  lui  semblera; 

Et  en  conséquence,  s?n*  toutes  les  autres  demandes  des  parties,  le 
conseil  les  a  mis  hors  de  cour  et  de  procès,  tous  dépens  compensés, 
et  ayant  égard  au  réquisitoire  du  substitut  du  dit  procureur-général, 
le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  enregistré,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence  du  dit  substitut, 
dont  il  certifiera  la  cour  dans  trois  mois. 

Signé  :  RAUDOT, 

F.  HAZEUR. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


conseil  Supérieur  de  Québec,  1707.  151 

*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  POrdon' 
fiance  de  1667,  titre  33,  article  xir,  au  sujet  de  lu  saisie  et  vente 
des  bestiaux^  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur^  mais  qu'ail  sera 
laissé,  à  celui  sur  qui  on  fera  f  exécution^  une  vache^  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article^  au  lieu  de  tr^is  brebis^  du  lundi  y  vir^t' 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendaTits, 
MessieHrs  âeLotbinîùre,  Hazeui  el  Maccart,  conseillers,  et  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi. 

T7TJ  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  PieiTe  Peirc,  Nicolas  Arrô.duCoim, 
V  Pinault,  Pierre  Plassan,  Guillaume  Gaillard,  Charles  Pertluiys,  fionne'quo  ""^ 
Jean-François-Martin   DeLino,   Jacques  ForneJ,  Jacques  JBrousse,  l'onlon'rauco 
Claude  Pauperet,  Joseph  Riverin,  Pierre  Dupont,  Charles  Guillemin,  fie  1667,  titre 
Louis  Prat,  Dominique  Bergeron  et  Jacques  Barbel,  tous  marchands  ^''^.^î*  y^'^!* 
demeurants  en  cette   ville,  contenant   que  par  déclaration  du  roi  du  gieet\-ent<î 
sixième  novembre,   mil  six   cent  quatre-vingt-trois   en  conséquence  des   bestiaux, 
d'autre  déclaration  de  Sa  Majesté  du   mois  de  janvier,  mil  six  cent  sera  eiécnç6« 
soixante-dix-huit  qui  expiroit  au  dernier  décembre  1683,  la  saisie  des  ^^^^  "ur  '^"^g 
bestiaux  seroit  défendue  dans  le  pays  de  Canada  pour  six  ans,  et  la  q„»ii  u^ià 
dite  déclaration  prolongée  pour  autres  six  ans,  lesquels  délais  étant  laissé,  à  coïui 
tous  expirés,  ils  ont  lieu  de  remontrer  à  la  cour  qu'ils  ne  peuvent  se  «or  qui  on  fr^^ 
faire  payer  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  les  habitans  des  côtes,  ^^^  y^clT"' 
la  majeure  partie  de  leurs  biens  consistant  en  bestiaux,  et   les  dits  outre  celle  ré- 
habitants  se  servant  de  cette  déclaration  pour  mettre  des  biens  qui  ne  servéo  nar  io 
leur  appartiennent  pas  à  couvert  de  la  poursuite  de  leurs  créanciers,  ^^  article,  nû 
ce  qui  étant  contre  les  instructions  de  Sa  Majesté  et  au  grand  pi*éju-  [î,^*,^,,*   ''^*^'* 
Ace  de  la    colonie  dont  le   commerce  est  le  soutien,   et   qui   se  24.vauv.  1707. 
trouve  altéré  par  ces  abus,  ils   requièrent  que  la  dite  déclaration  du  Rég.  fies  Jug. 
roi  soit  représentée  et  qu'attendu  son  échéance,  il  eoit  dit  qu'elle  ^    HeUb.  dm. 
n'aura  plus  de  lieu  et  qu'à  l'avenir  il   sera  procédé  a  l'égard  des  bes-  i706'^^7ô7. 
tiaux  qui  sont  en   très  grand  nombre   en  ce  pays,  conformément  à  Foî.  83  Ro, 
l'ordonnance  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requôte  le  dixidwe  de  ce  mois,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée  au  substitut  du  procureur-général  du  roi 
pour,  8ur  ses  conclusions  oia  réquisitoire,  être  ordonné  ce  que  de 
raison  ; 

La  déclaration  du  roi  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
trois;  l'arrêt  d'enregistrement  d'icelleen  ce  conseil,  du  douzième  novem- 
bre, mil  six  cent  quatre-vingt-six,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la 
dite  déclaration  sera  exécutée  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sans 
aucune  limitation  de  temps  en  faveur  des  habitants  de  ce  pays,  s'il 
n'en  étoit  autrement  ordonné  par  Sa  dite  Majesté  après  les  dites  six 
années  expirées  ;  conclusions  du  dit  substitut,  du  Jour  d'iiier. 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que 
le  délai  indéfini  donné  sous  le  bon  plaisir  du  roi  par  le  dit  arrêt  du 
douzième  novembre,  rral  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  levé,  et  en  ce 
faisant,  que  l'ordonnance  de  1667,  titre  32*,  article  xiv,  au  sujet  de 
la  saisie,  exécution  et  vente  des  bestiaux,  sera  exécuté  selon  sa  forme 

i*)  Devroilétre  titre  33- 
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et  teneur,  et  attendu  qu'il  y  a  peu  de  brebis  et  point  de  chôvreR  en  ce 
pays,  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  autre 
vache  au  lieu  de  trois  brebis,  outre  celle  portée  par  le  dit  article  ; 
sursis  néanmoins  à  l'exécution  <lu  présent  arrêt  jusqu'au  premier 
janvier  de  l'année  prochaine,  lequel  seia  lu,  publié,  affiché  et  enré- 
gistié  en  cette  ville,  dans  celles  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières, 
aux  lieux  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés»  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  erdonne  Penrégisfre* 
ment  de  ^Ordonnance  de  Sa  M({jesté  qui  défend  de  vendre  des  bois^ 
sons  enivrantes  aux  Sauvages  de  ce  pat^Sy  du  lundi  vingt' quatrième 
octobre^  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieiurs  Raudot,  intendants» 
Messieurs  de  Lotbini<âre,  Dupont,  DeLino,  Hazeur,  Aubert  et  Mac- 
cart,  conseillers. 

Arrêt  du  Com.  T7U  par  le  conseil  Tordonnance  du  roi  donnée  à  Versailles»  le  tren- 
Sop.  qui  or-  y  ti^n^e  juin  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  très  expresses^in- 
eittrepient  de  hibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
Vardonnance  qu'ils  soient  de  vendre  ni  faire  boire  aucune  eau-de-vie  ni  boisson 
dfe  Sa  Majesté  enivrante  aux  sauvages  de  ce  pays  à  l'avenir,  à  peine  de  confiscation 
ven^d^  ^®^  boissons,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et  de  punition  corpo- 
boiMona  eni-  ^©1^6  ^^  ^^^s  de  récidive  ;  oui  et  ce  requérant  Me.  Charles  Maccart» 
vrautea  aux  conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi. 
sauvages. 

Béfff^ea  Jus       ^®  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  de  Sa  Ma- 

et   bélib.  du  ]Q^t.é  sera  régistrée  au   greffe  d'icelui  pour   être  exécutée  selon  sa 

Con».  Sup.       forme  et  teneur,  et  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Maccart  elle  sera 

Î^^J  JlKF^^*  ^"6»  publiée   et  affichée  en  tous  les  lieux  et  endioits   nécessaires  et 
r  ol.  66  Vo.  ' 

accoutumes. 

Signé  i  EAUDOT. 


* — Arrit  au  Conseil  Supérieur  de  Quéhec  qui  êrdownt  l* Enregistre-- 
ment  de  V  Ordonnance  de  Vlntendant  du  22  octobre  1707,  laquelle 
reunit  la  haute  justice  de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'um 
fief  dans  la  mile  des  Tr^-Rivières  (appartenant  aux  Pères  Jésuites) 
à  lajurisdiction  de  la  âite  ville,  du  lundi,  vingt-quatrième  mitohrt^ 
mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbiniére,  Dupont,  De  Lino,  Hazeur,  Aubert  et  Maccart, 
conseillers. 

daDne?6Dr^  \['^  P^  ^®  conseil  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  l'intendant  le 
d'aune   ordonl    Y    vingt- deuxième  de  ce  mois,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  ayant 
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fait  connaître  son  intention  dans  les  instructions  qu'elle  lui  a  envoyées  de  rintendant 
l'année  dernière  et  dans  celles  qu'il  a  remues  cette  année  pour  la  ré-  ^jh'^ute  u'aiice 
union  de  la  haute  justice  de  la  seigneurie  de  Sillery,  appartenante  aux  ^^  sillerv  A  la 
Pérès  Jésuites  de  cette  colonie,  à  la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  prévôté  de 
du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la  ville  des  Trois-Riviéres  à  la  juris-  Québec,  etc. 
diction  de  la  dite  ville,  il  supprime  la   haute  justice  de  la  dite  sei-  Rég^^îJ^e^'^w. 
gnearie  de  Sillery,  ensemble  celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-  ^^   Défib.   du 
Ririôres,  et  ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  Cons.  Sup. 
en  première  instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  dit  fief  1707  et  1708. 
des  Trois-Rivières  en  la  jurisdiction  royale  de  la  dite  ville  :  '  °*'  ^^  ^^' 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  sera  régis- 
trée  au  greffe  d'icelui  et  envoyée  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières 
pour  y  être  publiée,  et  pareillement  à  la  porte  de  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie  de  Sillery. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  quUl  ne  sera 
plus  fait  de  récusations ,  à  V avenir^  pour  cause  d* Alliances  Spirituel' 
les  y  du  lundi  y  vingt'Sixième  novembre  y  mil  sept  cent  huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont.  DeLino,  de  la  Durantaye,  de  Vil- 
leray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  Charles  Maccart,  conseiller,  Arrêt  du  Cou» 
jfàisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  que  Monsieur  ^"P*  ^"\j.®'^ 
l'intendant  lui  a  fait  voir  une  lettre  à  lui  adressée  cotte  année,  par  g^ra'^pil^  fait 
laquelle  il  est -'  -,m  _.__..._.        ,.       ,.  _  . j_   .^^^  .       F      . 

des   alliances  i 


point  s  abstenir  de  la  connoissance  des  causes  de  ceux  avec  qui  l_  . 

auront  \Jes  dites  alliances  comme  ils  ont  fait  ci -devant  ;  pourquoi  il  gn^g  ^ 
requieit  que  sans  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusques  à  présent  26  nov.  1708. 
en  ce  dit  pays  à  l'égard  des  dites  alliances,  il  soit  dit  que  dorénavant  B,ég.  des  Jug. 
les  dits  juges  seront  tenus  de  demeurer  es  causes  de  ceux  avec  qui  ils  ®*  Déhb.  du 
auront  des  dites  alliances  sans  qu'il  leur  soit  libre  de  se  retirer,  ni  1708  et  1709* 
aux  parties  de  les  récuser,  s'il  n'y  a  d'autres  causes  de  récusation  Fol.  80  Vo. 
contr'eux  : 

Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  nonobstant  ce  qui  a 
été  pratiqué  en  ce  dit  pays,  au  regard  des  dites  alliances  spirituelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  juges  qui  auront  des  dites  alliances  avec 
ceux  qui  auront  des  causes  par  devant  eux,  ne  pourront  se  retirer  à 
l'avenir,  ni  les  parties  les  récuser  s'il  n'y  a  autres  causes  de  récusa- 
tion contr'eux. 

Signé  :  RAUDOT. 
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JléglemeTit  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  honneurs  décernés  auœ 
Seigneurs  dans  lés  Eglises,  du  lundi,  Se,  juillet  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs Dupont,  De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert, 
de  Villeray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi. 

î^llTcrho'îr-  DNTRE  Mre.  Pierre  Hazeur  Delorme,  prêtre,  curé  de  Champlain, 
neurs  décer-  J-^  appelant  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
nés  aux  sci-  Rivières  le  vingt-neuvième  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  Joseph  De- 
gueurs  dans  jordy,  écuyer,  sieur  de  Cabanac,  propriétaire  en  partie  de  la  seigneurie 
8^"iuUleV^Î709.  ^®  Latouche-Champlain,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du 
Rég.  des  Ju"!  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays,  et  commandant  de 
et  Délib.  <fu  la  dite  ville  des  Trois-Riviéres,  intimé,  d'autre  part  ; 
Cons.  Sup. 

Foi.  134  Vo.  ^^  ^*  ^^^^  sentence  par  laquelle  il  est  ordonné  que  les  dites  parties 

se  conformeront  à  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  réglé  conjointement  avec 
feu  Monsieur  le  comte  de  Frontenac  et  Monsieur  de  Champigny,  ci- 
devant  gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  sans  que  les  dites 
parties  puissent  y  contrevenir,  et  le  dit  sieur  appelant  condamne  aux 
dépens  taxés  à  huit  livres,  monnoie  de  France,  l'expédition  de  la 
dite  sentence  comprise  ; 


Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  in- 

mé,  au  dit  appelant  par  Pottier,  huissie:  ""     " 

Rivières,  le  trentième  du  dit  mois  d'avril  ; 


Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  signifié,  à  la  requête  du  dit  appe- 
lant, au  dit  intimé  par  Normandin,  huissier,  le  deuxième  mai  aussi 

dernier  ; 

« 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
reçu  en  son  dit  appel  ; 

Ordonnance  en  fin  d'icelle,  du  septième  du  dit  mois  de  mai,  qui  le 
i-eçoit  appelant  de  la  dite  sentence,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
dit  sieur  de  Cabanac; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  intimé,  à 
la  requête  du  dit  appelant,  le  quinzième  du  même  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  en  ce  conseil  le  premier  lundi  d'après  la  fète  de 
Saint-Jean-Baptiste  dernier,  pour  repondre  et  défendre  sur  la  dite 
requête,  et  autrement  procéder  ainsi  que  de  raison  et  aux  dépens  ; 

Un  écrit  ou  mémoire  produit  par  lé  dit  appelant,  contenant  ses 
giiefs,  non  daté,  signé  ni  signifié  ; 

Sentence  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Ririères,  le  onzième 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  entre  feu  Etienne  Pezart  de 
Latouche,  vivant  écuyer  ©t  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de 
Champlain,  et  Mre.  Claude  Boucquin,  prêtre,  pour  lors  curé  du  dit 
lieu,  par  laquelle  il  est  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  dit 
si  OUI  Boucquin  dans  la  dite  église  de  Champlain,  aux  jours  de  di- 
manche, il  sera  tenu  de  faire  mention   du  dit  feu  sieur  de  Latouche 
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comme  seigneur  du  dit  Champlain,  et  ausei  de  la  dame  sa  femme,  aux 
prières  qu'on  a  accoutumé  de  faire,  pareillement  de  lui  faire  donner 
l'encens  lorsque  le  dit  sieur  Boucquin  ferait  les  encensemens  à  l'entrée 
de  la  dite  église  et  qu'Fl  sera  dans  son  banc,  et  même  de  lui  faire 
rendre  dans  icelle  les  autres  honneurs  dûs  à  sa  dite  qualité  de  sei- 
gneur, tout  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France,  les  dépens  compensés  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seroient  commu- 
niquées à  Me.  Charles  Maccait,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
prf»cureur-général  du  roi,  et  ensuite  mises  entre  les  mains  de  Me. 
Mathieu  Martin  D(iLino,  aussi  conseiller,  pour,  sur  son  rapport,  être 
fait  droit  ce  jourd'hui  ainsi  qu'il  appartiendroit  par  raison  ; 

Requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  ten- 
dant, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  con- 
firmer les  dites  deux  sentences  et  la  confirmation  de  mes  dits  sieurs  le 
comte  de  Frontenac  et  de  Champigny  et  ordonner,  avant  faite  droit, 
que  le  dit  appelant  lui  donnera  communication  des  pièces  dont  il  en- 
tend se  servir  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  qui  ordonne,  après  que  les 
parties  ont  consenti,  que  l'appel  en  question  soit  jugé  en  l'état  qu'il 
est,  et  sans  que  l'une  d'i celles  puisse  tirer  avantage  de  ce  que  la  pro- 
cédure n'a  pas  été  bien  observée,  et  de  ce  que  les  mémoire  et 
requête  présentés  par  les  parties  n'ont  été  communiqués  ni  signifiés 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  de 
relevée  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  ce  même  jour  de  relevée,  par 
Messires  Charles  Glandelet  et  Louis- Ango  Desmaizerets,  vicaires- 
généraux  du  diocèse  de  Québec,  tendante  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, et  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter 
le  droit  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec,  en  la  manière  qu'ils  Texpo- 
sent  dans  la  dite  requête,  il  plaise  à  ce  conseil  ne  faire  aucune  men- 
tion dans  l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  sei- 
eneurs  hauts-justiciers  des  paroisses  de  Canada,  des  litres,  ceintures 
mnèbres  et  armoiries,  puisque  cette  marque  d'honneur,  qu'ils  n'ont 
point  demandée  et  prétendue  jusqu'à  présent,  peut  et  doit  même  leur 
être  contestée  comme  ne  leur  étant  pas  due,  ni  par  le  droit  qui  ne 
l'attribue  qu'aux  seuls  patrons  des  églises,  ni  par  le  titre  de  posses- 
sion dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à  cet  égard  ;  ouï  le  dit  sieur 
Maccart,  le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appelé  au 
néant,  émandant  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  le  dit  appelant  et  les  autres  curés  de  ca  pays  ne  reconnoî- 
tront  à  l'avenir  qu'un  seul  seigneur  dans  leura  paroisses,  qui  sei'a  celui 
sur  la  terre  en  haute-justice  duquel  l'église  sera  bâtie,  lequel  seigneur 
haut-justicier  aura  seul  les  droits  honorifiques  de  l'église  après  le 
patron,  en  cas  qu'il  y  en  ait  un. 

II.  Qu'il  aura  un  banc  permanent  dans  la  place  la  plus  honoi*able 
qui  est  la  droite  en  entrant  dans  Téglise,  dans  la  distance  de  quatre 
pieds  du  balustre,  afin  de  laisser  un  passage  libre  pour  les  commu- 
nions, lequel  banc  sera  de  la  même  largeur  de  ceux  des  autres  habi- 
tans  pour  ne  point  embarrasser  les  cérémonies  de  l'église  et  qui  ne 
pourra  être  que  du  double  de  profondeur  des  autres. 
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III.  Que  le  dit  seigneur  haut-justicier  ira,  si  bon  lui  semble,  le 
premier  à  Toffrande  après  la  personne  oui  aura  offert  le  pain  bénit,  et 
ses  enfants  m^kles  après  lui,  et  en  cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses 
dits  enfans  qui  auront  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

IV.  Qu'icelui  seigneur  ira,  après  le  clergé  revêtu  de  surplis,  le  pre- 
mier, et  ses  enfants  mâles  après  lui,  au  balustre  prendre  les  cieiges  le 
jour  de  la  Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en 
cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses  enfans  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

V.  Que  le  seigneur  marchera  aux  processions  immédiatement  et  le 
premier  après  le  curé,  et  ensuite  ses  enfans  mâles,  et  en  cas  d'absence 
du  dit  seigneur,  ses  enfana  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

VI.  Que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  chœur,  hors  du 
sanctuaire,  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  terre  sur 
laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  leur  puisse  faire  des  tom- 
beaux élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture 
de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et  ceux  du 
curé. 

VII.  Qu'après  l'œuvre  et  le  chœur,  le  seigneur  aura  le  premier 
l'eau  bénite  par  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses  enfans,  en 
son  absence  sa  femme,  et  en  l'absence  de  l'un  et  l'autre  ses  enfans  de 
l'âge  de  seize  ans,  les  marguilliei-s  auront  seulement  l'eau  bénite  avec 
les  autres  habitans. 

VIII.  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain  bénit  après  le  clergé 
revêtu  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans,  qui  se  trouve- 
ront dans  son  banc,  et  en*  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si 
l'un  et  Tautre  ne  se  trouvoient  point  à  l'église,  ses  enfans  et  ce  avant 
les  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus. 

IX.  Que  les  co-seigneurs  et  seigneurs  de  fiefs,  si  aucuns  se  ren- 
contrent dans  une  même  paroisse,  payeront  â  la  fabrique  les  bancs 
qu'ils  occuperont  dans  l'église,  lesquels  bancs,  ensemble  ceux  qui 
seront  concédés  à  des  personnes  de  caractère,  seront  placés  après 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  dans  les  endroits  qui  leur  seront  con- 
venables et  au-dessus  de  ceux  des  habitans. 

X.  Que  les  femmes  même  du  patron,  celles  des  soigneurs  haut- 
justiciers,  n'auront  aucun  rang  dtans  les  cérémonies  de  l'église,  lors- 
qu'elles sortiront  de  leurs  bancs,  qu'après  tous  les  hommes,  et  que 
quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  les  rameaux,  et 
qu'elles  se  trouveront  aux  processions,  elles  marcheront  les  premières 
avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes. 

XI.  Que  les  curés  de  chacune  paroisse  seront  tenus  de  recomman- 
der nommément  aux  prônes  le  seigneur  haut-justicier  et  sa  femme  et 
leurs  enfans  en  nom  collectif;  et,  pour  faire  droit  sur  la  requête  de 
Messieurs  les  grands- vicaires  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  au 
sujet  du  droit  de  litres,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  que  le 
présent  règlement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  fait  dé- 
lenses  aux  curés  de  décerner  aux  seigneurs  haut -justiciers  d'autre» 
honneurs  que  ceux  ci-dessus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tem- 

Sorel,  et  aux  dits  seigneurs  de  les  exiger,  aussi  à  peine  de  demeurer 
échus  de  tous  ceux  qui  leur  sont  ci-dessus  adjugés  ;  et  le  présent 
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arrêt  déclaré  commun  avec  tous  les  autres  curés  et  seigneurs  haut- 
justiciers  de  ce  pays,  tous  dépens  compensés  entre  les  parties. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  explique  le  6e.  article  du  Règlement 
du  Conseil  du  %  juillet  dernier,  au  sujet  des  honneurs  décernés  avx 
Seigneurs  élans  les  Eglises,  du  lundi  ôe.  août  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieîjrs  De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert,  de  Vil- 
Inray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  la  requête  ce  iourd*hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ^^ri-êt  qni  ex- 
vicaires-généraux  du  diocèse  de  cette  ville,  contenant  que  vu  le  six-  ^^^f^^^  ^^  ^^- 
ième  article  du  règlement  fait  en  ce  dit  arnseil  le  huitième  juillet  giement  du 
dernier,  pour  le  fait  qui  regarde  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  conseil  du  8e. 
de  ce  pays,  qui  porte  que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  juillet  dernier, 
chœur  bors  du  sanctuaire  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  honnSiri   dé^ 
terre  sur  laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  puisse  leur  faire  cernés  aux 
des  tombeaux  élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d*ou-  peignoursdans 
verture  de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  fabnque  et  J5*  ^^'^^^f^/iQ 
ceux  du  curé,  il  pourroit  arriver  dans  la  suite  qu*uu  seigneur  préten-  R^.,^"dps  Jus. 
droit  se  faire  enterrer  lui  et  les  siens  dans  l'espace  du  chœur,  tel  qu'il  et   Délib.   du 
est  disposé  dans  toutes  les  églises  de  ce  pays  où  il  ne  contient  qu'un  Cons.  Sup. 
assez  petit  réduit  pour  le  curé  et  les  chantres,  pourquoi  ils  concluent,  ^^^  ^  n^^^* 
attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter  à  la  cour    ^  "    ' 
qu'un  tel  usage  en  ce  pays,  qui  n'est  fondé  sur  aucun  titre  ni  de  droit 
ni  de  possession,  il  seroit  contesté  par  Monsieur  l'évoque,  il  plût  à  ce 
con^jeil,  en  expliquant  ses   intentions  là-dessus,  exclure  les  dits  sei- 
gneurs, tels  qu'ils   puissent  être,  de  la  prétention  ci-dessus,   d'être 
enterrés  eux  et  les  leurs  dans  le  chœur  de  l'église  ;  la  dite   requête 
signée,  "  Charles  Glandelet,  vicaire-général,  Louis-Ans^o  Desmaizo- 
rets,  vicaire-général  ;"  ouï  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  en  expliquant  le  dit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  seigneur  haut-justicier  lui  et  sa  famille  ne  pourront  être  enter - 
i*és  que  dans  l'endroit  où  est  placé  son  banc,  étant  réputé  être  dans  le 
chœur  de  la  paroisse,  et  au  sui-pl  us,  ledit  règlement  du  huit  juillet 
dernier  exécuté. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  éhc  CoTtseU  Supérieur  ordonnant  que  l* Arrêt  du  Conseil  d*Etat 
du  Roi  du  ie.juin  1686,  réglant  que  les  seigneurs  feront  bâtir  des 
moulins,  sera  enregistré  en  la  jurisdiction  de  VAcadie,  établie  au 
Port'Royal,  du  le.  juillet  1710. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  De 
Lino,  de  Villeray  et  Maccart,  conseillers,  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
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Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  le  sieur  Guillaume  Gaillard, 
praticien,  le  dit  sieur  Maccart,  faisant  les  fonctions  de  procureur-géné- 
ral du  roi. 

Arrêt  orJon-  TTU  Tarrêt  rendu  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le 
^'Tdi?Ton8e*î  ^  quatrième  juin,  168G,  signé,  "  Colbert"  et  commission  sur  icelui, 
trétiit  du  roi  signée  "  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  **  Colbert,"  et  scellée  du 
du  4e.  juin  grand  sc^au  en  cire  jaune,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  sei- 
1686,  au  sujet  gneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  l'étendue  de  la  Nouvelle-France, 
des  moulins,  geront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins  banaux  dans  le  tems 
tré  en  la°ju-  d'une  année  après  la  publication  du  prévient  arrêt,  et  le  dit  tems  passé, 
risdiction  de  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  permis  à  tous  particuliers,  de  quel- 
TAcadie.  qy^  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en 

7  juillet  1710.  attribuant  à  cette  fin  le  droit  do  banalité,  et  fait  défenses  à  toutes  per- 

Kég.  des  Jug.  -i     i  i  i 

et   Délib.  du  Bonnes  de  les  y  troubler  ; 

Gons.  Sup. 

il?^n?  1^^^'  Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  octobre  1686,  qui  ordon- 
ne que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  sera  registre  au  greffe  de  ce  con- 
seil, l'enregistrement  du  dit  arrêt  signé,  "  Peuvret  ;" 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  vingtième  décembre,  mil  sept 
cent  six,  qui  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  sera 
enregistré,  lu,  publié  et  affiche  partout  où  besoin  sera,  à  4a  diligence^ 
du  substitut  du  procureur-général  du  roi,  dont  il  ceitifieroit  la  cour 
dans  trois  mois  ; 

Rapport  des  enregistrements,  publications  et  affiches  du  dit  arrêt 
faits,  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  que  dans  les  jurisdi étions  royales 
des  Trois- Rivières  et  de  Montréal,  les  vingt-quatrième  et  vingt-cin- 
quième janvier,  et  le  quinzième  février,  mil  sept  cent  sept. 

Ouï  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur-général du  roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  fut  aussi  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  en  la  jurisdiction  royale 
de  l'Acadie,  établie  au  Port-Royal,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  en  la  dite  jurisdiction  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi  de  l'Acadie,  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt  six, 
sera  enregistré  en  la  dite  jurisdiction  royale  de  l'Acadie,  établie  au 
Port-Royal,  et  icelui  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dont  le  dit  procureur  du  roi 
certifiera  la  cour  dans  six  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  t arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
^Oe.juin  1712,  qui  régie  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  Pont" 
Chartrain  de  Chambli^^scra  enregistré^  du  5e.  décembre  1711. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur-général.  Monsieur  Begon,  intendant.  Messieurs  de  la  Mar- 
inière, De  Lino,  do  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron, 
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Gaillard,  de  Lotbiniére  et  Hazcur,  conseillers,  et  le  procureur-géné- 
ral du  roi. 

T7U  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  vingt-deuxiôme  juin  dernier,  signé,  Arrêt  portant 
V    "  Phelypeaux,  "  par  lequel  Sa   Majesté,  étant  en   son  conseil,  ^'*^  '  ."J"?,^  ^^ 
ordonne  que  la  banlieue  du  fort  Pont-CharUain  do  Chambly,  sera  de  ^^2^0^   juTn 
trois  cents  toises  au-dessus  et  trois  cents  toises  au-dessous  du  dit  fort?  i7i2~   qui  ré- 
visant en  tout  six  cents  toises   de  front  sur  le  bord  do   la  rivière  de  g  e  les  limiies 
Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur,  sur  deux  lignes  cou-  ^["  Ja*»«»|Jt*u« 
rantesdunord   au  sud,  bornées  à   Textréraité   des  dites  trois  cents  chartraiu   do 
toises  de  profondeur,  par  une  ligne  d'est  et  ouest,  de  six  cents  toises  Chambly,  sera 
rencontrant  les  dites  deux   lignes  tiord  et  sud,   et  que  le  dit  terrain  em<^^nstjé. 
appartiendra  à  Sa  Majesté,  le   tout  conformément  à  Tordonnance  de  ^^^^^j    'J^^^* 
messieurs  le  marquis  de   Vaudreuil,  gouverneur-général,  et  Raudot,  ^^  ^b<!^hb.  ^ 
ci-devant  intendant  en  ce  pays  ;  procès  verbal  et  plan  du  sieur  de  Con«.  8up. 
Catalongne,  et  que  tous  les  habitants  qui  ont  des  bâtiments  ou  clôtu-  1712  à    1713, 
ressurle  dit  ten*ain  seront  tenus  de  les  ôter  et  transporter  ailleurs,  ^^^*  ^^^   ^° 
avec  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir  dans  la  dite  étendue  de 
terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment  ou  clôture  en  quelque  manière   quo 
ce  soit,  et  que  le  dit  arrêt  sera   enregistré  au  greffé  de  ce  conseil, 
publié  et  affiché  au  fort  Pont-Chartrain  de  Chambly  ;  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
sera  registre  au  greffe  de  ce  conseil,  et  ensuite  lu,  publié  et  affiché  au 
fort  Pont-Chartrain  de  Chambly  à  la  diligence  du  substitut  du  procu- 
reur-général du  roi,  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  dont  il 
certifiera  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  1rs  Séances 
du  dit  Conseil  se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  l*Eoêché  de 
Québec,  à  cause  de  Vincendie  du  Palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5  au 
6  de  ce  mois,  du  lundi,  trentième  janvier,  mil  sept  cent-treize, 

J^Q  conseil  assemblé  en  Tune  des  chambres  de  l'éyôché  de  Québec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  da 
dit  mois  de  janvier,  où  étoiunt  Monsieur  Begon,  intendant.  Mes- 
sieurs de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart, 
Sarrazin,  Cheron,  Gaillard,  de  Lotbiniére  et  Hazeur,  conseillers, 

A  ORDONNÉ  et  ordonne  qu'il  continuera  do  s'y  assembler  jusqu'à  Arrêt  rortant 
ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'établir  un  autre  lieu  pour  rendre  g  "^ie^d^"^*'^^ 
la  justice,  et  que  pareillement  les  officiers  delà  prévôté  s'assemble-  i'é\êch6  de 
ront  dans  la  même  chambre,  suivant  Tusage  ordinaire,  en  obsei*vant  Québec. 
cependant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  que  cette  chambre  au  dit  évêché,  30  janv.  1713. 
destinée  pour  y  rendre  la  justice,  ils  ne  s'y  assembleront  que  le  mer-  t  néUb  (fû 
credi  lorsque  le  conseil  s'y  assemblera  le  mardi,  auquel  jour  de  mer-  Conseil  Sup. , 
credi  les  assicrnations  seront  données.  1712  et  1713, 

Fol.  131,   Eo. 

Signé  :  BEGON. 

9 
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^-^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qut  la  Requête 
présentée  par  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort,  tendant  à  le  recevoir  ap* 
,  pelant  comme  d*abus  de  sentence  rendue  en  Vqfficialité  de  cette  inlle^ 

entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  safemme^  sera  communiquée,  avec 
les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  Procureur-Général,  du  lundi,  tren* 
tième  janvier,  mil  sept  cent  treize* 

Le  conseil  assemble  en  l'une  des  chambres  de  l'évêché  de  Quëbec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  étoient  Monsieur  Begon,  intendant,  Messieurs 
de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sar- 
razin,  Cheron,  Gaillard,  de  Lotbiniôre  et  Ha^eur,  conseillers. 

Arrêt  qni  or-  T7^  ^*  requête   présentée  ce  jourd*hui  en  ce  conseil   par  Jacques 

donne  que  la    V    Sivre  dit  Saint-Fort,  tendant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 

requête  pré-    qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  appelant  comme  d'abus  de  sentence 

sentée  par  J.  yen^Jug  ^n  Tofficialité  de  cette  ville,  le  vingt-sixième  novembre,  mil 

recevoir  appe-  sept  cent  six,  entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  sa  femme,  ce  faisant 

lantd*une8en-  lui  permettre  de  faire  intimer  en  ce  conseil  Monsieur  le  promoteur 

tence  entre  lui  pour  voir,  en  infirmant  la  dite  sentence,  déclarer  qu'il  a  été  mal,  nul- 

ot  sa  icmmo,  {ement  et  abusivement  prononcé  au  chef  seulement  qui  défend  au  dit 
Rcra    commu-  ^,   .t^*  *.  ,  t»«  -» 

iiiquéeaupro-  5>aint-r  ort  de  contracter  mariage,  et  ordonner  qu  en  s  acquittant  du 

cureur-gén.      dovoir  de  chrétien  et  catholique  romain,  ne  se  rencontrant  aucun  ob- 

pV^'^r  ^\^^'  stacle  en  lui,  le  sacrement  de  mariage  lui  sera  administré»  nonobstant 

et  ^DéUb.  du  ^ 'incapacité  prétendue  par  la  dite  sentence  î 

Cnns.  Sup. 

F^l^mv^^'  Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  a  ordonné  et  or^ 
donne  qu'elle  sera  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en 
icelle,  au  procureur-général  du  roi,  pour  ensuite  être,  sur  ses  cod" 
clusions,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raisoUé 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Jacques  Sivre  dii 
Saint-Fort  appelant  de  la  sentence  rendue  en  Vofficialité  de  cette  viUe 
le  6  novembre  1706,  et  lui  permet  défaire  intimer  le  Promoteur  de  la 
dite  offlcialité,  du  lundi,  sixième  février,  mil  sept  cent  treize^ 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieuis  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  SarrasiOf 
Cheron,  Gaillard,  Cbartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur' 
général  du  roi. 

Arrêt  qui  re-  TTU  l'arrêt  rendu  en  ce  Conseil,  le  trentième  janvier  dernier,  sof 
appelant  de  îa  ^  Tequôte  présentée  en  icelui  par  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort,  pal" 
sentence  rcn-  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  qu'elle 
due  en  Toffi*  seiait  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en  icelle,  an  pro- 
ciahté  de  cette  cureur*général  du  roi,  pour  ensuite  être,  sur  ses  conclusiotis,  ordonné 
permet  de  ^  ^"'^^  appartiendroit  par  raison  }  conclusions  du  dit  procureur-géné* 
rai  du  roi  2 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sentence  j**'**®  intitoer 
rendue  en  roflSciaîité  de  cette  ville,  le  vingt-sixième   novembre,  mil  q   ^v*!™T7iT* 
»ept  cent  six,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le  promoteur  de  Toffi-  Eég,«lu  O.  S. 
cialité  de  cette  ville  a  jour  certain  et  compétent,  auquel  le  dit  Saint-  1712  et  1713, 
Fort  fera  signifier  la  dite  requête,  ^'®^-  ^^^  ^^• 

Signé  :  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QuêheCy  portant  règlement,  qui  fait 
défense  au  Sieur  Duch^$nay  de  concéder  aucun  emplucementy  dans 
le  Bourg  de  Fargy  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance  qu'*à 
celui  d^un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale  par  chaque 
arpent  y  du  lundi,  vingt-?f€uviênie  mai,  mil  sept  cent,  treize. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Slonsieur  l'in- 
tendant. Messieurs  de  la  Martinière,  De  Lino,  Maccart,  SaiTazin, 
Cheron,  Gaillard,  Chartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur* 
général  du  roi.  (Messieurs  de  la  Martinière  et  Chartier  se  sont  re- 
tirés.) 

ENTRE  Jean  Lefebvre,  habitant  de  Beauport,  demandeur  en  re-  Arrêt dnConn. 
quête  par  lui  présentée  à  Monsieur   l'intendant  le  dix-huitième  Suji.    portant 
de  ce  mois,  qui  Ta  référée  en  ce  conseil,  présent  en  personne,  d'une  "^q^J"?^"^» 
part  ;  et  Ignace  Juchereau,  écuyer,  sieur   Duchesnay,  propriétaire  ? "ausîeur Du- 
ûe  la  dite   seigneurie  du  dit  Beauport,  défendeur,  aussi    présent  en  chesnay  de 
personne,  d'autre  part.  concéder  «n- 

cun   emplacc- 

Parties  ouïes,  lecture  faite  de  la  dite  requête  tendant,  pour  les  tcTJr^  de^Far* 
raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  dit  Lefebvre  soit  remis  en  possession  ^  à  beauport 
du  terrain  que  le  dit  sieur  Duchesnay  a  concédé  à  Jacques  Parent  et  à  plus  haut 
Nicolas  Vallée  par  contrats  passés  devant  Duprac,  notaire  ;  casser  ^^***®  ^^  redc- 
et  annuler  les  dits  contrats,  et  fkire  défenses  au  dit  sieur  Duchesnay  ^^^\  ^^n^gd 
de  le  troubler,  lui  et  sa  famille,  dans  la  possession  du  dit  terrain,  et  de  cens  et  un 
le  condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Le*  poulet  do 
febvre  :  'T"^  »eignea- 

'  riale  par  cb*" 

•        11.  1        .    •  »♦       ^"'^  arpent. 

De  l'ordonnance   étant  ensuite  de  la  dite  requête,  du  dit  jour  dix-  29  mai  1713. 

huitième  de  ce  mois,  portant  que  le  dit  sieur  Duchesnay  seroit  appelé  ^^o-  ^^^  J^* 
aux  fins  de  la  dite  requête  ;  Con^.  Sa" 

.      30  mai  1712 
D'autre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-unième  de  ce  dit  moisi  au  12  juin 
fartant  que  la  dite  requête   seroit   signifiée  au  dit  sieur  Duchesnay  ^''^3,  FoL  10\ 
par  le  capitaine  de  la  côte  ;  ^' 

De  la  signification  des  dites  requêtes  et  ordonnances,  faite  au  dit 
»eur  Duchesnay  par  Vincent  Vachon,  capitaine  de  la  dite  côte,  le 
vingt-sixième  de  ce  dit  mois  ; 

D'arrêt  rendu  en  ce  conseil  entre  damoi selle  Marie  Regnouard, 
veuve  de  Robert  GifTard,  vivant  écuyer,  seigneur  de  Beauport  et  do 
Pargy,  usufruitière  des  dits  lieux,  et  Joseph  Giffard,  écuyer,  sieur 
des  dits  Beauport  et  Fargy,  demandeurs  en  requête,  et  Paul  Vachon, 
Jean  Greste,  Pierre  Lefebvre,  François  Baugy,  Michel  Baugy,  Tous* 
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saint  Gi roux  et  autres,  habitans  du  dit  Fargy,  défendeurs,  en  daSD^ 
du  vingt-deuxième  juillet,  mil  six  cent  soixante-neuf; 

De  la  signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
cbesnay.  aux  ditd  habitans,  lé  quatrième  juin,  mil  sept  cent  trois; 

Du  procès- verbal  fait  par  Monsieur  ^e  Bouteroue,  ci-devant  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  douzième  août  de  la  dite  annëe  mil  six 
cent  soixante-neuf,  par  lequel  il  a  réçlé  et  fait  borner  les  habitations 
des  anciens  habitans  du  dit  Bourg  de  Fargy,  et  les  nouvelles  qui 
ëtoient  àdowier; 

Du  contrat  de  concession  donne  par  le  dît  sieur  Joseph  Giffard  à  Jean 
Creste,  d«  cinq  arpens  soixante-dix-neuf  perches  de  terre  en  super- 
ficie, sis  dans  le  ait*  Bourg  de  Fargy,  passé  devant  Paul  Vacnon, 
notaire,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  bix  cent  soixante-treize  ; 

De  l'acte  fuit  par  -Duprac,  notaire,  le  dix-huitième  novembre 
dernier,  à  la  requête  de  Jean  Parent,  comme  étant  aux  droits  de 
Jacques  Parerit,  fils,  par  lequel  il  paroît  qu'il  a  été  présenté  au  dit 
Lefebvre  la  somme  de  quatre-vingts  livres,  pour  et  au  nom  du  dit 
Jean  Parent,  pour  lui  payer  le  travail  et  défrichement  d'un  emplace- 
ment situé  au  dit  Bourg  de  Fargy,  et  que  le  dit  Lefebvre  a  refusé  la 
dite  somme  et  a  déclaré  quo  lorsque  le  dit  Jacques  Parent,  fils,  auroit 
bâti  sur  le  dit  emplacement,  il  ctoit  prêt  à  recevoir  la  dite  somme,  et 
que  faute  par  le  dit  Parent,  fils,  de  bâtir  sur  le  dit  emplacement,  il 
promettait  d'y  bâtir  incessamment,  et  qu'à  cet  effet  il  demandoit  la 
préférence  du  dit  emplacement  au  dit  Parent,  fils  ; 

De  Vexploit  de  défenses  faites  à  la  requête  du  dit  Lefebvre  au  dit 
Jean  Parent,  le  seizième  mars  aussi  dernier,  do  tirer  de  la  pierre  ni 
travailler  sur  le  dit  emplacement  d'un  arpent  de  terre,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir, 
avec  protestation  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  et  ouï  le  pro- 
cureur-général du  roi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  requête  du  dit  Lefebvre,  a  déclaré  et 
déclare  les  conce.ssions  faites  par  le  dit  sieur  Duchesnay  à  Jacques 
Parent  et  Nicolas  Vallée,  nulles,  et  pour  obvier  aux  diverses  plaintes 
qui  ont  été  faites  pour  raison  des.  dits  emplacements  du  Bourg  de 
Fargy,  le  conseil,  en  expliquant  l'arrêt  du  vingt-deuxième  juillet,  mil 
8ïx  cent  soixante-neuf,  a  fiât  le  règlement  qui  ensuit  : 

L  Que  chacun  des  habitants  du  Bourg  de  Fargy  jouira  en  pleine 
propriété  de  l'arpent  de  terre  en  superficie  qui  lui  a  été  concède.  • 

IL  Qu'il  sera  loisible  au  dit  sieur  Duchesnay  de  concéder  à  de  nou- 
veaux habitants  les  autres  arpents  de  terre,  faisant  partie  de  l'empla- 
cement destiné  pour  le  dit  Bourg  de  Fargy,  en  donnant  cependant  la 
préférence  à  ceux  des  habitants  qui  ont  la  jouissance  actuelle  des  dits 
emplacements  en  cas  qu'ils  s'obligent  d'y  bâtir  ou  d'y  faire  bâtir,  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  qu'à  cet  effet  la  dite  concession  leur  sera  signi- 
fiée ;  et  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  dite  signification,  ils  seront 
tenus  do  déclarer  s'ils  veulent  accepter  la  dite  préférence  que  le  con- 
seil leur  accorde,  auquel  cas  ils  donneront  au  dit  sieur  Duchesnay 
leur  soumission,  par  'a  ]uelle  ils  s'obligeront  de  bâtir  sur  le  dit  terrain 
et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  dix-huit  mois  du  jour  de  leur  soumissioDr 
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«t  à  faute  par  eux  d*y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délai  :  le  conseil  les  a 
coa3  imno3  dj3  à  présent  en  cent  cinquante  livres  d'ameade  applicable 
k  la  fabiique  du  dit  Beauport,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  con« 
îraints  à  la  diligence  du  sieur  eu  'é  et  naarguillien-i  en  vertu  du  présent 
arrêt  et  sans  qu'il  en  seit  besoin  d'autre. 

III.  Q.ue  si  les  dits  habitants  n'acceptent  pas  la  préférence  à  eux 
offeito  dans  le  dit  délai,  la  concession  faite  par  le  dit  sieur  Duchcsnay 
aaralieu,  et  en  conséquence  sera  faite  une  estimation  du  travail  fait 
flur  le  dit  terrain  concédé  par  experts  dont  les  parties  conviendront, 
6i  non  il  en  sera  noranaé  d'office  par  le  juge  du  dit  lieu,  le  prix  duquel 
travail  sera  payé  comptant  aux  aits  habitants  par  le  nouveau  conces- 
sionnaire. 

IV.  Fait  défenses  le  dit  conseil  au  dit  jsienr  Duchesnay  de  concéder 
aucun  djs  dits  emplacements  à  plus  haut  titre  et  redevances  qu'à  celui 
d'un  toi,  par  chaque  arpent,  de  cens  et  un  poulet  prêt  à  chaponner  de 
rente  seigneunale,  de  bail  d'héritage  et  non  rachetable,  auxquels 
cens  et  rentes  le  conseil  a  réduit  et  réduit  toutes  les  concessions  faites 
dms  le  dit  B.iurg  jusqu'à  présent  par  le  dit  sieur  Duchesnay  et  ses 
préJéciîsseiirs  depuis  le  dit  an  ôt  du  vingt  deuxième  juillet,  mil  six 
cent  soixante-neuf;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-général 
•du  roi,  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  à  l'issue  de  la  grande 
ni3sse  dans  la  dite  paroisse  de  Boauport  par  le  capitaine  de  la  côte, 
idépens  compensés- 
Signe  :  BEGON- 


♦ — Arrêt,  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui,  sur  requête  du  Pro- 
77iotftur  en  Voffic alité  de  ce  pays^  renvoie  Pierre  Le  Boullanger^ 
safeimiie  et  sa  fillcy  en  la  dite  ajgicialité,  pour  y  continuer  les  pro- 
cédures par  eux  commencées  à  V encontre  du  Père  Joseph  Denys^ 
Recdlety  du  hcn(h\  dixième  septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs 
De  Lino,  de  la  Colombière,  Maccart,  Sarrazin.  Cheron,  Hazeur, 
«t  Denys  de  Saint-Simrm,  conseillers,  et  le  procureur-général  du 
rei.  (Messieur»  Cheron,  de  Saint-Simon  et  le  procureur-général  se 
«ont  retirés). 

ENTRE  Me.  Gonlvin  Calvarin,  prêtre,  chanoine  de  Téglise  cathé-  ArrêtdaOoTii 
drale  de  Notre  Dame  de  cette  ville,  faisant  en   cette   partie  les  ^"P'Jî"'  **^ 
.  fl^nctions   de  promoteur  en  Tofficialité   de  ce  pays,  demandeur  en  Boullanger,  sa 
rcqirbte  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  troisième  de  ce  mois,  et  fomme  ©t    sa 
opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  le  vingt-septième  août  der-  ^]^^i  ©i  TolB- 

nier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  et  Pierre  Le  Boullanorer  de  *^'*^j!^  P**^  7 
o  •      T»*  **•     •     T>       '      i~\    t   cr»  -  continuer  leur 

bamt-i'ierre,  et  Marie-Kenee    (jrodenroy,    son  épouse,  au   nom   et  procédurea   â 

comme  prenant  le  fait  et  cause  d'Anne-Marguerito   Le  Boullanger,  IVnoontre  du 

leur  fille,  aussi  demandeurs  en  requête  par  eux   présentée  en  ce  dit  l*.  Deuyt,  Oé 

conseil  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  comparants  par  Me.  Florent  ja  gh^  i^w 

de  la  Cettiorre,  notaire,  fondé  dé  procuration  du  dit  Le  Boullanger,  Ké<».  «les  Ju?. 

d'autre  part  ;  ouï  les  dits  compararitâ  :  et    Délib.  du 

Oon».  Sup. 

Vu  le  dît  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier,  portant  qu'attendu  yq\,  137  Vo 
qu'il  n'y  a  point  de  juges  aux  Trois-Rivières  ni  de  praticiens  capables 
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de  remplir  Te  siège,  il  serak  informé  du  contenc  en  la  requête  dn  dît 
Le  Boullanger,  pardevant  les  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville  ; 

La  requête  du  dit  sieur  Calvaiin,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte-' 
nues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  opposant  à  l'exécution  du 
dit  arrêt  et  ordonner  que  les  ecclésiastiques  et  clercs  seroiU  nsaintO' 
BUS  el  gardés  dans  leurs  privilèges  ^ 

Que  le  dit  Bonllanger,  sa  feznnie  et  leur  fille  seront  renvoyés  en  la 
£te  bfiicialité  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  enconimen^ 
eées  à  rencontre  du  Père  Joseph  Denys,  récollet,  et  que  défenses 
soient  faites  au  sieur  Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lientenant  par- 
ticulier en  la  dite  prévôté,  d'en  connoître,  et  aux  dits  Le  Bonllanger, 
sa  femme  et  leur  nlle,  de  procéder  ailleurs  sur  le  fait  en  question, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  qu'an  cas  que  le  dit  Père  Joseph  Denys .  fut  accusé 
d'avoir  commis  un  cas  privilégié,  ce  qui  n'est  point  à  laconnoissance 
du  dit  promoteur,  en  ce  cas  l'article  38  «le  l'édit  r§  1G95  sera  exé- 
cuté par  les  deux  jurisdictions  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dît  jour  troisième  do  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  aux  dits  Le  Boullanger, 
sa  femme  et  leur  fille,  le  septième  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à 
ce  jour  ; 

Autre  requête  du  dit  Le  Bonllanger  et  sa  dite  femme,  au  dit  nom, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  â  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
ordonner  que  les  juges  de  la  dite  prévôté  connôîtront  de  l'informa- 
tion en  question  au  désir  du  dit  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier, 
qui  doit  subsister,  ce  faisant,  débouter  le  dit  sieur  Calvarin,  promo- 
teur, de  sa  vendication,  au  moins  jusqu'au  décret  d'ajournement, 
attendu  même  qu'il  est  prouvé  qu*il  communique  toutes  les  pièces 
du  procès  à  Monsieur  l'évèque,  et  qu'il  n'y  a  point  encore  d*official 
qui  puisse  connoitxe  du  fait  :  Me.  Thiboult  ayant  été  récusé,  et 
n'ayant  point  été  nommé  un  vice-gérant  pour  suppléer  à  son  défàxit  ; 

An  et  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiqué  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  au  dit  sieur  Calvarin  le 
sixième  de  ce  présent  mois,  avec  assignation  à  ce  jour  ; 

Vo  aussi  un  Inlfct  écrit  et  signé  de  Monsieur  Tévêque,  le  vingtième 
août  dernier,  par  lequel  il  déclare  qu'il  garde  la  requête  présentée  à 
M.  l'official  par  la  Damoiselle  Saint-Pierre,  en  original,  pour  l'en- 
voyer à  Monsieur  le  comte  de  Pontchartrain  avec  les  autres  pièces 
du  procès  ; 

Ouï  Me.  Jean-François  Hazeur,  conseiller,  faisant  en  cette  partie 
les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  qui  a  requis  qu'attendu 
que  la  requête  présentée  par  le  dit  Le  Bonllanger  et  sa  femme  a  été 
communiquée  à  Monsieur  l'évèque  par  le. promoteur,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'ordonnance  criminelle,  il  soit  nommé  un  autre  promoteur  : 
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Le  conseil  ayant  égard  à  Topposition  formée  par  le  dit  sieur  Cal- 
Tarin,  promoteur,  a  renvoyé  les  parties  pardevant  les  juges  de 
i  officiaUté  de  cette  ville,  pour  leur  être  fait  droit  ;  et  attendu  que  le 
dit  sieur  Thiboult  a  été  assigné  comme  témoin,  et  que  le  dit  sieur 
Calvariu  a  contrevenu  à  Tordonnance,  le  conseil  ordonne  qu'il  sera 
Domnaé  par  Monsieur  Tévêque  un  autre  officiai  et  un  autre  promoteur 
en  cette  partie,  dépens  réservés. 

Signé:  BEGON, 


*— Arrêt  du  Conseii  Supérieur  de  Qiubec^  qui  ordonna  provisoirement 
que  Jean  G agnotiy  fournira  à  Etienne  Janneau  un  chemin  de  doute 
pieds  de  largeur  pour  aller  sur  sa  terre^  tel  que  réglé  par  le  procès^ 
verbal  du  Grand-Voyjr^  daté  du  \ê  août  1713,  du  lundi^  dix* 
neuvième  novembre  y  inil  sept  c  nt^quaiorze. 

Le  conseil  assemblé  ou  étoîent  Monsieur  de  Berraen  de  la  Marti- 
niôre,  premier  conseiller,  Messieurs  De  Lino,  Maccait,  Sarrazin, 
Chcron,  de  Lotbinière,  Hizeur,  conseillers,  etle  prQcureur-général 
du  roi. 

VU  la  requête  présentée  cejoard'huî  on  ce  conseil   par  Etienne  AnétduConi 
Janneau,  notaire,  en  la  seïffneurie  de  la  Bouteillerie,  contenant  \^^'  ^"'    ®V 
,  ,  11'  •  '11  jiT»'«4         donne    provi- 

qu  ayant   une  terre  dans  la  dite   seigneune  le  long  de   la  Kiviere-  goirementque 

Ouelîe,  laquelle  est  enclavée  de  trois  côtés  dans  les  terres  de  Jean  Jean  Gaprnon, 

(jaignon  son  voisin,  ce  qui  fak  que  le  dit  Janneau  ne  peut  aller  sur  la  f«>«rnira  i- 

dite  terre  que  par  le  chemin  qui  doit  être  libre  pour  la  navicration  le  "^*<'°"®    ^^ 

long*le  ladite  Riviere-Ouelle,  ainsi  qu  il  a  ete  régie   par  le  (jrrana^  ^in  de  VSt 

Foyer,  comme  il  paioît  par   son  procès- verbal  des  dix,  quatorze  et  pieda  de  lui-- 

seizième  août,  rail  gept  cent  treize,   nonobstant  quoi    le  dit  G  aignon  g®"»'  ?<^* 

aiiroit  obtenu  un  ordre   du  lieutenant  particulier  de  cette  ^-ille  qui  f '^*'''  *"**** 
j'/.     ,  "I.     T  1  '       1      j'      1         »  /•  •   terre,  lel  que 

détend   au   dit  Jeanneau  de  passer  par  le  dit  chemin,   saiemmem  réglé  par  lo 

aucun  de  ses  enfants  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  ce  qui  fait  un  procès-verbal 

tort  considérable  au  dit  Janneau,  n'ayant  pu  lïîbourer  sa  dite  terre,  ni  ^^  grand- 

enlever  son   foin  qui  est  en  mule,  ni  prendre  du  bois  pour  son  chauf-  |g^*^^Âf'^1713* 

fage;  et  le  dit  Gaignon   n'ayant  pas  voulu  lui  donner  copie  du  dit  jg  nov.  1714 

ordre,  quoique  le  dit  Janneau  l'ait  sommé  de  le  faire  en  présence  de  Rég.  d€»8  Jhc. 

témoins,  il  requiert  la  cour  de  lui  doniier  main-levée  de  la  dite  défen-  ^^    Délib.  du 

se,  et  lui  permettre  de  passer  par  le  chemin  réglé  par  le  dit  Grand-  Jy"/  â"Î7l6 

Voyer  et  ordonner  au  dit  Gaignon  de  venir  incessamment  représen-  foi,  gg  y^, 

ter  le  dit  ordre  pour  être  sur  icelui  fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra» 

à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Janneau  ; 

Vu  aussi  le  dit  procês-verbal  ci-devant  daté,  et  ouï  le  procureur- 
général  du  roi  : 

Le  conseil  par  provision,  <#rdonne  que  Jean  Gaignon  fournira  au 
^il  Janneau  le  chemin  nécessaire  pour  aller  sur  sa  terre,  de  la  largeur 
de  douze  pieds  conf«irmément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  le  grand- 
voyer  le  seizième  août,  mil  sept  cent  treize,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende«  et  de  plus  giande  peine  s*il  y  échel  ;  et  attendu  la 
difiîulté  de  trouver  des  huiisijLïs  sur  le  lieu,  ordonneque  le  présent 
arrêt  sera  notifié  au  dit  Gaignw  en  présence  de  deux  témoins,  qui  en 
«gnerout  le  certificat,  sauf  à  faire  droit  aux  parties  sur  le  principal, 
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afnsî  qu'il  appartiendra^  après  qu'elles  auront   été  ouïes  au  couse 
dépens  réservés, 

Signé  t  C.  DE  BERMEN. 


• — Arrêt  du  Conseil  St/péricur  de  Quehcc   qui    ordonne  finalcm< 
qu^ Ëtiemit  Janneau  jouira  d'un  chemin  prive  de  12  pieds  de  largi 
fur  la  terre  de  Jean  G  a  gnon,  conformémbnt  au  Procès-  Verbal 
Grand- Voyer^  du  lundi,  vingt-neuvième  juillet,  Tnil  sept  cent  quin. 

Le  conseîî  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  Messiems 
la  Martinière,  De  Lino,  Aubert,  Marcart,  Sarrazin,  Cheron,  Gailla 
conseillei-s,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Etienne  Jannean,  notaire,  en  la  Keigneuric  de  la  BouU 
lerie,  demandeur  en  requête  par  lui  présentée  en  ce  conseil, 
dix-neuvième  novembre  dernier,  comparant  par  Catherine  Perrot, 
femme,  assi^stée  d'Hilaire  Bernard  de  la  Rivière,  huisihier,  à\ 
part  ;  et  Jean  Gaignon,  habitant  eu  la  dite  seigneurie  de  la  Bouti 
îerie,  détendeur,  présent  en  personne,  d'autre  part. 

Ouïs  les  dits  comparans  j  vu  la  dite  requête,  le  procès- verbal 
grand-voyer  en  date  du  seizième  août,  mil  sept  cent  tj  eize,  en.seiB 
l'arrêt  rendu  en  ce  conseil,  entre  les  dites  parties,  le  dit  jour  d 
neuvième  novembre  dernier,  par  lequel  il  est  ordouné  par  provi.si 
que  le  dit  Jean  Gaignon  fournira  au  dit  Janneau  le  chemin  nécessa 
pour  aller  sur  sa  terre,  delà  largeur  de  douze  peids,  conformém 
a^ce  qui  a  été  réglé  par  le  grand-voyer  le  dit  jour  seizième  août,  i 
sept  cent  treize,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  p 
grande  peine,  s'il  y  échet  ; 

Et  attendu  la  difficulté  de  trouver  des  huissiers  sur  le  lieu,  ordoi 
que  le  dit  arrêt  seroit  notifié  au  dit  Gaignon  en  présence  de  de 
témoins  qui  en  signeroient  le  certifient,  sauf  à  faire  uroit  aux  part 
sur  le  principal  ain^i  qu'il  appartiendront,  ai)rès  qu'elles  auroient 
ouïes  en  ce  conseil,  les  dépens  résolues,  et  tout  considéré  : 

Le  conseil,  en  confirmant  son  arrêt  provisoire  du  dix-neuviè 
novembre  dernier,  a  ordonné  et  ordonne  définitivement  que  le 
Janneau  jouira  dut  chemin  de  la  largeur  de  douze  pieds,  confori 
ment  au  procès-verbal  du  grond-voyer  du  seizième  août,  mil  s 
cent  treize,  lequel  chemin  le  dit  Gaignon  sera  tenu  de  lui  livrer  inc 
sammeut,  et  a  condamné  le  dit  Gaignon  en  tous  les  dépens. 

bigné  :  BEGON. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  lUgistres  de 
Bapthnes,  MariageSy  Sépultures,  etc,,  et  qui  ordonna,  que  les  Articles 
Vin,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XV,  XVI a  XVIIIde  VOrdonnance 
de  1667,  titre  20.  *•  Des  faits  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  litté- 
rale,''* seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  du  lu^di,  inquièm* 
aoûi,  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  TintendaDt,  Messieurs  de 
la  Mardnière,  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrawn, 
Cheron,  (Taillard,  Chartier  de  Loibinière,  coDBeill^rs,  et  le  procu- 
reur-général du  roi. 

VU  par  le  conseil  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  en  An^tihiCovt. 
date  de  ce  jour,  contenant  que  les  preuves  do  l'âge,  du  mariaçe,  *^"î>-  «w>  .»'»j*'t 
du  temps  du  décès,  des  tonsures,  des  orclrcs  mineurs  et  sacrés,  vêtuie:^  iUh  i^g"^'"** 
noviciats  et  professions  de  vœux,  sont  d*une  importau.  e  extrême,  ,n^iiri«|rt,  ne- 
tant  pour  assurer  le  repos  des  familles  que  pour  la  décision  des  con-  pulmre»,  rtc, 
testations  qui  naissent  à  ce  sujet  ;  et  qui  on^oumï 

qnelcRiirtîcIrc 

Que  Tordonnance  de  1667,  au  titre  des  faits  qui  gisent  en  preuve^  ][j"'  xm  "x/,** 
veut  que   les  preuves  de  toutes  ces  choses  soient  reçues  par  dea  xvi  et  zviii 
récistr*^  en  bonne  forme  ;  ^^^  Pordwi- 

Que  la  même  ordonnance  prescrit,  dans  les  articles  VIII,  IX,  X,  y^^-^  ^^  *gî»eiu 
XI,  XII,  XIII,  XV,  XVi  €^  XVllI  du  même  titre,  la  forme  dans  la-  tnprewcvctaU 
quelle  les  réiristres  doivent  ùtre  tenus  ;  «'w  Utstrak,  se- 

^        .  ,,  ^  ,,       ,       .         ,  .  ti      1         6cU»n  leur  ftyr- 

Que  jusqu  a  présent  lexecution  do  tout  ce  que  contient  lordon-  „.e  ^x  u*n.-*ir. 

nance  à  cet  égard  a  été  fort  négligé,  observé   seulement  en  paitic  ^t   iwUx  17 15, 

dans  certains  lieux,  et  point  du  tout  dans  d'autres  ;  ^^.--  *••?  ''"f  • 

Que  môme  dans  cette  ville,  où  Tordonuance  a  été  le  mieux  suivie,  1714  4   17 1«. 
les  curés  et  autres  qui  ont  fait  les  fonctions  curialos,  n^ont  point  encore  Kul.  11^  Ro. 
&it  signer  sur  le  registre,  lors  des  sépultures,  deux  des  plus  proches 
parens  ou  amis   qui  y  avaient  assisté,  quoique  Toidonnuuce  le  près- 
Clive  expressément  par  Tarticle  dix  du  dit  titre  ; 

Qu*il  y  a  lieu  de  croire  que  Tordonnance  n*a  été  négligée,  dans  de» 
points  si  essentiels,  q>ie  parce  que,  dans  le  nouvel  établissement  do 
cette  colonie,  il  y  avoit  peu  de  côtes  habituées,  et  par  conséquent  pen 
de  paroisses  dans  la  canspagne,  mais  que  présentement  y  ayant  beau- 
coup de  paroisses  formées,  ime  pareille  négligence  ne  doit  plus  (Axe 
tolérée  ; 

Qu'ainsi,  corome  un  des  principaux  dtvoirs  du  ministère  du  dit 
procureur-général  du  roi  est  ae  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
nances, il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  ;  ce  faisant,  qu'il  soit  ordonné 
que  dorénavant  les  dits  articles  VlII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XV, 
XVI  et  XVIU  du  titre  vingt,  des  faits  qui  gisent  en  preuve  de  Vor- 
«lonnance  de  1667,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  auK 
peines  y  contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière 
o'écrire  sur  ice'.JX  les  baptêmes,  mariages,  sépultures,  tonsures, 
ordres  mineuis  et  sacrés,  vêtures,  noviciats  et  professions  de  vœux, 
que  pour  les  témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces 
actes,  même  pour  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque 
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année,  aux  greffes  des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  cui-és,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  ou  missionnaires  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble 
les  supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui 
sont  comprises  aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  Texé- 
cution  d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce 
qui  est  prescrit,  ordonner  que  les  articles  de  Tordonnance  seront 
transcrits  ensuite  de  l'expédition  de  Tarrùt  qui  intei-viendra,  et  que 
le  tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  registre 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois- Ifiviùres,  à  la  diligence  des  substituts  du  dit  procureur- 
général  du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté  et  eu 
certifieront  le  dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires  ; 

Et  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil  a  ordoYiné  et  ordonne  que  dorénavant  les  articles  huit, 
neuf,  dix,  t^nze,  douze,  treize,  quinze,  seize  et  dix-huit  du  titre  vingt 
des  faits  qui  gisent  en  preuve  ^  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soi 
xante-sept,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  ) 
contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière  d'écrire  sui 
iceux  les  baptêmes,  mariages,  séputurea,  tonsures,  ordres  mineun 
et  sacrés,  vêtures,  noviciats  et  professions  de  vœux,  que  pour  !« 
témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces  actes,  même 

Î)our  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque  année  aux  gref 
es  des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de  baptêmes,  mariagei 
et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques,  séculière  oi 
réguliers  ou  missionnaires,  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble  lei 
supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régulières 
recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  sont  cora 
prises  aux  dits  aiticles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exécutioi 
d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce  qui  y  es 
prescrit  ;  ordonne  le  dit  conseil  que  les  dits  articles  de  l'ordonnance 
seront  transcrits  ensuite  de  l'expédition  du  présent  arrêt,  et  que  1< 
tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires  et  registre 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  e 
des  Trois-Rivières,  à  la  diligence  des  substituts  au  procurcur-généra 
du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  les  dits  articles  soient  exécuté: 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  enverront  des  copies  collationnéei 
parles  greffiers  aux  juges  des  seigneurs,  et  où  il  n'y  aura  point  d( 
juges,  aux  capitaines  de  milice  de  leur  ressort,  pour  être  pareilleraen 
lu,  publié  et  affiché  dans  les  jurisdictions  seigneuriales  et  côtes  ;  des 
quelles  lectures,  publications  et  affiches,  les  dits  substituts  seront  tenus 
chacun  en  droit  soi,  de  se  faire  certifier,  et  ensuite  en  certifieront  h 
dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:  BEGQN. 
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^—Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^poriant  règlement  pour  les 
Boulangers  et  Meuniers  et  pour  Pétalonnuges  des  poids  et  mesures^ 
en  dix  articles^  du  lundiy  deuxième  décembre^  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant  Messieurs  De 
Liuo,  de  la  Colorabiére,  Aubert,  Maccart,  Sari*azin,  Cheron,  Gail- 
lard, de  Lotbinière,  de  Saint-Simon,  conseillei-s,  et  le  procureur 
geuéral  du  roi.  •  (Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lépinay,  procureur 
du  roi,  présent.) 

SVR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  qu'en  ^'^®*^°^nî 
exécution  de  Tarrét  du  conseil  du  vingt-huitième  noverabie  der-  règlement 
nier,  Messieurs  Joseph  de  la  Colombière  et  Michel  Sarrazin,  conseil-  pour  les  bou- 
1ers,  commis  par  le  dit  arrôt,  ont  conjointement  avec  lui  fait  faire,  en  langerB  et 
présence  des  boulangers  de  cette  ville,  Tépreuve  de  la  quantité  de  ™"-"*f"alon- 
pain  blanc  et  de  pain  bis-blanc  que  Ton  peut  faire  dans  un  minot  de  nagodes  poids 
bled  ;  et  mesures,  «u 

dix  articles. 

Que  cette  épreuve  a  été  faîte  sur  du  bled  de  mouturage  qui  étoit  ^^^  ^^^  ^     ' 
dé  la  moindre  qualité,  et  que  néanmoins  il  a  produit  quatorze  livres,  et  '^Délib.  du 
treize  onces  et  demie  de  pain  blanc  et  quarante-une  livres  et  demie  Cons.  Sup. 
de  nain  bis  blanc,  ce  qui  fait  en  tout  cinquante-six  livres,  cinq  onces  ^^^  i\o^'r^' 
et  demie  de  pain  ; 

Que  les  dits  commissaires  et  lui  ont  cru  devoir  choisir  du  plus  mé- 
diocre bled  parce  que  connoissant  ce  que  du  bled  de  cette  espèce  peut 
produire  en  pain  blanc  et  bis-blanc,  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
travailler  au  bien  public  sans  faire  préjudice  aux  boulangei^s  ; 

Que  les  dits  boulangers  se  sont  plaint  aux  dits  commissaires  et  à 
lui  qu'ils  étoient  trompés  dans  l'achat  des  bleds  parce  que  les  mesures 
n'étoient  point  marquées  et  étalomiées,  et  que  les  meuniers  n'avoient 
point  de  brancard  ni  de  poids  dans  leurs  moulins  ; 

Que  leurs  plaintes  à  cvX  égard  paroissent  légitimes  et  que  pour  les 
feire  cesser  il  estime  qu'il  est  important  de  renouveler  ce  qui  a  été 
prescrit  sur  ce  sujet  par  les  règlements  de  police  ci-devant  faits  ; 

Qu'il  estime  aussi  que  pour  régler  le  prix  du  pain  par  rapport  au 
prix  courant  du  bled  qui  est  présentement  à  raison  de  huit  livres  le 
tniqot,  et  par  rapport  à  la  quantité  de  pain  blanc  et  de  pain  bis- 
blanc  que  produit  un  minot  de  bled  suivant  l'épreuve  qui  vient  d'en 
être  faite,  on  doit,  autant  qu'il  est  possible,  se  conformer  aux  propor- 
tions qui  ont  été  suivies  dans  le  règlement  du  premier  février,  mil 
sept  cent  six,  [comme  étant  celui  qui  paroit  le  plus  avantageux  au 
public  ; 

Que  suivant  cette  épreuve  et  les  proportions  de  ce  règlement  les 
boulangers  peuvent  donner  trois  livres  et  demie  de  pain  blanc  pour 
vingt  sols,  et  six  livres  de  pain  bis-blanc,  aussi  pour  vingt  sols  ; 

Qu'ils  peuvent  faire  quatre  pains  blancs  de  fine  fleur  qui  pèseront 
en  tout  quatorze  livres,  et  sept  pain  bis-blancs  qui  pèseront  en  tout 
quarante-deux  livres,  moyennant  quoi  ils  retireront  onze  livres  du 
minot  de  bled  et  auront  encore  de  reste  suivant  l'épreuve  ci-dessus 
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cinq  onces  et  demie  de  pain  par  rainot,  et  beaucoup  plus  quand  le 
bled  sera  meilleur,  et  outre  cela  tout  le  son  ; 

Requérant  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  que  dessus,  et  que  les  boula» 
gers,  qu'il  a  fait  avertir,  soient  entendus  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  vini^t -huitième  novembre  dernier  ;  oun  les  diti 
messieurs  de  la  Colombiùre  et  Sarrazin,  conseillers',  sur  la  dite  épreu 
ve,  et  après  que  les  dits- boulangers,  pour  ce  mandés,  ont  été  entendus 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  di 
roi,  a  ordonné  et  ordonne  : 

1.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  les  bou 
langers  ne  pourront  vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  huit  livres  1( 
minot  de  bled,  lequel  sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  pain  blarn 
de  fine  fleur,  du  poids  de  trois  livres  et  demie  pour  vingt  sols,  et  l( 
pain  bis  blanc  du  poids  de  six  livres  aussi  pour  vingt  sols. 

IL  Que  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  fournir  du  pain  sur  ci 
môme  pied  jusqu'à  ce  que  les  traînes  apportent  en  cette  ville  du  blei 
des  cjtes,  à  l'effet  de  quoi  ils  en  feront  leurs  soumissions  au  greff 
du  conseil,  à  peine  contre  les  refusants  d'être  déchus  de  pouvoi 
exercer  la  boulangerie. 

IIL  Que  conform('*ment  à  l'article  premier  du  règlement  du  p« 
mier  février,  mil  sept  cent  six,  et  sous  les  peines  y  contenues,  les  dil 
boulangers  seront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente  dans  leurs  boi 
tiques  du  pain  de  toutes  qualités,  bon  et  bien  conditionné,  et  marqu 
de  la  marque  particulière  du  boulanger  qui  l'aura  fait. 

IV.  Que  conformément  aux  règlements  de  police  ci-devant  fait 
tous .  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  boisseau,  po 
pinte,  chopine,  demi-septier,  aune,  demi-aune,  chaîne,  romaine,  en 
chets,  balances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  1 
vente  et  achat  des  marchandises,  qui  ne  sont  point  étalonnés  et  mai 
qués  à  la  marque  du  roi,  seront  portés  aux  heutenans-généraux  d 
Québec,  do  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  pour,  en  présence  d< 
substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions,  être  rei 
dus  uniformes  et  marqués,  à  l'effet  de  quoi  seront  mis  des  étalons  d 
toutes  mesures  et  poids  aux  gi-effes  des  dites  jurisdictions  ;  faisant  1 
conseil  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  d'amende  arbitraire,  d 
se  servir  d'aucuns  poids  ou  mesures  qm  n'auront  point  été  étalonna 
et  marqués. 

V.  Que  les  propriétaires  des  moulins  seront  tenus,  à  pein 
d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des  brancards  et  poids  étalonnés  < 
marqués  pour  peser  le  bled  qui  y  sera  porté  moudre,  et  la  farine  qi 
en  sera  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'e 
faire  faire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ;  même  de  faii 
payer  par  préférence  à  toutes  choses  les  ouvriers  qui  y  auront  tn 
vaille  ou  ceux  qui  les  auront  fournis. 

VI.  En  cas  de  malversation  de  la  part  des  meuniers,  les  plaignai 
auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront  le  moulin  à  ferm 
mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers  ils  auront  recours  contre  les  proprii 
taires,  sauf  celui  aes  propriétaires  contre  les  meuniers^ 
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VIL  Fait  défenses  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le  mouturage 
des  grains  plus  que  le  quatorzième,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
enjoint  aux  juges  des  lieux  d  examiner  la  mesure  du  mouturage  de 
chaque  moulin  et  de  la  faire  rendre  juste  et  marquer,  faisant  défenses 
aux  meuniers  de  mouturei  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura  été 
sdnsi  marquée. 

VIII.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aux  moulins 
seront  tenus  de  les  faire  peser  en  présence  du  meunier,  et  la  farine 
après  que  les  grains  seront  moulus,  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas 
reçus  à  se  plaindre. 

IX.  Pour  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  éviter  les  contesta- 
tions à  ce  sujet,  enj«»int  aux  meuniers,  à  peine  d'amende  arbitraire, 
de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des  grains  après  le  mouturage,  et 
de  remettre  à  chaque  particulier  le  double' de  la  dite  taille  pour  leur 
servir  à  vérifier  le  dit  poids  lorsque  la  fanno  leur  sera  rendue  ;  fait 
défenses  aux  dits  meuniers  sous  pareille  peine,  même  de  punition 
corporelle,  bi  le  cas  y  écheoit,  de  mouiller  les  grains  qui  leur  seront 
portés  pour  en  rendre  la  farine  plus  pesante. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  de  police,  ci-devant  faits, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et,  à  ce  que  personne  n*en  ignore, 
sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
à  Teffet  de  quoi,  copies  d  icelui  seront  envoyées  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières  ; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi,  es  dites  juiisdic- 
tions,  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le  dit  procureur-général  du  roi 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGON. 


^—Arrél  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déboute  plusieurs  set' 
gneurs  y  dénommés  des  fins  de  leur  requête  tendant  à  révision  de 
V arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  Se.  juillet  1709,  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  Eglises j  du  lundi^  vingt-deuxième  février^ 
mil  sept  cent  dix'Sept, 

Le  amseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de  Ja  Martinière,  De  Lino,  Aubeit, 
de  la  Colombière,  Maccart,  Sarrazin,  Gaillard^  de  Lotbiuière  et  de 
Saint-Simon,  conseillers,  le  dit  Sjeur  de  Saint-Simon  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  Me.  Pierre  Rivet,  commis- 
greifier.     (Messieurs  Aubert  et  de  Lotbinière  se  sont  retirés.) 

VU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.  Fran-  Arrêt  qni  dé 
çois  Aubert,  écuyer,  seigneur  haut-justicief  de  Demaure  et  de  h/mte  pin- 
Mille- Vaches,  conseiller  en  ce  dit  conseil  ;  Me.  Eustache  Chartier,  l^""g  'y  "dé- 
écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Lotbinière,  aussi  conseiller  au  dit  nomméa  des 
conseil  ;  Me.  Jean-Baptiste  Couillârd  de  Lespinay,  écuyer,  seigneur  fins  de  leurre 
hautjasticier  de  la  Rivière  du  Sud,  et  lieutenant  particulier  en  .  la  quête  tendant 
prévôté  de  cette  ville  ;  Nicolas  Blaize,  écuyer.  sieur  de  Rigauville,  rarrôt"*rendn 
officier  des  troupes  et  seigneur  haut-justicier  de  Berthier,  de  Belle-  en  ce  conseil 
chasse  et  autres  lieux  ;  Nicolas  Renaud  Davenne,  écuyer,   sieur  de  le  Sjnil.  1709, 
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Desmeloize,  aussi  officier  des  dites  troupes  et  seigneur  haut-juî^ticier 
de  Neuville  :  Joseph  Araiot,  seigneAr  haut-justicier  de  Vincelotte  ; 
et  Joseph  Fleury  de  Lagorgendiùre,  écuyer,  seigneur  haut-justicier 
de  Deschambault  ;  contenant  que  depuis  très  peu  de  temps  ils  ont 
levé  Tan-êt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  huitième  juillet,  mil  sept  cent 
neuf  de  relevée,  par  lequel  il  leur  est  fait  des  torts  et  griefs  consi- 
dérables, puisqu'on  les  prive  des  honneurs  qui  sont  acconlés  par  Sa 
Majesté  aux  seigneurs  haut-justiciers  de  tout  le  royaume  ;  lequel 
arrêt  n'a  été  lu,  publié  ni  affiché,  et  duquel  cependant  les  curés  pré- 
tendent se  prévaloir  ; 

Que  d'ailleurs  le  dit  atrôt  a  été  rendu  commun  avec  tous  les  sei- 
gneurs de  ce  pays,  <|uoiqu*ils  n'aient  point  été  assignés  et  qu'ils  n'y 
soient  point  parties,  comme  aus.^i  que  les  requérants  ne  déduiront 
point  ici  les  torts  et  griefs  qui  leur  sont  faits  par  le  dit  arrôt,  puisqu'il 
est  rendu  contre  la  disposition  des  lois,  édits  et  déclarations  de  Sa 
Majesté  en  faveur  des  seigneurs  haut-justiciers  de  son  royaume  ; 

En  quoi  il  paroit  visiblement  qu'on  a  surpris  la  religion  de  la  cour, 
pourquoi  ils  requièrent  qu'il  plaise  à  ce  conseil  revoir  le  dit  arrêt,  et 
icelui  vu,  ordonner  que  sans  y  avoir  égard,  les  dits  seigneurs  jouiront 
dorénavant  des  honneurs,  droits  et  prérogatives  dont  jouissent  les 
seigneurs  haut-justiciers  du  royaume  : 

La  dite  requête  signée  des  dénommés  ci-dessus  ; 

Vu  aussi  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  rendu  le  dit  jour  hui- 
tième juillet,  mil  sept  cent  neuf;  et  ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général   du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  sieurs  Aubert,  de  Lotbi- 
nière,  Lespinay,  de  Rigauville,  de  Desmeloize,  de  Vincelotte,  et  de 
Lagorgendière,  des  fins  de  leur  requête  tendante  à  révision  d'arrêt, 
et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  en  ce  que  le 
dit  arrêt  n'a  point  été  publié  ni  enregistré  aux  sièges  de  la  prévôté 
de  cette  ville  et  jurisdi étions  royales  des  Trois-Rivières  et  de  Mont- 
réal, ordonne  que  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  sera  envoyé,  à 
la  diligence  du  procureur-général  du  roi,  ôs  dits  sièges  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lu,  publié,  affiché,  et  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dont  les  substituts  du  dit  procureur-général 
en  certifieront  la  cour  dans  deux  mois. 


Signé  : 


BEGON. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  le  bail  fait 
par  les  Marguilliers  de  Québec  au  nommé  Greysac^  d'un  banc 
placé  dans  la  Cathédrale,  et  qui  ordonne  qu^ il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian^  etCj  e/c,  du 
deuxième  mai^  mil  sept  cent  dix^huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de 
la  Marti nière.  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sairazin, 
Gaillard,  et  de  Saint-Simon,  consciîlei*8,  le  dernier  faisant  les  foDC- 
lions  de  procureur-général  du  roi. 
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ENTRE  Charles  Guillerain,  raarguillier  en  charge  de  l'œuvre  et  ArrêtduCons. 
fabrique  de  Téglise  pai'oissiale  et  cathédrale  de  Notre-Dame  de  tjiarènuJ^le  **' 
cette  ville,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  dite  bail  d*uii  banc 
Tille,  le  vingt-cinquième  février  dernier,  présent  en  personne,  assisté  dans  la  cathé- 
de  Me.  Jacques  Barbel,  notaire  en  la  dite  prévôté,  et  ancien  mar-  <1**»*®»  «*  ^^} 
guillier,  d*une  part  ;  et  Charles  de  Bled,  tant  en  son  nom  que  comme  géra  crié  de  * 
tuteur  des  eufans  mineurs  de  défunt  André  Jorian,  et  procureur  de  nouveau, 
la  dite  veuve  Jorian^  intimé,  présent  en  personne,  d'autre  part  ;  et  2  mai  1718. 
Pierre  Frontigny,  au   nom  et  conune  procureur  de  François  de  la  ^^^*  ^,^î  "^"f' 
Joue,  son  beau-pere,  absent  de  ce  pays,  au  lieu  et  place  de  défunt  Q^^g  g„p 
Pierre  Gauvreau,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  du  dit  sieur  1717  à    17ia. 
do  la  Joiie  et  de  défunte  Anne  Ménage,  sa  femme,  partie  interve-  Fol.  81  Eto. 
nante  en  vertu  de  la  requête  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  vingt- 
cinquième  avril  dernier,  comparant  par  François  Mangeant,  porteur 
de  son  pouvoir  en  date  du  jour,  d'hier,  encore  d'autre  part  ;  ouï  les 
dits  coroparans  : 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  la  dite  veuve  Jorian  est  maintenue 
en  la  jouissance  du  banc  en  question  en  faisant  par  elle  la  condition 
^gale  à  celle  du  sieur  Greysac,  auquel  il  a  été  concédé,  ainsi  qu'elle 
offre  de  faire,  avec  défenses  au  dit  appelant  et  à  tous  aulres  de  la 
troubler  ni  inquiéter  en  la  dite  jouissance  et  icelui  appelant  condamné 
aux  dépens  ; 

Acte  d'appel  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  signifiée  à  la  requête 
du  dit  Guillemin  au  dit  intimé  le  onzième  mai-s  aussi  dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
r^çu  en  son  appel,  ordonnance  étant  ensuite,  au  vingt-quatrième  du 
dit  mois  de  mars,  par  laquelle  le  dit  Guillemin  est  reçu  appelant,  à 
lui  permis  de  faire  intimer  à  jour  certain  et  compétent  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
ait  appelant  au  dit  intimé,  le  vingt-sixième  du  même  mois,  avec 
assignation  en  ce  conseil  ; 

Exploit  d'avenir  donné  au  dit  intimé,  le  vingt-deuxième  aviil  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Frontîgny,  es  dita 
noms,  tendante  à  être  reçu  partie  intervenante  en  la  cause  dont  il 
s'agit,  et  à  ce  qu'il  lui  fût  dtjnné  acte  qu'il  eraployoit,  pour  fonde- 
ment originaire  de  ses  prétentions  et  pour  défenses  contre  celles  des 
dites  parties  appelante  et  intimée,  le  contenu  en  la  dite  requête,  et 
en  tant  que  besoin  seroit,  à  ce  qu'il  fut  aussi  reçu  appelant  de  la  dite 
sentence  et  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi,  ce  faisant,  le  maintenir 
en  la  possession  et  jouissance  du  banc  eu  question,  aux  termes  du 
contrat  qui  en  a  été  passé  au  dit  la  Joiie  ; 

Arrêt  rendu  le  vingt-cinquième  du  dit  mois  d'avril,  par  lequel, 
ayant  faire  droit  sur  le  dit  appel,  le  dit  Frontigny,  es  dits  noms,  est 
reçu  partie  intervenante  en  la  présente  instance,  et  ordonné  que  la 
dite  requêse  d'intervention  seroit  communiquée  à  partie  pour  en 
venir  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  et  cependant  défenses  au  dit  Bled 
et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  dit  banc  ju>(|u'à 
ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  les  dépens  réservés  ; 
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gnifîcation  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  ( 
itigny  au  dit  de  Bled,  le  vinp^t-huitième  du  dit  mois  d'avril,  av 
nse  à  lui  et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  ( 
;,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  et  en  outre,  as 
ion  à  ce  jour. 

u  aussi  le  contrat  de  concessian  du  dît  banc  donné  par  les  d 
^uiiliers  au  dit  de  la  Joue,  passé  par  devant  défunt  Me.  Genap 
nt,  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  douzième  juin,  mil  six  a 
re-vingt-dix-neuf,  au  bas  duiquel  contrat  est  écrit  : 

Donné  par  moi,  soussigné,  à  M.  Jorian  à  jouir  de  Pâques  17 
IX  mêmes  conditions  de  201b3.  par  an  ;  " 

utre  contrnt  de  concession  du  dit  banc  donné  par  les  dits  margu 
au  dit  Greyrac,  passé  par  devant  Me.   Florent  do  la  Cettiè 
i  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  dixième  janvier  dernier  ; 

ignification  du  dit  contrat  faite  à  la  requête  'du  dit  Greysac  au 
Med  le  dixième  février  aussi  dernier  ;  ensemble,  le  livre  de 
fabrique  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence 
rvenue  ; 

uï  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctl 
rocureur-général  du  roi  : 

e  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Frontigny,  es  dits  noms, 
equête  d'intervention,  a  rois  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
?!  au  néant,  émendant  a  déclaré  nul  le  bail  fait  par  les  dits  m 
liers  au  dit  Greysac,  ordonne  que  le  banc  en  question  sçra  cri^ 
igé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  donnant  la  pn 
îe  aux  héritiers  du  dit  Jorian,  et,  ayant  égard  au  réquisitoire 
procureur-général  du  roi,  ordonne  en  outre  que  tous  ceux  qui 
bancs  dans  la  dite  église  sans  titres,  seront  tonus  d'en  pren 
i  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt,  faute  de  q 
3  dans  le  dit  délai,  permet  aux  dits  maiguilliers  de  faire  crier 
es  de  ceux  qui  n'auront  point  pris  de  titres,  dépens  compensés 
luse  d'appel. 

Signé  :  BEGON. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qaéhcc  qui  ordonne  q?i*à  Van 
'S  conccssioTis  de  Bancs  dans  les  Eglises  jjosseront  aux  veura 
ifuTfs  des  Concessionnaires,  moyennant  une  rétribution  de  IC 
DUT  les  villes,  et  de  Zlhs,  pour  les  paroisses  de  la  campagne^ 
tndi,  scpfième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

iC  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  De  Lino,  premier  < 
1er,  Messieurs  Aubeit,  Maccart,  Gaillard,  de  Lotbinière,  Haz 
it-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

JR  le  réquisitoire  présenté  ce  jourd'hui  au  conseil  supérieu 
Québec,  par  le  procureur-général  du  roi,  que  son  mini- 
ligeant  d'être  toujours  attentif  à  ce  qui  concerne  le  bien  publî 
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ne  peut  se  dispenser  de  faire  ses  remontrances  sur  le  préjudice  que  conccssionade 

causeroit  au  public  l'exécution  de  Tarrêt   rendu  en    ce   conseil,  j©  ^^"^'*  "*"'**** 

deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  au  sujet  des  bancs   dans  les  r^ut  aux 

églises  ;  que  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette   matière,    éta-  vpuvpa  et  en- 

blissent  que  la  disposition  et  concession  des  bancs  dans  la  nef  des  ^•'"*.  ^^^  ,^^^' 

églises   appartient  aux  margurlliers  et  qu'ils  peuvent  en  disposer  au  ^foy  "mil^t*^'' 

profit  des  paroissiens  ;  qu'ils  n'auroient  plus  cette  liberté  puisque,  uneiéti-ibu- 

80US  prétexte  que  cet  arrêt  ordonne  que  le  banc  dont  il  étoit  question  non  de  lOlb». 

sera  crié  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier   enchérisseur,  il  ne  leur  P^"^  ^p*  \'û\e» 

est  plus  permis  de  disposer  d'aucun  banc  et  qu'ils  doivent  tous  être  L.  l„!„?„Çr^^ 

.  /         ^,.        ,     ,    ,      f  .^  ,   ^,  ,         1        '    1.         lespaioiBse» 

cnes  et  adjuges  de  la  môme  manière  ;  que  les  bancs  dans  les  églises  d©  fa  cam- 

devroient   être  publics   comme  les  églises  le  sont,  et  tous  les  parois-  |>agnc. 

siens  devroient  y  avoir  des  places  gratuitement,  parce  que  les  églises  ^.j'"^^]^*  ^P^* 

paroissiales  n'ont  été  établies  que  pour  y  assembler  les  fidèles  :  l'usage  f^t^^^éiib   ^dvt 

de  donner  une  rétribution  pour  avoir  place  dans  les  églises  n'a  été  Cons.  Sup. 

introduit  que  par  la  bonne  volonté  des  paroissiens  qui,  se  considérant  1721   à   1723. 

comme  enfans  de  l'Eglise,  ont  voulu  contribuer  par  ce  moyen  à  l'en-  *'®^  ^^  ^°* 

tretien  de  leur  mère. 

Ce  seroit  dépouiller  l'Eglise  de  sa  qualité  do  mère  et  bonne  raére 
que  d'obliger  les  marguilliei*s  à  faire  crier  tous  les  bancs  qu'ils  auront 
à  concéder;  les  veuves,  les  enfans  et  les  héritiers  qui  doivent  être 
préférés,  n'auroient  plus  de  préférence  si,  au  lieu  d'une  reconnais- 
sance modique  qu'ils  doivent  seulement  donner,  ils  étoient  contraints 
de  suivre  le  caprice  d'un  ambitieux  qni,  pour  avoir  un  banc  dans 
l'Eglise,  le  pousseroit  à  une  somme  exhorbitante  ;  que  suivant  la 
coutume  de  taris  et  tous  les  usages  qui  s'y  -observent,  on  y  conserve 
aux  veuves  les  bancs  de  leurs  maris,  et  aux  enfans  et  héritiers  ceux 
de  leurs  père  et  mère  ou  parents,  en  donnant  une  légère  reconnais- 
sance, parce  qu'il  seroit  injuste  de  faire  passer  à  des  étrangers  des 
bancs  sous  lesquels  souvent  les  maris,  père,  mère  ou  païens  sont 
enterrés. 

Divers  arrêts  sont  rapportés  sur  cette  matière  par  les  auteurs,  qui 
conservent  aux  veuves  et  enfans  les  bancs  dans  les  églises  ;  que  cet 
usage  est  constant  non-seulement  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
maii5  encore  par  des  arrêtés  faits  par  des  députés  par  le  roi,  lesquels 
arrêtés  se  tiouvent  dans  les  œuvres  d'Auzannet  et  Maréchal. 

Les  concessions  de  banc  sont  personnelles  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  faites;  néanmoins,  après  leur  décès,  elles  passent  à 
leuis  veuves  tandis  qu'elles  demeurent  en  viJuité.  Si  celui  en  faveur 
de  qui  la  concession  a  été  faite  a  laissé  des  eufans,  ils  peuvent  dans 
trois  mois  requérir  qu'elle  soit  renouvelée  en  leur  faveur,  ce  qui  leur 
sera  accordé  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique  ;  mais 
du  jour  que  la  veuve  ou  enfants  do  celui  qui  a  obtenu  la  concession 
auront  établi  leur  domicile  sur  une  autre  paroisse,  ils  demeurent 
déchus  de  plein  droit  du  bénéfice  de  la  concession,  ntmobstant  toutes 
conventions  contraires  qui  sont  déclarées  nulles  ;  que  cet  usage  avoit 
toujours  été  observé  en  ce  pays  avant  l'arrêt  du  deuxième  mai,  mil 
sept  cent  dix-huit. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  le  procureur-général  du  roi 
requiert  qu'il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt,  ordon- 
ner qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des 
concessionnaires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les 
concessions  seront  renouvelées  en  faveur  des  enfants  des  concession- 
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naires,  et  sur  leur  réquisition,  en  donnant  à  la  fabrique  une  rëlri 
tion  modique  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  entants  les  marg 
liers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des  ëgl 
comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  6 
registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdiclioûs 
Montré^il  et  des  Trois-Rivières,  lu  publié  et  affiché  aux  endr 
accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  a  la  diligence  des  substituai 
procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  sans  avoir  égard  à 
arrêt  du  deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  a  ordonné  et  ordo 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  dest 
cessionnaires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les  con 
fiions  seront  renouvelées  en  faveur  des  enfans  des  concessionnaire 
sur  leur  réquisition  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modic 
laquelle  le  conseil- a  réglé  à  la  somme  de  dix  livres  pour  le^  Villes 
Québec,  Montréal  et  des  Trois-Riviêres,  et  trois  livres  'pour  les 
roisses  des  côtes  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuves,  ni  enfants, 
marguilliers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef 
églises  comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  qu'à  cet  effet  le  présenta 
sera  registre  aux  grefles  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  juris 
tions  de  Montréal  et  des  Trois-Riviêres,  lu,  publié  et  affiché  aux 
droits  accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  sul 
tuts  du  procureur-général  du  roi  et  des  procureurs  fiscaux  des 
gneurs. 

Signé  :  DE  LINO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  le  rumb-de-vent  des  Cancesi 
au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  sur  la  Rivière  des  Outaouaii 
ôc,  octobre  1722. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouvemeur-gén 
évoque  et  intendant.  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Sarn 
Gaillard,  Lotbiniêre,  Hazeur,  Saint-Simon  et  Guillemin,  consei 
et  le  procureur-général  du  roi. 

*  «,,:  ^*    T?NTRE  Dame  Louise  Denis,  veuve  de   feu  Pierre  Dailleb 
Brunib-de-  J^-^  ecuyer,  sieur   d  Argenteuil,  vivant,   capitame   d  une   comp? 
des  con-  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  en   ce 
ion  au  lac  demanderesse  en  requête,  présente  en  personne,  d'une  part  ; 
tasnêfi  et  ^^^^  François  Vachon  de  Belmont,  prêtre,  supérieur  des  «ieurs  € 
la  rivière  siastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  à  Ville-Marie,  Is 
)utaoufiis.  Montréal,  procureur  de  Mre.  François  T«echassier,  prêtre,  do 
3ct.  172?.  Qj^  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  supérieur  de  Messirea  les  « 
Défib    d"ii  siastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs 
8.  Sup.        dite  Isle  de  Montréal-,  défendeurs  6ur  la  dite  requête  et  assignés 
à   1723,  jourd'hui,  par    exploit  du   douzième  septembre  dernier,  corap 
97  Ro.      pjjj.  Pierre  Poulin,  marchand  en  cette  ville,  leur  procureur  pai 
curation  passée  devant  David,  notaire,  au  dit  Montréal,  en  da 
premier  août  dernier,  d'autre  part  ;  parties  ouïes  : 

Vu  la  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'Argenteuil  e 
qu'étant  propriétaire   d'une  seigneurie  située  au  nord  de  la  g 
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rivière  des  Outaouais,  contenant  deux  lieues  de  front  sur  quatre  de 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  bas  du  Long-Sault  en 
descendant  la  dite  rivière  et  venant  dans  le  Lac  des  Deux -Montagnes, 
«Dsemble  de  Tlsle  Carillon,  étant  au-devant,  et  autres  isles  qui 
s'y  trouvent,  de  laquelle  elle  n'a  pu  jouir  par  rapport  aux  défenses 
faites  par  Sa  Majesté  de  faire  des  établissemens  au-dessus  de  Tlsle  de 
Montréal,  et  lesquelles  défenses  ayant  été  levées,  elle  a  obtenu  per- 
mission d'en  jouir  et  de  s*y  établir,  suivant  les  ordres  qu'en  ont  reçu 
Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil  et  Begon,  gouverneur-général  et 
intendant  en  ce  pays,  en  conséqueuce  desquels  elle  a  travaillé  à  éta» 
blir  la  dite  seigneurie  et  Isle  Carillon  ; 

Et  ayant  appris  que  les  dits  sieurs  du  dit  séminaire»  qui  ont  obtenu 
une  seigneurie,  pour  placer  la  mission  des  sauvages  du  Sault-aux* 
Récollcts,  de  trois  lieues  et  demie  de  front  sur  trois  lieues  de  profon- 
deur dans  le  Lac  des  Deux -Montagnes,  du  côté  du  nord,  le  dit  front 
à  prendre  depuis  le  Ruisseau  du  Nord  en  remontant  le  dit  lac,  ont 
fait  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  concession  sans  t'y  appeler  eC 
"d'une  manière  si  extraordinaire,  qu'ils  prétendent  non-seulement  em- 
porter tout  le  front  et  la  meilleure  partie  de  la  profondeur  de  sa  sei- 
gneurie, mais  encore  aller  à  près  de  deux  lieues  au-dessus,  en  sorte 
qu'ils  auroient,  si  leurs  prétentions  avoient  lieu,  plus  de  buit  lieues 
de  front  en  droite  ligne,  tant  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  que  sur 
la  Gi-ande-Rivière  des  Outaouais,  ce  qui  iroit  à  plus  de  dix  lieues  de 
&ont  si  l'on  chaînait  toutes  les  anses  ou  pointes  qui  se  trouvent  dans 
cette  étendue,  se  fondant  les  dits  sieurs  du  séminaire  sur  ce  que  par 
ttn  règlement  de  ce  conseil,  il  a  été  ordonné  que  les  concessions  qui 
seroient  faites  au  nom  du  roi  courroient  nord-est  et  sud-ouest  pour  le 
front,  et  le  sud-est  et  nond-ouest  pour  la  profondeur,  et  sur  ce  fonde- 
ment ils  ont  fait  tirer  une  ligne  qui  prend  au  nord  depuis  le  ruisseau 
qui  fait  leur  borne  d'en  bas,  et  ont  fait  courir  cette  ligue  dans  le 
temps  des  glaces,  du  nord-est  au  sud-ouest,  au  travers  du  Lac  des 
Deux-Montagnes,  et  de  là  dans  les  terres  du  sud  jusqu*à  l'étendue 
des  trois  lieues  et  demie,  que  leur  concession  doit  avoir  de  front  j 

(Qu'ils  ont  ensuite  fait  tirer  des  lignes  parallèles  aux  deux  extré- 
mités de  ces  trois  lieues  et  demie,  lesquelles  lignes  courent  sud-est 
et  nord-ouest  iusqu''à  trois  lieues  de  profondeur,  et  quo  ce  front  ainsi 
tiré  leur  produisant  peu  de  terrain  par  rapport,  tant  à  l'étendue  du 
Lac  des  ueux-Montagnes  qu'aux  terres  du  sud  qu'ils  ne  pourroient 
point  avoir,  ils  ont  fait  une  supputation  de  tout  ce  qu'ils  perdroient 
sur  le  front  en  le  tirant  de  celte  manière,  et  pour  le  regagner,  ont 
poussé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quatre  lieues  du  côté  du 
nord,  au-dessus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  concession, 
comme  s'ils  étoient  les  maîtres  du  terrain»  au  préjudice  dA  conces- 
sions qui  leur  sont  antérieures  ; 

Que  les  prétentions  des  dits  sieurs  du  séminaire  sont  insoutenables, 
et  l'obligent  de  supplier  le  conseil  de  faire  attention  que  le  rumb-de- 
vent,  nord-est  et  sud-ouest,  énoncé  au  règlement  du  conseil,  n'a  été 
donné  pour  front  qu'aux  seigneuries  accordées  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  à  cause  du  cours  du  fleuve,  que  même  il  n'a  point  été  suivi 
dans  les  lieux  où  le  fleuve  court  sur  un  autre  rumb-de-vent,  et  que 
toutes  les  concessions  qui  ont  été  accordées  sur  les  rivières  qui  tom- 
bent dans  le  dit  fleuve,  ne  suivent  point  ce  rumb-de-vent  pour  le  front, 
mais  celui  qui  leur  convient,  telles  sont  lf«  seigneuries  de  Beauportf 
la  Cauardière,  le  comté  d'Orsainville,  Saint-Bernard  et  autres  qui  sont 
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sur  la  rivière  Saint-Charles  près  de  Québec,  et  Ton  trouvera  ceteer 
infime  différence  pour  les  autres  seigneuries  qui  ont  été  accofdées  sur 
d'autres  rivières. 

La  glande  rivière  des  Outaouaie  qui  tombe  dans  le  Lac  des  Deux- 
Montagnes,  couit  ouest-nord^ouest  et  est-quart-de-sud -est,  ce  qui  fait 
cinq  quarts  de  rurab-de-vent  de  différence  du  rumb-de-vent  que  les 
dits  sieurs  du  séminaire  prennent  pour  le  front  de  leur  seigneurie  ; 

Que  la  grande  rivière  des  Outaouais  n*est  pas  le  fleuve  Saint- 
I.*aurent,  et  par  conséquent  les  concessions  qui  sont  données  sur  cette 
ri\'ière,  soit  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  dans  lequel  elle  torabe, 
doivent  servir  d*un  rurab  de-vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  leur  front  et  leur  profondeur  ; 

Que  leur  prétention  répugne  d'autant  plus  qu'ils  n'ignoroient  pa< 
rétendue  et  la  situation  de  sa  seigneurie,  et  s'en  sont  infonnés  à  elle 
même  avant  de  demander  la  concession  qu'ils  ont  obtenue,  et  l'on  ne 
peut  ignorer  qu'il»  n'aient  fait  mesurer  l'étendue  du  terrain  qui  étoi 
entre  le  Ruisseau  du  Nord  et  sa  dite  seigneurie,  puisqu'ils  ont  demand( 
trois  lieues  et  demie  de  fiont,  qui  est  l'étendue  qui  se  trouve  entre  1< 
dit  Ruisseau  du  Nord,  qui  est  leur  borne  d'en  bas  et  celle  de  sa  dit< 
seigneurie  ; 

Que  l'étendue  de  leur  terrain  se  trouvant  conforme  à  leur  titre,  il 
ne  peuvent  rien  exiger  au-delà,  et  ne  seroient  pas  même  en  droit  d< 
rien  prétendre  sur  son  terrain,  supposé  que  leurs  trois  lieues  et  demi 
ne  se  trouvassent  pas  dans  les  dites  bornes,  en  ce  que  ses  titres  som 
antérieurs  à  la  concession  des  dits  sieurs  du  séminaire,  et  qu'aim 
elle  doit  prendre  tout  son  front  avant  les  dits  sieurs  du  séminaire  ; 

Que  le  rumb-de-vent  qui  doit  régler  le  front  do  la  concession  de 
.  dit  sieurs  du  séminaire,  et  celui  de  sa  seigneurie,  est  Test-quart-dï 
sud-est  en  tirant  à  l'ouest-quart-de  nord-ouest,  et  pour  sa  profondeu 
le  8ud-quart-de- sud-ouest  tirant  au  nord-quart-d'est,  ou  bien  l'est  e 
l'ouest  pour  le  front,  et  nord  et  sud  pour  la  profondeur,  ce  qui  fera  d 
choque  côté  un  air  de  vent  de  différence  ;  pour  lesquels  rumbs-de-vei 
faire  régler,  elle  se  seroit  poui*vue  par-devant  le  lieutenant-générî 
de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  par-devant  lequel  elle  a  fa: 
approcher  ]e3  dits  sieurs  du  séminaire,  et  sur  laquelle  instance,  sei 
tence  seroit  intervenue  le  troisième  juillet  dernier,  par  laquelle  i 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils .  aviseroienl  bon  être,  et  c'e 
ce  qui  l'a  obligée  de  se  pourvoir  en  ce  conseil,  et  conclut  à  ce  qui 
sans  avoir  égard  aux  prétendues  lignes  que  les  dits  sieui"s  du  sém 
naire  ont  fait  tirer  et  aux  bornes  qu'ils  ont  fait  planter,  il  sera  tii 
de  nouvelles  lignes  et  planté  de  nouvelles  bornes  pour  faire  la  sép: 
ration  de  leurs  seigneuries,  et  que  les  dites  lignes  seront  tirées  d 
l'est-quart-de-sud-est,  lirantii  l'ouest-quart-de-nord-ouest  pour  lefron 
et  du  sud-quart-de-sud-ouest  au  nord-quart-de-nord-est  pour  la  pr< 
fondeur,  si  mieux  n'aiment  les  dits  sieura  du  séminaire  que  le  froi 
soit  tiré  de  l'est  à  Touest,  et  la  profondeur  du  nord  au  sud,  et  en  ci 
de  contestation  les  condamner  aux  dépens; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  en  date  du  treizièn 
juillet  dernier,  portant  que  le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  requêl 
aeroit  signifiée  à  partie  pour  on  venir  dans  les  délais  do  l'ordonnance 
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L'exploit  de  signification  faite  de  la  dite  requôte  et  ordonnance,  à 
!a  requête  de  la  dite  dame  d*Argenteuil,  aux  dits  sieurs  du  séminaire, 
le  vingt-troisiome  du  dit  raoia  de  juillet,  avec  assignation  au  lundi 
septième  septembre  dernier ^ 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  dit  jour  septit^me  septembre,  par  le- 
quel le  conseil  a  donné  acte  à  la  dite  dame  d'Argenleuil  du  désiste- 
ment du  dit  Poulin,  au  dit  nom,  des  r.ûsons  décliiiatoires  proposées 
par  son  écnt  de  défenses  du  cinquième  du  dit  mois  de  septembre,  et 
de  se^  offres  de  plaider  sur  le  fond  en  lui  accordant  un  délai  suffisant 
pour  faire  venir  de  Montréal  le  titre  de  concession  accordé  aux  dits 
sieurs  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  sur  le  Lac  des 
Deux-Montagnes  ;     * 

La  requête  qu'ils  ont  présentée  au  juge  de  Montréal,  et  le  procès- 
verbal  d'alignement,  tiré  en  conséquence,  de  la  ireigneune  en  question 
et  autres  pièces  dont  il  voudra  se  servir,  à  quoi  ayant  égard  :  le  conseil 
a  accordé  délai  au  dit  Poulin,  au  dit  nom,  jusqu'à  ce  jourd'hui,  au- 
quel jour  les  parties  seroient  tenues  de  venir  plaider  sur  le  fonds  et 
apporter  les  pièces  dont  elles  entendent  se  servir,  faute  de  quoi  seroit 
fait  droit,  les  dépens  réseiTés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrct  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  au  do- 
micile du  dit  Poulin,  leur  procureur,  le  douze  du  dit  mois  de  sep- 
tembre, avec  assignation  à  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  et  sommation 
iaite  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  conformément  au  dit  arrêt,  d'ap- 
porter toutes  les  pièces  dont  ils  entendent  se  ser\'ir,  faute  do  quoi 
seroit  fait  droit; 

L'écrit  des  défenses  des  dits  sieurs  du  séminaire  en  date  du  ciur 
quième  septembre  dernier,  siçné  du  dit  Poulin,  non  signifié,  conte- 
nant que  la  requête  de  la  dite  dame  d'Argenteuil  est  remplie  de  bien 
des  faits  sur  lesquels  il  ne  leur  paroit  pas  qu'il  soit  présentement  né- 
cessaire de  contester,  faisant  ccpeiîdantla  reraarqnequil  n'est  pas  vrai, 
saufrespect,  que  les  dits  sieurs  du  séminaire  aient,  pour  regagner  du 
terrain,  poussé  la  profondeur  de  la  dite  concession  pour  la  mission 
des  sauvages,  au  Lac  dcs_Deux-Montagnes,  jusqu'à  plus  de  quatre 
lieues  au-delà  du  front  qu'elle  doit  avoir,  comme  il  eàt  exposé  dans 
la  dite  requôte,  ce  qui  est  un  fait  calomnieux  et  témérairement 
avancé,  dont  ils  se  réservent  à  poursuivre  la  réparation,  ainsi  qu'ils 
aviseront  en  teras  et  lieu,  n'ayant  fuit  mesurer  que  trois  lieues  et  demie 
de  front,  ainsi  qu'il  sera  aisé  de  justifier  par  le  procès -verbal  dt< 
l'arpenteur; 

Que  pour  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  dite  requête,  et 
pour  éviter  une*  répétition  ennuyeuse,  ils  s'arrêtent  à  ce  qu'ils  ont 
(lit  devant  le  juge  de  Montréal,  y  ajoutant  seulement  que  le  prétendu 
décret  et  sentence  d'adjudication  dont  l'extrait  abrégé  leur  a  été 
•signifié,  ne  peut  pas  donner  d'autre  droit  à  la  dite  Dame  d'Argen- 
teuil que  celui  que  pouvoit  avoir  le  feu  sieur  d'Argenteuil  son  mari, 
et  que  le  contrat  de  vente  à  lui  faite  par  le  feu  sieur  Dailleboust,  pèro 
du  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  non  plus  que  les  billets  de  Messieure  de 
FroHtenac  et  Duchesneau,  gouverneur-général  et  intendant  en  ce 
pays,  n'étant  pas  des  titres  suffisans  pour  établir  le  droit  de  propriété 
prétendu  par  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  puisque  ces  promesses 
n'ont  point  été  suivies  de  l'exécution,  et  la  dite  Dame  d'Argenteuij 
ne  fidsant  pas  môme  encore  paroîtrc  une  concession  ni  ratification  de 
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Sa  Majesté,  elle  n'est  pas  partie  capable  pour  contester  les  aligne- 
siens  et  bornes  en  question,  qui  ont  été  d'ailleurs  juridiquement  faits* 
et  posés  pour  les  limites  de  la  concession  à  eux  faîte  pour  la  mission 
des  sauvages  au  Lac  des  Deux-Montagnes,  et  encore  moins  de  de- 
mander le  changement  du  rumb-dc-vent  qui  a  été  suivi  pour  aligner 
la  dite  terre,  qui  est  le  môme  que  celui  donné  à  toutes  les  seigneuries 
qui  sont  au-dessous  et  sur  le  même  continent  de  celles  en  question, 
laquelle  autrement  se  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur, 
ce  qui  seroit  contraire  au  titre  de  concession  et  à  l'intention  de  Sa 
Majesté,  et  préjudiciable  au  propriétaire,  pourquoi  ils  demandent  à 
être  renvoyés  et  à  être  maintenus  en  leur  possession,  suivant  la 
requête  qu'ils  ont  présentée  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays. 

Vu  aussi  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  Dailleboust  et  Dame  Cathe- 
rine LeGardeur,  son  épouse,  au  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  passée 
devant  Adhemard,  notaii*e  royal  à  Montréal,  le  treizième  lévrier, 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  signifié  aux  dits  sieurs  du  sémi- 
naire le  vingt-troisième  juillet  dernier  ; 

La  sentence  d'adjudication  faîte  de  la  dite  concession  à  la  dite 
Dame  d'Argenteuil,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  douze,  signifiée 
aux  dits  sieurs  du  séminaire,  le  dit  jour  vingt-troisième  juillet  ; 

Le  titre  de  concession  accordée  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  en 
date  du  dix-septième  octobre,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Le  brevet  de  confirmation  de  la  dite  concession,  du  vingt-sepdôme 
avril,  /nil  sept  cent  dix-huit  ; 

La  sentence  rendue  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  le  troisième 
juillet  deniier,  et  les  pièces  y  énoncées  ; 

Le  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  Jean-Bapiiste  Angers,  arpen- 
teur juré,  le  quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

La  carte  figurative  des  terrains  en  question  certifiée  véritable  par 
le  dit  Angers,  et  signifiée  aux  dits  sieurs  du  séminaire  au  domicile 
du  dit  Poulin,  le  deux  de  ce  mois  ; 

Et  ouï  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  crnseil,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  Dame  d'Argenteuil, 
sans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par  le  dit  Angers,  à  la  requête  des 
dits  sieurs  du  séminaire  de  Montréal,  ordonne  que  la  concession  qui 
leur  a  été  accordée  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  seia  de  nouveau 
bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  concession  courra  de  l'est-quart-de- 
6ud-est  à  l'ouest-quart-de-nord-ouest, .  et  la  profondeur  du  sud-quart- 
de-sud-ouest  au  nord-quart-de-nord-est,  suivant  les  lignes  marquées 
sur  la  caite  signifiée  par  Larivière,  huissier,  le  deux  de  ce  mois, 
dont  il  restera  copie  au  greffe  de  ce  conseil,  laquelle  sera  paraphée, 
ne  varietur,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  lequel  bornage  et 
arpentage  sera  fait  en  présence  de  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  ou  elle 
duement  appelée. 

Ordonne  aussi  que  les  concessions  qui  seront  faites  sur  le  dit  Lac 
•des  Deux-Montagnes  et  sur  la  Grande-Rivière  des  Outaouaîs,  cour- 
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ront  les  mêmes  rumbs-de-vent  pour  le  front  et  pour  la  profondeur,  et 
iceax  sieurs  du  séminaire  condamnés  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme 
de  viogt-quatre  livres,  le  présent  arrêt  non  compris. 

Signé  ;  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nulles  hs  procé' 
dures  faites  en  r  Amirauté  de  Loui^beurg  concernant  deux  bâtimens 
arrêtés  en  mer,  du  samedi,  dia>àuitième  u^tembre,  7ml  sejpt  cent 
vingt-trois. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tin- 
tendant,  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Maccart,  Sarrazin, 
Gaillard,  Hazeur,  Guillemin,  et  Collet,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Me.  François  Aubert,  écuyer,  conseiller  en  ce  conseil  et  Ârr^tduOdit 
directeur-général  de  la  compagnie,  poureuivant  au  dit  nom  Tappel  ««i}  «upériour 
interjeté    par  le  sieur  Gotteville  de  Belle-lsle,  ci-devant  directeur-  Joii^èripro- 
général  de  la  dite  compagnie,  des  sentences  rendues  en  Tamirautë  de  c^jure«  fwtet 
Louisbourg  en  date  des  seize  août,  douze,  treize  et  quinze  septembre,  en  l'amirauté 
mil  sept  cent  vingt-un,  et  demandeur  en  restitution  de  dommages  et  ^  Loaiabourg 
intérêts,  comparant  par  Me.  Jacques   Barbel,  son  procureur,  d'une  S^^^îubaoïi» 
part  ;  et  les  sieurs  Michel  Dacarette  et  Saint-Martin,  marchands  de  arrêtée  en 
l'Ile- Royale,  intimés  et  défendeurs  sur  la  dite  restitution,  comparant  mer. 
par  Claude- Joseph  Demarest,  leur  procureur,  d'autre  part,  ^^,  ■**P^-  ^'J^^- 

,         «t  Délib,  du 
Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-  Con».  Sap. 
deux,  par  lequel  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  de  1  avis  de  Mon-  1723-24,  Fol- 
sieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  cassé  et  annulé,  cassse  et  annule  ^^  ^' 
l'arrêt  du  conseil   supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux   octobre, 
mil  sept  cent  ^ingt-un,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  pour  être 
fait  droit  aux  parties  les  a  renvoyées  et  renvoie  au  conseil   supérieur 
de  Q,uëbec,  lui  attribuant  à  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  con- 
naissance*  et  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges  ;  corn- 
mission  sur  icelui  du  dit  jour  ;  le  dit  anêt  et  commission  signiiiés,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Gotteville  aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin, 
le  neuf  juillet  de  la  dite  année  ; 

Sentence  de  la  dite  amirauté  du  seize  août  suivant,  par  la» 
quelle  il  est  ordonné  que  relâchement  et  délivrance  sera  faite  à 
Jean  de  la  Fargue,  demandeur  du  bateau  nommé  le  Saint- François^ 
Alexis,  appartenant  au  dit  sieur  Saint-Martin,  avec  les  agrès,  appa^ 
raux,  ustensiles  et  marchandises,  confiDimément  à  l'inventaire  qui 
en  a  été  fait,  resté  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Gotteville,  en 
semble  de  la  quantité  de  cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit 
chargé  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  dit  inventaire  ;  à  ce  iàire 
les  gardiens  du  dit  bateau  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison* 
nables,  ce  faisant,  déchargés,  le  dit  sieur  de  Gotteville  coiidamné 
aux  dommages-intérêts  du  demandeur,  au  dire  des  experts  qui  seront 
nommés  d'office  à  cet  effet,  et  aux  dépens  de  l'instance; 

Lequel  jugement  sera  signifié  au  dit  sieur  de  Gotteville  et  aux  dits 
gardiens  par  le  nommé  Etienne  Duneau,  huissier,  nommé  à  cet  effet, 
pcmr  le  dit  jugeïnent  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur»  attendu 
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les  contraventions  aux  ordonnances,  en  donnant,  par  le  dit  demaDdeu 
bonne  et  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Saint-Martin  au  c 
sieur  de  Gotteville,  le  trente  août  de  la  dite  année  mil  sept  ce 
Vingt-un  > 

Autre  sentence  du  dit  jour,  pOTtant  que  reUchenaent  et  délivrani 
fiera  faite  à  Michel  Dacarette,  de  la  goélette  nommée  *•  La  Saint 
Croix,"  avec  soixante  quintaux  de  raorue  dont  étoit  chargée  la  di 
goélette  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'inventaire  qui  en  a  é 
fait  :  les  gardiens  de  la  dite  goélette  contraints  par  toutes  voies  dû 
et  raisonnables,  ce  faisant  déchargés,  et  le  dit  sieur  de  Gottevil 
condamné  aux  dépens  de  l'instance — ^lequel  jugement  lui  sera  signil 
par  Duneau,  huissier,  pour  le  dit  jugement  être  exécuté  scluii 
forme  et  teneur,  attendu  les  contraventions  aux  ordonnances,  < 
donirant,  par  le  dit  Dacarette,  Ixmne  et  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Dacarette  au  dit  sic 
de  Gotteville  au  port  La  Joie,  le  dit  jour,  trente  du  dit  mois  d'août  i 
la  mènîc  année  ; 

Acte  d'affirmation  pris  au  greffe  de  l'amirauté  de  Louisbourg, 
seize  ensuivant,  par  le  nommé  la  Fargiie,  capitaine  du  dit  batei 
nommé  le  "  Saint-François- Alexis,"  appartenant  au  dit  Saii 
Martin,  par  lequel  il  déclare  qu'il  part  de  Louisbourg  pour  se  rend 
au  Petit-Dégrat  pour  armer  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche  po 
aller  à  l'isle  Baint-Je-an  réclamer  le  dit  bateau  le  *'  Saint-Frauço 
Alexis  j" 

Autre  acte  du  dit  jour  pris  au  dit  greffe  par  îe  dit  Dacarette,  p 
lequel  il  déclare  qu'il  arme  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche,  équip 
de  onze  hommes  pour  aller  à  l'isle  Saint-Jean  réclamer  la  goëlet 
la  •*  Sainte-Croix  ;  " 

Procés-verl>al  de  Duneau,  huis.-ier,  du  vingt-huit  du  dit  mois,  p 
lequel  il  déclare  qu'il  est  arrivé  le  dit  jour  au  port  Saint-Pierre,  qi 
le  bateau  du  dit  Saint- Martin  est  parti  le  même  jour  du  dit  poit  po 
porter  les  morues  de  la  goélette  et  du  bateau  au  port  La  Joie,  etqi 
la  goélette  est  restée  désagréée  au  port  Saint-Pierre  ; 

Procés-verbal  de  la  Fargue,  du  trente  du  môme  mois,  comme 
dit  sieur  do  Gotteville  a  fait  tirer  on  sa  présence  un  cable  neuf  po 
amarrer  le  navire  le  "  Comte  Saint-Pierre,  "  appartenant  à  la  di 
compagnie  ;  ^ 

Autre  sentence  du  douze  septembre  sm'vant,  rendue  en  l'arairau 
de  Louisbourg  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarett 
portant  que  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allég 
par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  les  appels  des  jugemei 
de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de  Lou 
bourg,  avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  "dite  requête,  et  en  ce 
séquence  du  dit  jugement  du  seize  août  de  la  dite  année,  il  a  € 
nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph  Ricard,  caj 
taines  de  i>avire8,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville,  et  les  sien 
Georges  Lasson  et  Guillaume  Delort,  marchands,  de  la  part  du  < 
Dacarette,  pour  examiner  en  leurs  consciences  lespertes,  domma^ 
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et  intérêts  causes  par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  taut  pour  larétentîou 
de  ladite  goélette  depuis  le  vingt-deux  juillet  de  la  dite  année  jus- 
qu'au vingt-cinq  septembre  suivant,  que  du  dépérissement  d'icelle 
en  865  agrès  et  apparaux  ;  ensemble  régler  le  voyage  que  le  dit 
Dacarette  a  fait  faire  à  sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dit 
jagement  au  dit  sieur  de  Gotteville.  avec  les  morues  dont  elle  était 
chargée  lorsqu'elle  a  été  arrêtée,  réservant  au  surplus  les  frais  de  la 
taxe  de  l'huissier  et  de  l'instance  avec  ceux  du  voyage  que  lo  dit 
Dacarette  va  faire  faire  présentement  ;  lesquels  dits  experts  arrête- 
ront l'état  des  prétentions  du  dit  Dacarette  et  en  décideront  si  faire 
se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel  ils  enverront  au  greffe 
clos  et  cacheté,  pour  icelui  vu  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  sentence  non  signifiée  ; 

Autre  sentence  rendue  le  môme  jour  entre  le  dit  sieur  de  Gotte- 
ville et  le  dit  SEÛnt-Martin,  portant  que,  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la 
table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  las 
appels  des  jugemens  de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conijeil 
fiupéiieur  de  Louisbourg  avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite 
requête,  a  été  nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph 
Ricard,  capitaines  de  navires,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville, 
et  les  dits  sieurs  de  Lasson  et  Delort  de  la  part  du  dit  Saint-Martin, 
pour  examiner  en  leurs  consciences  les  pertes,  dommages  et  intérêts 
causés,  tant  pour  la  rétention  dii  dit  bateau  le  "Saint-François- Alexis," 
depuis  le  quinze  juillet  de  la  dite  année  jusqu'au  vingt-cinq  septembre 
suivant,  que  du  dépérissement  d'icelui  en  ses  agrès  et  apparaux,  en- 
semble régler  les  frais  du  voyage  que  le  dit  Saint-Martin  a  fait  faire  à 
sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dit  jugement  à  Tlsle  Saint- 
Jean  au  dit  sieur  de  Gotteville,  et  réclamer  son  dit  bateau  avec  les 
morues  dont  il  étoit  chargé  lorsqu'il  a  été  arrêté,  réservant  au  sur- 
plus la  taxe  des  frais  de  l'huissier  et  de  ri>stance  avec  ceux  du 
voyage  que  le  dit  Saint-Martin  doit  faire  faire  présentement  ;  lesquels 
dits  experts  ariêteront  l'état  des  prétentions  du  dit  Saint-Martin,  et 
en  décideront  si  faire  se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel 
ils  enverront  au  greffe  clos  et  cacheté,  pour  icelui  vu,  être  fait  droit 
aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  signifiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville le  vingt-six  septembre  de  la  dite, année  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

ArbiU'age  au  sujet  des  demandes  du  dit  Dacarette,  en  date  du  dit 
jour. 

Autre  sentence  rendue  en  la  dite  amirauté,  le  treize  du  dit  mois, 
entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarette,  portant  en  confir- 
mant le  dit  jugement  du  seize  du  dit  mois  d'août,  et  attendu  que  le 
cajiitionnement  que  le  dit  Dacarette  devoit  donner  ne  devoit  être  que 
pour  les  dommages  et  intérêts  et  frais  de  Tinstance,  ordonné  qu'ité- 
ratif commandement  sera  fait  au  dit  sieur  de  Gotteville  de  délivrer 
au  dit  Dacarette  la  goélette  nommée  la  **  Sainte-Croix,"  avec  ses 
agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchandises,  conformément  à  l'in- 
ventaire qui  en  a  été  fait,  ensemble  les  soixante  quintaux  de  morue 
dont  elle  étoit  chargée  dans  le  tems  qu'elle  a  été  arrêtée  en  mer  et 
conduite  à  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  en  outre,  sans  avoir  égard  à 
l'appel  à  la  table  de  marbre,  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville, 
qui  n'^est  que  pour  éluder  et  différer,  attendu  que  les  appels  des  juge- 
mens de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de 
Louisbourç,  le  dit  sieur  de  Gotteville  est  condamné  à  fournir  par 
provision  dans  tout  le  dit  mois,  au  dit  Dacarette,  le  nombre  de  quatre 
cent  neuf  quintaux  soixante-dix   livres  de  morue,  conformément  à 
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l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à  payer  la  valeur  en  argent,  le* 
morues  évaluées  à  douze  livres  le  quintal  au  prix  courant  de  la  côte*, 
et  co  nonobstant,  en  donnant  par  le  dit  Dacarette  bonne  et  suffisante 
caution  pour  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue 
au  greffe  de  la  dite  amirauté  par  le  procureur  du  roi  au  dit  siège,, 
attendu  le  teras  des  payemens  et  que  les  bàtimens  se  disposoieut  à 
retourner  en  France,  sinon  et  faute  de  ce  faire  le  dit  sieur  de  Gtjtte- 
ville  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  le  tout  sans  pré- 
judice des  rései'ves  portées  dans  Tavis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens, 
de  rinstance,  et  sera  le  dit  jugement  signiHé  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville  au  Port-la-Joie  ;  la  dite  sentence  signifiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville  le  vingt-sept  du  dit  mois  de  septembre; 

Autre  arbitrage  sur  les  demandes  du  dit  Saint-Martin,  du  dit  jour 
douze  septembre  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit 
Saint-Martin,  portant  qu'itératif  commandement  sera  fait  au  dit  de 
Gotteville  de  délivrer  au  dit  Saint-Maitin  le  bateau  nommé  le  "  Saint- 
François-Alexis,"  avec  ses  agrès,  appai*aux,  ustensiles  et  marchan- 
dises, conformément  à  Tinventaire  qui  en  a  été  fait,  ensemble  les 
cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit  chargé  dans  le  tcms  qu'il 
a  été  arrêté  en  mer  et  conduit  à  la  ditei  Isle  Saint-Jean,  et  en  outre^ 
sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur 
de  Gotteville,  qui  n'est  que  pour  éluder  et  différer,  le  dit  sieur  de 
Gotteville  est  condamné  à  fournir,  par  provision  dans  tout  le  ditmois^ 
au  dit  Saint-Martin,  le  nombre  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  quin- 
taujc  de  morue,  conformément  à  l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à 
payer  la  valeur  en  argent,  les  morues  évaluées  à  douze  livres  le 
quintal  au  piix  courant  de  la  côte,  et  ce  nonobstant  appel,  en  donnant 
par  le  dit  Saint-Mâitin  bonne  et  suffisante  caution  pour  ce  qui  con- 
cerne les  dits  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue  au  greffe  de  la  dite 
amirauté  ;  la  dite  sentence  signifiée  par  le  dit  Duneau,  huissier,  au 
dit  sieur  de  Gotteville,  le  vingt-sept  du  même  mois  de  septembre; 

Requête  présentée  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Maitin  aux  sieur» 
juges  de  la  aite  amirauté,  le  quinze  du  dit  mois  ;  arbitrage  du  dit  jour; 

Sentence  rendue  sur  la  dite  requête  le  même  jour,  portant,  après 
avoir  ouï  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  que  le  mt  avis  des  ar- 
bitres est  entériné,  et  conformément  à  icelui  le  dit  sieur  de  Gotteville 
condamné  à  payer  au  dit  Saint-Martin  et  Dacarette  le  nombre  de 
cent-trente  quintaux  de  morue  pour  les  frais  du  retardement  du  bateau 
nommé  le  ''  Souhaité  *'  pour  le  voyage  de  la  dite  Tsle  Saint-Jean,  et  la 
somme  de  cent  livres  pour  les  gages  du  pilote  côtier,  le  tout  suivant 
l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens  de  Tinstance  ;  la  dite  sentence 
signifiée  par  le  dit  Duneau  au  dit  sieur  de  Gotteville  le  vingt-six  du 
dit  mois  de  septembre,  avec  sommation  de  se  conformer  à  la  dit» 
sentence  ; 

Liquidation  des  dépens  faits  dans  l'instance  entre  le  dit  Dacarette 
et  le  dit  sieur  de  Gotteville,  arrêtée  le  même  jour  par  le  dit  sieur 
liieutenant-général  de  la  dite  amirauté  ; 

Autre  liquidation  de  dépens  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le 
dit  Saint- Maitin,  arrêtée  le  dit  jour  par  le  dit  sieur  lieutenant-génë« 
rali 
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Acte  de  soumission  fait  au  greffe  de  la  dite  amirauté,  le  seize  du 
dit  mois  de  septembre,  au  bas  de  laquelle  soumission  est  le  reçu  de 
Dacarette  le  jeune,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  le  dit  Saint-Martin, 
en  date  du  deux  octobre  suivant  ; 

Le  reçu  de  Duneau,  huissier,  de  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  livres,  pour  frais  de  justice  et  autres,  signifié,  à  la  requête 
du  dit  sieur  Aubert,  au  nom  qu'il  agit,  aux  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, le  dix-neuf  du  dit  mois  ; 

Requête  présentée  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  le  qua- 
torze octobre  suivant,  par  le  sieur  JPottier  Dubuisson,  porteur  de 
Procuration  du  dit  sieur  de  Gotteville,  où  il  expose  qu'il  appelle,  au 
it  nom,  des  dites  sentences  rendues  en  Tamirauté  du  dit  lieu,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  demande  qu  il  plaise  au  dit  conseil  lui  per- 
mettre de  faire  venir  les  dits  sieurs  Dacarette  et  Saint-Martin,  par- 
lant pour  les  deux  au  dit  sieur  Dacarette,  et  attendu  qu'il  est  sur  son 
départ,  il  prie  le  conseil  de  vouloir  s'assembler  par  extraordinaire, 
pour  être  fait  droit  sur  les  conclusions  qu'il  prendra  dans  ses  griefe  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  portant,  viennent  les  parties  au  lende- 
main, mercredi,  pour  être  fait  droit  à  qui  il  appartiendra  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du 
dit  sieur  Pottier  Dubuisson  au  dit  Dacarette,  le  quinze  du  dit  mob 
d*octobre  ; 

Arrêt  rendu  au  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  dix-huit  du  dit  mois 
d'octobre,  par  lequel  le  conseil  a  ordonné  que  l'appelant  communi- 
quera aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  sa  procuration,  comme 
wssi  son  mémoire  de  griefs  pour  y  être  répondu  par  écrit  ; 

Signification  du  dit  arrt^t  faite,  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Sain^Martin,  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  vingt  ensuivant  ; 

6rio&  du  dit  sieur  Dubuisson,  signifiés  au  dit  Dacarette,  le  même 
jour; 

Réponses  faites  aux  dits  griefs  par  les  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, en  date  du  vingt-un  du  même  mois  ; 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux 
du  même  mois,  par  lequel  il  met  l'appellation  faite  par  le  dit  sieur 
Pottier  Dubuisson,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  du  dit 
âeur  de  Gotteville,  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  des  officiers  de 
l'amirauté  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  au  surplus  le  dit 
appelant  aux  dépens  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint-Martin,  le  vingt-cinq  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  par  le  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  quatre 
novembre  de  la  dite  année  au  conseil  d'état  du  roi,  de  l'arrêt  du  dit 
conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  dit  jour  vingt-deux  octobre, 
«gnifié  au  dit  Dacarette,  le  six  novembre  suivant  ; 
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Sommation  faite  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson  à  la  requête  i 
dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  de  consigner  l'amende  et  doni 
caution  :  la  dite  sommation  du  treize  du  dit  mois  de  novembre. 

Procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du  c 
sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux,  pour  poursuivre  en  ce  conseil  l'i 
tance  qui  y  est  pendante  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  eux,  parren 
du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  cité  \ 

Acte  d'affirmation  de  voyage  pris  au  greffe  du  conseil  de  Louïsboi 
par  le  dit  Dacarette,  le  seize  juillet  de  la  dite  année  ; 

Autre  acte  d'affirmation  de  voyage  fait  au  greffe  de  ce  conseil  le 
août  suivant,  signifié  à  la  requête  du  dit  Demarest  au  dit  sieur  de  Go 
ville,  en  l'hôtel  du  dit  sieur  Apbert  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Aubert,  tendant,  p 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  ro 
commission,  s*agissant  d'un  fait  maritime,  il  plaise  à  la  cour  permettre 
suppliant  faire  approcher  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  j)our  se  \ 
condamner  par  corps  à  rendre  et  restituer  les  dix-huit  cent  vingt-d 
quintaux  de  poisson  sec,  bien  conditionné  et  marchand,  ensemble  lai 
somme  de  trois  cent  quatre-vingNtreize  livres,  et  en  tous  les  dépens,  d 
mages  et  intérêts  et  retardement  du  dit  sieur  de  Gotteville  par  les  vi 
de  fait,  dont  ils  se  sont  mal  à  propos  et  sans  fondement  servis  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  sept  septembre  de  la  dite  année,  port 
soit  communiquée  à  partie  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairen 
assemblé  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du 
sieur  Aubert  au  dit  Demarest,  au  nom  qu'il  agit,  le  même  jour  \ 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  appoi 
les  parties  à  écrire  et  produire  incessamment  les  pièces  dont  elles  enteno 
se  servir  pour  leur  être  fait  droit  au  rapport  de  Me.  François  Mail 
Martin  DeLino,  premier  conseiller  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  Aubert,  au  dit  Dei 
rest,  le  dix  du  même  mois  ; 

Défenses  fournies  par  le  dit  Demarest,  signifiées  au  dit  sieur  Auber 
quatorze  du  dit  mois  ; 

Réponses  aux  dites  défenses  par  le  dit  sieur  Aubert,  le  dix-neuf 
vant  ; 

Soutiens  aux  défenses  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  foumût  ps 
dit  Demarest,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  septembre,  signifiés  au  dit  s 
Aubert,  le  vingt-trois  du  même  mois,  la  réponse  du  dit  sieur  Aube 
l'instant  ^ 

Acte  du  trente  du  dit  mois  par  lequel,  le  dit  Demarest  déclare  qu'il  t 
la  copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  signifiée  aux  défendeurs,  pour  coni 
me  à  l'original,  le  dit  acte  signifié  au  dit  sieur  Aubert  le  même  jour  \ 

Acte  de  sommation  faite  au  dit  sieur  Aubert  d'élire  domicile  et  c( 
tituer  procureur,  en  date  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  yingt-d< 
signifié  à  l'instant  au  dit  sieur  Aubert  ) 
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Kequête  présenlée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest  le  cinquième 
du  (lit  mois,  tendante,  jioiir  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour,  par  son*  arrêt  qui  sur  ce  inlerviendroit,  condamner  le  demandeur,  es 
qualité  qu'il  ag,it,  à  payer  ))rèsentement  faute  d'avoir  apporté  Toriginal  de 
Tarrêl  en  question  qui  suspend  la  décision  du  procès  (au  suppliant)  les 
frais  du  son  voyaji;e,  séjour  et  retour  à>  Louisbourg,  surseoir  au  jugement 
du  proce»  jusqu'à  son  arrivée  ici  Tannée  prochaine,  et  où  il  ne  trouveroit 
(à  présent  que  la  saison  est  avancée)  occasion  pour  Louisbourg,  ordonner 
que  son  séjour  en  cette  ville  jusqu'à  la  production  des  pièces  continuera 
aux  frais  et  dépens  du  demandeur  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  par  lequel  il  est  ordonné  que  pour  faire 
droit  aux  parties  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d*ètat  du  roi  et  com- 
mission du  dixiùme  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  le  dit  sieur  Aubert  sera 
tenu  de  rapporter  l'original  du  dit  ari'êt  et  commission,  attendu  que  les 
copies  ne  sont  ni  signées  ni  collalionnèes,  ensemble  les  titres  de  concessioD 
accordés  à  la  compagnie  de  TJsIe  Saint-Jean  ; 

Et  sur  la  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  le 
conseil  ordonne  qu'elle  demeurera  jointe  aux  pièces  pour  y  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raison,  lesquels  resteront  au  gitile  de  ce  dit  conseil  dont 
le  greffier  délivrera  aux  parties,  acte  de  leur  production,  dépens  réservés  ; 

Signrficalion  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  à  Me. 
Jacques  Barbel,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  du  dit  sieur  Aubert, 
le  quatre  de  ce  mois  ; 

Autre  acte  pris  au  greffe  de  ce  dit  conseil  du  vingt  du  dit  mois  d'octo- 
bre, signi6é  au  dit  sieui  Aubert  en  l'hôtel  du  procureur-général  du  roi,  le 
même  jour  \ 

La  procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du 
douze  mai  dernier,  légalisée  par  le  sieur  de  Mézy,  le  treize  du  même  mois, 
signifiée  le  vingt-six  suivant  ; 

Autre  acte  d'affirmation  de  voyage  fait  à  Louisbourg  par  le  dit  Dema- 
rest le  douze  du  dit  mois,  signifié  le  vingt  du  même  mois  \ 

Autre  acte  d'affirmation  fait  au  grelTc  de  ce  dit  conseil  par  le  dit  Dema- 
rest, le  vingt-cinq  du  même  mois,  signifié  en  l'hôtel  du  procureur-général, 
le  vino^t-six  suivant  ; 


"o* 


Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'à  jour 
certain  et  fixé  il  sera  procédé  par  forclusion  au  jugement  du  procès  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  juillet  aussi  dernier,  portant  sursis  à 
faire  droit  sur  la  dite  requête  jusqu'après  l'arrivée  du  premier  bâtiment  qui 
viendra  de  l'Isle  baint-Jean,  les  dites  requête  et  ordonnance  non  signifiées  ; 

Inventaire  de  pièces  produit  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  en 
date  du  trente-un  août  aussi  dernier,  non  signifié  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  l'affaire  est 
naritime,  s'agissant  de  la  prise  de  deux  bâtiments,  et  que  le  dit  Demarest 
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ne  saurait  séjourner  plus  longtemps  en  cette  ville,  il   requiert  rassemblée 
extraordinaire  du  conseil  ; 

Ordonnance  étant  en  fin  d'icelle,  du  trente-^un  du  dit  mois,  portant,  soieiit 
parties  appelées  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairemenl  assemblé  au 
lendemain,  neuf  heures  du  matin,  signifiée  au  dit  sieur  Barbe),  au  dit  nom, 
le  même  jour  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  sieur  Barbel  fera  signider  au  dit 
Demarest  le  pouvoir  qu'il  a  du  sieur  Aubert  pour  poursuivre  Tinstance 
d'entre  les  parties,  après  quoi  le  dit  Demarest  fera  signifier  au  dit  sieur 
Barbel  Parrêl  rendu  en  ce  dit  conseil  le  cinq  octobre  de  l'année  dernière, 
dépens  réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  au  dit  sieur 
Barbel,  le  quatre  de  ce  dit  mois. 

Vu  aussi  une  lettre  missive  du  dit  sieur  Aubert  au  dit  sieur  Barbel,  du 
dix-sept  juillet  dernier  ; 

Les  copies  collationnées  de  lettres  patentes  des  concessions  accordées 
au  sieur  comte  de  Saint-Pierre,  et  l'édit  qui  lui  attribue  la  pêcbe  exclu- 
sive, des  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-neuf,  janvier,  mil  sept  cent  vingt, 
et  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  lei 
dites  sentences  dont  est  ap})el  sont  intervenues. 

Ouï  le  rapport  de  M.  François-Matbieu-Martin  De  Lino,  premier  con- 
seiller, rapporteur  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au 
néant,  déclare  la  procédure  faite  en  l'amirauté  de  Louisbourg  nulle,  éman- 
dant  condamne  le  dit  sieur  Aubert,  au  dit  nom,  à  payer  aux  sieurs  Daca- 
rette  et  Saint- Martin  pour  dommages  et  intérêts,  savoir  :  au  dit  Saint- 
Martin,  vingt-neuf  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son  équipage  de  neuf 
hommes,  depuis  et  compris  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un^ 
jusques  et  compris  le  douze  août  suivant,  le  fret  du  corps  de  son  bâtiment 
le  "  Saint-Alexis,"  de  trente-cinq  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit 
jour  quinze  juillet,  jusques  et  compris  le  huitième  octobre  suivant,  jour 
qu'il  a  été  de  retour  à  l'Isle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
l'Isle-Royale  à  Tlsle  Saint-Jean  avec  sept  hommes  d'équipage  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'^au  retour  à  rlsle-Koyale  ; 
et  au  dit  sieur  Dacarette  vingt-deux  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son 
équipage  de  treize  hommes,  depuis  et  compris  le  vingt-deux  îuillet  jusques 
et  compris  le  dit  jour  douze  août  suivant  ;  le  fret  du  corps  de  sa  goélette 
la  "  Sainte-Croix,"  de  quarante  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit  jour 
vingt-deux  juillet  jusques  et  compris  le  dit  jour  huitième  octobre,  jour 
qu'ellle  a  été  de  retour  à  l'Isle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
l'Isle-Eoyale  à  l'Isle  Saint- Jean,  avec  onze  hommes  d'équipage,  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  de  la  dite  cha- 
loupe à  l'Isle-Royale,  et  aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  à  chacun, 
moitié  du  voyage  du  bateau  le  "  Souhaité,"  de  l'Isle-Royale,  lesquels 
solde,  fret  et  voyages  seront  réglés  par  des  arbitres  dont  les  parties  con- 
viendront, sinon  en  sera  nommé  d'office,  lequels  arbitres  prêteront  serment 
pardevant   Me.   François-Mathieu-Martin    De  Lino,  premier  conseiller 
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rapporteur, — pour  leur  avis,  vu  et  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

Signé  :  BEGON, 

DE  LINO. 


Arrêt  du  CotiscU  Supérieur  portant  que  les  écrits^  que  feront 
signifier  les  parties  dans  les  causes  et  instafices  qu^elles  auronty 
seront  signés  des  parties ,  si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui 
agiront  en  leur^  nomSi  du  29e.  juillet  1737. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseiller  ; 
Messieurs  de  Lotbiniôre,  Guillemin,  Varia,  Foucault,  Tascbereau  et  La- 
fontaioe,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Louis  Gunière,  négociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  Arrêt  portajit 
exécuteur  testamentaire  de  feu  François  Levasseur,  marchand  forain,  ^"®  'f*  *^"*f 
appelant  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  du  seize  de  ce  mois  cnifierlespar- 
Mlicipé,  et  comparant  en  personne,  d'une  part  ;  et  dame  IVlarie-Josephe-  lies  dans  les 
Gtneviève  Régnard  Duplessis  de  l'Enfant- Jésus,  religieuse  du  monastère  causes  et  ins- 
deTHàtel-Dieu  de  cette  ville,  dépositaire  des  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  toncesqu'ellet 
.  .    .        ^  X  \i     I  r    .        ^       .  •  I  1     j.    '  auront,  serout 

totimee  et  comparante  par  IVl.  Jean   L.atour,  notaire   royal    en  la  dite  gignés  des 

prévôté,  fondé  de  son  pouvoir  sous   seing  privé,  du  premier  de  ce  mois,  pai-ties  si  elles 
d'autre  part.  savent  signer, 

'ou  de  ceux  qui 

Vu  la  sentence  dont  appel  du  dit  jour  seizième  de  ce  mois,  icelle  non  jeurs  noms. 
li^oifiée,  par  laquelle,  parties  ouïes,  attendu  qu'il  convient  qu'il  y  ait  une  29  juill.  1737. 
partie  capable   pour  pouvoir    discuter  la  créance  dont  il  s'agit  ou  donner  ^^^i^fî ''"f ' 
I  »o  consentement,  il  est  ordonné,  avant   faire    droit,  qu'il   sera   créé  un  Cons.  Sup. 
curateur  à  l'absence    des  présomptifs   héritiers  à  la  succession  du  dit  feu  1737  juin    à 
«fcur  Levasseur,  dépens  réservés  ;  flept.  ¥61   36 

Bo. 

L'acte  d'appel,  interjeté  en  ce  conseil  par  l'appelant,  de  la  dite  sentence, 
par  exploit  de  Fi-ançois  Clesse,  premier  huissier  en  ce  conseil,  le  lende- 
maia  dix-sept  ; 

La  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  l'intimée,  tendant,  pour  les 
Rùsons  Y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante  sur 
le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  assigner  l'appelant  à  un  conseil  extra- 
ordinaiie  pour  voir  dire  et  ordonner  que  dans  le  cas  que  la  cour  juge  qu'il  ' 

ait  été  nécessaire  d'ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  l'absence  des 
liéritiers  présomptifs  du  dit  feu  Levasseur,  l'appellation  du  dit  sieur  Gu  • 
iiière  sera  mise  au  néant  avec  amende,  et  l'exécution  de  la  dite  sentence 
ordonnée  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  dans  le  cas  contraire,  attendu  que 
HotiDaée  n'a  pas  demandé  ni  donné  lieu  d'une  manière  directe  ni  indirecte 
t  ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  la  dite  succession  ou  héritiers 
présomptifs  absens,  la  décharger  et  renvoyer  du  dit  appel,  sauf  à  l'appe- 
lani  à  agir  ainsi  et  comme  il  trouvera  à  propos,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas 
le  condamner  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  en  date  du  dix-huit  de  ce 
«ois,  portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil 
loodi  prochain,  vingt-deuxième  du  présent  mois; 
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La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  par  Caron,  huissi 
au  dit  conseil,  le  dix-neuvième  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  l'inlimc 
à  l'appelant  avec  assignation  au  dit  appelant  à  comparoître  en  ce  dit  cens 
le  dit  jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  sur  Ips  fins  d 
conclusions  prises  par  sa  dite  requête,  circonstances  et  dépendances, 
sur  le  tout  voir  ordonner  ce  qu'd  appartiendra  ; 

L'écrit  de  griefs  de  Tappelaixt,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  la  se 
tence  dont  e^t  appel  soit  mise  au  néant  pour  la  nominalfon  du  curate 
qu'elle  ordonne,  et  au  surplus,  auparavant  faire  droit  sur  la  demande 
rintimée,  il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  ce  q 
I  état  de  la  dite  succession  soit  pariaitement  connu,  ne  le  pouvant  êl 
quant  à  présent,  sauf  à  l'intimée  à  se  pourvoir  conjointement  ou  sépai 
ment  avec  les  créanciers  de  la  dite  succession,  en  tems  et  lieu  et  sans  pr 
judice  à  l'appelant  de  défendre,  aussi  en  tems  et  lieu,  sur  le  fait  de 
créance  en  question,  pourquoi  fait  toutes  expresses  réserves,  ce  faisî 
condamner  f'intimée  en  tous  les  dépens  ;  le  dit  écrit  de  griefs  sig-nifié 
l'intimée  le  vingt-deuxième  de  ce  mois  ;  '   . 

L'écrit  de  réponses  de  l'intimée  aux  dits  griefs  par  lequel  elle  persiste 
ses  précédentes  conclusions,  et  à  ce  que,  si  le  conseil  trouve  à  prop 
d'évoquer,  le  dit  sieur  Gunière  soit  condamné  à  délivrer  à  Tintimée 
somme  de  trois  cent  trente  livres  en  question  sur  celles  qu'il  a  en  main  i 
la  succession  du  dit  Levasse ur,  olTranl  l'intimée  de  donner  bonne  et  sul 
santé  caution,  de  la  rapporter  pour  être  mise  en  contribution  au  cas  qi 
les  biens  du  dit  feu  Levasseur  ne  fussent  pas  sullisans  pour  payer  les  cr< 
anciers;  ledit  écrit  de  réponses  si:;nifié  par  Dubreuil,  huissier  au  d 
conseil,  le  vingt-quatrième  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'intimée,  à  l'a] 
pelant  avec  assignation  à  comparoître  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  pourvo 
accorder  à  l'intimée  ses  conclusions  avec  dépens; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  vingt-deuxième  de  ce  mois,  portai 
que  les  pièces  d^s  parties  resteroieiit  sur  le  bui'eau  pour  en  être  déliber 
et  les  dites  pièces  commi]ni(|uées  au  procureur-général  du  roi;  et  apn 
qu'il  en  a  été  délibéré,  et  ouï  le  dit  procureur-gennéral  du  roi  auquel  li 
pièces  des  parties  ont  été  communiquées: 

Le  conseil  a  mis  Pappellatiou  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  app 
sortira  eiVet,  en  conséquence  a  nommé  et  nomme  l'appelant  curateur  à 
succession  v  icante  du  dit  défunt  î  rançois  Levasseur,  et  donné  acte  au  d 
a)>pelant,  pour  cet  elfet  maniiè,  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la  di 
charge  ;  ordonne  qu'il  fera  au  gn^tle  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  soi 
missions  de  droit  en  ladite  qualité, renvoyé  l'intimée  à  former  sa  denaanc 
,en  la  dite  prévôté,  ])our  raison  du  billet  en  question  contre  l'appelant  < 
la  dite  nouvelle  qualité  de  curateur,  lins  de  non  recevoir  et  défenses  < 
fappellant,  au  dit  nom,  au  contraire,  condamne  l'appelant  en  l'amende  < 
fol  appel  et  aux  dépens  qu'il  employera  en  frais  dV  commission  ; 

Et,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  duroi,ordoni 
que  les  écrits  que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes,  instances  < 
procès  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  < 
de  ceux  qui  les  auront  signés  en  leurs  noms,  faute  de  quoi  les  juges  n 
auront  aucun  égard,  et  ne  passeront  en  taxe  les  dits  écrits  non  signé; 
fait  défenses  à  tous  huissiers  de  signifier  aucuns  écrits  qu'ils  ne  soie 
signés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dressés  au  nom  des  dil 
parties,  à  peine  contre  les  dits  huissiers  de  six  livres  d'amende  ; 
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Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  el  enregistré  dans  les  trois 
jurisdiclions  de  cette  colonie,  à  la  diligence  du  j.rocureur-général  du  roi, 
qui  en  certifiera  le  conseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:  CUGNET. 

(Taxé  à  douze  livres.) 


Arrêt  du  Conseil  Supé/ieur  portant  qu'il  sera  expédié  Lettres  de 
ReHitution  en  entier  œnlre  une  Donation  mutuelle,  et  autres  Sti- 
pulations préjudiciahleSj  portées  dans  un  Contrat  de  Mariage,  du 
vendredi,  25  octobre,  1737. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  M.  Guilîemin,  et 
Messieurs  LanouUier,  Varin,  Lafontaine  et  Gaillard,  conseillers,  Mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  et  Me.  Dulaurent,  grefifier  commis. 
(M.  Guilîemin  a  présidé). 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Joseph  Roj  dit  Chatelle-  Arrêt  portent 
reau,   habitant  de  Batiscan,  héritier  de  feue    Marguerite    Koj,  sa  ^^^'^j^'f^n  ** 
soeur  germaine,  au  jour  de  son.  décès,  femme  de  Miche!-Stani«las  Lepelé  j^  restitutioA 
dit  Lahaye,  aussi  habitant  du  dit  lieu,  par  laquelle  il  expose  qu'entr'autres  en  entier  cou- 
stipulations  portées  au  contrat  de  mariage  passé  devant  Follet,  notaire  au  tro  une  dona- 
dit  Batiscan,  le   dix-huit  avril,  mil   sept   cent  trente-cinq,  entre  le  dit  ^^'^"aiUreTsti- 
Lepelé  et  la  dite   défunte,  icelle    alors   mineure,  âgée  seulement  de  dix-  pulations  pré- 
neuf ans  encore  non   accomjiiis,  Pierre   Roy,  son  oncle  et  tuteur,  ainsi  judiciables, 
qu'au  suppliant  alors  auroit,  de  son  chef  et  de  sa  seule  autorité,  ameubli  portées    dant 
en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  à  la  dite  délunte  par  JJJl^aa^'''    * 
les  décès  de  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magde laine  QuatrRSols,  gse.  oct.  1737  . 
ses  père  et  mère,  ce  qui  est  tout  à  fait  prohibé,  puisque  l'ameublissement  Rég.  des  Jug. 
des  biens  d'une  mineure  ne  se  peut  faire  sans  cause,  sans  avis  de  parens  et  ^    Délib.   da 
sans  autorité   du  juge,  en  ce  que   Tameubiissement  étant  une  aliénation,  gep'embre  à 
quand  il  se  fait  des  biens  d'une   mineure,  il  ne  se  peut    valablement  faire  décembre 
que  pour  une  juste  cause  avec  les  formalités  requises  pour  la  validité  des  J737,  Fol.  47 
aliénations  des  biens  qui  appartiennent  à  une  mineure  ;  ^* 

Que  cVst  donc  bien  niai  à  propos  que  le  dit  Michel  Roy,  tuteur,  se 
wit  ainsi  soustrait  de  ces  règles  pour  préférer  les  intérêts  du  dit  Lepelé 
iu  préjudice  de  sa  pupille  ;  • 

Qoe  cela  paroîtra  d'autant  plus  sensible  lorsque  Ton  considérera  que  le 
<Ht  Lepelé  ètoit  sans  aucuns  biens,  et  avoit  même  vendu  et  consommé 
«>n  peu  d'héritage  es  successions  de  ses  père  et  mère,  quand  au  contraire 
li  dite  Marguerite  Roy  avoit  une  belle  terre  et  très-bonne,  de  deux  arpens 
•i^nx  perches  de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur,  avec  des 
meubles  |)our  une  somme  assez  considérable,  le  tout  à  elle  échu  suivant 
les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  su})pliant,  des  biens  des  suc- 
c«sons  des  dits  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatre- 
8oK  leur  père  et  mère  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'un  tel  ameublissejnent  est  tout  à  fait  nul 
^m  son  principe  et  ses  circonstances  ; 

Qu'il  en  est  de  même  ^  Pégard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les 
conjoints  portée  au  dit  contrat,  dite  égale  et  réciproque  au  survivant 
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d^eux,  de  tous  ei  chacuns  les  biens  meubles,  propres,  acquêts,  et  conque 
immeubles  qui  appartiendront  au  premier  mourant,  au  jour  et  heure 
son  décès,  pour  en  jouir  par  le  survivant  à  sa  caution  juratoire,  etc.  ; 

Que  cette  donation  est  pareillement  nulle  en  elle-même  suivant 
règles  et  dispositions    prescrites  par  la  coutume  et  les  ordonnances,  i 
ajaut  encore  nulle  apparence  d^ègalitè  et  qu'elle  n'a  été  ainsi  faite  que 
propre  mouvement  du  dit  Roy,  tuteur  5 

Qu'une  donation  si  défectueuse  n'a  encore  été  insinuée  que  le  vini 
huit  août  dernier,  comme  il  paroit  par  l'acte  d'insinuation  joint  à  la-d 
requête,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans  et  dix  jours  au-delà  des  qua 
mois  seulement  accordés  et  prescrits  par  l'ordonnance,  et  ce,  en  ve 
d'une  procuration  précipitamment  donnée  devant  le  dit  Follet,  notai 
le  vingt-sept  du  dit  mois,  dans  laquelle  on  a  fait  parler  la  défun 
quoiqu'elle  fût  si  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  peut-être  une  hei 
après  ; 

Que  si  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  faveur,  ce  ser 
tout  au  plus  pour  les  conquets  faits  constant  la  communairté  des  conjoij 
et  non  des  propres  de  celui  d'eux  ainsi  décédé  ; 

Qu'ainsi  une  semblable  stipulation  est  encore   une  lésion   outrée 
tout  à  fait  énorme,  dont  soudroit  la  dite   Marguerite   Roy,  par  la  coni 
vence   criminelle  de  son   tuteur   avec  le  dit  Lepelé,  et  conclut  le  ( 
Joseph  Roy,  suppliant,  à  ce  que,  vu  les  dits  contrat    de  mariage  et  ac 
d'insinuation    d'icelui  y  joint,  il  plaise  au  conseil  annuler  et  rescinder 
dit  contrat  de  mariage   aux  chefs  de  la  dite    donation   mutuelle  et  autr 
stipulations  y  portées,  préjudiciables  au  suppliant  au  dit  nom  d'héritier 
ladite  défunte  Marguerite  Roy,  sa  sœur,  ce  taisant,  remettre  les  partiesàc 
égard  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  seroient  sans  la  dite  donation  m 
tuelle   et  autres  stipulations  préjudiciables,  et  à  cet  effet   lui   accord 
lettres  de  restitution  en  entier  à  ce  nécessaires. 

Vu  aussi  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte  d'insinuation  d''icelui  y  joii 
des  ditb  jours  dix-huit  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  vingt-huit  ao 
dernier  ;  ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  p 
le  greflier  il  sera  expédié  au  dit  Joseph  Roy,  es  noms,  lettres  de  restit 
tion  en  entier  contre  la  donation  mutuelle  et  autres  stipulations  préjud 
ciables  portées  au  dit  contrat  de  mariage,  du  dit  jour  dix-huit  avril,  i 
sept  cent  trente-cinq,  de  la  dite  défunte  sa  sœur  avec  le  dit  Lepcl 
adressantes  au  Ijeutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  des  Tro 
Rivières,  pour  y  être  entérinées,  si  faire  be  doit. 

Signé  :  GUILLIMIN. 


• — Arrêt  du  ConseU  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  LeUr 
d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  seront  expédiées  à  Marie-Catherii 
Guyony  pour  être  entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  Jurisdictù. 
Royale  de  Monlréal,  du  troisième  février  y  mil  sept  cent  trente-fiui 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  Guill 
min,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  Gaillar 
Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 
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VU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par   Marie  Guyon,  Arrôt  da  Ooi*- 
fille  de  défunts   Joseph   Gujoo   et  de   MagJelaine  Petit,   contenant  '^^^  Supéi-ieur 
qu'ajant  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  et  dix  mois,  suivant  son  extrait  bap-  ^"^  lettreîdV 
tistaire  du  quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-neut,  et  s'étant  toujours  bien  mancipatioB 
comportée  depuis  le  décès  de  ses  père  et  mère,  elle  est  capable  de  jouir  et  béuéfico 
4es  biens  et  droits  qui  la  compétent  et  de  les  régir  et  gouverner  ;  ^^^jî^T^ 

Marie«Cathe* 

A  ces  causes   requerroit  la  dite  Marie-Catherine  Gujon  qu'il  plût  au  rinc  GuyoM 

conseil  lui  accorder   lettres  d'émancipation  et  bénétice  d'ài;'c  adressantes  P"'."'  ^tre  en- 

«u  lieutenant-général  de  Montréal,  pour  être   entérinées  eu  la   manière  |j^"^g*'  Jq-» 

«ccoutumée  ;  en  la  inriadL 

tion  royale  à9 
Vu  aussi  l'extrait  bapti»taire  susdaté,  collationué  par  Me.  Porlier,  gref-  ^9^^\^^' 
4er  de  lajurisdiclion  du  dit  Montréal,  le  vingt-un  janvier  dernier;  ouï  le  r^^'J^  j^?[ 
procureur-général  du  roi  :  et  Délib.   du 

Oons.  Sup. 
Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  ^  ■^"'*^  '^ir^^ 
le  greffier  en  chef  en  icelui  il   sera   expétlio   à  la   dite    Marie-Catherine  t'^,|"JJ  g^, 
Guyon  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  adressantes  au  lieutenant* 
général  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  pour  être  entérinées  si  faire 
«e  doit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Appei  d'Abus  accorde  par  le  Conseil  Supérieur  à  Catherine  Peupre$ 
de  Pordonnance  rendue  par  Me.  Deminiac,  vicaire-général ,  conccf^ 
fiant  la  place  d'un  banc  dans  V église ,  du  lundis  21  avril  1738. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieni  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  Cugnel^ 
premier  conseiller,  Guillemin,  Lanoullier,  Foucaut,  Taschereau,  de  La- 
fontaine,  Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier 
en  chef. 

VU  la  requête  présentée  au  conseil  le  quatorze  de  ce  mois  par   dame  Appel  d'alm 
Catheiine  Peuvret,  veuve  de   défunt  Ignace  Juchereau,  écuyer,  sei-  accord*  à  Civ- 
gneur  de  B^aujwrt,  t.ndant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  iherine  Peii- 
tu  conseil  la  recevoir  appelante  comme  d'abus  de  l'ordonnance  rendue  par  j^nance^wa 
Me.  Jean- Pierre  Demmiac,  vicaire  général,  le  vingt-trois  mars   dernier»  due  par  Mre. 
et  à  employer  pour  gri.^ls  et  moyen  d^ppel,   le  contenu  eu  la  dite  recjuête,  Deminiac,  v>. 
et  loi  permettre   de   faire  intimer  qui   elle    trouvera  à  piopos,   pnur  voir  ^'^^^^'S^^^J*!' 
mettre  la  dite  ordonnance  au  néant,  et  ordonner  que  le   b;inc  de  la  dite  p\^ç^  j'a» 
dame  veuve  Juchereau,  dont  est  question,  demeurera  placé  à  l'endroit  où  il  banc  dans  Té- 
doit  être  en  conformité  de  Parrèt  de  règlement   de  ce  conseil,  du  huit  gHse. 
juillet,  mil  sept  cent  neuf,  et  en  la  manière  qu'il  a  été  fixé  par  les  ordon-  ^l  *^^  ^J"* 
nances  rendues  avant  celle  du  dit  sieur  Deminiac  par  de  grands  vicaires  en  ^^   Délib.  dm 
cours  de  visite,  et  cependant,  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  Cona.  8ap. 
parties,  attendu  que  suivant  les  ordonnances  royales,  on  peut  former  corn-  \^?^*  janvier 
plainlt*.  et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement,  ordon-  isi^'v! 
Der  que  les  choses  resteront  en  l'état  où  elles  étoient  avant  l*ordonnance 
du  dit  sieur  Deminiac,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  en  ait  autrement  ordonné^ 
requérant  la  dite  dame  veuve  Juchereau,  ia  jonction  du  prooureur-géné/^l 
durci,  pour  l'exécution  des   Ordonnances   et    règlements  avec    dé|)cnsj 
l'ordonnance  de  soit  montré  au  dit  procureur-général  du  roi,  du  dit  jour, 
quatorze  ilc  ce  du  mois  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  en  dalt 
eu  dix-neuf  de  ce  dit  mois  : 

b2* 
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liC  conseil  a  reçu  et  reçoit  la  dite  dame  Catherine  Peuvref,  reirwé 
dit  sieur  Juchereau,  appelante,  comme  d'abus  de  l'ordonnance  du  dit  sieui 
Dcminiac,  lui  permet  d'intimer  qui  il  appartiendra^  dans  les  délais  de  Por 
doDDance,  et  le  surplus  de  la  dite  requête  joint  à  l'appel,  dépens  réservés 

Signé  :.  HCCQUART. 


♦ — AnU  du  Conseil   Supérieur  de  Québec  qui  ordormc   {atienà 

qu^il  s^agit  d^cdiénation  de  biens  de  mineurs  par  ordonnance  i 

M^  Raudoêy  intendant,  du  23e,  juin  1708)  que  les  parties .  e  pou 

voiront  par-devant  M.  l'intendant,  du  mardi,  neuvième  septen 

bre,  mil  sept  cent  trente-huit,  à  cause  de  la  fêle  de  la  vierge. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugn( 
premier  conseiller,  Guilleinin,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Tascheres 
Gaillard, Estèbe, conseillers,  M.  le  procureur-général  du  roi  et  le  greflS 
en  chef  du  conseil. 

du  Con-  XjINTRE  François  Vandalle,  habitant  de  Neuville,  appelant  de  senten 
ipéneur  y\j  rendue  en  la  prévôté  de  celte  ville,  le  trente  mai  dernier,  et  antici] 
du  qu'il  ^'un^  P^''^  5  ®'  Pierre  Simon,  cabaretier  en  cette  dite  ville,  au  nom 
d'aliénap  comme  ajant  épousé  Angélique  Vaiidalle,  intimé  et  anticipant,  d'au 
!o  biens  part, 
ineura 

Mr.  Rau-      Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  vu  l'ordonnance  rendue  par  M.  Raud 

itendan%  pour  lors  intendant  ei>  ce  pay»;  le  vingt-trois  juin,  mil   sept  cent  huit 

^  i^io       paroit  que  le  principal  motif  de  cette  ordonnance  est  de  faciliter  un  pa; 

Mi^o^        ™^"^  ^^  ^^  somme  de  cinq  cents  livres,  prétendue  être  due  par  la  comi 

roiront     naut^  de  Marie-Magdelaine  Pinel,  veuve  Vandalle,  avec  François  V 

evant  M.  dalle,  son  premier  mari,  et  que  cette  veuve  Vandalle  ainsi  que  Fran( 

t  **iri«  Vandalle,  son  fils,  donataire  et  acquéreur  de  la-terre  en  question,  ont 

^êfl  Juff.  présenté  à  mon  dit  sieur  Raudot  qu'on  ne  pou  voit  absolument  parveni 

^ib.    au  acquitter  cette  somme  de  cinq  cents  livre»  qu'en  vendant  cette  terre,  d 

.  Sup.       il  consentoit  de  faire   l'acquisition,  pourvu  qu'on  la  lui  fit  tant  de  la  f 

^  **^'*      échue  à  ses  frères  et  sonirs,  comme  héritiers  de  feu  leur  père,  que  de  c 

revenant  à  la  dite   veuve  Vandalle,  sa  mère,  à  elle  appartenant  pour 

droit  de  conrmiunauté,  au  moyen  de  quoi  il  s'engageoit  et  promettoit  d" 

quitter  et  payer  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  due  par  la  communs 

du  dit  feu  Vandalle,  son  père,  et  de  la  dite  Magdelnine  Pinel,  sa  mère 

d'exécuter  les  autres  clauses  et  condition»  portées  par  la  dite  ordonnai 

ce  qui  véritablement  pouvoit  être  plus  avantageux  tant  à  la  dite  vc 

Vandalle  qu'aux  dits  héritiers,  supposé   que  la  dite  somme  de  cinq  c 

livres,  due  par  la  dite  communauté,  le  fût  véritablement  et  sérieusem 

ee  qui  a  été  le  fondement  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot  : 

Il  estordonné  que  (pour  se  conformer  à  ce  qui  a  détçrminé  le  jugement  p 
par  la  dite  ordonnance,  auquel  il  ne  peut  être  donné  atteinte  mais  doit 
exécuté,  supposé  que  les  raisons  alléguées  par  la  dite  veuve  Vandall 
par  le  dit  François  Vandalle,  son  fils,  se  trouvent  justes  et  véritables, 
dit  François  Vandalle  seroit  tenu  de  justifier  dans  quinzaine  ] 
tout  délai,  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sentence,  que  la  cow 
nautè  de  feu  François  Vaudalle  avec  la  dite  Marie-Magdelaine  I 
devoit  réellement  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  :  les  quatre  décha 
ou  quittances  rapportées  par  le  dit  Vandalle  ne  le  faisant  pas  connoi 
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tiaw  au  contraire  prouvent  que  ces   dettes  ont  ét«  créées   et  faites   par 
la  dite    Alarie-Ma^jdelaiBe    l^ioel,    veuve   de    François  Vandalle,   depuk 
ie  décès  de  son  premier  mari,  pour    lesqueiie«  elle  n'a   pu  engager  la  part 
revenant  à  ses  eafans  du  chef  de  leur  père,  à   l'exception  néanmoins   de 
l'obligatieii  consentie  en  faveur  du  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  qua* 
raote  livres  seize  sols,  faisaat,  déduction   faite  du  quart,, celle  de  trente 
livres  douze  sols,  ce  qui  fait  peur  les   mineurs  quinze  livres  six   sols  et 
pareille  somme  pour  la  dite  veuve  ;  et  faute  par  le  dit  François  V^audalle 
île  faire  la  dite  justiâcation  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  le  délai 
prescrit,  il  est  condamné  à  payer  à  ses  dits  frères  et  sœurs,  héritiers  de 
leur  défunt  père,  la  moitié  de  Testimation  de  la  terre  en  question,  ordon* 
fiée  par  M.  liaudot  et  qui  a  été  faite  dans  le  temps  a  la  somme  de  sept 
cents  livres,  ce  qui  fera,  pour  les   héritiers  du  chef  de  leur  père,  ceJle  de 
trois  cent  cinquante  livres,  ne  pouvant  le   dit   Vandalle   profiter   de  la 
remise,  qui  lui  a  été   faite  .par  la  dite   ordonnance,  de  la  somme  d&  cent 
livres  qui  revenoit  aux  dits  héritiers  pour  leur  raeitié  dans  la  dite  estima- 
don,  qu'en  faisact  la  même  justification  de  la  dette  de  cinq  cents  livres, 
supposée  être  due  par  la  communauté  du  dit  feu  François  Vandalle  et  qui 
a  été  le  motif  sur  lequel  la  dite  ordonnance  a  été  rendue  ;  sur  laquelle 
somme,  cependant,  de  trois  ceut  cinquante  livres,  il  sera  déduit  celle  de 
quinze  livres  six  sols  pour  la  moitié  de  Tebligation  consentie  en  faveur  du 
dit  sieur  Foucault,  due  par  les  dits   héritiers  Vandalle,  comme  il  est  dit 
ci-devaat  ;  le  dit  Vandalle   pareillement  condamné  aux  intérêts  de  la  dite 
somme  de  trois   cent  cinquante  livres,  ou  plutôt,  de  celle  de  trois  cent 
trente-quatre    livres  quatorze  sols,  déduction   faite  de  celle   de    quinze 
livres  six  sols,  et  ce,  depuis  le  décès  de  la  dite  Marie- Magdelatne  Pinei, 
veuve  Vandalle,  leur  mère,  dépens  réservés,  au  cas  que  le  dit  Vandalle 
fasse  la  dite  justification,  autrement  eondamné   dès  à  présent  à  tous  lea 
frais  et  dépens  du  procès  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite  à  la  requête  du  dît  intimé  au  dit 
appelant,  le  quatre  juin  aussi  dernier,  avec  commandemeiU  de  satisfaire 
au  contenu  en  ic4el]e  ;  v 

Acte  d'appel  fait  en  ce  dit  conseil  dp  la  dite  sentence  par  le  dit  Van- 
dalle, signifié  à  sa  requête  au  dit  intimé  le  dix -neuf  du  même  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Simon,  tendante,  pour  lee 
raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  aatici])ant  sur 
ie  dit  appd  et  lui  permettre  de  faire  assigner  te  dit  Vandalle,  dans  les 
délais  dé  Tordonnaivce,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  et  ordonner  Texécutien  de  la  dite  sentence  suivant  sa 
forme  est  teneur  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-un  du  dit  mois  de  juin,  |)©rtant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dîtes  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dît 
Intimé,  an  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce 
conseil  le  lundi  lors  ^n  huit  jours  ; 

\ 

Les  gnefs  et  mejens  d^appei  du  dit  appelant  signifiés  à  sa  requête  an 
dit  intimé,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  juin,  par  lesquels  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  que  la  sentence  dont  est  appel  soit  mise  au  néant  et  que  le  dit 
loliiné  soit  condamné  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ; 
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L^arrêt  d^appoîntement  en  droit,  du  trente  du  dit  mois,  pardc?ant 
Me.  Jean-Baptiste  Gaillard,  conseiller  ; 

Un  écrit  intitulé,  Mémoire  instructif,  contenant  contredits  aux  dits 
griefii,  iHgnifîé  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  ie  i^ept  juillet 
suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  conclut  à  ce  que  Pappellation  du  dit  Vae- 
dalle  soit  mise  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Vu  le  consentement  donné  par  le  dit  mémoire  à  la  déduction  du  quart 
Bur  la  somme  de  trois  cent  cinquante  livres  dont  est  question  ; 

L'écrit  de  réponses  au  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  Pappclant 
au  dit  intimé,  le  quinze  du  dit  mois,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu- 
sioos  par  lui  prises  dans  son  écrit  de  griefs  ; 

Autre  écrit  de  réponses  de  Pintimé  signifié  à  sa  requête  au  dit  aj^elant 
le  seize  suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  persiste  pareillement  dans  ses  pré- 
cédentes conclusions  ; 

Les  productions  respectives  des  parties,  savoir,  celle  de  l'appelant,  sui- 
vant son  inventaire  de  productions,  du  quatorze  du  dit  mois  de  juillet, 
signiâé  au  dit  intimé  le  quinze  suivant  ; 

Et  acte  de  produit  au  greffe  de  ce  conseil,  du  seize  du  dit  mois,  et 
celui  de  rintiroé  aussi  suivant  son  inventaire  du  sept  du  dit  mois  de  juilleti 
signifié  le  même  jour  \ 

Vu  aussi  Parrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize, 
enregistré  en  ce  conseil  le  premier  décembre  au  dit  an,  suivant  lequel  le 
conseil  ne  peut  connoître  des  ordonnances  de  Messieurs  les  intendans 
quand  Unirs  dispositions  sont  attaquées;  conclusions  du  procureur-giné- 
ral  du  roi  ;  ouï  le  rapport  du  dit  Me.  Gaillard,  coubeiller,  et  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil  ordonne,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Kaudot,  ci-devant  intendant  de  ce  pays,  du 
vingt-trois  juin,  md  sept  cent  huit,  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant 
Monsieur  l'intendant,  dépens  réservés. 

Signé:  IIOCQUART, 

GAILLARD. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  d'^dare  nul  et.  nict  au 
néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une  sentence  rendue  en  Pamirauté 
de  Quéhce,  du  Iwidi,  vingt-quatrième  fwvembre,  mil  sept  cent 
trente  huit. 

Le  con«eil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  Cugnet^ 
premier  tonsfiller,  Lotbinière,  Ouillemin,  Vaiin,  Foucsiult,  Taschereau, 
Gaillard,  conseillers,  le  pronureur-iiénéral  du   Koi,  et  le  greliicr  eu  chef. 
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ENTHE  Jean  Dupeux,  ca|»itain«  du  jiavire  le  •*  Ilorry,"  appelant  de  ArrétduOon- 
sentences  rendueb  en  rainirauié  de  cette  ville,  les  dix-sept  et  vinft^  «od»"PA-*our 
fleur  octobre  dernier,  et  anticipe,  stipulant  pour  lui  Jean-lsaac  Ibouroo,  ^ul  et  mei  um 
négociant  en  cette  ville,  fondé  de  ^a  procuration  passée  devant  Mtre.  n^îoCviiappël 
Barolet,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  le  trente  du  mÔJiie  ^^  ^^  loolui 
■ioi«,  d"*une  part  ;  et  Jean-Antoine  Bedou,  ausei  négociant  en  cette  dite  Q^Jnâ^mïv 
ville,  intimé  et  anticipant,  d'autre  part  : 

Vu  ie%  dites  sentences,  la  première  rendue  par  défaut,  par  laquelle  te  ^  ^^J-  ^J^^ 
dît  appelant  e.st  condamné  à  reineitre  au  dit  intimé  les  trois  demi  barriquee  ^  ^i)£]i^    ^ 
d'euu-de*vie  qui  restent  à  lui  fournir  du  contenu  en  son  connoisseineut,  et  Qnuê.  Sup. 
ce,  dans   vin^^l-quatre   heures  du  jour  de   la  si^j^niticalion   de  la  dite  sen-  1738-4Ï,  tf(A, 
tence,  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  le  dit  temps  et  icelui  passé,  le  dit  ^  ^^* 
appelant  condamné  à  payer  la  valeur  des  dites  trois  demi- barriques  d'eau- 
de-vie  sur  le  pied  du  cours,  du  Jour  de  la  dite  sentence,  et  sur  le  )ned  que 
les  autres  dt-mi-barriques  d'eau-de-vie,  reçues,  ont  été  veltées  par  FilioQ, 
tonnelier  ; 

Le  dit  appelant  condamné  en  outre  aux  dépens  de  l'extraordinaire, 
liquidés  à  treize  livres,  comprii*  la  sommation  faite  le  quatorze  du  dit 
mois  d"'octobrc,  requête  et  assijçnalion,  l'expédition  de  la  dite  sentence 
fion  comprime,  signification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit 
appelant,  le  dix-buit  du  même  mois,  avec  corn mandeinent  d  y  satisfaire  ; 

Et  !a  seconde,  du  dit  jour  vingt-neuf  du  dit  mois  d'^octobre,  par 
laqu^ïlle  il  e»t  ordonné  que  la  dite  première  sentence  du  dit  jour  dix-sept 
du  même  mois  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  pour  ce  qui  re^rde  - 
les  dits  trois  quarts  d'eau-de-vie  seu'.emeut,  en  affirmant  par  le  dit  inliuiô 
qnH  n''a  jKwnt  reçu  le  nombre  de  cent  vingt  quarts  tant  pleine  que  vides, 
les  dits  trois  quarts  en  tambour  compris,  et  est  acte  de  fail^rmalion  pré- 
sentement faite  par  la  dit  intimé  ; 

Et  le  dit  appelant  condamné  en  outre  aux  dépens  de  Piocident  liquidés 
â  trois  livres,  Pexpéditton  de  la  dite  sentence  non  comprise  ; 

Signification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  Le 
trente  du  même  mois,  avec  pareil  commandement  de  sk*y  conforma  r  ; 

Acte  d^appel  fait  en  ce  coaseil  des  dites  sentences  par  Le  dit  DupeuXi 
le  trente-ua  du  dit  mois  ; 


Reqivête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Bedou  tendante,  pour 
tes  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  ù  anticiper 
sur  le  dit  appel  et  lui  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Dupeux  stipulant 
par  le  dit  Thouron,  pour  roir  mettre  son  appellation  nu  néant  avec 
amende  et  ordonner  rexécutioa  des  dites  seolences  selon  leur  forme  et 
teneur,  avec  dépens  ; 

OrdonHance  étant  ensuite  du  ciaq  de  ce  mois,  portant,  reçu  anticipant, 
fermis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais  de  Tordonnance  ; 

Sigitification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit 
intimé  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  asi^ignation  à  comparoir  en  ce 
eoDseil  la  lundi  lors  en  kuit  jours,  dix  se^it  de  ee  dit  mois  ; 

Un  écrit,  intitulé,  mémoire  instructif  pour  le  dit  intimé,  signifié  à  sa 
requête  au  dit  appelant  le  dit  jour,  pur  lequel  il  persiste  dans  liC.s  coecJu" 
sioBS  par  lui  prises  daas  sa  requête  d'anticijuitioo  ; 
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RefjUête  présentée  à  monsieur  Tintendant  par  le  dit  Dupeux,  strpaTant 
pour  lui  le  dit  'Ihouron,  tendante,  pour  lea  raisons  y  contenues,  à  ce  qu^ii 
Kii  plût  faire  défenses  au  noimnè  Petit  Pierre,  quia  des  connaissances  par- 
ticulières dip  fait  qui  divise  le?  parties,  de  s'absenter  jusqu^à  jugement  défi- 
BÎtif,  3cu%  offres  de  lui  payer  soik  séjour  et  retard  suivant  qu'ils  seront 
liquidés,  avec  réserve  de  passer  ces  dé^)ens  avec  ceux,  qui  pFOcérderont  di> 
procès  en  question  ainsi  qu'il  appartiendi-a  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  douze  de  ce  t5t  mois,  portant,  permis 
ainsi  qu'il  est  requis,  et,  en  eoDsé(iuettcey  défenses  au  dit  Petit  Pierre  âé 
partir  jusqu'à  nouvel  ordre  y 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  îa  requête  du  dit 
appelant  au*  dit  intimé,  le  quinze  de  ce  dit  mois  avec  défenses  de  partir  de 
cette  ville  }usqu'»  nouvel  ordre  et  offre  de  payer  an  dit  Petit  Pierre  son 
séjour  et  retard  suivant  et  au  désir  de  la  dite  oidonnance  ^ 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  signifiés  à  sa  requête  a» 
dit  intimé  le  dit  jour  quinze  de  ce  dit  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  quHl  plaise  au  conseil  dire,  par  Parrèt  qui  intervieudra,  qu'il  a 
été  mal  jugé  et  bien  appelé,  ce  faisant,  ordonrfer  que  les  sentences  des  dix- 
sept  et  vingt-neuf  octobre  dernier,  dont  est  appeV,  seront  mises  au  néant  et 
le  dit  intimé  condanmé  en  tous  les  dépens  ;. 

Sommation  faite  k  la  requête  du  dit  appelant  au  dît  Petit  PU^rre  le  dix. 
sept  de  ce  dit  mois,  de  se  trouver  le  dit  jour  en  ce  conseil  pour  être  eoien. 
ilu  sur  les  contestations  des  parties  ^ 

Arrêt  rendu  Je  même  jour,  par  lequel  il  est  ordonné  qu'il  en  sera  délibéré 
par  devant  Me.  François  Etienne  Cugnet,  premier  conseiller  ; 

Vu  aussi  le  connoissement  donné  par  le  dit  ai)pelaut,  le  treize  mai  dcr- 
lier,  par  lequel  il  reconr.uit  avoir  reçu  du  sieur  Beaujon,  ckns  son  navire, 
quatre-vingt-trois  tonneaux,  deux  barriques  de  vin  de  ville,  six  tonneaux 
de  vin  bla^nc  en  demi-barriques,  quinze  barils  de  prunes  et  cent  vingl 
demi-barriques  d'eau-de-vie  pour  être  délivrées  au  dit  intimé  ^ 

Les  certificats  du  vi'^iteiN'  au  bureau  du  domaine  du  roi,  et  cfu  tonnelier, 
luivant  lesquels  il  pa^roit  qu'il  n'a  été  déchargé  du  navire  le  "  Horry  "  que 
cent,  dix-sept  quarts  d'eau-de-vie,  tant  pleins  que  vitfe»,  appartenant  au  dit 
intimé,  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  ladite  sentence  dont  esi  appel 
est  intervenue  ^  ouï  le  rapp<^rt  du  sieur  Cugnet,  premier  conseiller,  et  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  Pappellation  au  néant,  ordonne  <yie  ce  doot  est 
appel  sortira  efl'et  ;  condamne  l'appelant  en  l'amende  de  trois  livres  poui 
ton  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Sigaé  :  HOCQUART. 

CUGNET. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  gui  enjoint  au  iieutenant'gé?iéral  de  la 
prévùté  de  cetU  aoUle^  d'appeler  le  subslitiU  du  procureur- général  du 
roi  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présence  sera 
nécessaires  et  en  cas  d'absence  ou  de  légitime  empêaftem-ent  du  dit 
substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonc- 
tions y  du  lundi,  19 Janjvier  1739. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  preinier  conseiller, 
Messieurs  Lanoullier,  Vario,  Foucault,  Taschereau,  (laiilard  et  Estèbe, 
«onseillers,  monsieur  le  procureur-général  du  roi  et  Dulaurent,  greffier 
commis. 

ENTRE  Joseph  Roussel,  négociant  en  cette  ville,  appelant  de   l'acte  Arr^t  q«  en- 
d'boraologation  d'avis  des  parens  et  amis  des  enfans  mineurs  de  défunt  joint aalicnte- 
Pierre  Levasseuret  Anne  Ménage,  assemblés  devant  le  lieutenant-général  "ant-général 
de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  le  quinzième  novembre  dernier,  compa-  ^®  ^^  ^^^ 
rant  par  Me.  Pinguet  de  Vaucourt,  notaire  en  la  dite  prévôté,  d'une  part,  d'appeler  le 
€t  Pierre  Hamel,  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs^  comparant  en  personne  Bubtttitat  da 
4'autre  part  ;  procureur  ^é- 

'         '  uéral  du  i^t 

aux  <ëlecfions 
Vm  le  dit  acte  dont  appel,  par  lequel  il  est  élu  pour  tuteur  aux   dits  de  tutelle  ot 
mineurs,  la  personne  de  l'appelant,  lequel  pour  ne   point   accepter  cette  autres  actes 
charge  atu*oit  fait  refus  de  prêter  le  serinent  de  lui  requis  par  le  dit  lieu-  '^"^Q'Jels  «» 
tenant-général,  et  môme  de  signer  le  dit  acte  ;  néces^r^^r™ 

eu  cas  «l'ab- 
La  signification  fai'e  par  Caron,  huissier,  le  cinq  décembre  aussi  dernier,  8e»ce  <m    de 
à  la  requête   du  dit  Hamel,   intimé,  au  dit  appelant,  avec  assignation  à  ^K^^entdu 
comparoir  à    l'audience  de  la  dite  prévôté,  le   mardi  lors  prochain,  pour  Sit    subatitnt, 
ae  voir  condamner  à  accepter  la  tutelle  des  dits  mineurs,  et  aux  dépens  j       d'appeler  le 

plus  nocieji 

La  requête   présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Roussel,  contenant  ses  en^^f^^re^^a"'^ 
griefs  et  moyens  d'appel,  et  tendante,  pour    les  raisons  y  contenues,  à  ce  fonction*, 
qu'il  plaise  au  conseil  le    recevoir  appelant  du   dit  acte,  du  dit  jour  quiuze  Idjanv.  1739. 
novembre  dernier,  ce  faisant  lui  permettre  d'intimer  à  jour  certain  etcom-  ^^^k^^^*^"^' 
pètent  de  conseil,  le  dit  Pierre  Hamel,  au  dit  nom  de  subrogé   tuteur  de»  Qo^g,  q^L 
dits  mineurs,  à  la  requête  duquel  le  dit  acte  a  été  obtenu,  pour  voir  dire  1733  à   1739, 
et  déclarer  que  lui  Roussel  n'a   pu  être  élu  tuteur  aux  dits   mineurs  pour  FoU  6Q  Vo. 
les  raisons  par   lui  représentées  et  déduites  en   la  dite   requête,  et  qu'en 
conséquence  le  dit  acte  sera  rais  au  néant,  émendant,  qu'il  sera  convoqué 
par  le  dit  intimé  ou  autre  qu'il  appartiendra,  nouvelle  assemblée  de  parens 
des  dits  mineurs,  ou   d'amis   i  défaut   de    parens,   pour  être   procédé  à 
l'élection  d^un  tuteur  aux  dits  mineurs   au  lieu  et  place   du    dit  appelant, 
et  se  voir,  le  dit  intimé   au  dit  nom,  condamner  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel  ; 

L'ordonnance  en  date  du/dix  de  ce  mois  étant  ensuite  de  la  dite  requête 
portant,  reçu  appelant  en  consignant  l'amende,  et  soit  signifié  ; 

Le  reçu  du  grefiBer  en  chef  de  trois  livres  pour  consignation  de  la  dite 
amende  ; 

Tjes  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  par  DnbreuiU  huissier  en  ce 
conseil,  le'  même  jour  dix  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'appelant  au  dit 
intimé,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui,  pour  répon- 
dre et  procéder  aux  Bns  et  conclusions  de  la  dite  requête  et  roir  ordonner 
ce  qu'il  appartiendra  j 
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L'écrit  de  réponses  de  Pinfimé  à  la  dite  requête  de  l'appelant,  par 
lequel  il  conclut  à  ce  que  le  dit  acte  dont  appel,  sorte  son  plein  et  entier 
effet; 

Le  dit  écrit  signifié  à  la  requête  de  Tintimé  à  l'appelant  par  le  dit 
Caron,  huissier,  ce  jourd'hui  matin  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  pro- 
cureur-général du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  nouvelle  élection  de  tuteur,  dépens  compen>és,  et 
cependant  pourra  l'inlimé  répéter  sur  ks  mineurs  ceux  par  lui  faits,  el 
faisan  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
enjoint  au  lieutenant-général  de  la  |)revôlé  de  celte  ville  d'appeler  le  sub- 
stitut du  dit  procureur-général  du  roi  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  sa  présence  sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  légitimes 
empêchcmens  du  dit  substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en 
faire  les  fonctions. 

Signé:  CUGNET. 


♦ — Arrtt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne,  avant  fain 
droit  $ur  un  appil  interjeté  par  Fier  te  SairU-Mars  contre  Guil- 
laume Duf renne,  que  le  grand-voycr  se  transport ei  a  sur  les  lieua 
en  con l estai ifm,  et  après  visite  faite  d'iceux,  en  dressera  son  pro- 
cès verbal,  du  lundi,  sept  inars,  mil  sept  cent  quarante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  M.  l'intendant,  Messieurs  Varin,  Fou- 
cault, Taschereati,  Gaillard,  Estébe,  conseillers,  le  procureur-général 
du  roi  et  le  gri  ffier  en  chef. 

I^NTRE  Pierre  Saint-Mars  dit  Gobelin,  habitant  de  l'isle  et  comté  de 
J  Saint-fiaurent,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  celte 
ville,  le  neuf  février  dernier,  et  anticipé,  comparant  par  M.  Pinguet  de 
Vaucourt,  son  procureur,  porteur  de  pièces,  d'une  part  ;  et  (Tuillaume 
Dufresne,  habitant  du  dit  lieu,  intimé  et  anticipant,  comparant  par  We. 
Jean  Latour,  son  procureur,  auj-si  porteur  de  pièces,  d'autre  jxirt  ;  ouï 
les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 
« 
Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'aux  frais  et  diligence  de  l'appe- 
lant, le  sit'ur  grand- voyer  se  transportera  sur  les  lieux  pour  les  visiter, 
niveler  les  eaux,  s'il  en  est  besoin,  et  examiner  ce  qui  sera  plus  expé- 
dient pour  la  décharge  des  eaux  de  la  moliére  en  question,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées,  dt'squelles  parties  il  recevra  les  raisons  ;  de 
laquelle  visite  et  examen  le  dit  sieur  grand-voyer  dressera  procès-veibal 
pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison,  dépens 
réservés. 

Sigué:  HOCQUART. 
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Arrà  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  les  formes  de  destitution  des 
Tuteurs,  du  21e.  février  1 741 . 

Le  conseil  assemblé  où  éloient  Monsieur  Pititendant,  Messieur  Lanoul- 
lier,  Taschereau,  GailîarJ,  Lslèbe,  conseillers,  le  procureur-g"énéral  du  roi, 
et  le  greflSer  en  chef. 

I^NTllE  Julien  E-ivard,  voyageur,   demeurant  ordinairement  à  Mont-  A"-^*  ^"'  ^^ 
j  rcal,  appelant    des    sentences    rendues  par  Me.  Jacques  de   Lafon- jj  j^'jj^™^ 
(aine.  cnn>eiller  en   ce  conseil,  faisant  les  fonctions  de   lieutenunt-général  des  tuteurs. 
CD  la  jurisJiclion  rojale  de  Montréal,  les  deuxième  et  neuvième  décembre  27  fév.   1741. 

dernier,  et  de  tout  ce  nui    lésa    précéiic  et    sVn  est  ensuivi,   présent    en  ^^e- df"  J"K* 
i»  *        ♦  I        i   ;%   •    1  •    '      I  j         •       I     r*     et    Délib.    dii 

personne,  d'une  [art  ;  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi  en  ladite  Qo^g.  g^p, 

jurisJiction,  iitlimé,  d'autre  part  j  et  le  sieur  Joseph  Douaire,  marchand  en  Janvier  à  sep- 

ladite  ville  de  Montréal,  et  demoiselle   Catherine  Kaimbaut,   son  épouse,  tembre    174L 

auparavant  veuve  de  feu  Julien  Trotier,  ci-devant  tutrice  aux  enfans  mi-  ^*^**  ^  ^**' 

Deiirs,  issus  de   son   mariage   avec    le  dit  Irotier  et  Me.  Claude  Dauré, 

notaire,  au>si  inthnè^  et  défaillants,  encore  d^autre  part  : 

Vu  la  sentence  du  vingt-huitième  novembre  dernier,  par  laquelle  il  est 
ordonné  qu*à  la  re(juê*e  du  dit  substitut  il  sera  incessammenl  procédé  à  la 
Domination  d\m  nouveau  tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Trolier 
dit  Desrivières,  en  la  forme  ordinaire  ; 

Celle  du  deuxième  décembre  suivant,  par  laquelle  il  est  ordonné  que  le 
dit  appelant  demeureroit  tuteur  au  régime,  gouvernement  et  administra- 
tion dris  bien^  et  personnes  des  dits  enfans  mineurs,  au  lieu  et  place  du  dit 
Dou.iire  et  sa  femme,  et  que  le  nommé  Toussaint  Pottier,  resleroit  et 
desneureroit  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  letjuel  subrogé  tuteur  à  ce 
présent  a  volontairement  accepté  la  dite  charge,  à  son  égard,  et  promis 
(aire  son  devoir  en  icelle,  et  a  signé  après  avoir  fait  le  serment  de  coutu- 
me, et  à  TinMant,  api  es  avoir  requis  le  serment  du  dit  appelant  auroit 
refusé  de  le  faire  jusqirau  lundi,  cinquième  du  dit  mois  de  décembre,  qui 
luiauroil  été  octroyé,  sins  préjudice  néanmoins  à  la  nomination  qui  a  été 
faite  du  dit  a;»  elant  pour  la  gestion  et  admmistration  des  biens  et  person- 
nes des  dits  enfans  mineuis  : 

Et  celle  du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle,  attendu  la  nécessité 
urgente  de  pourvoir  non->^uIement  à  la  dite  administration  des  biens  des 
miueurs,  mais  même  aux.  sg^tnset  gouvernement  de  leurs  personi  es,  surtout 
à  la  conduite  déjeunes  fiifes  qu'il  convient  de  placer  et  pourvoira  leur 
éducation,  suivant  leur  état,  a  re.|uis  qu'd  fut  à  Piustaut  nommé  un  co- 
tute  ir  aux  dits  mineurs  dont  les  peines  et  soins  seront  payés  par  le  dit 
appelant  qui  demeiirera  toujours  chargé  et  garant  de»  biens  des  dits  mi- 
neurs ;  et  à  Tinstant  les  dits  parents  auroient  délibéré  sur  la  noiuiiiatioa 
d'un  co-luteur  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  dits  mineurs,  au 
défaut  de  Tacceptation  du  dit  appelant,  ils  ont  été  d^vis  et  ont  nommé  le 
lieur  Daiirè  pour  la  dite  charge  de  co-tuteur,  et  ont  été  aussi  d'avis  qu'il 
lui  fut  accordé  la  somme  de  cinq  cents  livres  p  ir  an,  pour  ses  peines  et 
«oins  et  administration,  lusfjuelles  cinq  cents  livres  seroie  it  payées  par  le 
dit  appelant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  décembre, 
laquelle  nomination  auroit  été  homologuée  par  le  lieutenant-général 
coDimiii  ; 

En  cons/*quence,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  dit  substitut  du  pro- 
cureur-général du  roi  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  et  vu  le  second 
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refus  du  <1it  appelant  d'accepter  la  dite  charge  de  tuteur  et  de  fain 
serment  demandé  ; 

Il  est  ordonné  que  le  dit  Dauré  demeurera  co-tuteur  aux  dits  mine 
pour  gérer  et  administrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  appel 
qui  demeurera  néanmoins  garant  de  la  cause  de  la  tutelle,  et  que  la 
somme  de  cinq  cents  livres  lui  sera  payée  par  le  dit  ap|)elant,  de  quar 
en  quartier  ;  et  par  provision,  qu'il  lui  sera  compté,  du  dit  jour,  neu 
dit  mois  de  décembre,  la  somme  de  cent  livres  pour  subvenir  aux  1 
qu'il  est  d'abord  nécessaire  de  faire  ;  lequel  dit  Dauré  à  ce  présent, 
roit  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur  et  promis  faire  son  devoi 
icelle,  et  fait  le  serment  accoutumé  ; 

Les  significations  des  dites  sentences  des  deux  et  neuf  du  dit  moi 
décembre,  faites,  à  la  requête  du  dit  Dauré,  au  dit  appelant,  le  seize 
même   moi^,  avec   commandement  par  l'une  d'icelle,  de  pajer  la 
somme  de  cent  livres  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Rivard,  des  dites  deux 
tences  des  dits  jours,  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  décembre,  et  de 
ce  qui  les  a  précédé  et  s'en  est  ensuivi,  en  date  du  dix-sept  du  n 
mois,  signifié,  à  sa  recjuête,  aux  dits  intimés  le  même  jour  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Rivard,  tendante,  i 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  appe 
tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire  intimer  I 
«Douaire  et  sa  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  au  conseil,  à 
compétent,  pour  voir  infirmer  les  dites  sentences  des  dits  jours,  dei 
neuf  du  dit  mois  de  décembre,  ce  faisant,  que  le  dit  appelant 
déchargé  de  la  nomination  de  tuteur  et  charge  d'icelle,  ne  l'ayant  ac 
tée,  ainsi  qu'il  paroit  par  les  dites  sentences,  n'ayant  géré  que 
satisfaire  à  justice  et  aux  ordonnances,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra 
vira  au  dit  appelant  de  décharge,  et  condamner  les  dits  sieur  et  de 
selle  Douaire  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  ci 
principales  que  d'appel  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  onze  janvier  dernier,  portant,  reçu  s 
lant,  -permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans  les  délais  de  l'oi 
nance.  après  avoir  consigné  préalablement  l'amende  ; 

Signifrcation  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  d 
appelant,  au  dit  intimé,  le  douze  du  même  mois,  avec  assignation  à 
paroir  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  par  lesquels  il  conclut 
que  les  dites  sentences  des  dits  jours,  vingt-huit  novembre,  deux  et 
décembre  dernier,  dont  est  appel,  soient  mises  au  néant,  émcndaat, 
soit  déchargé  de  la  tutelle  à  lui  déférée  par  icelles,  dit  et  ordonné  q 
dite  Demoiselle  Douaire  sera  et  demeurera  pour  tutrice  à  ses  dits  e 
mineurs,  sous  la  co-tutelle  du  dit  sieur  Douaire  son  époux^  ou  telle 
personne  capable,  qu'il  plaira  à  la  cour  nommer,  l'appelant  acqu^ 
pour  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra,  la  jonction  de  Monsieur  le  procu 
général  du  roi,  et  conclut,  eu  outre,  aux  dépens  des  causes  principa 
d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour  ;  le 
griefs  non  datés  ni  signifiés,  et  seulement  signés  du  dit  appelant  ; 
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Vu  aussi  les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appelant,  les 
dii-sept  du  dit  mois  de  décembre  et  vingt-trois  de  ce  mois  ;  ouï  le   pro-  . 
cureur-général    du  roi,  prenant,  sans  approbation  préjudiciable,  le  fait  et 
cause  de  son  substitut  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit,  en  tant  que  de  besoin,  le  dit  procureur- 
général  du  roi,  appelant  de  la  sentence  du  vingt-huit  novembre  dernier, 
faisant  droit  tant  sur  le  dit  appel  que  sur  celui  du  dit  Rivard,  a  mis  et 
met  les  appellations  et^ce,  au  néant,  émendant,  déclare  toute  la  procé- 
dure nulle  ; 

Ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  dit  appelant,  allié  des  mineurs 
Desrivières,  il  sera  fait  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal  une  nou- 
Telle  assemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leur  avis  :  la 
TeuFe  Besriviôres  leur  mère  et  Douaire  aujourd'hui  son  mari,  présens  et 
entendus  ou  duement  appelés,  si  la  dite  veuve  demeurera  tutrice  des  dits 
mineurs  sous  l'autorité  et  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire,  son  mari, 
pour,  en  cas  que  la  dite  veuve  demeure  tutrice,  faire  par  elle  le  serment, 
et  par  le  dit  Douaire,  son  mari,  les  soumissions  du  dit  cautionnement,  en 
la  mani<^re  accoutumée,  pardevant  le  juge  de  Montréal  j  et  au  cas  que 
les  dits  parens  soient  d'avis  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d'un  nouveau 
tuteur,  qu'en  nommant  par  les  dits  parens  icelui  tuteur,  qui  sera  néan- 
moins un  autre  que  le  dit  Rivard  ;  ils  donneront  aussi  leurs  avis  si  l'édu- 
cation des  dits  mineurs  sera  laissée  à  la  dite  veuve  et  au  dit  Douaire,  son 
mari,  pour  ensuite  et  sur  les  conclusions  du  substitut  du  dit  procureur- 
génîral  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  être  par  le  dit  juge  statué,  ce  que 
de  raison,  sauf  l'appel  au  conseil,  si  le  cas  y  écbet. 

Le  conseil  a  donné  défaut  contre  le  dit  Douaire,  sa  femme  et  Dauré, 
et  pour  le  profit  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  con- 
damne aux  dépens  du  présent  défaut  ;  et,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  fait  défenses  au  dit  substitut  de  requérir 
d'office  la  destitution  d'un  tuteur  sur  les  seuls  rapports  de  ses  pupilles,  lui 
enjoint  de  le  faire  que  sur  un  avis  des  parens  des  pupilles,  assemblés  à  la 
requête  de  l'un  des  dits  parens,  ou  à  la  requête  même  du  dit  substitut,  en 
cas  de  négligence  des  dits  parens,  par  lui  préalablement  avertis  d'agir,  à 
laquelle' assemblée  le  dit  parent  qui  l'aura  provoquée,  ou  le  dit  substitut 
20  dit  cas  de  négligence,  fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  j  être  présent 
et  défendre,  si  bon  lui  semble,  sur  la  dite  destitution  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général,  commis  en  la  dite  jurisdiction,  et  tous 
autres  juges  de  n'ordonner  la  destitution  d'un  tuteur  qu'en  la  forme  et 
manière  ci -dessus,  en  connoissance  de  cause  et  non  sur  la  seule  démission 
volontaire  ou  le  simple  acquiescement  que  le  tuteur  donneroit  à  la  dite 
destitution,  comme  aussi  nue  le  dit  lieutenant-g'éuéral  commis,  dans  le  cas 
où  celui  des  parens  appelés  à  l'assemblée  d'iceux  auroit  été  élu  tuteurs,  et 
leroit  refu.Hant  d'accepter  la  tutelle  à  lui  déférée,  fera  signifier  à  la 
requête  de  celui  qui  aura  provoqué  la  dite  nomination,  l'acte  de  tutelle  au 
tuteur  refusant  avec  sommation  d'accepter  la  dite  tutelle,  sinon  qu'icelle 
courra  à  ses  risques,  périls  et  fortunes,  et  assignation  au  premier  jour, 
pardevant  le  dit  lieutenant-g^éral  commis,  pour  le  voir  ainsi  dire  et 
ordonner,  et  que  si  le  tuteur  défendeur  n'a  mojens  légitimes  de  refus,  le 
dit  lieutenant-général  commis  rendra  sa  sentence  conforme  aux  dites  con- 
clusions, laquelle  sera  aussi  duement  dénoncée  au  dit  tuteur  refusant, 
avec  itérative  sommation  sous  les  mêmes  peines,  sans  prononcer  d'autre 
contrainte  ni  pourvoir  d'autre  tuteur  ou  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite 
tutelle  aux  frais  du  dit  tuteur  refusant  ; 
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Et  sera  le  présent  arrôt  lu,  publié  et  registre,  tint  en  la  prévôté  de 
cette  ville,  k\\\ù^  jurisJictions  des  'iVois-Rivières  et  de  Montréal,  Tau- 
dience  teiiant. 

Signé  :  HOCQUART. 


ArrH  du  Coffseil  Supérieur  qui  rend  nuls  les  mar/agcs  des  mineurs 
faits  sans  le  œt seulement  de.  leurs  parens^  et  qui  enjoint  aux  cura 
d^obs'j.  ver  les  Ordonnanc  s  canoniques  concernant  la  pub/icalm 
dtsbxncSj  du  12e,  juin  y  174-1 . 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  tVTon.sieur  l'inten- 
dant, Me^.sieu^s  Cu^net,  premier  conseiller,  de  Lotbiniùre,  Foucault, 
Taschereau,  Gaillard,  Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

Ari^tqnircod  l^NTRE  Dame  Marie-Anne  Baudouin,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste 
nnls  les  ma-  1  j  Hertel,  éciiyer,  sieur  de  Rouville,  vivant,  chevalier  de  Tordre  mili- 
nagesdcsmi-  jj^jpg  jg  6aint-Louis,  capitaine  «fune  compajiiiie  des  troupes  du  détache- 
le  consente-  "™'^"^  ^®  *^^  inarme  entretenue  pour  le  service  du  roi  a  I  Isle-Uoyale.  mer« 
ment  de  leurs  et  tutrice  du  sieur  liené-OviJe  ilcrtel  de  Rouville,  mineur,  jjorlant 
parens,  et  qui  plainte  et  ap|>elant  comme  dabus  du  mariage  contrat  té  entre  le  dit  sieur 
Srés^d'obsor-  ^®  Rouville,  mineur,  et  la  Demoiselle  Louise  André,  fille  majeure  du 
▼er  les  ord.m.  sieur  André  de  Leigne,  lieutenanr-général  de  la  prévôté  de  celle  ville, 
nances  cauo-  comparante  par  Me  Poirier  praticien,  son  procureur,  porteur  de  pièces, 
niques contîei-  d'une  part  ;  et  L  dit  sieur  de  ilouville,  mineur,  la  dite  Demoiselle  AnJrè 
c^on  des  ®^  ***  ^'^  **'*^"''  André  de  Leigne,  lieuienant-génôral  de  la  dite  prévôté, 
bancs.  intimés   sur  le  dit  appel,  comparants  par    Me.   Nouette   leur   procureur, 

12  juin  1741.  porteur  de  pièces,  d'autre  part;  sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni 
^°DJU**h ''"f   préjudicier  aux  [parties  ; 

Oons.  Slip.  I         ^ 

iauvier  à  sep-  Vu  la  requête  présentée  par  la  dite  Dame  Rouville,  es  noms,  le  vm^t- 
fembre  1741.  neu\iùme  mai  dernier,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  (ju'atletidu  le  juste 
Pal.  115  Ro.  ^J.Q'^^  qu'etle  a  de  revenditiiicr  son  fils  qu'on  lui  a  séduit  et  enlevé,  et  de 
s'opposer  à  la  validité  d\m  prétendu  mariage,  |iar  lui  contracté  avec  la 
dite  Demoiselle  André,  contraire  à  toutes  les»  lois  du  roya\in»e,  et  doct 
l^exemple  seroit  d'une  funeste  conséquence,  puisque  tous-  les  pcies  et 
mères  seroient  exposés  à  perdre  leurs  enfans,  qui,  ne  reconnoisvant  plus 
d  autorité,  se  livreroient  à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  je\messe  ellrénèe 
pourroit  leur  inspirer,  il  plaise  au  conseil  recevoir  sa  plainte,  lui  j>ermettre 
toutes  poursuites  pour  procéder  à  la  dis-solution  d'un  mariage  c!atide<lia 
aussi  illégitimement  contracté  que  celui  do.it  il  s\igit,  la  recevoir  aj'pe- 
lante  comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  sujet  de  la 
subornation  et  enlèvement  de  son  enfant,  et  comme  il  s'agit  ici  pariicu- 
Hèrement  d\in  fait  de  mineur  séduit,  suborné  et  enlevé  du  sein  de  sa 
mère;  qui  a  apporté  pour  son  éducation  des  soins  connus  et  qui  ne  liu 
laissoit  rien  à  se  reiïrocher,  qu'il  est  aussi  question  d'une  luère  veuve, 
tutrice  de  son  enfant  qui  est  sans  appui,  puisque  ceux  qui  vendent  au 
public  leurs  secours  les  lui  ont  géitéralemeiit  refusés  ;  qu'il  est  au^ 
question  de  soutenir  la  vigueur  et  l'intégrité  des  lois  les  plu^  res|M*ctablM 
de  nos  rois,  et  la  cause  publique  dans  celle  d'un  particulier,  dont  l  exemple 
autori>é  seroit  d'un?  terrible  conséquence,  la  dite  appelante  requiert  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  pour  procéder  à  la  cassation  du  dit 
prétendu  mariage  ; 
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L'ordonnance,  du  môme  jour,  de  soit  montré  au  dit  procuieur-génèral 
du  roi,  ensuite  de  laquelle  hout  les  conclusions  du  dit  jour  vin^t-neuvième 
mai  3 

Arrôt  rendu  le  même  jour  sur  la  dite  requête,  par  lequel  il  est  donné 
acte  à  la  dite  dame  iiouville  de  sa  plainte,  en  con.^équence  la  reçoit  appe- 
lante, comme  d'abus,  du  dit  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur  de  Kou- 
ville,  mioLur,  et  la  dite  demoiselle  André,  Bile  majeure  du  dit  sieur  André, 
tient  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  permet  Tintimer  sur  icelui  pour  en 
Tenir  au  conseil  qui  sera  eitraordmairement  as^-iemblé  le  mercredi,  sep- 
tième de  ce  mois,  tant  le  dit  sieur  de  Ltouville,  son  fils,  et  la  dite  demoi- 
selle André  que  le  dit  sieur  André,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  j)Our 
répondre  et  procéder  ainsi  que  de  raison  sur  les  dites  plainte  et  appel 
comme  d^abus,  et  par  lequel  arrêt,  le  conseil  a  nommé  d'office  M.  Poirier, 
praticien,  pour  procureur  de  la  dite  dame  de  Iiouville  sur  les  dites  plainte 
et  appel,  comité  d'abus,  circonstances  et  dépendances,  et  François  Clease, 
premier  huissier  de  ce  conseil,   pour  faire,  à  la  requête  de   la  dite  dame  ^ 

Teuv^e  de  liouviile,  toutes  et  telles  signiii nations,  qu'il  appartiendra,  au  sujet 
de  ce  que  dessus  ; 

Enjoint  aux  dits  Poirier  et  Clesse  de  travailler  pour  la  dite  dame  de 
Rouville  moyennant  salaires  raisonnables  ; 

Signillcation  des  dites  requête  et  ordonnance  et  du  dit  arrêt,  faite,  à  la 
requête  de  la  dite  appelante,  taut  au  dit  sieur  André,  à  la  dite  demoiselle 
AoJri>,  sa  Bile,  qu'au  dit  sieur  de  Iiouville,  mineur,  le  trente  du  même 
mois  de  mai,  avec  assignation  à  (%acun  d'eux  séparément  à  comparoir  eo 
ce  dit  conseil  le  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  de- 
Doiselle  André,  épouse  du  dit  sieur  de  Iiouville,  tendante,  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil,  en  venant  par  les  parties  fdaider  sur  la  plainte  formée  par  la 
d]ie  ap[)eiante,  ordonner,  qu'elles  viendront  pareillement  plaider  sur  la  dite 
requête,  pour  voir  dire  que  l'accusation  de  rapt  intentée  par  la  dite  dame 
de  iiouville,  sera  déclarée  injuste  et  calomnieuse,  que  le  dit  sieur  André 
et  la  dite  demoiselle  Andié,  sa  fille,  seront  pleinement  et  entièrement 
décliarDés,  et  attendu  qu'il  s'agii  d%me  téméraire  accusation  d'un  crime 
capital,  quVn  atteignant  un  juge  et  sa  fille  d^un  crime  si  grave  sans  fonde- 
ment, c'est  attaquer  la  magistrature  même,  intéressée  dans  la  vengeance 
d'uD  juge  si  incUgnement  outragé  et  si  impitoyablement  calomnié,  ordonner 
que  la  dite  dame  de  Rouville  sern  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
Tcix,  le  conseil  assemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a 
intenté,  contre  le  dit  sieur  André  et  sa  fille,  l'accusation  de  rapt, 
qu'elle  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roi,  et  à  la  justice,  et  condamner  la 
ctite  dame  de  Rouville,  envers  eux  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira 
an  confiai!  arbitrer,  pour  lesquels  ils  se  restreignent  chacun  à  la  somme  de 
ax  mille  livres,  app!icab!e,  de  leur  consentement,  an  profit  de  l'hôpital- 
^oéral  de  cette  ville,  et  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  aux  dépens  ; 

La  dite  requête,  signée  "  Nouette,"  comme  fondé  du  pouvoir  des  iû- 
timés  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portantt 
viennent  les  parties  le  dit  jour,  s-^pt  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  du  dit 
ûeur  André  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  épouse  du  dit  sieur  de 
Rouville,  à  la  dite  appelante  le  dit  jour,  deux  de  ce  dit  mois  ; 
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Un  écrit  du    dit  sieur  de  Rouvifle,   mineur,   et  de  la  dite  den 
André,  son  épouse,  par  lui  antorisée,  d'eux  signé,  du  dit  sieur  Andn 
dit  Nouette,  par  lequel   ils  concluent  à  ce  que  sans  avoir  égard  à 
interjeté  par  la  dite   dame  de  Rouville,  il  soit    déclaré    qu'il    n'y 
sauf  à  la  dite  dame  de  Rouville  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  e 
cialité  pour  raison   de  la  validité  ou  de  la  nullité  du    dit  mariage,   ] 
for   intérieur   ou   pour  le  for  extérieur,  et  à  ce  que  la  dite  dame  di 
ville  soit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens,  sans  préj 
aux  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  demoiselle 
sa  iîlle,  sur  l'accusation  de  rapt,  et  à  celles  que  les  intimés  se  réser\ 
prendre  si  besoin  est  ; 

Signification  du  dit  écrit,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rou 
de  la  dite  demoiselle  André,  son  épouse,  à  la  dite  appelante,  le 
deux  de  ce  dit  mois  ; 

Autre  écrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  demoiselle  André, 
signé  du  dit  Nouette,  par  lequel  ils  persistent  dans  les  conclusion 
ont  ci-devant  prises  par  leur  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit  n 
aux  dépens,  le  dit  écrit  signifié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  e 
dite  demoiselle  André,  sa  fille;  à  la  dite  appelante,  le  trois  de  ce  dil 

Un  mémoire  de  la  dite  appelante,  d'elle  signé  et  du  dit  Poirier, 
nant  ses  giiefs  et  moyens  d'appel,  comme  d'abus,  et  réponses  au  roéi 
elle  signifté  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rouville,  son  fils,  et  de 
demoiselle  André,  le  dit  jour,  deux  de  ce  dit  mois,  par  lequel  la  dit 
lante  conclut  à  ce  que  faisant  droit  sur  son  appel,  comme  d'abus  du  r 
en  question,  il  soit  dit  qu'il  a  été  mal  et  abusivement  procédé,  en 
quence  qu'il  soit  déclaré  non  valablement  contracté,  quant  au^ 
civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les  parties  seront  remises  au  n 
semblable  état  qu'elles  étoient  avant  le  dit  mariage  ; 

Que  le  dit  sieur  de  Rouville  rentrera  sous  la  puissance  et  tut 
l'ap{>elante  avec  défenses  à  lui  de  s'en  soustraire,  sous  telle  punit 
de  droit,  sauf  à  monsieur  le  procureur-général  du  roi,  duquel  elle  r 
la  jonction,  à  prendre  pour  l'intérêt  public  telles  autres  conclusio 
avisera,  l'appelante  concluant  aux  dépens  envers  qui  il  appartiendn 
outre  que  le  dit  sieur  André,  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille, 
renvoyés  des  conclusions  par  eux  prises,  jiar  leur  requête,  et  que 
droit  sur  celles  ci-devant  prises  par  la  dite  appelante,  elles  lui 
adjugées  avec  dépens,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  commui 
toutes  les  parties  ; 

Le  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Rouvill 
au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  d 
ville,  le  cinquième  de  ce  dit  mois  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiselle  André,  sa  f 
sixième  de  ce  dit  mois,  signé  tant  du  dit  sieur  André,  de  la  dite 
selle  André,  sa  fille,  que  du  dit  sieur  de  Rouville  et  Nouette,  pa 
ils  concluent  à  ce  que  les  léparatious  et  les  dommages  par  eux  de 
par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois,  leur  soient  adjugés,  le  d 
îignifié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiselle  Ai 
fille,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  sixième  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  instructif  contenant  les  réponses  du  dit  sieur  de  I 
et  de  la  dite  Demoiselle  André,  son  épouse,  au  mémoire  de  la  dit 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1741,  2Q7 

de  RouTilIe,  contenant  entre  autres  choses  qu^ils  n^insistent  plus  dains  leur 
déclinatoire,  puisqu^on  n^attaque  leur  mariage  par  aucuns  moyens  de 
nullité,  et  que  les  moyens  d^abus,  proposés  par  l^appelante,  ne  sont  fon- 
dés que  sur  de  véritables  êtres  de  raison,  et  concluent  à  ce  qu"*!!  soit 
déclaré  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  mariage  en  question,  et  à  ce  que  l'appe- 
lante soit  condamnée  en  l'amende  et  aux  dépens,  le  dit  écrit  signé  du 
dit  sieur  de  Rouville,  de  la  dite  Demoiselle  André  et  du  dit  Nouette,  et 
signiBé  à  leur  requête  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  six  de  ce  dit  mois, 
de  relevée  ; 

Un^écrit  intitulé  défenses  succinctes  du  dit  sieur  André,  de  lui  signé, 
en  date  du  sixième  de  ce  dit  mois,  non  signifié,  le  dit  écrit  paraphé 
par  Monsieur  l'intendant  après  lecture  faite  d'icelui  à  l'audience  du  con- 
seil, du  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  ; 

L'écrit  du  même  jour  signé  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoiselle 
André  et  du  dit  sieur  de  Rouville,  portant  restriction   de  la  demande  par 
eux   faite  par   leur  écrit  du  deuxième  de  ce   dit   mois,  le  dit  écrit  dfs 
,  défenses  au-ssi  paraphé  par  mon  dit  sieur  l'intendant  i 

LVrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  est  donné  acte  au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  André  assis- 
tée du  dit  sieur  de  Rouville,  son  mari,  de  la  restriction  qu'ils  font  par  leur 
écrit  du  même  jour  septième  de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  finstant  pa- 
raphé par  Monsieur  l'intendant  ainsi  que  le  dit  écrit  de  défenses  du  dit 
sieur  André,  pour  demeurer  déposés  au  greffe  du  conseil,  faisant  droit 
lur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  ; 

Est  fait  défenses  au  dit  Nouette,  sous  les  peines  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  soient  signées  des  parties  ou  qu'il  n'en  ait  d'elles  ud 
pouvoir  spécial  par  écrit,  et 

Ordonné  que  les  pièces  et  mémoires  des  parties  seront  communiqués  au 
procureur-général  du  roi  pour,  sur  ses  conclusions,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  dépens  réservés  j 

Vu  aussi  copie  collationnée  de  l'acte  d'assemblée  des  parens  et  amis  des 
enfans  mineurs,  issus  du  mariage  du  dit  feu  sieur  de  Rouville  avec  la  dite 
Dame  sa  veuve,  la  dite  assemblée  faite  à  Louisbourg,  le  douzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-deux,  devant  Me.  François- Marie  Desgou- 
tios,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  nommé  par  le  dit 
conseil  pour  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  par 
bquelle  dite  assemblée  il  est  ordonné  que  la  dite  Dame  veuve  de  Rouville 
demeurera  tutrice  de  ses  dits  enfans  mineurs,  et  le  sieur  Penseins,  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  la  dite  copie  collationnée,  signée  par  le  sieur  Genier, 
greffier  du  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  cinquième  octobre  de  la  dite 
innée,  mil  sept  cent  vingt-deux  ; 

Le  contrat  de  mariage  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  avec  la  dite 
Demoiselle  André,  majeure,  passé  devant  Me.  Boisseau,  notaire  royal 
en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  mai  dernier  ; 

La  dispense  accordée  par  le  gprand-vicaire-général  du  diocèse  de  cette 
dite  ville,  de  la  publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permissioo 
do  dit  vicaire-général,  du  même  jour,  au  Père  Valentin,  récollet,  mis- 
nonnaire  à  Saint-Rocb,  pour  la  célébration  du  dit  mariage  ; 


Digitized  by 


Google 


Arrêts  et  Réglcmens  du 

L^extrait  de  célébration  du  dit  mariage,  du  vingl  du  dit  mois  de  i 
étant  sur  une  feuille  volante  et  signé  seulement  du  dit  Père  Valentin, 
dit  sieur  de  Rouville,  de  la  dite  Demoiselle  André,  du  dit  sieur  Aq( 
et  des  sieurs  Hiché  et  Boisseau,  témoins  ; 

Le  certificat  du  sieur  Plante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  No 
Dame  de  cette  ville,  en  date  du  vingt-deuxième  du  dit  moi;»  de  mai  ( 
nier,  par  lequel  il  est  dit  n^avoir  aucune  connotysance  ni  donné  auc 
permission  pour  la  célébration  du  mariage  du  sieur  Kené-Ovide  de  i^ 
ville  avec  la  demoiselle  André,  tt)us  deux  de  la  dite  paroisse  ; 

Autre  certificat  du  dit  sieur  Plante  du  trois  de  co  dit  mois,  par  lei 
il  déclare  n'avoir  point  reçu  Tacte  de  célébration  du  dit  mariage  du 
sieur  de  Rouvil'.e  et  de  la  dite  Demoiselle  André  ; 

Conclusions  verbales  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  procureur-général  du  roi  appc 
comme  d'abus  de  la  dispense  des  trois  bancs  accordée  par  le  vica 
général  du  diocèse  de  celte  yille,  au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  | 
épouser  la  dite  demoiselle  André,  fille  majeure,  tient  le  dit  appel  | 
bien  relevé,  et  faisant  droit,  tant  sur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuv« 
Rouville,  mère  et  tutrice  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  de  la  c 
bration  du  dit  mariage,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement 
cédé  et  célébré  ; 

Déclare  le  dit  mariage  non  valablement  contracté  ; 

Fait  défenses  au  dit  sieur  de  Rouville  et  à  la  dite  Demoiselle  Andn 
prendre  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  et  de  se  bunter  et  fréquci 
BOUS  les  peines  de  droit  ; 

Déboute  les  dits  sieur  et  Demoiselle  André  de  leur  demande  en  rép 
tion  portée  tant  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par 
acte  du  septième  de  ce  dit  mois,  de  restriction  de  la  dite  requête,  e 
condamne  solidairement  en  tous  les  dépens  de  la  plainte  et  appel  coi 
d'abus  envers  la  dite  Dame  de  Rouville  ;  faisant  droit  sur  le  requisil 
du  dit  procureur-général  du  roi, 

Fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  des  contrats  de  mari:igc 
mineurs  que  les  dits  mineurs  ne  soient  duement  assistés  et  autorisé 
leurs  pères,  mères,  tuleurs  ou  curateurs,  qui  signeront  au  dit  contrat 
qu'en  vertu  de  procuration  en  bonne  et  due-forme  des  dits  pères,  mi 
tuteurs  ou  curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition  demeurera  annexée 
dit  contrat,  sans  pouvoir  par  les  dits  notaires  recevoir  seulement  i 
déclaration  des  dits  mineurs  de  se  porter  fort  de  leurs  dits  pères,  \m 
tuteurs  ou  curateurs,  ni  leur  promesse  de  leur  faire  agréer,  approuve 
ratifier  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Enjoint  au  vicaire -gêné  rai  du  diocèse  de  cette  dite  ville  et  à  tous  au 
vicaires-généraux,  d'observer  les  ordonnances  et  constitutions  canoni 
concernant  la  publication  et  dispen^^e  des  bancs,  laquelle  dispense  ne  )X) 
être  accordée  pour  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pèn 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  qu'il  n'y  ait  un  jugement  rendu  en  ( 
noissance  de  cause  sur  les  oppositions  ou  défaut  de  consentement  des 
pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ; 
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Etljoint  pareillement  à  tous  curés  et  prêtres,  tant  86culîerft  que  règti* 
Gers,  de  marquer  dans  les  actes  de  célébration  de  niâriao^  ^i  les  contrac- 
tants sont  enfans  de  faintile,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  la  puhsnnce 
«Tautrui,  iTy  énoncer  pareillement  les  consentements  de  leurs  dits  pères  et 
mères;  tuteurs  ou  curateurs  ou  jugementi  rendus  sur  les  dites  oppositions 
ou  défaut  de  consentement,  ou  d'y  faire  appeler  et  assister,  non  pas  seule- 
inenl  deux  témoins,  mais  quatre  témoins  suivant  les  ordonnances,  éditSj 
déclanitions  et  rOglemens. 

Ordonne  qu^en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  .do 
roi  du  neuvième  avril,  mil  sept  cent  trente-six,  les  actes  de  célébration  de 
mariage  seront  inscrits  sur  les  registres  de  Téglise  paroi:«siale  du  lieu  qà\e 
mariage  sera  célébré,  et  en  cas  que,  pour  des  causes  justes  et  légitimes,  il 
ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  église  ou  chsipelle,  les  régis* 
très  de  la  paroisse  dans  Pétendue  de  laquelle  la  dite  église  ou  chapelle 
seront  situées,  seront  apportés  lors  de  la  célébration  du  mariage,  pour  / 
être  Pacte  de  la  dite  célébration  inscrit  ; 

Fait  défense  d^écrire  et  signer  en  aucun  cas  les  dits  actes  de  célébra* 
(ion  sur  des  feuilles  volantes,  à  peine  d'être-  procédé  extraorJinuirement 
contre  le  curé  et  autres  prêtres  qui  auroitnt  fait  les  dits  actes,  lesquels 
seront  condamnés  en  ti*lle'  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appm** 
tiendra,  suivant  Texigence  des  cas,  et  à  peine  contre  les  contractants  de 
déchéance  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de 
fflanage  ou  autres  actes,  même  des  privations  d'effets  civils  sMl  y  écbet. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié,  l'audience  tenant,  et  enregistré  aoi 
freffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  des  Trois-Rivière* 
et  de  Montréal  ; 

Enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'en  certifier  le 
tODseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  HOCQU ART. 


^-- Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne^  tnant  ffiirê 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean^Baptiste  Rousseau  et  autreê 
contre  Louis  Couillard^  seigneur  de  la  Rivière  du  Sud,  que  le  mou*' 
Un  à  farine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  capitaine  de  ta 
côte  et  te  Juge  d*icelle  seigneurie  et  qu*ils  dresseront  prooès'Verbat 
de  son  état  actuel^  du  premier  octobre^  mil  sept  cent  quarante-deu*. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Monsieur  Michel, 
tommissaire  de  la  marine,  résidant  à  Montréal,  Messieurs  de  Lotbinièrei 
Laooulliei*,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  Estèbe,  conseillers,  le  procu- 
rear-gènéral  du  roi  et  le  greflSer  en  chef. 

ENTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Morin,  Etienne  Fontaine  ^"^  ^'  ^^ 
et  Jean  Blanchet«  appelants  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  celte  ^^^  ^â^iSL 
^,  le  treize  avril  dernier  et  anticipés,  comparant  par  Panet,  porteur  de  r\ue  de  Is  UU 
pièces,  d^une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Couillard,  seigneur  en  partie  ()e  la  vî^re  dn  Bud 
seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud,  intimé  et  anticipant,  comparant  par  ■"*  ▼Wt^. 
Noeette,  ai&n  porteui  de  pièces,  d'autre  part  ;  ouï  les  parties  coroparan*  ^"i.^jç/j^ 
tes  et  le  procoreor-géDérat  do  roi  :  'H 
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du      Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  ce 

V  1    ^  J"o^  ^^  '^  ^>^c  seigneurie,    le  moulin  en  question  sera  visité  et  pai 

*  dressé  procès-verbal  de  l'état  actuel  d'icelui  et  s'il  est  suffisamment  t 

lies   ustensile»  nécessaires  pour  fair«  de  bonne  farine,  tous  dépens, 

mages  et  intérêts  réservé». 

Signé  -,  HOCQUART. 


Ârrêl  du  Conseil  Supérieur  qui  condamne  les  habitons  de  la  Ri 
du  Sud  à  aller  faire  moudre  leurs  grains  au  moulin  banaly  du 
novembre^  1742. 

Le  conseil  assemble  où  étoieni  Monsieur  rintenâant,  Mesf 
de   Lotbinière^  Varin,    Foucault,  Taâchereau,    Estôbe,    consei 
Guillemin,  conseiller-assesseur,   le  procureur-^général  du  roi, 
greffier  en  chef. 

^"  T?NTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Morin,  Etienne 
?^  XJ  taiue,  et  Jean  Blanchet,  faisant  tant  pour  eux  que  pou 
^ud  autres  babitans  de  la  Rivière  du  Sud,  appelans  de  sentence  re 
aire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  treizième  avril  dernier,  et  anti< 
Mirs  comparant  par  le  sieur  Panet,  porteur  du  pouvoir  du  nommé  M 
iou>  ]^Q|^(]^  ]>mj  ^g  habitans  de  la  dite  Rivière  du  Sud,  suivant  sa 
r42.  missive  du  trois  de  ce  mois,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Coui 
Fug.  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie  de  la  dite  Rivière  du  Sud  ii 
"^  et  anticipant,  comparant  par  Me.  Nouette,  praticien,  poiteu 
2  ^  pièces,  d'autre  part  ; 

Fol. 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  il  est  dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 
et  sans  griefs  appelé,  en  conséfjuence,  ordonné  que  les  Berit 
rendues  par  le  juge  bailli  de  la  juiisdiction  de  la  dite  Rivière  dv 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  les  dits  appelans  condamn 
l'amende  de  deux  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  des  c 
piincipale  et  d'appel  liquidés,  pour  chacun  des  dits  appelans,  s 
livres  trois  sols  six  deniers  :  l'expédition  de  la  dite  sentenci 
comprise  ; 

Est  donné  défaut  contre  le  dit  Fontaine  non  comparant  ni  p 
reur  pour  lui  à  la  dite  assignation,  et  pour  le  profit  la  dite  sen 
déclarée  commune  avec  lui,  et  ayafit  égard  à  la  demande  fo 
judiciairement  à  l'audience  par'  le  dit  intimé,  à  ce  que  les  dits  \ 
lans  n'aient  à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dit 
gneurie,,  il  est  fait  défenses  aux  dits  appelans  de  porter  à  Ta 
moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneui' 
ce  n'est  aux  conditions  portées  par  leurs  contrats  } 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  in 
aux  dits  appelans,  le  dix-huitième  juin  suivant,  avec  commande 
de  sat  sfaire  au  contenu  en  icelle  ; 

Acte  d'appel,  fait  à  l'instant,  de  la  dite  sentence  par  les  dîtfrl 
seau,  Morin,  Fontaine,  et  Blanchet  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Couillard,  tenc 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plr  ise  au  conseil  lo  rec 
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^Litùcipant  smr  le  <îît  appel*  lui  permettre  de  faire  'assigner  les  dits 
appelant  dans  les  délais  de  rordonnance,  pour  voir  <tneUre  Tappella- 
tioB  au  néant,  et  ordonner  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  se  voir  eonâai»Ber  «o  Tameade  d«  ùà  appel  et  aux 
dépeiâ  de  U  easse  d'appel  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  vîngt-sîxîôrae  du  dît  mois  de  juîn# 
çoitant,Teçu  anticipant,  pennio  d'assigner  pour  en  venir  au  conseU 
dans  les  délais  de  rordoBBanee  en  consignant  préalablâizieiJt  Ta- 
mesde  ; 

Le  reçu  dugrefler  en  «lief  de  ce  caBseil  de  la«on^gnatîon  de  1» 
dite  amende  ^ 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
ditintinié,  aux  dits  appelants,  le  deux  juillet  suivant,  a^ec  assignation 
à  eomparuîr  en  ce  dit  conseil  le  seize  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Défunt  obtenu  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour  par  le  dît  intimé,  sSgnifii 
<aux  dits  appelants  !le  premier  août  suivant. 

Les  grtefi  et  TBoyens  d'appel  Àeê  dits  appelants  «gnifiés  à  leur 
*^uete  au  dit  intima,  le  onze  du  mènae  «ois,  par  lesquels  ils  c-on* 
clueut  à  ce  quH]  plaise  -au  "conseil  mettre  l'appellation  et  ce  au  néaa^ 
amendant,  décharger  lés  appelants  deseondafnnationscontreeuxpro- 
ooncées  par  la  dite'  sentence,  Icîur  donner  acte  des  offres  qu'ils  font 
d'aller -moudre  aux  moulins  de  isr  seigneurie  de  la  dite  ftiviôre-du- 
Sud,  quand  iceux  seront  en  état  de  travailler  et  de  fournir  de  tionnu 
lariae  aux  habitant!,  et  qu'il  y  aura  des  meuniers  capables  de  conduire 
les  dits  raoalîns  et  en  cas  de  déni  de  la  paît  de  1  Intimé,  des  faita 
<i-dessas,  ordonner  qne  les  dits  moulins  seront  vus  et  visités,  aux  frais 
^  dépens  de  qui  il  appaitiendnu  par  experts  et  gens  à  «e  oamnoîssantf 
dont  les  parties  c«»n viendront,  sinon  nommés  d'office  ;  lesquels  ex- 
peits  dresseront,  serment  préalablement  prêté,  des  procô.s-verbaux 
4e  l'état  des  dits  mourus,  et  déclareront  par  tceux  el'ils  sont  en  état 
de  faire  de  bonne  farine  ou  non«  peur,  les  dits  procôs-vérbaux  rappor- 
tés au  conseil,  ^reordofiné  ce  qu'il  appartiendra,  condamner  rintimé 
ea  tous  les  dépens  des  causes  principale  at  d^appel  ; 

Signification  des  dits  griefs  faite,  à  la  requête  des  dits  appelant^*  a» 
dit  intimé  Le  dit  jour  onzième  du  dit  mcas  d'août  ; 

L^écnt  de  réponses  du  dit  intimé  aux  dits  griefs  signifié  â  sa  requête 
aux  dits  appelants,  le  premier  octobre  dernier,  par  lequel  le  dît 
iDtiiBé  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  «ffet  avec  amende  e<; 
d^ens; 

Arr&t  contradictoire  rendu  le  dh  jour,  premier  octobre^  entra  lot 
parties  comparantes  au  conseil  sans  assignation,  par  lequel  U  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  côte  et  le  juge 
de  le  dite  seignauiie,  le  moulin  ^en  question  sera  visité  et  par  eMX 
dres:âé  procô:»'yerbal  de  1  état  d'icelua,  et  s'il  est  suffisamment  fourni 
des  usteniûles  nécessaires  pour  faire  de  bonne  farine,  (oqs  4épeaai, 
dommages  et  intérêts  réserves  ; 
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Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  aux  dits 
appelants,  le  trois  du  même  mois  ; 

Le  procès- verbal  de  visite  tant  du  dit  moulin  en  question  que  do 
deux  autres  établis  dans  la  dite  seigneuiîe,  dres>é  par  ledit  juge  et 
Joseph  Côté,  lieutenant  de  milice  de  la  dite  seigueuiie,  en  d.tte  du 
trente  du  dit  mois,  par  lequel  il  paroit  que  les  dit ^  mouliiun  sont  en 
très  bon  ordre,  et  fournis  de  meuniers  et  d'ustensiles  n'icessairet»  pour 
les  bien  entretenir,  et  qu'ils  font  d'excellente  farine  ; 

Signification  du  dit  procès- verbal,  faite,  à  la  requête  du  dit  ivlimé, 
aux  dits  appelants  le  neuf  de  ce  mois,  avec  déclaration  qu  il  poui-ssui- 
vra  ce  jourd'bui  Taudieipce  de  la  cause  d'entre  les  parties  et  les 
autres  pièces  sur  lo<(iueIles  la  dite  sentence  dont  est  appel  e>t  inter- 
venue ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  co 
dont  e^t  appel  sortira  effet,  condamne  les  appelants  en  l'amende  do 
trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  cause  d  appel. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrit  du  Conseil  Svpérieur  qui  condamne  ta  dame  de  Vcraudy^  à  pré^ 
tenter  le  Pain-heHit  avec  cierge  et  offrhnde,  par  perso/me  de  safamiVe 
et  de  sa  conditioM,  en  l'église  paroissiale  de  Montréal,  du  il  ctécem- 
hre  1742. 

Le  conseil  assemblé  où  étoienl  Monsieur  Tintendant,  Messieurs  do 
Lotbiuière,  Lanoullier,  Vaiin,  Taschereau,  conseillera,  Guillrroin, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
ehef. 

filîSL^ÎÎi**"*"  CENTRE  Mre.  Antoine  Déat,  prêtre,  fai^^ant  les  fonctions  curinles 
Se'pStaQdrà  ^^  ®*  ^*  palroisse  de  Montréal,  les  bieurs  Jacques  Charly,  Louis  Ca- 
nréieuter  1»  Telleff  et  Pierre  Coureau  l^a  Coste,  marguilliera  en  charge  de  ladite 
palo-tréni^  paroisse  do  Montréal,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  juri>diction 
*îKfâ  **  do  dit  Montréal,  le  quatorze  septembre  dernier,  hti])ulant  pour  enx 
MffODOB  ^d«  ^®  ^^  eicur  Charly,  comjïarant  par  le  nieur  Pieire  Poiiier,  tMuteur  de 
1^  iWmilfo  9\  pièces,  d'une  paît,  et  dame  Maiie  de  Pécaudy,  veuve  de  Jean- Louis 
es  tfti  oondi-  de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Conie,  chevalier  de  l'ord  e  militaire  de 
*^S  ***  •  '**"  Saint-Louis,  lieutenant  de  roi  du  gouvernement  de  Monrréal,  ioli- 
Mii)«  St^ltoîi^  ^^^f  comparante  par  le  sieur  Nouette,  aussi  porteur  de  pièces, 
vdalb  cPautre  part  ; 

«^Ôél^^^  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  appelants  ne 
CoM.  Bafth  disconviennent  point  de  l'indispo>ition  et  refus  de  la  demoiselle  do 
Anèl  I7&  &  Villien,  à  offnr  le  pain  à  bénir  et  quêter,  allégués  par  la  dite  intinic^e, 
"ain  174%,1'bl*  aiost  que  d'avoir  refusé,  tant  la  fille  d'un  bouigeois  de  la  dite  ville  de 
**^  Montrai,  pour  offrir  son  pain  à  bénir,  fiiire  la  quête,  que  les  trois 

livres  sur  ce  refus  par  elle  offertes,  la  dite  intimée  renvoyée  de  l'ac- 
tion contre  elle  intentée,  les  dépens  compensés,  fors  (  )  le  coût  île  la 
Ate  sentence  auquel  les  dits  appelants  fionl  condamnés  ; 


i*)  Fori,  siguiiic,  korê,  outre,  esicepié. 
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Une  copie  coUaticmuée  par  Aclhemar,  notaire  à  Montréal,  Iç  six 
octitbre  dentier,  de  l'acte  d'assemblée  des  dits  appeluus  en  data 
du  nngt-uo  du  dit  mois  de  septembre,  par  lequel  le  dit  bieur  Charly, 
l'un  d  eux,  Cdt  uutoiisé  ù  inteijeter  appel  de  la  dite  sentence  ; 

L'acte  d'appel  fiit  en  conséquence  de  la  dite  sentence  au  greffe  da 
la  jurisdictioii  du  dit  Montréal,  par  le  dit  sieur  Charly,  le  vingt- 
quatre  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Signification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de  la  dite  sentence,  fuite,  à  la 
requcte  du  dit  sieur  Charly,  au  dit  nom,  à  la  dite  intimée  par  Gi.ignard, 
huissier,  au  dit  Montréal,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Un  certificat  du  dit  sieur  Déat,  en  date  du  cinq  octobre,  aussi 
damier  : 

La  requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Dame  veuve  de  lat 
Corne,  tendante  à  ce  qu'il  plaide  au  conseil  la  recevoir  anticipant» 
sur  l'appel  inteijeté  par  les  dits  sieurs  curé  et  marguilliers,  lui  per- 
mettre de  faire  as^igncr  tant  le  dit  t-ieur  Charly,  es  noms,  que  le  dit 
rieur  Déat,  pour  voir  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  c% 
dont  e-t  appel  soitira  effet,  et  se  voir  condamner  en  rameudc  du  fol 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'ordonnance  étnnt  ensuite  en  date  du  trois  novembre  dernier, 
portant,  re^*u  anticipante,  permis  de  faire  ast^igner  pour  en  venir  au 
c  )n  eil  dans  les  délais  de  l'oidonnance  en  cou:>igDant  préalablement 
l'amt^^ndj  ; 

La  siî^nifîe  ition  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  la  Conte,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'au  dit  hieur 
Char  ;,  ai  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  dix-sept  du  dit  n ois  de 
novenibr^s  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  du  lundi  lois 
prochiin,  en  huit  jours  ; 

Les  giief^  et  moyens  d'appel  des  dits  sieurs  curé  et  margnilliers, 
rfî^nifiés,  à  leur  requête,  à  la  dite  Dame  de  la  Corne  par  ^hui.s^ie^ 
Cimitiri,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  uovc^mbre,  par  lebquels  ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plai>e  au  conseil  mettre  l'appellation,  et  ce,  au  néant, 
émend  ^nt,  condamner  la  dite  Dame  v.euvo  de  la  Corne,  ù  rendre  la 
pain  à  bénir  et  de  Tofiiir  «m  faire  off'nr  avec  cierge,  pai;  personne  dd 
sa  condition,  qui  fera  la  nuûte  accoutumée  le  premier  dimanche  qui 
lui  sera  indiqué  par  les  dits  appelans,  sinon  qu'il  leur  sera  permis  do 
le  faire  rendre  à  ses  frais  et  dépens,  et  la  condamner  aux  dépeu.^  de» 
causes  principale  et  d'appel  ; 

L'écnt  de  réponses  aux  dits  giicfc»  signifié,  à.  la  reqnôte  de  la  dite 
Dame  veuve  de  l'i  Coi  ne,  aux  dits  sieurs  Déat,  prêtre,  et  Charly,  au 
dit  nom,  par  le  dit  Ragcf»t,  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaration, 
qu'attendu  la  fête  àix  lundi,  trois  de  ce  dit  mois,  l'assignation  ci-devant 
«eroit  continuée  au  lendemain  miirdi,  par  lequel  écrit  la  dite  Danie 
veuve  c^mclut  à  ce  qu  il  plaide  au  con-?eil  mettre  rapfiellatiun  au 
néant,  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  effet,  et  con» 
damner  les  appelans  en  Taraende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers,  par  Pilotte,  huissier,  lo 
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freiza  de  ce  SHx.  mens,  avec  dedaralio»  ^ue  ce  purd'hai  là  CEri 
4'ei)tre  les  parties  seroit  poursuivie  > 

LVcrk  cle  répliques  ^es  dits  ftpf)elait8  4  ce?ui  de  réponses  èe 
Jîte  intimée  à  elle  signifié  par  Thibaait,  huissier,  le  quatorae  de 
^t  nF>is,  pur  lequel  ils  persk^lenl  dans  l'es  corvelusions  pav  eux  pris 
par  leur*  gi->efe,  et  e»  y  ajoutant,  4  ce  qu'il  plaiee  au  conseil  «r«ki 
lier  la  radiation  des  termes  iirjuiieux  insérés  dan»  Téciit  à  eux  signil 
Ib  premier  de  ce  mois,  et  couda nMier  Tiu tinsse  aux  dépens  des  cuiis 
^ncipale  et  d'appel  > 

Awtre  écrit  de  la  ^te  I^me  veute  de  Ja  Corne,  STguîSé  aux  di 
■ieui*s  curé  et  raarguilliers,  le  quinze  de  ce  dit  naois,  par  lequel  el 
persiste  dans  ses  précédente»  cohcI usions  et  les  antres  pièces  si 
îesqiielles  la  dite  sentence  dont  est  appel  est  interTeuue  ;  oui  l 
paities  compai'antes  et  le  proesreur-général  du  roi: 

Le  conseil  a  mis  et  met  Fappellatiow,  et  ce,  au  néant,  érocnJai 
ordonne  que  l'intimée  sera  tenue  de  pré.-<enter  ou  faire  présent*  r 
rendre  le  pain  à  bémr  avec  cierge  et  oft'rande,  et  faire  la  quête  ou 
iaire  faire  par  personne  de  ta  famille  ou  de  sa  condition  en  l'égli 
parois,  iale  de  Moutréal,  et  ce,  le  premier  jour  de  dimasche  qui  1 
eera  indiqué  par  les  appelans,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  en  vei 
du  présent  an*ôt  et  sarfs  qu'il  en  soit  besoin  d  autr^,  le  conseil  a  pe 
iQfia  et  permet  aux  appelans  c&e  le  rendre  et  d'employer  jusqu'à 
lomme  de  douze  livres,  laquelle  le  conseil  condamne  des  à  préseï 
Hutimée,  en  cas  de  refus,  à  rendre  et  payer  aux  dits  appelans,  si 
^uoi  ils  seront  crus  ; 

draêtATTfne  l'intimée  airx  dépens  liquidés  à  douze  livres^  imw»  eoi 
pris  le  coût  du  pré.:ient  aiTêt  ;  faisant  droit  sujr  le  réquisitoire  du  pn 
cureur-général  du  roi  > 

Oi  donne  que  l'écrit  de  réponses  a  griefs  signé,  Nonelte,  et  t 
autre  écrit  de  réponses  aussi  si^^né,  Nouelte,  et  signifiés  de  la  pai 
de  1  intimée  aux  appelans,  lus  premier  et  quinzième  de  ce  prés^ci 
mois,  demeureront  supprimés,  et  attendu  l'iriéyérefice  des  terme 
employés  par  le  dit  Nouette  dans  les  dits  éciiLs,  l'a  condamué  e: 
fingt-quatre  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  applicable  au 
pauvres  de  l'Hôpital- Général,  défenses  à  lui  de  récidiver  soub  peiu 
de  punition  corporelle* 

Signé;  HOCQ.UART. 


Arrêt  du  Conseil  Svjféritur  qui  commet  le  Cvré  âe  Saint- Jean  pê* 
recevoir  le  Serment  des  Experts  nommes  pour  faire  F  estimation  d*wn 
terre  saisie,  qui  ne  peml  supporter  les  frais  d'wi  décret  ^  du  ^e,  mar 
1743. 

Le  Cfmseil  assemblé  où  étofent  Monsieur  l'intendant,  MessieMî 
Lanonllier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  conseiller? 
GuillemÎD  et  Peithuis,  conseillers-assesseurs,  le  piocureur-géuéial  d 
roi,  et  le  greffier  eu  che£. 
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VU  la  requête  présentëe  ce  jourd'hui   en  ce  conseil  par  Mathieu  A"**  ^i 
Palain  Dabonville,  contenant  qu'il  lui  est  dû  par  le  nommé  Henri  ^^^^  jf  i^^ 
Deacôteaux,  la  somme  de  cinquante-six  livres,  quatorze  sols,  qu'il  a  j^^^  po^r  ^. 
été  condamné  de  lui  payer  par  jugement  du  sieur  Castongué,  prôtre,  cwoir  le  mr- 
missionnaire  de  Sainte-Anne,  subdélégué  en  cette  partie  de  monsieur  n»*""*  ^^^  ^^' 

l'intendant  ;  le  dit  iuffement  en  date  du  vinct-neuviéme  mai,  mil  sept  Ç®"'  "*'™'"^« 

'  **     <.        '  1  °  -1  T       •  !»•       *     pour    eRti»ii(*r 

cent  trente-sept,   confirme  par  ordonnance  de  mon  dit  sieur  1  inten-  uue  tevre  qui 

dant,  du  vingt-unième  août  suivant,  que  faute  de  payement  de  la  dite  ne  peut   «uf- 
somme  de  cinquante-six  livres,  quatorze  sols,  sans  préjudice  des  inté-  ponerle* frai» 
rèis,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réellement  une  terre  appar-  ^  '*mari^l743 
tenante  au  dit  Descôteaux,  et  comme  cette  terre  ne  peut  supporter  un  Kég.  des  Jag. 
décret  en  forme  à  cause  de  son  peu  de  valeur,  le   suppliant  conduit  et   Délib.   au 
par  la  dite  requête  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui  permettre  de  faire  ^^J*'  ^«^R* 
procéder  à  la  vente  d'icclle  sur  une  simple  criée  au  devant  de  la  porte  j^^^  i743^'oi. 
^e  l'église  de  Saint-Jean,  où  la  dite  terre  est  située,  ainsi  que  le  dit  iiî.  Bo. 
DeiCJleaux  en  est  convenu,  suivant  l'accord  fait  entr'eux  et  le  nomm^ 
Dionne,  procureur  du  dit  Dabonville,  et  à  cet  effet  autoiîser  l'huis- 
sier dei  lieux    à  faire    la   dite   publication,    recevoir  les    euchôroji 
et  faire  l'adjudication,  pour  sur  les  deniers  être  le  dit  Dabonville  p^yé 
de  son  dû,  intérêts,  frais  et  dépens  ; 

Vu  aussi  la  saisie  réelle  en  date  du  vingt-neuvième  janvier,  mil 
sept  cent  quarante-deux  ;  ouï  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  la 
dit  Dabonville  conviendra,  avec  la  partie  saisie,  par  devant  le  sieur 
Soupiran,  prêtre,  missionnaire  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Jean,  que 
le  cou-ieil  a  commis  à  cet  effet,  ou  qui  seront  par  lui  nommés  d'office, 
il  sera  fait  estimation  de  la  dite  terre,  parties  présentes  ou  duemenC 
appelées,  serment  préalablement  prêté  par  devant  le  dit  sieur  curé« 
de  laquelle  estimation  il  sera  dressé  procès-verbal  pour  icelui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appaitienara. 

Signé:  HOCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne^  avant  faiit 
drifit  mr  tin  appd  interjeté  par  Michd  Vallée  et  autres  contre  An- 
toine JuchereaUt  écuycr,  seigneur  de  Beauport,  que  le  moulin  à 
Janine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  sieiir  Grenet,  menui-sier^ 
et  qu'il  dressera  procès-verbal  de  Vétat  actud  d' iceUii,  du  lundi,  dix- 
huitième  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieun 
Varin,  Foucault,  Taschereau,  conseillers,  GuilK-min,  conseiller- 
assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

I^NTRE  Michel  Vallée,  Jean  Duprot,  Paid  Rainville  et  Ren4  Arrêt  q«i  or- 
J  Toupin,  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport,  appelans  de  sèn-  i  monliinàti- 
tence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  de  eu  mois,  compa-  riue  de  la  tiv- 
ram  par  le  sieur  Dorceval,  porteur  de  pièces,  d'une  part  ;  et  An-  gnearie  de 


toiiie  Juchereau,  écuyer,  sieur  de  Beauport.  intimé,  présent  en  per-  Boaaport, 
sonne,  d'autre  part  ;  oui  les  parties  fosaparanles  et  le  procureur-  J^^oiiiOwi 
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18  mart  1743.      Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  Grenet,  meniii.-ier 

5f^^f  ^û  ''"?*  <iue  le  conseil  a  ntunnié  d  office  et  lequel  a  été  agréé  par  les  paitiea» 
tt  Déiib.   du  r*  ,         ,  ^         vil    if '^  ^   t  r  .•  1    ^    \1 

Coi  ».  8tip.        *^  ^®***  dresse  proce^-verbal  de  J  état  du  moulin  en  quention,  et,  a  cet 

1742-^3.     Fol.  effet,  pourra  le  dit  Grenet  faire  lever  les  meules,  prendra  counfn5- 
149  Bo.  Banco  de  la  quotité  du  droit  de  mouture,  vérifiera  la  bonne  ou  mau- 

▼aise  qualité  de  la  farine  qui  aura  été  moulue  en  sa  pré:»once  par  1» 
furinier  du  dit  moulin,  le  tout  serment  préalablement  prêté  par  la 
dit  Grenet,  pai devant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  que  le  con- 
seil a  commis  à  cet  effet,  pour  le  dit  procés-verbal  fait  et  rappoité  au 
conseil,  ctre-ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Donne  acte  aux  appelans  des  offres  de  Tintimé  de  garnir  le  mouliD 
do  brancard  et  poids  étalonnés,  convenable6-«-dépens  réservés. 

Signé  i  HOCQUART. 


• — Arrêt  du  Cemseil  Svpérieur  de  Qufhec,  qui,  êur  Bequitc  jpri- 
tentée  en  icelui  par  Me,  Nicolas  Lanoutlicr,  auxjins  de  Venrégistr^ 
ment  d'un  Bievet  par  lui  obtcnv  de  Sa  Majesté,  îui  aceordant  Je  pri- 
v'dége  exclusifs  pendant  10  années,  de conMruirc  sur  le  Jleute  Saint" 
Laurent,  des  Moulins  sur  bateaux,  ordonne  qu'd  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  Lettres  de  Surannafion  et  de  Cojtfirmation, 
du  lundi,  vingt-deuxième  avril,  mil  sept  cent  guurante^trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoisnt  Monsieur  Tintendant,  Messieurs 
Yarin,  Foucault,  Taschercau,  de  Lafontaine,  Estébe,  conseillera» 
Guillerain  et  Peithuis,  conseillera-assesseurs,  le  procureur-général 
du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 


,  Arrêt  qni  or-  "l  TU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.  Nîco- 
dunueqneMe.  y  j^g  Lanoullier,  conseiller,  garde  des  sceaux  en  icelui,  tendante 
retiri^a'pur**  ^  ^^  ^"**^  plaise  au  conseil  ordormer  Tenrégistrement  du  bi*evet  par 
(lovera  H.  M.  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  par  lequel  Sa  dite  Majesté  lui  a  accordé  et 
pour  obtenir  à  ses  hoii^s  et  ayans  cause  la  permission  et  piivilége  exclusif  pour 
\a  confirma-^  ^\^  années,  à  compter  du  jour  de  renrégi.-«trenïent  du  dit  brevet» 
viUffe  qu  il  *  ^^  faire  construire  Kur  le  fleuve  Saint-Laurent  tel  nombre  de  moulins 
a  obtena  do  sur  bateaux  qu'il  avisera,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énon- 
bâtir  dos  mou-  cëes  ; 
Uossordeabn- 

•t-Laarent.  Vu  aussi  le  dit  brevet  daté  à  Paris,  le  vingt-sept  janvier,  mil  sept 

»  avril  1743.  cent  vingt-deux,  signé,  Louis,  et  plus  bas,  Fleuriau  ;  ouï  le  pro- 
Wg.  d«a  Ja '.  cureur- général  du  roi  : 
A  Oélib.    du  ^ 

17 42-^*1.     Fol.      l'C  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  Lanoullîer  se  reti- 
159  Ro.  rera  par-devcrs  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  letties  de  surannation  et 

en  tant  que  de  besoin  de  confirmation. 

Signé  t  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  gui  confirme  un  Contrat  de'  concession  non- 
obstant ses  dfjectuosùést  du  2e.  mars  3744. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseil- 
ler, Messieurs  Val  lier,   crm^ieiller-clorc,  Lanoullier,  Foucuult,  conseil- 
lers, Guillemin  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-gëué-  , 
tbI  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Joseph  Rohillard,  habitant  de  Lavalteric,  appelant  de  sen-  ^nèt  quicon- 
tenco  rendue  par  défaut  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal  le  tnade  conc^ 
vingt-neuvième  novembre  dernier,  comparant  par  Me.  Poiiier,  prali-  siounonob- 
cien,  porteur  de  piùcos,  d'une  part,  et  rierTe  de  Marçanne,  sei^eur  ^uiut  ses  dé- 
de  Luvallene,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  f**cin<»8iié». 
delà  marine,  entretenue  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  intimé,  g^^^jpg  ju„[ 
comparant  par  le  sieur  Panet,  praticien,  son  procureur  aussi  poiteur  ci  Délib.  du 
de  pièces,  d'autre  part  :  Cona  8np. 

.  Juin  1743  à 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,   après  que  le  dit  intimé  a  requis  j^"  y^^    '  **  * 
aa  second  dértut  contre  le  dit  appelant  non   comparant  ni  personne 
pour  lui,  et  que  pour  le  profit  il  plût  au  lieutenant-général  de  la  dite 
jurisdiction  adjuger  au  dit  intimé,  les  fin^  et  conclusions   de  sou  ex- 
ploit ; 

Vu  le  dit  exploit  et  défaut,  il  est  donné  un  second  défaut  conti*e  le 
dit  appelant,  et  avant  faire  droit  sur  le  profit  d'icelui>  il  est  ordonné 
que  les  pièces  farteront  sqr  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  que 
cepend  nit  la  minute  du  contrat  de  concession  d'une  terre  sise  à  la 
seigneurie  de  Lavaltjrie,  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profon- 
deur, faisant  la  conlinuntion  de  la  première  concession  du  dit  appe- 
lant et  joignant  pir  dernère  à  une  autre  terre  à  lui  appaitenanle  en 
la  dite  seigneurie  de  Lavalterie,  sera  représentée  par  le  greffier  dépo- 
sitaire d'icelle,  et  après  en  avoir  délibéié  et  vu  la  minute  du  dit  con- 
trat en  question,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'est  .-ignée 
ni  du  notaire,  ni  des  panies,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  le  profit  du 
dit  défiiut,  le  dit  appelant  es:  condamné  à  prendre  contrat  de  conces- 
sion de  la  dite  terre  en  forme,  et  a  payer  au  dit  intimé  la  quantité  do 
trciis  minots  de  blé  froment  et  six  livres  en  argent  pour  une  année 
d'arrérages  écthue  le  onzième  novembre,  mil  8q)t  cent  quarante-trois, 
et  aiiifci  continuer  d'année  en  année,  et  le  dit  appelant  condamné  aux 
dé|>en.i  taxés  à  quinze  livres,  huit  sols,  non  compiis  1  expédition  de  la 
dite  sentence  ; 

Signification  d  icelle  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant 
le  dix-septième  décembre  suivant,  avec  commandement  de  payer  au 
dit  intimé  la  somme  de  dix-neuf  livres  cinq  sols,  pour  les  frais  taxés 
par  la  dite  sentence,  coût  d  icelle,  et  en  outre  à  prendre  contrat  de 
concession  de  la  dite  terre  ; 

Le  reçu  de  l'huissier  Guyard,  du  dit  jour  dix-septième  du  même 
mois,  de  la  somme  de  trente-cinq  livres  huit  sols,  savoir  :  six  livres 
pour  une  année  d'arrérages  de  rente  échue  le  onzième  novembre, 
mil  pept  cent  quarante- trois  ;  celle  de  douze  livres  pourtrciis  minots 
de  blé  ;  et  quinze  livres,  et  une  livre  dix  sols  pour  l'expédition  de  la 
^le  sentence,  avec  protoi^tation,  que  ce  n'est  que  pour  obéir  à  jus- 
tice, qu'il  a  payé  ces  sommes,  et  sans  que  ces  paiemens  puiscent  être 
réputés  à  aucun  acquiescement  à  la  dite  sentence,  ni  qu'ils  puissent 

e2* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


2l8  Arrêts  et  Réglemens  du 

lui  nuire  ni  lui  préjudicîer,  ni  Tempêcher  de  se  pourvoir  au  conseil 
contre  la  dite  sentence  ; 

Requôte  présentée  par  le  dit  Robillard,  tendante,  pour  les  raisons 
y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  appelant  de  la 
dite  sentence  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour  vingt-neuf  du  dit  mois 
de  novembre,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  lui  permettre  de 
faire  intimer,  dans  les  délais  de  Tordonnance,  le  dit  sieur  de  la  Val- 
terie  pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  émendant,  voir  dire 
et  orcfonner  qu  il  laissera  jouir  le  dit  appelant  librement  des  dits  six 
arpens  de  terre  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  aux  termes  et  con- 
ditions du  dit  contrat  passé  devant  Lepallieur,  notaire  royal,  le  dit 
jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-buit,  et  des  quittances 
depuis  la  dite  année  jusqu'en  mil  sept  cent  quarante- trois,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  payera  pour  toute  la  dite  Cfmcession,  par  chaque  année, 
qu'un  demi-minot  de  blé-froment  et  six  livres  six  sols  de  cens  et 
rentes,  à  la  réduction  du  quart,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi,  de  mil  sept  cent  dix-buit  et  mil  sept  cent  dix-neuf  ;  se  réservant 
de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera  dans  son  écrit  de  giie&y 
qui  sera  signifié,  et  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  cauSîes 
pricipale  et  d'appel  ; 

Le  reçu  du  sieur  Trémont,  commis,  à  Montréal,  à  la  recette  des 
amendes,  en  date  du  dix-neuf  décembre  dernier,  de  la  somme  de 
trois  livres  pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-unième  du  même  mois,  portant 
reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil  dans  les 
délais  de  l'ordounance  ; 

Signification  des  dite  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  do 
dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  vingt-huitième  du  dit  mois,  avec  assi- 
gnation à  t^omparoir  en  ce  dit  conseil  le  dix  de  ce  mois  ; 

Les  gîiefs  et  moyens  d'appel  du  dit  Robillard,  signifiés  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  que  la  sentence  du  dit  jour  vingt-neuvième  novembre 
dernier,  dont  est  appel,  soit  mise  au  néant  et  déclarée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  lois  prescrites,  et  que  la 
grosse,  expédition  et  signification  n'est  pas  conforme  à  l'original  du 
plumitif  (ce  que  l'appelant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  effet 
qu  il  soit,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  conseil, 
un  conseiller  pour  la  vérification  des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'in- 
timé soit  condamné  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  et 
à  rembourser  à  l'appelant  les  trente-cinq  livres  huit  sols  six  aeniers 
qu'il  auroit  payées  à  l'huissier  Davainne,  sans  préjudicier  à  son  appel, 
ainsi  qu'il  est  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huissier  qui,  contre  tous 
droits  le  menaçoit  sur-le-champ  d'exécution  de  ses  meubles,  et  par 
cette  surprise  et  terreur,  l'auroit  engagé  au  dit  payement,  pour  obéir 
à  justice  sans  cependant  aucun  acquiescement,  émendant,  qu'il  soit 
ordonné  que  l'appelant  jouira  paisiblement  de  la  dite  terre  de  six 
arpeu:}  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  en  payant  par  chaque  année 
poui  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  l'auroit  ci-devant  payé,  un 
demi-minot  de  blé  et  six  livres  six  sols  de  cens  et  rentes,  à  la  réduc* 
tion  du  quart,  en  confoiinité  des  déclarations  du  roi  de  mil  sept  cent 
dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf,  en  ce  qu'il  est  revêtu  d'un  titre 
suffisant  tant  pour  une  jouissance  de  vingt-cinq  ans  et  bornage,  que 
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par  les  dites  vingt-trois  quittances  et  grosse  et  expédition  du  dit  con- 
trat de  coiicesTiioii  du  dit  jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  duement  signé  du  dit  LepalUeur,  notaire,  demandant  sur  le 
tout  la  jonction  du  procureur-général  du  roi,  et  notamment  pour  1^ 
Tindicle  publique  sur  le  défaut  de  conformité  des  dites  grosse  et 
expédition  et  minute  de  la  dite  sentence  du  vingt-neuvicme  novembre 
dernier,  tant  par  les  dates  surchargées  et  eflUcées,  que  par  les  termes 
y  changés  j 

Congé  défaut  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appelant,  le 
dix  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd'liui  en  ce 
couseil,  récrit  de  réporises  aux  dits  giiels,  signifié  à  la  requête  du 
dit  intimé  au  dit  appelant,  le  vingt-huit  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  Ultime  conclut  à  la  confirmation  de  la  dite  sentence  dont  est  upptl» 
avec  amende  et  dépens  ;        .  ■      • 

Vu  aussi  l'expédition  du  dit  contrat  de  concession  susdaté,  si^i- 
fiée  à  Tintimé  le  vingt-huitième  de  décembre  dernier,  et  les  dites 
Tingt-ti'ois  cjuittances  des  dits  cens  et  rentes,  depuis  la  dite  ^nnée, 
mil  âept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  l'année  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, au  dos  de  la  dernière  desquelles  est  écrit  :  11  est  dû  bur 
cette  quittance  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur  sur  les 
continuations,  lesquels  sont  restés  jusqu'à  ce  que  cela  soit  réglé, 
ûgoé,  LAVALTERit:,  et  les  autres  pièces  sur  leîtquelles  la  dite  sen- 
tence, dont  eat  appel,  est  intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes 
et  le  pi-ocureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  vu  la  déclaration  du  roi  du  six  mai,  mil  sept  cent 
trente-trois,  concernant  les  actes  défectueux  des  notaires  décédés  ou 
qui  œ  sont  démis  de  leurs  emplois,  régi^trée  en  ce  conseil  le  vingt- 
nxième  août  suivant,  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce,  au  néant, 
émendant,  a  maintenu  l'appellant  en  possession  de  la  c<»ncession  à  lui 
donnée  par  contiat,  du  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit, 
lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  con- 
damne riutimé  à  rendre  et  restituer  à  l'appelant  la  somme  de  tiente- 
cinq  livres  huit  sols,  payée  par  le  dit  appelant,  suivant  le  reçu  de 
l'buiijiier  Guyard,  du  dix-septième  décemore,  mil  sept  cent  quarante- 
troii,  à  la  dîeduction  de  celle  de  huit  livres  six  sols,  sav(»ir  :  six 
livres  pour  la  rente  foncière  échue  le  onzième  novembre  de  la  dite 
auuée,  rail  sept  cent  quai'ante,  six  sols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  demi-minot  de  blé— condamne  1  intimé  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel. 

Signé:  CUGNET. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  adjuge  des  arrérages  de  rente^  dans  le 
cas  de  la  réduction  de  moiité  et  quart ^  et  qui  décide  d'autres  questions 
entre  tes  seigneurs  et  tes  censitaires^  du  tundij  quinze  marsj  mil 
sept  cent  quarante^cinq. 

Le  conseil  assen^blé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  et  Messieurs 
Vallier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau, 
Gafllemin,  Gaultier,  constillers,  le  procureur-général  du  roi,  et  le 
greffier  en  che£ 
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^rt^dM  «rré-  1?^^^^  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charet,  frùrea,  négociants  en  cette 
rages  de* rente  -"^  yiWf'f  héritiers  de  feu  sieur  Etienne  Chai  et,  seigneur  du  fief  de 
dans  le  cas  <lo  Lauzon,  et  de  demoiselle  Théitjse  du  Roy,  et  Jacques  Charly,  au^î•i 
arédactionde  négociant,  au  nom  et  comme  tuteur  nature!  de  Jac(|ues  et  Mai  guérite 
moitiée^quRrt  Charly,  ses  enfan.s  mineui-s,  issus  de  son  muiajre  avec  feue  dcmtâ  elle 
d'autres  ques-  Thérèse  Charêt,  et  en  cette  qualité,  aus-i  héritier  du  dît  feu  ^ieflr  Châ- 
tions entre  les  rôt  et  de  la  dite  défunte  dame  Thérèse  du  K  ly,  appe  ant-j  dtî  sentence 
«eigncurset  rendue  en  la  prévôté  de  celte  ville,  le  vingt  décemhie  mil  sept  cent 
15  mar8^745.  q|ïî*ra"te-trois  le  dit  sieur  Charly  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les 
Eég.  tles  Ju'^.  ^^^  tieurs  Chai  et,  ses  beau-frères,  porteur  de  pièces  d'une  ])art,  les 
et  Délib.  cfu  héritiers  et  représentants  feu  Jacques  iMorin  JJoauséjour,  intimés, 
Oons.Siq».        comparant  par  l^^tre.  Poirier,  praticien,  d'autre  part; 

îévrier  1746.  tr    i     t  i  ^  ^  n  ^  i 

Fol.  44  Ro.  ''"  ladite  sentence  dont  est  appel,  par  laquelle,  vu  le  contrat  do 

vente  consenti  par  le  sieur  Boucher,  piètre,  au  dit  feu  jBC(|ues  Moiin, 

de  la  ten:e  do  t  est  question,  passé  devant  Lu  Celtièrc,  notaire,  le  st  ize 

novembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et   attendu   que  les  airt'*it»ges  de 

rente  dûs  par  Charlotte  Robert  Jeanne,  veuve  du  dit  Jacques  M«ïïîn 

Beauséjour,   aux  termes  du  dit  contrat,  sont  dans  le  cas  de  la  léduc- 

tion  de  moitié  et  quart,  la  dite  veuve  Jacques  Morin  e.^t  condamnée  à 

payer  aux   dits  sieurs  Etienne   et   Joseph  Charèt,   treize  années  de 

cens  et  rentes  qu'elle  doit,  savoir  : 

Les  dites  rentes  à  raison  de  cinq  livres,  douze  sols,  six  deniers  par 
chaque  année,  et  cinq  livres,  quatre  sols,  pour  les  dites  tn  ize  années 
de  cens,  à  livrer  aux  dits  sieurs  Charèt,  quatre-vingt-onze  chapons, 
ou  à  les  payera  raison  de  vingt-cinq  sols  le  couple  ; 

Renvoyé  les  dits  sieurs  Charèt  du  surplus  de  leur  demande  et  con- 
damne la  dite  veuve  Jacques  Morin,  aux  dépens  liquidés  ù  dix  livres, 
cinq  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  c(mi])ris  ; 

.•Nispiification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  des  dits  sieurs 
Charèt.  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin,  le  dix-se|  titme  janvier,  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  avec  commandement  de  payer  la  .«-ommede 
8<»ixante-treize  livres,  deux  sols,  ^ix  deniers,  d'une  paît,  pour  treize 
années  d'arrérages  de  la  r  nte  qu'elle  doit,  cinq  livres  (piatre  tols, 
pour  treize  années  de  cens,  à  fournir  quatre-vinct  onze  chapons  pour 
treize  années  de  rente,  ou  à  en  payer  la  valeur  à  nn?(»n  de  vingt- cinq ♦joIs 
le  couple,  celle  de  dix  livres.  cin(|  sols,  pour  les  dépens,  li!|nidés  par  la 
dite  sentence,  celle  de  quatre  livres,  dix  sols,  [)our  le  coût  et  .significa- 
tion d'icelle,  aux  offres  de  lui  donner  bonne  et  valable  quittance,  avec 
déclaration  que  faute  de  payer,  elle  y  sera  contrainte  par  saiaie  et 
exécution  de  ses  meubles  ; 

Requête  présentée  en  ce»  conseil  par  les  dits  sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charèt,  et  le  dit  sieur  Charly,  es  n(»ms  tendante  à  c  tre  reçus 
oppelans  diî  la  dite  sentence,  tenir  leur  appel  pour  bien  relevé,  leur 
permettre  de  faire  intimer  les  veuve  et  représentans  du  dit  feu  Jac- 
ques Mnrin  Beau5;éjour,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir 
mettre  la  sentence  dont  e?<t  appel  au  néant,  et  se  voir  cond  miner  à 
leur  payer  quatorze  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des 
deux  teiTes  qu'ils  occupent  en  la  seigneurie  de  Lauzon,  échues  au 
moÎH  do  novembre,  mil  sept  c^nt  quarante-trois,  sans  f  réjudice  des 
annéen  suivantes,  et  ce  aux  termes  et  conditions  énoncés  au  premier 
titre  de  concession,  les  chnpcms  appréciés  par  le  contient  d  acqiii.'iu(«i 
passé   pardevant  La  Cettière,  notaire,  le  seize  novembre,  mil  sept 
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cent  dix-sept,  u'étaut  pas  suffi-mnt  pour  apprécier  une  rente,  puisqu'il 
n'y  ett  pas  tait  m;;ntion  mùnae  du  dit  titre  de  concession,  pourvoir, 
dire  et  ord;»nrier  qu'ils  produiront  expédition  en  forme  du  dit  premier 
titre  dj  coiice-ision,  à  f  lute  de  quoi,  seront  tenus  de  passer  titre-n«>uvel, 
payer  lei  arrérages  do  cenn  et  rentes  éclius  et  ù  échoir  aux  termes  de 
la  (léclîiration  du  roi,  comme  aussi  se  voir  condamner  à  payer  la 
somm.^  de  trente-trois  livres  douze  sols,  due  par  la  veuve  du  dit  feu 
BtMUséjour,  par  son  arrêté  de  compte  de  mil  sept  cent  trente-neuf  : 
conclu  uit  aussi  les  dits  sieurs  Charêt  et  Charly  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel,  requérant  sur  le  tout  la  jonction  du  procureur- 
génétal  du  n)i,  ptiur  obtenir  règlement  de  ce  conseil,  qui  sera  lu, 
publié  et  affiché  es  portes  des  églises  de  Saint-Joseph  et  Saint- 
tîiciilas,  sur  trois  chefs  :  premièrement,  ^^i  un  contrat  de  vente  d'un 
teuancier  à  1  autre  e.st  un  titre  suffisant  de  sa  possession  ;  8ec<Mide- 
ment,  si  le  dit  contrat  de  vente  peut  apprécier  et  statuer  ut.e  rente  et 
cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  concesMon  ;  troi.siùmement, 
si  le  dit  ten  uicior  n'étant  fondé  que  sur  son  dit  titre  de  vente,  ne  peut 
pas  être  contraint  par  son  seigneur  à  prendre  titre-nouvel,  et  à  payer 
le< arrérages  échu*  et  a  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  Jdi, 
et  enfin,  si  la  réduction  énoncée  en  la  déclaration  du  roi,  peut  tomber 
sur  la  quantité  de  chapons  fixée  par  les  contrats  de  concessions,  con- 
clumt  à  ce  que  l'arrêt  qui  interviendra,  soit  déclaré  commun  avec  les 
autres  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ; 

Ordonnance  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vinj^t-six  février,  por- 
tant, reçu  appelans,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  le  vingt-sept 
du  dit  mois  de  février,  à  la  requête  des  dits  appelans  aux  dits  inti- 
mas, avec  assignation  à  comparoil*  en  ce  conseil,  le  lundi  lors  pro- 
chain en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  les  appelans,  signifiés  à 
leur  requête  aux  intimés  le  treize  de  ce  mois,  avec  assignation  à 
comparoir  en  ce  c«mseil  ce  jourd'hui,  par  lescjuels  griefs  les  appelans 
persistent  dans  leurs  conclusions  prises  par  leur  requête  d'appel,  et 
concluent  d'abondant  à  ce  que  les  dits  intimés  soient  condamnés  à 
leur  payer  eu  deniers  ou  quittances,  quatorze  années  d  arrérages  de  ' 
rentes  :  1^  su?  le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arpens  de  terre 
qu'ils  possèdent  sans  réduction,  sauf  aux  intimés  à  produire  le  pre- 
mier titre  do  concession  de  la  dite  terre,  sur  lequel  seul  ils  peuvent 
pnîtendre  réduction,  si  toutefois  il  n'y  est  pas  énoncé  argent  de 
France,  parisis  ou  tournois  ;  2^  sur  le  pied  do  douze  livres  à  la 
déduction  du  quait  seulement,  ce  qui  fiTa  neuf  livres  pour  la  rente 
do  la  susdite  teiTe  de  six  arpens  en  ce  que  dans  le  contrat  de  con- 
cession ^de  rail  sept  cent  seize,  il  n'est  point  stipulé  la  qualité  de  la 
monnoie,  ce  qui  la  fait  tomber  dans  le  cas  de  réduction  ;  en  outre  à 
payer  aux  appelans  les  quatorze  années  de  cens  à  laison  de  neuf  sols 
par  chaque  année,  et  encore  à  livrer  aux  appelans  la  quantité  de 
cent  vingt-six  chapons  pour  les  dites  quatorze  années  d'anérages,  sur 
le  pied  de  neuf  chapons  pour  chaque  année,  si  mieux  f^'aiment  les 
dits  lutinaéi  les  payer  trente  sols  pièce,  prix  auquel  ils  sont  fixés  par 
la  ra  ijeure  partie  des  contrats  de  concession  ;  ouï  le  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Le  conseil,  sur  Tappel  des  dits  sieurs  Charôt,  les  a  déclarés  non 
recevables  en  icelui,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira 
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son  plein  et  entier  effet,  et  sur  l'appel  du  dit  sieur  Charly,  le  conseil 
le  renvoie  à  se  pourvoir  en  la  prévôté  de  cette  ville,  ainsi  qu'il  avi- 
sera, sauf  Tappol  au  conseil,  condamne  les  dits  appelans  en  l'ameuds 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  HCMUQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  permet  la  vente  des  Immeubles  sur 
trois  simples  publications  et  ajfiches  pour  éviter  le^  frais  u^un  décret^ 
du'i^e.  mars  y  1745. 

Le  conseil  assemble  où  étoienl  Monsieur  l'intendant,  Messieun 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lotbini^re,  Valliei,  conseilIer-cli:rc 
LanouUier,  Vaiin,  Foucault,  Taschereau,  £ât<^be,  Guilleroin,  Gaul* 
lier,  conseillers,  Peitbuis,  conseiller-assesseur,  et  le  greiiier  en  die£ 

Ànèt  qui  p«r-  T7U  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil;  le  treizième  avril  dernier,  sur  hi 
d<«  immeiT-"^^  ^  requête  présentée  par  Paul- Alexandre  Dailleboust,  écuyer,  sieur 
Ue«  sur  trois  àe  Cussy,  contenant  que,  par  sentence  rendue  en  la  jujic»dictioo 
simples  publi-  royale  de  Montréal,  le  trois  raai*s,  mil  sept  cent  quarante-deux, 
cations  et  affi-  J^j^epb  Lecompte,  habitant  de  Terrebonne,  auroit  été  condamné  à  lui 
u^^'les^'fraU  P^y®**  ^^  somme  de  deux  cent  trente-deux  livres,  onze  aoï»,  aux  iuté- 
d'un décret,  rets  d'icelle,  à  compter  du  deuxième  du  même  mois  et  an,  et  aux 
ÎS  mars  1745.  dépens  ; 
Rég.  des  Juff.       ^        ' 

Oons.  Sap.  Que,  faute  de  paiement  de  la  dite  somme  et  intérêts,  et  frais,  il 

Janvier  1745  à  auroit,  par  exploit  du  dix-neuf  février,  mil  sept  cent  quarante-quatre, 
F  Y'^û  ^^^*  ^^^^  procéder  sur  le  dit  Joseph  Lecompte  par  voie  de  saisie  léelJe  d'un 
emplacement  et  maison  construite  dessus,  sis  au  bourg  de  Terrebonne, 
et  d'une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  hise  à 
Sainte-Marie,  susdite  seigneurie  de  Terrebonne,  et  icelle  saisie  faite, 
enregistrée  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  ce  vingt-uo 
mars  ensuivant  ;  et  comme  les  dits  biens  sont  de  très  peu  de  valeur, 
et  ne  pouvant  supporter  les  frais  d'un  décret,  le  dit  sieur  de  Cuâsj 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui,permettre  de  faire  procéder  à 
la  vente  et  adjudication  des  dits  biens  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, sur  trois  simples  criées,  publications  et  affiches  qui  seront 
faites  et  apposées  au-devant  de  la  porte  de  l'église  parois^iale  de 
Saint-Louis  de  Terrebonne,  dont  dépendent  les  dits  biens,  et  ce,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  par  lequel  dit  arrêt  du  dit  jour  treize 
avril  dernier,  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  experts,  dont 
)e  dit  sieur  de  Cussy  conviendra  avec  la  partie  saisie,  ou  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  lientenant-général  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, serment  par  eux  préalablement  prêté  par  devant  lui,  il  sera 
fait  estimation  des  dits  emplacement,  maison  et  terre,  dont  est 
question,  de  laquelle  il  sera  dressé  procès-verbal,  pour  icelui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Significadop  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Cussy, 
au  dit  Lecompte,  le  vingt-quatrième  février  dernier  ; 

Requête  présentée  par  le  dit  sieur  de  Cussy  au  lieutenant-général  de 
Montréal,  ensuite  de  laquelle  est  son  ordonnance  du  quatre  du  dit 
mois  de  février,  portant  permission  de  faire  assigner  le  dit  Lecompte 
fins  de  convenir  d'experts  ; 
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• 

Et  assignation  donnée  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Cussy,  le  8ix  du 
dit  mois  de  lévrier,  à  comparoître  devant  le  dit  lieutenant^général,  le 
neuf  du  dit  mois  de  février,  pour  convenir  d  experts  ; 

Procès- vei  bal  dressé  parle  dit  Heutenant-général  le  dit  jour,  neuf 
du  dit  mois  de  février,  qui  donne  acte  de  la  nomination  faite  par  le 
dit  sieur  de  Cussy,  du  nommé  Briére  pour  son  expert,  donné  défaut 
contre  le  dit  Lecompte,  et  pour  le  profit  nommé  d'office  François  La- 
rose,  et  est  ordonné  que  les  dits  expeits  seront  assignés  pour  prêter 
ferment  avant  de  procéder  à  la  dite  visite  et  estimation  j 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  Jacques  Briére  et  François 
Larose,  experts,  fuit  devant  le  dit  lieutenant -général,  le  vingt-sixième 
du  dit  mois  de  féviîer  dernier,  en  présence  de  Laurent  Lecompte, 
comme  chargé  du  pouvt'ir  du  dit  Joseph  Lecompte  ; 

Le  procès-verbal  de  visite  et  estimation  des  dits  emplacement, 
maison  et  terre,  dont  est  que.stion,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  vu 
aussi  la  dite  sentence  de  condamnation  et  saisie  réelle,  énoncées  en 
l'arrêt  du  dit  jour,  treize  avril  dernier  ;  ouï  le  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil  a  permis  au  Jit  sieur  de  Cussy  de  faire  vendre  les  dits 
emplacement,  maison  et  terre  dont  est  question,  sur  trois  publications 
et  affiches,  qui  seront  faites  et  apposées  aux  lieux  et  endroits  accou- 
tumés, et  ce  par  trois  dimanches  consécutifs,  pour  être  faite  l'adjudi- 
cation en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur en  la  manière  accoutumée. 

Signé:  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  quUl  sera  fait  un  Recensement  des 
Registres  et  Papiers  du  Greffe  du  Conseil^  en  présence  du  Procu" 
reur  du  Roij  du  29e.  mars  1745. 

Le  cotiseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  Messieurs 
Cagnet,  premier  conseiller,  Vallier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Varin, 
Foucault,  Taschereau,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
<sfae£ 

VU  la  requête  présentée  en  ce   conseil  par  le  greffier  en  chef  en  Arrôi  pour  mm 
icelui,  tendante,  à  ce  quil  plaise  au  conseil  ordonner  que,  par  tel  3^^i!é^Ttrei 
des  messieurs  qu'il  plaira  commettre,  il  sera  fait   un  recensement  ©t  papiers  d« 
on  présence  du  procureur-général  du  roi,  sur  l'inventaire  fait  des  Cons.  en  pré- 

régisp-es  et  papiers  du  greffe  du  dit  conseil  :  «ence  du  prec. 

•^  *^  °  du  roi. 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  a  ordonné  Réa.  des  Jug! 
oa'il  sera  fait  un  recensement  du  dit  inventaire  des  registres  et  papiers  et  Dél.duCons 
du  greffe  de  ce  conseil  par  Me.  François-Etienne  Cugnet,  premier  f^S'^^^jjV^ 
OMiseiller,  en  présence  du  procureur-généi-al  du  roi,  pouriceux,  régis-  yoL7Q  Vo. 
tras  et  papiers,  rester  entre  les  mains^  du  dit  greffier  en  chef. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  rendu  sur  une  lettre  de  Sa  Majesté,  ctmceh 
nant  V envi glstrcment  des  Edits,  Arrêts  et  Déclaratians  du  Iloi,  dm 
1^.  juillet  1746. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  \q  gouverneur-général, 
Monsieur  l'évêque,  Mon.4eur  Tiiitendant,  Messieurs  Cugnet,  premier 
conseiller,  Vallier,  conseiller-cliTC,  Lanoullier,  Varin,  FAïucault, 
Tascbereau,  de  Lafontaine,  Estèbe,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis, 
con  eiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  gi"effier  en 
cbef. 

Arrêt  rendu  T/U  au  conseil  la  lettre  écrite  par  le  roi  au  camp  devant  Friboorg, 
mir  une  lettre  V  le  vingt-sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  signée 
deSaMajeeié,  ««  Louis,*'  et  plus  bas,  signée  *•  Phblypeaux,"  dont  la  teneur  suit:— 

Penré^islrr-  Vr        •  • 

ment  des  é.lifs       "  Monsieur  le  marquis  de  Beaubarnois,  et  Monsieur  Hocquart, 

arrêt»  et  d6-  «<  Qur»ique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  obsei*ver  par 

clarution»  du  «i  |.^pp(Jlt  ^   Tenrégistremenl,    en  mon  conseil  supérieur  de  la  Non* 

18  juil.  1746.  "  velle-France,  de  mes  édits,  déclarations  et  autres   expéditions,  je 

Bég.  des  Jiit».  "  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire   que   mon  intention  es^t,  que 

et   Délib.  du  «•  vous  empêchiez  qu'il  ne  soit  enregistré  au  dit  conseil  supérieur  non 

Février  ^746    *  seulement  aucuns  édits,  déclarations,   anêts,  réglemens  et  ordon- 

à  Mars  1747,  **  nances,  autres  que  ceux  qui  par  mes   ordres  vous  seront  adressa 

Fol.  54  Eo.     "  par  mon  secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement  de  la  maiine  ;  mais 

**  encrire  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 

**  d'anoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  de  relief,  de  suranua- 

**  tion  ou  de  dérogeance   à  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni  autrM 

*'  expéditions  de  mon  sceau  ni    de  mon  conseil  d'état,  qu'après  que 

"  m<m  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait  savoir  de  ma  paît,  que  je 

"  trouve   bon  qu'on  procède  aux  dits  enregistrements.     Sur  ce,  je 

'*  prie  Dieu,  raon^^ieur  le  marquis  de  Beaubarnois,  et  monsieur  Hoo 

"  quart,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde." 

Ouï  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  confo^ 
mera  à  la  teneur  de  la  dite  lettre. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  à  tous  les  huit* 
siers  dUissister  au  Conseil  tous  les  jours  qu*il.  s^issemblerut  et  (P^ 
rester  tout  le  temps  qu'ail  demeurera  assembiêj  ilu  iundiy  dix^nett' 
vie  me  janvier^  mil  sept  cent  cinquante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  con- 
eeiller,  qui  a  présidé,  Messieurs  de  la  Corne,  con-ieiller-clerc, 
Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  conseillers,  Nouchet,  conseiller- assesseur 
et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt dnConi».  \[^  ^^  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Me.  Fiançois  Clesse, 
8«ip.  qui  or-  V  premier  huissier  du  <lit  conseil,  contenant  qu'ayant  toujours  fait 
donne  ù  'tons  gg^  po-wible  pour  remplir  ses  fonctions  depuis  l'année  mil  sept  cent 
d*M88i8t^r*°'au  ^ï'^nte-cinq,  ciu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  lui  accorder  la  charge  de  pre- 
coot<*il  tous      «li^r  Huissier  ; 
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Que  se  trouv:iDt  toujours  seul  les  jours  que  le  conseil  s'assetnble,  tes  jotirs  qvM 
W conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  quil  sera  assiste  tcjus  ■'^«Jfmbier^ 
les  jours  de  conseil  ordinaire  au  moins  d*un  huissier  du  dit  conseil,  et  ^^^  J^  tenîn' 
que  ]es  jours  qu'il  s'assemblera  ex  traordinai  rement  pour  le  civil  et  Je  qa*ii  dem^o* 
ciiminel  que  tous  les  huissiers  du  dit  conseil  y  assisteront,  offrant  de  reransaembM». 
les  avertir,  et  faute  par  eux  de  s'y  trouver,  qu'il  seront  condamnés  îfJ*^°V  ^?''*" 
€n  telle  amende  qu*il  plaira  à  la  cour  ;  ouï  Mo.  Joseph  Perthuis,  con-  el%^^^  ^^' 
aeiller,  faisant  fonctions  de  piocureur-gënëral  du  roi  :  '  C^us.  Sop. 

1749  à    175L, 

Le  conseil,  ayant  ëgard  à  la  reprësentatiou  du  piemier  huissier  de  ^^^-  *®^  '^' 
te  conseil,  ordonne  que  tous  les  nuissiers  du  conseil  seront  tenus  de 
le  trouver  les  jours  que  le  conseil  s'assemblera  pour  y  faire  leur  ser- 
TJce  et  y  rester  pendant  tout  le  temps  que  le  conseil  demeurera 
assemblé,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement  empêchés,  à  peines 
faute  par  les  dits  huissiers  de  se  conformer  au  présent  règlement, 
d'interdiction  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  pour  la  première 
fois,  et  de  plus  grande  punition  en  cas  de  récidive.  Et  sera  le  présent 
arrêté  notifié  à  tous  les  huissiers  du  conseil  par  le  premier  nuisfiior 
«n  icelui. 

Signé  !  CUGNET. 


Arrêt    du  Conseil  Supérieur  rendu  au  sujet    de  la  jurisdiotion    êu 
Ckdtcau^Richef,  du  lundi  2Ze,  février  1750. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Mef^sieim 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lafontaine,  de  la  Corne,  conseiller- 
clerc,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis,  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

SUR  ce  qui  auroit  été  représenté  au  conseil  par  Me.  Joseph  Par-  Arr^t  renild 
thuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  ?"  *'%^  î^*  *• 
^'il  seroit  venu  à  sa  connoissance,  que  dans  la  jurisdiction  du  Châ-  da"châuw». 
teau-Richer  et  autres  seigneuries  appartenantes  aux  prêtres  du  sémi-  Richer. 
oaire  de  cette  ville,  dépendantes  de  la  même  jurisdiction,  Tachninis-  ^?'  ^f*  Jog* 
tration  et  exercice  de  la  justice  ne  s'y  fait  pas  avec  toute  Tattention  p    t)éhb.   du 
qu'il  seroit  à  souhaiter  qu'on  y  appoitât  ;  qu'il  n'y  a  point  de  Heu  j^.g   i^^  4 
fixe  où  se  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puissent  être  mis  en  Fi^vrier  1751 
BÛreté  les  actes  et  minutes  des  jugements  de  la  dite  justice  ;  que  de  *'<>''  '•*  ••• 
plus,  il  est  décédé  depuis  un  temps  assez  considérable,  deux  jiotaireSt 
4aiis  l'étendue  de  cette  junsdiction,  dont  les  études  n'ont  point  été 
remises  et  déposées  au  greffe  d'icelle  ;  et  comme  il  paroitroit  indis' 
pens.'iblement  néccasaire  de  remédier  à  des  abus  aussi  considérable^^ 
et  très-intéressants  pour  une  grande  partie  de  cette  colonie,  il  requiert 
À  ce  qu'il  plaise  au  conseil  nommer  tel  commissaire  qu'il  lui  plaira* 
pour,  avec  le  greffier  en  chef,   se  transporter  au  dit  lieu  du  Château- 
Richer,  dans    l'endroit  où  se  rend  ordinairement  la  justice,  pour^ 
Paodience  tenant,  laquelle  sera  à  cet  effet  indiquée  par  le  dit  eienr 
commissaire,  voir  ta  manière   dont  elle  s'y  distribue,   connoître  de 
Fëtat  du  greffe,  des  droits,  salaires  et  vacations  que  prennent  les  offi 
ciers  de  la  dite  jurisdiction,  et  aussi  pour  se  faire  rendre  compte  dee 
études  des    deux   notaires  décédés,  dont  et  du  tout  il  sera  dressé 
procès- verbal  pai*  le  dit  sieu;    commissaire,  pour,  ieelui  rapporté  M 
conseil,  et  6ur  nos  conclusions,  être  statué  et  réglé  ce  qu'il  app8r« 
tiendra. 
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Le  conseil,  ayrint  ëgard  au  dit  requisitoive  ci-dessus,  et  y  fekanf 
droit,  a  nommé  Maître  François-Etienne  Cugnet,  premier  conseiller, 
à  l'effet  de  se  transporter  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  constil,  en  la 
}urisdiction  du  Château-Richer,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle 
juriisdiction  elle  y  e.^t  exercée,  si  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'au- 
dience fixés,  et  dans  quel  lieu  elle  s'y  rend>  au  quel  lieu  le  dit  eôm- 
missaire  tiendra  l'audience  publique,  au  jour  et  heure  qui  sera  par  loi 
indiqué,  s'il  y  a  une  maison  destinée  pour  l'audience,  et  si  dans  la  dite 
maison  il  y  a  un  lieu  destiné  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  actes  de  la 
jurisction  et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  sûielé,  savoir  que 
sont  devenues  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  décè- 
des en  la  dite  jurisdiction  ;  recevoir  les  plaintes  des  justiciables 
di celle,  si  aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  juiisdiction, 
dont  et  du  tout  sera  dresté  procès-verbal  par  le  dit  sieur  commissaire, 
pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  BIGOT. 


Afrf^  du  Com^eil  Svphieur  portant  Règlement  au  tvjct  de  Vadmù 
Hf>tration  de  la  Justice  au  Château-Riche^  y  du  lundi,  \^e,  mars 
I^jO. 

T.e  coiiëil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs 
Cugiict,  premier  conseiller,  Foucault,  de  la  Conie,  conseiller-clercr 
de  Lafbntaine,  Estèbe,  Guillemin,  Gaultier,  Perihuis,  conseillers, 
Nouchet,  conseiller-assesseur,  et  le  greffier  en  chef. 

AiT^t  p<»rtant  \j  \]  i*arrèt  rendu  en  ce  conseil,  le  vingt-trois  février  dernier,  our 

su^ot'do^r  d*    ^    ^^  réquisitoire  de   Makre  Joseph  Perthuis,    conseiller,   faisant 

uSm>tratiou     fonctions   do   procureur-général  du  roi,  par  lequel  le  conseil   ayant 

de  U  justice  égard  au  dit  réquisitoire  et  y  faisant  droit,  a  nommé   Maître  Fran- 

■u  Ciiiteau-     çois-Etienne  Cugnet,.  premier  conseiller,  à  l'effet  de  se  transpoiter 

femars  17)0   ^^^^  '®  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  en  la  jurisdiction  du  Château- 

Ré'',  des  ïw^.  Richer,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle  jurisdiction  elle  y  est 

et  Déli'n    Ju  exercée,  si  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'audience  fixés,  et  dans 

Cous.   8up.      quel  lieu  elle  s'y  rend,  auquel  lieu  le  dit  commissaire  tiendra  l'au- 

Février'^1751^  dience  publique  au  jour  rt  heure  qui  sera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 

Fol.  115  Ko.  '  maison  destinée  pour  l'audience,  et  si  dans  la  dite  maison  il  y  a  un 

lieu  convenable  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  actes  de  la  jurisdiction 

et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  sûreté,  savoir  ce  que  sont 

devenus  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  déoédés  en 

la  dite- jurisdiction,  recevoir  les  plaintes  des  justiciables  d'icelle,  si 

aucunes  y  a,  contre  les  officiers jde  la  dite  jurisdiction,  dont  et  du  tout 

sera  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur  commissaire,  pour  icelui 

rappoité  av  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appaitiendra  ; 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  sieur  commissaire  assiste  du 
nrefficr  en  chef,  au  dit  lieu  du  Château-Richer,  les  onze  et  douze  de 
ce  mois,  auquel  lieu  le  dit  sieur  commissaire  a  tenu  l'audience  en  la 
maison  du  nommé  Navors,  habitant  du  dit  lieu  du  Château-Richer, 
en  présence  de  maître  Gilbert  Boucault  de  Godefret,  juge-prévôt  de 
la  dite  jurisdiction,  de  Maître  Sanguinet,  notaire  toyal,  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  commis  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal,  n'y 
en  ayant  point  en  titre^  et  de  Barthélemi  Hervieux,  huissier  en  la 
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^te  jurîsdiction,  aussi  commis  par  le  dit  sieur  commissaire  pour  faire 
fonctions  de  greffier  en  icelle,  n'y  en  ayant  point  en  titre,  par  lequel 
dit  procès-verbal  le  dit  sieur  L>oucault  a  déclaré  que  lorsqu'il  se  trans- 
porte au  dit  lieu  du  Château-Richer,  il  est  obligé  de  requérir  diffé- 
rentes personnes  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal  et  greffier, 
ayant  plusieurs  fois  averti  le»  seigneurs  d'y  pourvoir  ;, 

Qu'il  tient  des  audiences  chez  le  iwmmé  Navers  ; 

Que  n'y  ayant  point  d'endroit  pour  servir  de  greffe  en  la  dite  jurîs-  . 
diction,  surtout  depuis  le  décès  de  Pierre  Hi  ot,  qui  étoit  greffier,  il 
s'eçt  cru  obligé  de  transporter  en  sa  maison  les  actes  de  la  dite  juris- 
diction,  lesquels  sont  sur  an  ré^stre  ; 

Qu'il  a  aussi  les  minutes  de^  actes  passés  par  Jacob,  père  et  fils, 
les  ayant  fait  transporter  en  son  étude,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  l'intendant,  du  cinq  avril,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf,  duquel  transport  il  dre.'isa  procês-verbal  lemêaie  jour,  lesquels 
registres  et  minutes  il  offre  de  représenter  ; 

Qu'à  l'égard  des  minutes  de  feu  Vertreau,  notaire,  elles  sont  jointes 
â  celles  de  l'étude  de  feu  Pierre  Huot,  aussi  notaire,  et  sont  toutes 
en  la  raaison^  de  René  Huot,  frère  du  dit  feu  Pierre  Huot,  où  elles 
ont  été  tran^îportées  et  mises  dans  une  cassette  et  sous  les  scellés  par 
lui  apposés  suivant  les  procès-verbaux  des  vingt-six  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-neuf,  et  dix-neuf  février  dernier,  «ontenatit  aussi  le  dit 
procès-verbal  ; 

Déclarations  de  divers  justiciables  de  la  dite  seigneurie  du  Château* 
Richer  ; 

Autre  procès-verbal  drossé  en  cette  ville  par  le  dit  sieur  commis- 
saire, en  la  maison  du  dit  sieur  Boucault,  le  treize  de  ce  mois,  signé 
du  sieur  commissaire,  du  dit  sieur  Boucault,  et  du  greffier  en  chef 
de  ce  conseil,  fait  et  dressé  au  désir  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
Boucault,  portée  au  procès-verbal  dressé  au  Château-Richer,  le  onze 
de  ce  mois,  ensuite  desquels  procès-verbaux  est  écrit  ;  Soit  commu- 
niqué au  procureur-général  du  roî  ; 

Vu  aussi  les  procès-verbaux  de  scellés,  des  vingt-neuf  mars,  cinq 
avril,  et  vingt-six  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  dix -neuf 
février  dernier,  ensemble  l'ordonnance  de  Monsieui  l'intendant,  du 
cinq  avril  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  le  tout  an- 
nexé aux  procès-verbaux  du  dit  sieur  commissaire  ;  conclusions  de 
Maître  Joseph  Peithuis,  conseiller,  faisaot  fonctions  de  procureur- 
général  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  : 

Article  I.  Qu'il  sera  ûxé  des  jours  certains  oii  les  audiences  de 
2a  juriâdiction  du  Château-Richer  se  tiendront  tous  les  quinze  jours  ; 
qu'elle  se  conformera  pour  les  vacances  â  celles  de  la  prévôté  de 
cette  ville. 

II.  Ctull  y  aura  un  lieu  déterminé  où  se  tiendront  les  dites  audiences 
aa  Cbâteau-Eicher,  et  non  ailleurs. 
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III.  Qu'aucuns  jugemens  ne  pourront  être  rendus^  ni  autres  acte» 
judiciaires,  qu'au  dit  lieu  assigne  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne 
pourront  être  commencées  que  le  matin,  sauf  à  les  continuer  de  rele^ 
Tëe,  suivant  l'exigence  des  cas. 

IV..  Que  les  sieurs  prêtres  au  séminaire  de  cette  rille,  seigneur» 
baut-justiciers  du  i  hâteau-Richer,  seront  tenus  de  remplir  et  nom- 
mer aux  offices  do  proeoreur-fiseal  el  de  greiBer,  des  personne» 
capables  d'exercer  les  dits  offices,  lequel  greffier  résidera  sur  le  lieu  ^ 
que  le  juge  et  procureur-fiscal,  s'ils  sont  notaires,  ne  pourront  in>tni- 
monter  dans  le  ressort  de  la  dite  jorisdction,  et  de  pourroir,  par  le» 
dits  seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite  maison  pour  le  greffis,  dans 
lequel  les  actes  de  la  dite  jurisdiction  et  minutes  des  notaires  décédé» 
soient  en  sûreté,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  que  le  conseil  leur 
a  accordé.  Pour  quoi  le  présent  arrêt  leur  sera  signifié,  à  la  requête 
«lu  procureur-général  du  roi. 

V.  Qu'il  sera  incessamment  procédé  tant  à  la  levée  des  scellé» 
apposés  sur  les  études  de  Pierre  Huot  et  Verreau,  notak-es  au  dit 
lieu,  qu'à  l'inventaire  d'iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommé» 
Jacob,  père  et  fils,  par  le  greffier  èe  la  prévôté  de  cette  ville,  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi  en  icelle,  et  des  dits  sieurs  prêtres,  ou 
personne  fondée  de  leur  pouvoir,  aux  frais  des  dits  sieurs  prêtre» 
seigneurs,  lequel  inventaire  fait,  il  en  sera  dépoté  une  copie  av 
greffe  de  ce  conseil. 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  notaires  seront  pour  plïis  grtfnde 
•ûreté,  et  le  besoin  de»  parties  intéressées,  remises  et  déposées  au 
greffi^  de  la  prévôté  de  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  du  dit 
séminaire  aient  établi  leur  greffe,  conformément  à  l'aiticle  IV  do 
présent  règlement,  auquel  cas  les  dites  minutes  y  seront  transportée» 
€t  déposées. 

VII.  Enjoint  au  juge  de  la  dite  jurisdiction  de  vaquer  avec  exac- 
titude à  l'ex[)édition  des  affaires,  et  de  se  conformer,  pour  les  salaires 
et  droits,  tant  de  lui  que  des  officiers  de  sa  jurîsdiction,  au  règle- 
ment du  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  registre  en 
ce  conseil,  le  vingt-cinquième  août  suivant,  copie  duquel  sera  en- 
voyée en  la  dite  jurisdiction  pour  y  être  enregistrée. 

VIII.  Ordonné  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  l'audience  tenant,  et 
enregistré  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  et  le 
procureur-fiscal  tenu  d^en  certifier  le  conseil  dans  le  délai  de  six  mois. 

IX.  Tous  lesquels  articles,  portés  au  présent  règlement,  seront 
ebservés  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Signé  ;  BIGOT. 


Àrrit  du  Conseil  Sypérieur  portant  qu'ail  sera  expédié  Lettres  de 
Rdief  d'Appel  comme  d'abus  pour  le  Chapitre  de  Québec^  du  3(V. 
/wm,  1750. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
leiidanty  Messieurs  Cugnet,  premier  cor  seiller,  Lanoullier,  Foucault 
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ée  Iiafontaine,  E^stèbe,  Gaultier,  Brëard,  conseillers,  Nouchet,  eon- 
fteiller-assesseur,  iMre.  Joseph  Ptiithuis,  conseiller,  faisant  fonctioBS 
de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  che£ 

VU  la  reqiiéte  présentée  en  ce  conseil  par  Messire  Charles- Antoine  qu»ii  gS^ei 
Godefroy  de  Tonnancourt,  prêtre,  chanoine  de  TégUse  cathe-  pédié  lettre» 
drale  de  Québec,  et  syndic  du  L-hapitre  de  la  dite  église,  faisant  tant  «•  'elief  d'up 
pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelie  S»7b^'i*ou  i 
concluant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  chapitre  de 
le  recevoir  appelait  comme  d'abus  de  l'acte  de  création  de  nouvelle  Qu2b«c. 
parmsse  dans  la  cachédrale  de  Québec,  et  de  Tunion  qui  est  faite  au  ^jj**^"  *P* 
eémiuairedes  missions  étrangères  établi  en  cette  ville  de  Québec,  par  ^tlbélib    d^ 
Monseigneur  de  Laval,  évêque,  le  quatorzième  novembre,  rail  six  Oqub^  8np. 
cent  quatre- vingt-quatrov  et  en  adhérant  de  la  requête  présentée  au  Mars  1749   4 
roi    par   Monseigneur   de   Saint- Vallier,    évoque,   eu   obtention  de  p^"|^1  if*^* 
lettres  patentes  con/irmatives  de  la  dite  union,  en  mil  six  cent  quatre-  ^' 

rinfi^-dîx-sept,  de  visa  et  provision  do  la  cure  de  Québec,  par  raoïi 
dit  sieur  do  Saint- Vallier,  au  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize, 
de  l'ordonnance  de  Monseigneur  Dosquet,  évêque  de  Québec,  pour 
la  séparation  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil  sept 
cent  trente-deux,  de  la  collation  et  provision  donnée  de  la  dite  cure 
par  Monseigneur  de  Pontbriant,  évoque  de  Québec,  le  troi.siéme 
novembre  dernier,  et  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  mes  dits^  sieun 
^ve<|ues  à  l'eacontre  des  bulles  du  Pape  CLàu^NrX,  de  Tan  mil  six 
cent  soixante-quatorze  ; 

Arrêt  du  conseil  du  roi  de  mil  sept  cent  douze  ;     * 

Lettres  patentes  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  mil  sept  cent 
treize,  et  arrêt  de  partage  ensuivi  du  vingt  octobre,  rail  sept  cent 
tr^ze; 

Et  attendu  que  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  au  dit  nom,  ne  peut 
joindre  la  consultation  des  avocats  que  paroît  demander  l'ordonnance, 
pour  parvenir  à  l'obtention  des  lettres  do  relief  d'appel,  vu  qui!  n'y 
a  aucun  avocat  en  ce  pays,  il  plaise  au  conseil  ordonner  que  la  dite 
requête  sera  communiquée  au  procureur-génoi*al  du  roi,  pour,  sur  se* 
conclusions,  qui  vaudront  Tavîs  des  avocats,  être  expédiées  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lui  permettre  de  faire  appeler  ensem* 
ble  et  par  un  seul  acte  le  sieur  Récher,  curé  de  Quiîbec,  et  les  sieurs 
aupérîeur  et  directeurs  du  séminaire  des  missions  éti-angêres,  établi 
en  cette  ville  ;  et  par  actee  différens  tous  autres  qu'il  sera  vu  appar- 
tenir, pour  voir  juîçer  les  dits  abus  commis,  et  ordonner  en  conformité 
de-î  arrêts  et  lettres  patentes  cités  parla  dite  requête,  que  la  bulle  du 
Pape  Clément  X,  de  mil  six  cent  soixante-quatorze,  scca  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur*  le  soin  des  âmes  et  administration  donnée 
AUX  chanoines; 

L'Eglise,  la  sacristie,  fabnque  et  biens  en  dépendants  attribués  à 
iceux,  conformément  a  la  dite  bulle  de  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
pour  mense  capîtulaire,  réservant  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  ôs  dits 
noms,  formellement  et  expressément,  de  se  pourvoir  en  tant  que 
besr»în  pourroit  être,  pixir  demander  et  obtenir  des  lettre*  de  restitu- 
tion et  rescision  des  actes  cités  en  sa  dite  requête  et  tous  autres  de 
pareil  nature  qui  se  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  dip^iîtés, 
«bauoines   et  chapitre  auroient  parlé  ou  se  seroient  trouvés  présents, 


Digitized  by 


Google 


2y0  Arrêta  et  Réglremens  St 

en  ce  seuTeraenC  qui  se  pourroit  trouver  de  contraire  aux  cîîsposftrof» 
de  la  dite  bulle,  arrêts  et  lettrés  patentes,  et  aux  justes  droits  da 
chapitre. 

ncore  f(>rnM.'llemenîJ  le  «fit  sietir  de  Tonnaiicourt,  an  dit 
Ire  telles  conclusions  qu'il  sera  vu  appartenir,  et  de 
enFiande  qiKî  de  raison  pour  le  maintien  des  droits 
lit  chapitre  et  rejxirall(MM  des  toïtci  faiti  k  icelui  vers  et 
ir  sera  ;, 

i  jonction  du  procnieur-généî-aK  non  seulement  pour  la 
*e,  ranis  spécial enient  pour  Tex^cuvion  des  pieuses^ 
l  et  de  se^  ordres,  pour  l'établissement  du  chapitre  et 

l'oflice  (îi^in  dan«  la  cathédrale  de  Québec,  et  sans 
tendre  telles  autres  conclusions  que  de  raison  ;  la  dite 
e  **  Godefroy  de  Tonnai>court,"  chanoine,  syuific  du 
^ébec,  ensuite  est  Tordonnance  de  monsieur  l'intendant 
conseil  la  présente  requête,  soit  conrMi>uniquée  an  pro- 

du  roi,  pour  donner  son  avLs  qui  tiendra  lien  de  la 
s  trois  avocats,  qui  devroit  être  jointe  à  la  dite  requête,, 
vis  rapporté  au  coriseil  être  statué  ce  t^u'il  appar- 
iée, an  conseil  snpérieur,  le  landi,.  treiziérae  avril,  mil 
ante,  signé,  **  Bigot  ;" 

pièces  jointes  à  la  cFte  requête  et  mentionnées  e»  icelle  ; 
h  Perthuis,  conseiller^  faisant  fonctions  de  procureur- 

recn  et  rccTnt  le  dit  sieur  de  TonnancourS,.  au  dit  nom 
ha  pitre  de  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame  de  cette 
nt  pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et 
dite  église,  apj^elant  comme  d'abus,  ordonne  qu  il  sera 
le  greffier  en  chef  en  icelui,  lettres  de  relief  du 
rame  d'abris  de  Tacte  de  création  d'une  nouvella 
la  dite  cathédrale,  et  de  l'union  qui  en  a  été  faite 
des  missions  étrangères  établi  en  cette  ville,  le  qua- 
re,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre,  et  de  tout  ce  qui 
,  ainsi  que  du  visa  et  provisions  de  la  cure  de  Québec^ 
3  de  novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  Tordonnance 
tion  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil 
e-deux,  et  de  la  collation  faite  de  la  dite  cure  le  troi- 
re,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  lesquelles  lettres  de 
leront  scellées  par  le  conseiller  garde-scel  d«  ce  conseil; 
3nce,  la  dite  requête,  les  pièces  y  énoncées  et  jointes  a 
pelles  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  es  dits  noms,  fonde 
,  seront  signifiées  par  un  seul  acte,  tant  au  sieur  supé- 
3urs  du  dit  séminaire  de  cette  ville,  qu'au  sieur  Récher, 
5  paroisse  de  Québec,  pour,  du  jour  de  la  significa- 
!n  sera  faite,  en  venir  au  conbcil  dans  les  délais  de  Tor- 


Signé  :  BIGOT. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur,  qui  maintient  le  sieur  Récher,  en  la  passes- 
svm  de  la  cure  de  Québec,  du  vendredi,  16e.  octobre  1750. 

Le  conseil  extraordiaairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tin- 
tendant,  Messieurs  Cugnet,  ^premier  conseiller,  Varin,  commissaire- 
ordonnateur  de  la  maiiue  à  Montréal,  Foucauk,  Estèbe,  Gaultier, 
Nouchet,  conseillers,  et  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonc- 
tions de  procureur-çénéral  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

L  »ui5,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  .Navarre,  au  pre- 
mier des  huissiers  de  notre  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ou  autre  huissier,  ou  sergent  sur  ce  requis  : 


s 


AVOIR  faisons  qu'entre   Mesaire  Charles- Antoine  Godefroy  de  An  et  qui 
Tonnancourt,  prêtre,  chanoine  de  l'église  cathédrale   de  cette  ^^'^^^}^'p\^t 
ville  de  (Québec,  et  syndic  du  chapitre  de  la  dite  paroisse,  faisant^  ^^  1^^  po^s,  i- 
tant  pour  lui  que   pour  let»  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  sioitdolacuro 
d'icelle,  appclans  comme  d*abus  de  la  collation  et  provision  donnée  ^^  Qv-f-hor. 
de  la  cure  de  Q,uébec,  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent   qua-  Îy^^ÎT^'^j'^' 
rante-fieuf,  d'une  paît  ;  et  Messire  Jean-Félix  Récher,  prêtre,  curé  et ^D«'fib.  "lii 
de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  chanoine  honoraire,  intimé,  d'autre  Con«,  8up, 
paît  4  Mars   1749    à 

février  1751. 

Vu  Tarrôtde  ce  conseil,  du  treize  juillet  dernier,  par  lequel  il  est     "  ' 
accordé  délai  de  quinze  jours  au  dit  sieur  Récher,  pour  répondre  à 
la  demande  contre  lui  formée  par  les  dits  sieurs  du  chapitre,  pour, 
le  dit   délai  expiré,  ôtre  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra,  dépens 
réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt  à  la  requête  des  dits  sieurs  du  cha- 
pitre, au  dit  sieur  Réchec,  le  quatorze  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Autre  arrêt  de  ce  conseil,  du  vingt-sept  juillet  dernier,  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seront  remises  au  procu- 
reur-généi-al  du  roi,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Les  écrits  fournis  par  les  parties,  savoir,  de  la  part  des  dits   appe- 

iansj 

* 

Un  écrit  intitulé,  Aide  de  causc's  et  moyens  d'abus,  signé  du  dit 
flieur  Tonnancourt,  au  nom  de  syndic  du  chapitre,  signifié  le  neuf 
juillet  dernier  ; 

Autre  intitulé,  Préliminaires  des  réponses  do  la  part  du  chapitre 
aux  écrits  de  défenses  du  sieur  Récher,  signifié  le  vingt-sept  du  dit 
mois  de  juin  et; 

Autre  écrit  de  réponses  aux  défenses  du  dit  sieur  Récher,  signifié 
le  huit  août  dernier  ; 

Autre  écrit  intitulé,  Addition  aux  réponses  faites  par  le  cîiapitre, 
aux  écrits  de  défenses  du  séminaire,  s'expliquant  par  le  sieur  lie  cher, 
âgnifié  le  treize  août  dernier  ; 

£t  de  la  part  du  dit  intimé  i 
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Un  ëcrit  intitulé,  Réponses  et  défenses,  signifié  à  sa  requête  aux 
dits  appelans,  le  vingt-Jeux  du  dit  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel 
le  dit  intimé  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  con^jeil,  (sans  s'arrêter  ni  avoir 
ëgard  à  l'appel,  comme  d'abus,  interjeté  inconsidérément  par  les  dits 
sieurs  du  chapitre,  ni  à  la  demande  qu'ils  ont  formée  mal  à  propos 
vis-à-vis  de  l'intimé),  mettre  l'appellation  au  néant,  émendant,  dire 
.  qu'il  n'y  a  abus,  comme  aussi  les  déclarer  non  recevables  dans  leurs 
demandes,  en  conséquence  maintenir  et  garder  l'intimé  en  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  cure  de  Québec,  dont  il  est  pourvu  depuis 
plus  de  six  mois,  en  vertu  de  la  collation  et  provision  à  lui  accordée, 
et  de  tous  les  droits,  privilèges,  honneurs,  distinctions  et  j»réroga- 
tives  y  attachés  ;  faire  défenses  aux  appelans  de  l'y  troubler,  soit  dans 
i  «es  fonctions  curiales,  ou  autrement,  tant  à  présent  que  par  la  suite, 
et  pour  Taroir  fait  sans  titre  ni  fondement,  les  condamner  en  tel» 
dommages-intérêts  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  en  l'amende  do 
soixante-quinze  livres  pour  leur  fol  appel  et  aux  dépens,  sans  préju- 
dice à  l'intimé  de  ses  autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  à  hdre 
valoir  en  temps  et  lieu  ; 


Autre  écrit  intitulé.  Addition  de  réponses  à  causes  et  moyens  d'ap- 
'el,  et  défenses  pour  l'intimé,  signifiée  à  sa  requête  aux  dits  appe- 
'ans,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel  le  dit  intimé 

persiste  dans  les  conclusions   par  lui  prises  par  son  écrit  signifié  le 

vingt-deuxiùme  du  dit  mois  de  juillet  ; 


la 


Autre  addition  de  réponses  fournie  par  le  dit  intimé,  signifiée  à  sa 
requête  aux  dits  appelaus,  le  trente  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel 
il  persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  ci-devant  ; 

Et  un  écrit  de  répliques  au  mémoire  signifié  par  les  dits  appelana^ 
le  huit  août  dernier,  le  dit  écrit  de  réplioues  signifié  à  la  requête  du 
Hxl  intimé  aux  dits  appelans,  le  dixième  du  dit  mois  d'août  ; 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties,  mentionnées  en  leurs 
âits  écrits  ;  conclusions  de  Maître  Josepn  Perthuis,  conseiller,  fai:>an 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  auquel  les  pièces  ont  été  c<iin« 
muniquées  suivant  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  vingt-septième  juillet 
dernier  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  du  chapitre  de 
Québec,  de  la  collation  et  provision  faite  le  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-neuf  de  la  cure  de  Québec,  à  Messire  Jean-Félix 
Récher,  a  dit  quMl  n'y  a  abus,  en  conséquence  a  maintenu  et  main- 
tient le  dit  sieur  Récher  en  pleine  possession  et  jouissance  de  la  dite 
cure,  condamne  les  dits  appelans  en  l'amende  de  soixante-quiuze 
fivres,  et  aux  dépens. 

Signé  t  BIGOT. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur ,  qui,  sur  la  Requête  des  Messieurs  du 
Séminaire  de  Québec^  ordonne  que  fout^^s  les  Minutes  des  NoUiires 
d*pend<uis  de  la  Junsdic/ion  du  Château- Ridicry  sfàent  remises  au 
Greffe  de  la  dite  Jurlsdiction,  du  11«.  janvier,  1751. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Foucault,  conseiller,  qui 
t  présidé,  Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  Noucbet,  conseillers,  et  le 
greffier  en  chef. 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ecclésiastiques  Arrêt  qm,  lor 
du  séttîinaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  1^  ^***îj'^gr***'.* 
de  la  juFÎddiction  du  Château-Richer,  contenant  que,  par  arrôt  de  ^^1^^  ^^  q™^^ 
réorlement  de  ce  conseil,  du  seizième  mars  dernier,  il  auroit  été  bec,  ordonne 
ordonné  qu'il  y  auroit  une  maison  entietenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  q«©  toutes  lei 
du  Château-Richer,  pour  la  tenue  des  audiences  et  la  distribution  de  ""^^^t^s  deii 
la  jiLHtice  dans  leur  dite  jurisdiction  ;  peuilauti  d« 

la  jurindictioa 
Que  le  greffier  demêureroit  au  dit  lieu  ;  R?cher^^!Sront 

remises  au 

Qu'en  attendant  les  titres,  papiers,  minutes  des  notaires  et  autres  ^'^^*^.^®J*. 

pièces,  seroient  remis  au,  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  inventaire  ^J|®  .inrisdic- 

préalablement  fait  d'iceux,  pour  être  remis  au  greffe  de  la  dite  sei-  n  janv.  1751. 

gaeurie  lorstque  le  greffier  y  seroit  demeurant  ;  R^g.  des  Juf . 

et    Délib.    da 

r\  ^  If»  1       ,     ,     ,  ,  ,  ,  ,.-.1,  Cons.  Sup. 

Qu  ayant  les  dits  sieurs  du  sommaire,  satisfait  autant  qu  ils  Font  pu  Mars  1749  A 

à  ce  qui  est  ordonné  par  le  susdit  arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  Kévrier  1751. 

au  amseil    ordonner,  conformément  à  son   dit   arrêt,  que  tous   les  ^°^*  ^^  ^•^ 

papiers  et   minutes    des  notaires   seront  reportés    au  greffe  de   la 

jurisdiction  du  Château-Richer,  et  remis  au  greffe  d'icelle,  qui  a  été 

établi  ; 

Vu  le  dît  anôt  du  dit  jour  seizième  mars  dernier,  ouï  maître  Joseph 
Perthu?b,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne,  que  tous  les 
papiers  et  minutes  des  notaires  dépendants  de  la  dite  jurisdiction  du 
Château- Richer,  dont  inventaire  a  été  Dût  parle  greffier  de  la  prévôté 
eu  présence  du  procureur  d  j  roi  en  icelle,  et  de  messire  Jacreau,  l'un 
des  directeurs  uu  dit  séminaire,  seront  reportés  au  greffe  de  la  dite 
juridiction  du  Château-Richer,  à  la  remise  desquels  papiers  et  minu- 
tes des  notaire-*,  le  greffii  de  la  prévôté,  dépositaire  d'iceux  contraint, 
quoi  faisant,  déchargé  ; 

Et  pour  constater  la  dite  remise,  conformément  au  dît  arrêt,  et  con- 
naître si  les  dits  sieurs  du  séminaire,  seigneurs  de  la  dite  jnrisdiction 
du  Château-Richer,  ont  satisfait  à  ce  qui  leur  est  présent  par  les  arti- 
cles du  dit  arrêt  dérèglement,  le  conseil  a  arrêté  que  Maître  Joseph 
Perthuis,  con-^eiller,  faisant  fonctions  de  procureur- général  du  roi»  se 
transportera  au  dit  lieu  avec  le  gieffier  en  chef  de  ce  conseil,  à  l'effet 
que  dessus,  duquel  transport  sera  dressé  procés-verbal,  lequel  sera, 
joint  à  la  minute  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  par  le  greffier  delà 
prévôté  de  tous  les  dit-*  papiers  et  mJnutes  des  notaires,  que  le  conseil 
<^duiiDe  qui  seront  déposés  au  greffe  de  ce  conseil. 

g2» 
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é  en  la  dit 

Signé  :  FOUCAULT 


Et  sera  le  présent  arrêt  registre  en  la  dite  jurisJiction  du  Châ- 
teau-Richer. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  la  sentence 
de  la  Prévôté  de  Québec  qui  ordonne  que  tous  les  Titres,  Registres^ 
Minutes  et  autres  papiers  concernant  la  Jurisdiction  oe  Notre- 
Dame-deS'Ange^,  Saint-Gabriel,  SUlery  et  Belair,  seront  remis 
au  Greffier  de  la  dite  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,*  du 
lundi,  vingt-sixième  juillet,  mil  sept  cerU  cinquante-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Lanoullier,  Foucault, 
Estèbe,  Perthuis,  Gaultier,  Noucbet  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  du  con-  T?NTRE  Antoine  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesnay,   seigneur 
Beilauiconfir-  Jj  de  Beauport,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de 
me  la  *®"^®^"  cette  ville,  le  six  mai  dernier,  et  anticipé,  présent  et  assisté  du  sieur 
të  de  Québec"  François   Lemaître   LamoriUe,    l'aîné,    d'une   part  ;    et   Me.   Paul- 
qui  ordonne'  Antoine-François  Lanoullier  des  Granges,  juge-prévôt  de  la  jurisdic- 
que  tous    les  tion    de  Notre-Dame-des- Anges,   Saint-Gabriel,  Sillery    et  Belair, 
titres,  ^^■"     intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me.  Antoine  Saillant,  notaire, 
et   autres  pa-  d'autre  part  ; 
piers  concer- 
nant la  iuris-      Vu  la  dite  sentence  prononcée  en  ces  termes  : 
diction  deN.- 

St-Gabriel.    '      "  Partant  tout  considéré,    nous  ordonnons   que  tous   les   titres, 

Sillery  e%  Be-  "  registres,  minutes  de  notaires  et  autres  papiers  concernant  la  juriâ- 

lair,8eront  re-  «  diction  de  Notre-Dame-des- Anges,    Saint-Gabriel,  Sillery  et  Be- 

de'la*^»  lu-  '*  ^^^^'  seront  remis  au  greffier  de  la  dite  iurisdiction  de  Notre-Dame- 

riêdiction  de    "  des- Anges,  conformément  à  l'inventaire   qui  en  a  été  dressé  le 

N.-D.  des         "  quinze  novembre  dernier  et  jours  suivans,  par  le  greff^pr  de  la 

a?°*^*i    17 «il    **  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- Anges,  les  parties  intéressées  pré- 

RéK-^dês  Jue!  "  sentes  ou  elles  duement  appelées  ;  à  ce  faire  le  greffier  de  la  juris- 

et  Déiib.   du  "  diction  de  Beauport,  dépositaire,  contraint  par  toutes  voies  ;  quoi 

Cens.  Sup.      «  faisant,  il  en  sera  et  demeurera  bien  et  valablement  déchargé  ; 

qî^v"^*  ^^^      "  pour  tous  les  dits  registres,  titres,  minutes  et  papiers  demeurer 

"  déposés  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- Anges 

**  au  désir  de  la  déclaration  du  roi,  du  sept  août,  mil  sept  cent  dix- 

"  sept  ; 

•*  Ordonnons  que  par  les  juges  des  dites  deux  jurisdictions  il  sen 
**  dressé,  -chacun  à  leur  égai'd,  un  procès-verbal  de  dépôt  en  leur 
**  greffe  de  tous  les  dits  titres,  registres,  minutes  et  papiers  conte- 
"  nus  au  dit  inventaire,  de  nous  paraphé  par  premier  et  dernier 
"  feuillet,  copie  duquel  sera  remis  au  greffis  du  conseil,  aux  termes  | 
"  de  la  dite  déclaration  du  roi,  du  dit  jour  17e,  août,  1717  ;  J 

"  Condamne  le  dit  sieur  de  Beauport  aux  dépens  liquidés  à  cent; 
'<  dix-sept  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  le  coût  de  la  sentence 
"  non  compris  ;  " 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  ded 
'   Lanoullier  au  dit  sieur  de  Beauport,  le  huitième  juin  dernier,  et  ai 
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sieur  Parent,  greffier  de  la  jurisdiction  de  Beauport,  avec  comman- 
dement de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Acte  d'appel,  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit  sieur 
de  Beauport,"  signifié  à  sa  requête  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  neuf 
du  dit  mois  de  juin  ;  . 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  des  Granges,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  per- 
mettre de  faire  assigner  le  dit  sieui  de  Beauport,  pour  en  venir  en  ce 
conseil  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voii"  mettre  l'appellation 
au  néant,  voir  dire  et  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  dix^buit  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  le 
délai  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance,  à 
la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois  de 
juin,  avec  assignation  à  compai'oir  en  ce  conseil  le  vingt-huit  du  même 

mois  ; 

Défaut  congé  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appe- 
lant, à  lui  signifié  le  trois  juillet  suivant,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  le  lundi;  douze  du  même  mois  ; 

Arrêt  rendu  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  a  continué  l'audience 
m  lundi  lors  prochain,  pendant  lequel  temps  le  dit  intimé  foumij  a  de 
réponses  à  l'écrit  de  griefs  du  dit  appelant,  pour  être,  le  dit  jour,  fait 
droit  à  qui  il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Ecrit  de  gi-iefe  fourni  par  le  dit  appelant  signifié  à  sa  requête  au  dit 
tntiraé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel  au 
uécint,  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes  |)rincipale  et 
d  appel  ', 

Ecrit  de  réponses  fourni  par  le  dit  indmé,  signifié  à  sa  requête  au 
&  appelant,  le  dix -neuf  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  con- 
clut a  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant,  ordon- 
aer  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
îondamner  l'appelant  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  en  tous  les 
lëpens  tant  des  causes  principales  que  d'appel,  sauf  au  pn)cureur- 
jénéral  du  roi,  dont  l'intimé  requiert  la  jonction,  à  prendre  telles  con- 
^Uôions  qu'il  avisera  bon  être  pour  l'intérêt  public  des  habitans  de  la 
lite  seigneurie  de  Notre-Dame  des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et 
Beiair  ;  • 

Ecrit  de  répliques  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête 
in  dit  intimé,  le  vingt-trois  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  con- 
te à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui  adjuger  les  conclusions  qu'il  a 
ïrises  par  son  écrit  de  défenses  du  cinq  mai  dernier  et  griefs  du  dix 
oiUet,  et  ordonner  en  outre,  que.le  dit  appelant  sera  maintenu  et 
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gardé  en  la  pcissession  et  jouissance  de  tous  les  registres,  contrats  et 
autres  papiers  qui  sont  en  dépôt  au  greffe  de  sa  jurisdiction  en  laquelle 
il  a  été  troublé  ; 

Que  le  dit  intimé  soit  condamné  en  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ou  en  telle  autre  somme  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  pour  le 
trouble  par  lui  causé  et  aux  dépens  ; 

Atrét  rendu  en  ce  conseil,  le  dîx-neuf  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  a  continué  l'audience  à  ce  jourd'hui,  pendant  lequel  temps  les 
parties  communiqueront  leurs  pièces  à  Me.  «Joseph  Peithuis,  cunsdi- 
1er,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour,  ensuite  et  air 
ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra;  dépens 
réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit 
appelant,  le  vingt-deux  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparwr 
en  ce  conseil  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  donte^ 
appel  est  intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes,  et  Me.  Jit^ 
Peithuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  m 
auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées  suivant  ranêtdt 
dix-neuf  de  ce  mois  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  seih 
tence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pelant en  Tamende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépeii 
de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  LANOULLIER. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Quchec  qui  met  au  néant  Tapfi 
d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  le  8  mai  1749,  carjir»» 
tive  de  celle  rendue  en  la  jurisdiction  de.  Beaupré,  Iç  30  décrmhrr  174Tt 
du  vendredi,  quatorzième  avrils  mil  sept  cent  cifiguante-deux. 

Le  conseil  extiaordinairement  assemblé  où  étoient  Messieurs Etw 
be,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  qui  met  pNTRE   Michel   Bélanger,  habitant  du  Chàteau-Richef;  appelant 

îïliliNfi*  -î!r  J^  ^e  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  mai,  i^ 
poi  Cl  un©  ton-  /.*.         1         11  1  i**v« 

tonco   rendue  sept  cent  quarante-neuf,  connrmative  de  celle  rendue  en  la  jansuc 

le  8  mai  1749,  tion  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarjinte-î^pt.  d 
oonfirmative  anticipé  d'une  part  ;  Nicolas  liefrançois,  habitant  du  Château-Ricbei 
dtte^n*la"lu- ®^^**"®^^^*^  ^^^'*^^g^^°»  sa  femme,  intimés  et  anticipants,  d'auUj 
riidiction  de    part,  j 

Beaapr6  le  30 

déc.  1747.  Yu  la  jitQ  Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville  le  dit  j' 

14  avril  1752.  i_   -^        •       m  ^  r       _^     ^ 

Bég.  des  Jug.  "'^^^  ™**»  ™^^  ^P^  ^^"^  quarante-neuf,  portant  : 
«t  Délib.    du 

Ooni.  8up.  "  Tout  considéré,   nous  disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  a 

IfM-S,  Fol.     «I  gneft  appelé,  en  conséquence  est  ordonné,  que  la  sentence  dmit 

**  appel,  rendue  par  le  juge  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  a 
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cent  quarante-sept,  soitira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  le 
ilit  Michel  Bélanger  en  l'amende  de  quarante  sols  pour  son  fol 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  liquidés  à  quatorze  livres» 
truii  sols,  le  coût  de  la  sentence  non  compris  ;"  ^ 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requôte  du  dit  Lefrançois 

Ptêmme,  au  dit  Michel  Bélanger,   le  quatorze  mai  de  la  dite 
e,  mil  sept  cent  quarante-neuf; 

(  Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Michel 

Èslanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  Lefrançois  et  sa  femme,  le 
X'sept  du  âàt  mois  de  mai  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et 
«femme,  tendante  à  ce  que,  vu  le  dit  acte  d'appel,  il  lui  plût  les 
recevoir  anticipants  sur  icelui,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assi- 
^er  le  dit  Michel  Bélanger  en  ce  conseil,  dans  leH  délais  de  Tordon- 
nance  pourvoir  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil, 
pour  la  con:iignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  dix-huit  juin  de  la  dite  année,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  les 
délais  de  Tordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance 
ih  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant,  le  dit  jour,  dix-huit  du 
dit  mois  de  juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  lundi 
bre  prochain  en  huit  jours  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  trente  du  dit  mois,  par  lequel  le  conseil 
>  appointé  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de 
IWdonnance  pardevant  Me.  Joseph  Nouchet,  conseiller,  pour,  sur  son 
rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit 
tppelant,  le  troisième  juillet  suivent,  avec  sommation  à  lui  de  produire 
IftJ  pièces  dont  il  entend  se  servir,  et  déclaration  que  faute  de  le  faire» 
les  dits  intimés  poursuivront  le  jugement  par  forclusion  ; 

Ecnt  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête  aux  • 
dits  intimés,  le  quatre  décembre  do  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante neuf,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaine  au 
con-ieil  mettre  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au  néant, 
Pendant,  débouter  les  intimés  de  la  demande  en  entérinement  des 
Jetti-es  de  rescision  par  eux  obtenues  le  trente-un  janvier,  1746,  et 
ordonner  que  le  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet,  notaire, 
le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  sera  exécuté  selon  sa 
vrnne  et  teneur,  et  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  tant  des 
cames  principale  que  d'appel  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  par  les  dits  intimés,  signifié  à  leur 
requête  au  dit  appelant,  le  douze  janvier  1750,  par  lequel  les  dits 
îutimé:*  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  aa 
ï^éant,  en  conséquence  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  condamner  l'appelant  en  l'amende  de 
•on  fol  appel  ;  requérant  Injonction  du  procureur-général  du  roi  ; 
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Vu  aussi  toutes  les  pièces  respectivement  produites  par  les  parti 
savoir  :  de  la  part  du  dit  appelant,  suivant  son  inventaire  de  prodi 
tion  et  acte  de  produit  piis'au  greffe  de  ce  conseil,  signifié  le  ( 
décembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et   notamment  : 

Un  contrat  de  donation  consenti  par  Charles  Bélanger  et  Gei 
viève  Gaguon,  au  profit  de  Michel  et  Alexandre  Bélanger,  lei 
enfans,  d'une  terre  de  cinq  arpens  de  largeur  le  long  du  b( 
du  fleuve  Saint-Laurent,  sur  une  lieue  et  demie  de  profonde 
avec  tous  les  bâtimens  qui  sont  construits  sur  la  dite  teire, 
que  le  tout  est  acquis  des  héritiers  de  feu  François  Bélanger,  ai 
qu'il  e»t  plus  au  long  porté  au  dit  contrat  passé  devant  Me.  Jac< 
notaire,  le  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  dûment  '  insinué 
quinze  novembre  suivant  ; 

Un  contrat  de  maiiage  passé  devant  le  dit  Me.  Jacob,  notaire, 
quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  entre  Joseph  Bélanger  a^ 
Catherine  Lefrançois,  par  lequel,  entr'autres  choses,  Charles  Bêla 
ger  et  Geneviève  Gagnou,  sa  femme,  font  donation  au  dit  Joseph  1 
langer,  leur  fils,  de  deux  arpens  et  sept  perches  de  terre  de  front  i 
une  lieue  et  demie  de  profondeur,  à  détacher  d'une  terre  de  ci 
arpens  et  sept  perches  de  front  sur  la  dite  profondeur,  et  le  quart 
tous  le.5  meubles,  bestiaux  et  bâtimens,  et  ain.>i  qu  il  est  plus  au  lo 
expliqué  au  dit  contrat  de  mariage  et  aux  charges  y  exprimées, 
bas  duqujel  est  l'insinuation  d'icelui  en  date  du  dix  janvier,  mil  6i 
cent  trente-six  ; 

*  • 

Une  quittance  donnée  par  Nicolas  JLefrançoîs  et  Magdelai 
Lefevre,  sa  femme,  à  Joseph  Bélanger,  par  laquelle  les  dits  Nicol 
Lefrançois  et  sa  femme  reconnoissent  avoir  reçu  du  dit  Joseph  Bêla 
ger  tous  et  chacuns  les  droits  et  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir 
prétendre  dans  la  succession  de  feue  Catherine  Lefi*ançois  :  la  di 
quittance  passée  devant  le  dit  Jacob,  notaire,  le  dix-neuf  avril,  n 
sept  cent  trente-neuf; 

Une  expédition  du  contrat  de  mariage  passé  devant  Me.  Pich< 
notaire,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  quarante,  entre  Josej 
Bélanger,  veut'  de  Catherine  Lefrançois,  avec  Geneviève  Bailla 
gcon,  par  lequel  ils  sont  uns  et  communs  en  tous  biens,  meubles 
immeubles  présens  et  à  venir,  même  dans  leurs  propres  ;  et  d'auta 
que  les  héritages  du  dit  Jo?ieph  Bélanger  lui  appartiennent  en  cons 
quence  d'une  donation  à  lui  faite  par  ses  père  et  mère,  aux  charge 
portées  en  icelle,  et  auxquelles  charges  la  dite  Geneviève  Bailla 
geon  sera  tenue  solidairement  avec  le  dit  Joseph  Bélanger,  attend 
que  par  la  clause  ci-dessus  les  dits  héritages  entrent  en  la  dite  cob 
munauté  ;  et  est  accordé  expressément  par  le  dit  contrat,  qu'au  cj 
que  la  dite  Geneviève  Baillargeon  prédécédât  le  dit  Joseph  13elang( 
sans  enfans,  les  biens  ajjpartenant  à  ce  dernier  retourneront  d'où  i 
procèdent  ; 

Une  expédition  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Pane 
notaire,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  pari 
dit  Nicolas  Lefrançois  et  Geneviève  Baillargeon,  sa  femme,  ci-devai 
veuve  de  Joseph  Bélanger,  au  profit  du  dit  Michel  Bélanger,  de  toi 
ce  qui  peut  compéter  et  appartenir  à  la  dite  Geneviève  Baillaigeoi 
tant  en  terres,  prairies,  bois,  bestiaux,  meubles  et  autres  effets  à  ell 
appartenans  et  dépendans  de  la  communauté  qui  a  été  entr  elle  et  1 
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dit  feu  Joseph  Bélanger,  suivant  leur  contrat  de  mariage,  et  tous  les 
droits  qiii  lui  sont  accordés  par  i celui  sans  réserve,  la  dite  vente  faite" 
pour  le  prix  et  sonime  de  douze  cents  livres  :  le  dit  contrat  de  vente 
signifié  a  la  requête  du  dit  appelant  aux  intimés,  le  vingt-deux  jan- 
vier, mil  sept  cent  trente-six  ; 

Une  copie  du  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Jacob,  notaire,  par 
lequel  Charles  Gravel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les 
parties,  conjointement  avec  René  Réaume,  sur-arbitre,  ont  estimé 
les  terres,  héritages  et  bâtimens ,  dépendans  de  la  communauté  du 
dit  feu  Joseph  Bélanger  et  la  dite  Geneviève  Baillargeon,  savoir  :  les 
terres  à  cent  cinquante  livres  la  perche  de  front  sur  une  lieue  et 
demie  de  profondeur  ;  utie  maison,  &  la  somme  de  quatre  cents 
livres  :  le  dit  procés-verbal  en  date  du  vingt-neuf  mars,  mil  sept  cent 
quarante-sept  ; 

L*inventaire  fait  par  Me.  Dulaurent,  notaire,  le  six  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  des  biens  meubles  et  imnîeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entre  la  dite  Geneviève  Gagnon  et  le  dit  Charles 
Bélanger. 

Et  de  la  part  des  dits  intimés  ausdi  suivant  leur  inventaire  de  pro- 
duction et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  signifié  les 
trois  juillet  et  quatre  novembre,  mil  sept  cent  quai'ante-neuf,  et 
notamment  : 

Les  lettres  de  rescision  obtenues  en  ce  conseil  par  les  dits  in- 
.  timés,  le  trente- un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six,  portant,  au 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  commande- 
ment au  jug^-bailli  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  que  s'il  lui  ap- 
pert de  l'exposé  aux  dites  lettres  et  notamment  que  la  dite 
Geneviève  liaillargeon  fut  mineure  lors  du  contrat  de  vente  du 
dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  que  les  exposans 
soient  lésés  d'outre  moitié  du  juste  prix  ;  qu'il  y  ait  dol,  sur- 
prise et  autres  choses  tant  que  suffire  doivent,  et  qu'elles  soient  dans 
le  temps  de  restitution,  il  ait,  en  ce  cas,  (sans  avoir  égard  au  dit 
contrat  de  vente,  que  nous  ne  voulons  nuire  ni  préjudicier  aux  dits 
exposans,  et  dont  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit  les  avons  rele- 
Tés  et  relevons  par  ces  présentes),,  à  remettre  les  parties  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  auparavant  la  dite  vente  :  les  dites 
lettres  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  juge-bailli  de  la  dite 
seigneurie  de  Beaupré,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-six,  et 
pareillement  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant, 
le  douze  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  le  môme  jour  par  le  dit  juge-bailli  de  Beaupré^ 
qui.  sur  les  dites  lettres  de  rescision,  appointe  les  parties  en  droit  à 
écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  dépens  rései*vés  ; 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  juge,  le  douze  mars,  mil  sept  cent 
quarante-six,  entre  les  dites  parties  par  laquelle  il  est  dit  : 

Attendu  que  pour  parvenir  à  l'entéiinement,  si  faire  se  doit,  des 
dites  lettres  de  rescision,  qu'il  convient  pour  connaitre  la  valeur  des 
biens  dont  est  question,  tant  en  meubles,  qu'immeubles  et  qui  font 
l'objet  de  la  vente  faite  ;  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  d'iceux,  sans 
préjudicier  ai|x  droits  des  parties  ni  à  la  <iite  sentence  d'appointe- 
ment; 
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Est  ordonné,  qu'à  la  diligence  du  dit  Nicolas  Lefrançois  et  ao: 
frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra,  il  seroit  incessamment  procéd 
à  rinventuire,  pri^ée  et  estimation  des  meubles,  bestiaux  et  autre 
effets  laissés  après  le  décès,  tant  de  Charles  Bélanger,  père,  que  J 
Joseph  Bélanger,  fils,  et  ce  par  tel  notaire  qu'il  comiendra  et  bur  c 
requis,  en  la  manière  accoutumée,  pour  le  dit  inventaire  fait  etraj 
poité,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  la  représentation  dec 
quels  meubles,  bestiaux  et  autres  effets,  le  dit  Michel  Bélanger  c 
ses  consors,  seront  tenus  de  faire  et  se  purger  par  serment,  comme  i 
n'en  a  été  détourné  direc^inent  ni  indirectement,  sauf  après,  et  Ion 
que  les  parties  le  requerront,  être  procédé  à  la  prisée  et  e&timation  di 
immeubles,  dépens  réservés  : 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  intimés  au  dit  appelanl 
le  dix-neuf  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-six  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  avril,  mil  sep 
cent  quarante-six,  confirmative  de  la  dite  sentence  rendue  par  le  juge 
prévôt  de  Beaupré,  le  douze  mars  de  la  même  année,  signifiée  le  si: 
au  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  les  dites  parties  par  le  dit  juge-préWl 
de  la  juiisdiction  de  Beaupré,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  qua 
rante-sept,  par  laquelle  il  est  donné  acte  aux  parties  do  leur  consente 
ment  et  de  la  nomination  par  elles  faite  d'experts  ; 

En  conséquence,  condamne  le  dit  Michel  Bélanger  à  remettre  dan 
huitaine  les  pièces  concernant  la  demande  dont  est  question,  e 
notamment  l'inventaire  des  biens  délaissés  après  le  décès  de  Chark 
Bélanger,  et  Joseph  Bélanger,  fils  ; 

Et  est  ordonné,  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation  des  in 
meubles  qui  font  partie  de  la  vetite  portée  au  contrat  du  dix-huit  juii 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  laquelle  estimation  sera  faite  parCharle 
Gravel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les  parties,  et  aux 
quels  seront  remis  à  cet  effet  les  titres  et  pièces  nécessaires,  serroeo 
préalablement  prêté  par  les  dits  experts  en  la  manière  accoutumée  e 
desquelles  visite  et  estimation  les  dita  arbitres  dresseront  leur  procéi 
verbal,  pour  icelui  rap[K)rtéy  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  d^ 
pens  réservés  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  partie,  le  vingt-septième  mars  de  la  dit 
année  ; 

L'acte  de  prestation  de  sermept  des  dits  experts  en  présence  de 
parties,  fait  le  vingt-huit  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua 
rante-sept  ; 

Le  procèsrverbal  des  dits  experts  en  date  du  vingt-neuf  mars  de  1 
dite  année,  signifié,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  \k 
quinze  avril  suivant  : 

La  sentence  définitive  rendue  par  le  dit  juge-prévôt  de  Beaupré,  l 
trente  décembre,  mil  sept  dent  quarante-sept,  sur  productions  rei 
pectives  des  parties,  prononcée  en  ces  termes  : 

"  Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  nous  appert  de  la  minorité  A 
*'  Geneviève  Baillargeon,  femme  du  dit  Nicolas  Lefrançois,  Ion  à 
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**  la  passatîoD  du  contrat  de  vente  par  elle  faite  avec  le  dît  Lefran- 
**  çois,  son  mari,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  qu'il 
•*  y  a  lésion  dans  la  vente  énoncée  au  dit  contrat.  Nous,  ouï  le  procu- 
**  reur-fiscal  sur  le  tout,  avons  entériné  et  entérinons  les  dites  lettres 
"  de  rescision  obtenues  par  les  dits  Nicolr^  Lefrançois  et  sa  dite 
'*  femme,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six,  en  consé- 
**  quence,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  vente  du  dit  jour,  dix-huit 
"  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  par  les  dits  Lefrançois  et 
"  sa  femme,  en  faveur  du  dit  Michel  Bélanger,  sera  tenu  pour  résilié 
^  et  comme  non  fait  et  avenu,  et  remettons  les  parties  au  même  et 
**  «emblable  état  qu'elles  étaient  avant  le  dit  acte,  en  remboureant, 
'*  néanmoins,  parle  dit  Lefrançois  et  sa  femme,  suivant  leurs  offres, 
•*  au  dit  Michel  Bélanger,  la  somme  de  trois  cents  livres  qu'ils  ont 
**  reçue  sur  le  prix  de  la  dite  vente,  et  est  le  dit  Michel  Bélanger  et 
•*  consors,  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-neuf  Uvrea, 
**  quinze  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ;" 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appe- 
lant,  le  seize  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit  ; 

Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  fait  en  la  prévôté  de  cette  ville  par 
)e  dit  Michel  Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  intimés  Lefran* 
çois  et  sa  femme,  le  dix-huit  du  dit  mois  «de  janvier  ; 

Requête  présentée  en  la  dite  prévôté  par  les  dits  Nicolas  Lefran* 
çois  et  sa  femme,  tendante  à  être  reçus  anticipants  sur  le  dit  appeli 
te  faisant,  leur  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Bélanger  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,  voir  ordonner 
^ue  la  dite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  se  voir  con* 
damner  en  l'amende  et  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté,  étant  ensuite 
portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  la  dite 
prévôté  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance, 
41a  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois 
^  janvier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté,  le  vingt** 
trois  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  même  jour,  par  laquelle  les 
parties  sont  appointées  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

SigniBcation  faite  d'icelle,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appe« 
lant,  le  vingt-six  du  même  mois  ; 

Ecrit  de  griefe  fourni  car  le  dit  appelant  en  la  dite  prévôté,  signifie 
à  sa  requête  aux  dits  intimés  le  six  mai,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Et  vu  aussi,  toutes  les  pièces  de  procédures  produites  par  les  dites 
parues,  mentionnées  en  leurs  inventaires  de  production,  tant  en  la 
prév5té  de  cette  ville  qu'en  ce  conseil,  et  sur  lesquelles  la  sentence 
définitive  rendue  en  la  dite  prévôté,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  qua» 
rante-neuf,  est  intervenue,  et  dont  est  appel  en  ce  conseil  ;  conclu-» 
mens  du  procureur-général  du  roi,  du  premier  mars  dernier,  cul  Me* 
Joseph  Nouchet,  conseiller,  en  son  rapport,  et  tout  considéré  : 

U2* 
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Le  conseil  a  mis  et  met  Tappellation  au  néant,  oi'donne  que  la  sei 
tence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ai 
pelarit  en  Tamende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens  <! 
la  cause  d'appel. 

Signé  :  ESTÊBE, 

NOUCHET, 
Avec  paraphe 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  défaire  inst 
rer  dans  les  sentences  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pom 
ront  alléguer  les  défendeurs  lorsquUls  ne  les  auront  pas  déduits  pi 
écrit  et  fait  signifier,  du  vingt-neuvième  septembre,  mil  sept  ce 
cinquante -cinq. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  Varîn,  commissaire  de 
marine,  ordonnateur  à  Montréal,  Estèbe,  Gaultier,  Nouchet,  Bedoi 
Hiché,  conseillers,  Cugnet,  Bénard,  conseillers-assesseurs,  le  proc 
reur-général  du  roi,  et  le  gî*effier  en  chef. 

ENTRE  Jean  Mathieu  dit  Laramée,  aubergiste,  demeurant  en 
seigneurie  de  Kepentigny,  appelant  de  sentence  rendue  en 
jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  trente  j,uin  dernier,  d'une  par 
et  Jean-Baptiste  Jeannot,  habitant  du  dit  lieu,  intimé,  d'autre  pai 

Vu  la  dite  sentence  rendue  par  extraordinaire,  par  laquelle  le  c 
Jean  Maihieu  est  condamné  à  relever  à  ses  frais  et  dépens,  sous  hi 
jours,  les  clôtures  qui  seront  jugées  nécessaires  entre  les  parties  poi 
la  conservation  de  leurs  grains,  par  Piene  Payet,  capitaine  des  n 
lices  de  Repentigny,  lequel  en  dressera  son  procès- vei-oal,  sinon  et 
faute  par  le  dit  Jean  Mathieu  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  et  icel 
passé,  le  dit  Jeannot  est  autorisé  à  faire  faire  les  dits  travaux  ai 
frais  du  dit  Mathieu,  les  dépens  réservés  ;  et  sera  la  dite  senten 
exécutée  par  manière  de  provision,  noiK)bstant  opposition  ou  appel] 
tion  quelconques  et  sans  y  préjudiciel*,  en  parle  dit  Jeannot  donnai 
au  dit  cas  d'appel,  caution  qui  sera  reçue  devant  le  lieutenant-gén 
rai  de  Montréal  en  la  manière  accoutumée  j 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dît  intim 
au  dit  appelant,  le  deux  juillet  suivant,  avec  commandement  de  sati 
fiiire  au  contenu  d'icelle  ;. 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  c 
Mathieu,  signifiée,  à  sa  requête^  au  dit  Jeannot  le  sept  du  même  moi 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Mathieu,  tendante  à  i 
que,  vu  son  dit  acte  d'appel,  il  lui  plaise  le  tenir  pour  Hen  relevé,  < 
faisant,  lui  perracttre  de  faire  assigner  en  ce  conseil  le  dit  Jeanne 
pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  avec  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  ( 
^amende  ; 
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Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-cinq  du  dit  mois  de  juîll«ît,  por- 
tant, reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  en  ce  conseil  dang 
le  délai  de  Vordonnance  ; 

Sigaifîcïition  das  dite^  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faite, 
à  la  requête  du  dit  appelant,  au  dit  intimé,  le  deux  août  suivant,  avec 
assignation  à  Comparoir  en  ce  conseil  le  lundi  lors  prochain  en  huit 
jours  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête  au 
dit  intimé,  le  seize  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  la  dite  sentence,  et  ce 
<!ont  est  appel  au  néant,  (en  ce  qtre  le  dit  appelant  est  condamné  à 
faire  relever  la  clôture  d'entre  lui  et  l'intimé  dans  le  temps  môme  que 
«a  terre  ne  lui  auroit  point  été  livrée  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  bornes 
de  plantées  ni  de  lignes  de  tirées,  en  ce  qu'il  n'a  point  été  ordonné  la 
preuve  que  l'appelant  lui  demindoit  de  faire,  à  l'occasion  du  feu  qu'il 
avoit  mis  dans  le  bois,  ainsi  qu'il  l'avoue,  qui  avoit  brûlé  la  clôture 
et  diflerens  autres  bois,)  ordonner  que   le  dit  appelant  fera  preuve 

Î>ar  témoins  devant  le  juge  de  Montréal,  au  cas  de  déni  de  la  part  de 
'intimé,  et  décharger  l'appelant  des  dépens  auxquels  il  a  été  mal  à 
propos  condamné  et  quil  a  payés,  ainsi  que  la  clôture  qu'il  a  faite  ; 
condamner  le  dit  intimé  à  rembourser  au  dit  appelant,  trente-six 
livres  qu'il  a  payées  à  compte  des  frais  pour  empêcher  les  rigoureuses 
poursuites  dont  il  étoit  menacé  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-huit  août  dernier,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'il  en  sera  délibéré  pardevant 
Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller-assesseur,  pour,  sur  sou  rapport,  être 
ordonné  cexju'il  appartiendra,  dépens  réseivés  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  par  le  dit  intimé,  sîgnîfi^,  à  sa 
requête,"  au  dit  appelant,  le  vingt-sept  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  a\^c  amende  et  dépens. 

Vu  aussi  un  écrit  signé,  **  Dailleboust,"  prêtre,  daté  du  neuf  juillet 
dernier,  par  lequel  il  certifie  que  Pierre  Payet,  capitaine  des  milices 
et  Jean-Baptiste  Touin,  son  lieutenant,  ont  fait  la  visite  de  la  clôture 
des  parties,  ont  visité  la  dite  clôture  le  mieux  qu'il  leur  a  été  post^îble 
«t  ont  déclaré  que  toutes  les  perches  nécessaires  pour  faire  la  clôture 
étoient  rendues  sur  le  Keu,  et  que  ce  que  demande  l^éonard  Belhu- 
meur  est  très-juste. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  ;  ouï  le  procureur- 
général  du  roi  et  le  rapport  de  Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller- 
assesseur  : 

Le  conseil  a  mis  hors  de  cour  sur  T appel,  tous  dépens  compensés,  et 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  le  lieutenant-général  de  Alontréal  sera  tetm  à  l'avenir  de  faire 
insérer  dans  les  sentences  qu'il  rendra,  et  particulièrement  danscelles 
par  extraordinaire,  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pouiTont 
alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par  écrit 
dûment  signifiés. 

Signé:  VABIN. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  à  tous  les  huissiers  que  larS" 
que  les  parties^  à  qui  ils  feront  des  significations^  voudront  à  Pins- 
tant  y  faire  quelques  réponses,  de  les  transcrire  en  entier^  tant  dam 
L* original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseront ^  du  12e.  janvier  1756 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con 
Beiller,  qui  a  présidé,  Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  Hiché 
iîonseiUers,  Bénard,  conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  i*oi 
et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  André  Lagroix,  habitant  de  la  seigneurie  de  Notre-Dame 
des- Anges,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cetu 
ville,  le  vingt-cinq  novembre  dernier,  et  anticipé,  présent,  d*un< 
part;  et  Ma  tre  Paul- Antoine  Lanoullier,  juge-prévôt  de  la jurisdic 
tion  du  dit  lieu  de  Notre-Dame-des- Anges,  intimé  et  anticipant,  com 
pai*ant  par  François  Dumergue,  porteur  de  pièces,  d'autre  paît. 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  André  Lagroix  est  con 
damné  à  faire  réparation  au  dit  sieur  Lanoullier,  au  premier  joui 
d^audience,  en  la  jurisdiction  de  Notre- Dame^es- Anges,  pour  le 
injures  par  lui  proférées  contre  le  dit  sieur  Lanoullier,  énoncées  ei 
sa  réponse  du  huitième  et  onzième  novembre  dernier,  et  en  cin 
quante  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  di 
lieu  de  Notie-Dame-des-Ànges,  lui  est  fait  défenses  de  récidive 
sous  les  peines  de  droit,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  surplus  à  se  pour 
voir  en  la  jurisdiction  de  Notre- Darae-des- Anges,  pour  raison  d( 
l'affaire  pendante  en  la  dite  jurisdiction,  entre  lui  et  le  nommé  Lort^ 
«auf  l'appel  en  la  dite  prévôté,  si  le  cas  y  échet,  et  le  dit  Lagroi: 
4:oodamné  aux  dépens  liquidés  à  quatorze  livres,  quinze  sols,  le  cou 
^e  la  sentence  iion  compris,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposi 
tioaou  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles  ; 

Signification  &ite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieu 
Lanoullier,  au  dit  l^agroix,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembr 
clernier,  avec  commandement  de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Autre  commandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix,  1 
premier  décembre  suivant  ; 

Itératif  commandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix,  1 
deuxième  du  même  nu>is,  de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence 

Exploit  de  saisie  et  exécution  fait,  à  la  même  requête,  sur  le  d 
Lagroix,  par  les  huissiers  Duhault  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois 

Acte  d'appel  fait  ea  ce  conseil  par  le  dit  Lagroix,  de  la  dite  sei 
tence,  siginfié,  à  sa  requête,  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  deuxiénn 
décembre  dernier,  pour  les  torts  et  griefs  qui  lui  sont  faits  par  la  dit 
sentence,  qu'il  déduira  en  tems  et  lieu  ; 

Requête  présentée  3n  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Lanoullier,  tei 
dante  à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appol,  ce  faisant,  lui  permetti 
de  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  î 
délai  de  lordonnance,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  < 
Toir  ordonner  que  la  dite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  eâfet,  < 
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qne  l'arrêt  qui  interviendra  seia  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette 
ville  qu'enlajuriscIî-:tion  de  Notre-Dame-des-An^es,  et  êtr«»  en  ouïra 
condamné  eu  rametide  de  son  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  la 
jonction  du  proeureur-général  du  roi  ; 

Ordonnance  étant  ensuîtf%  du  six  du  dit  mois  de  décembre,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil,  dans 
le  délai  de  Tordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ;  le 
reçii,  de  la  somme  de  tiois  livres  pour  sa  consignation  de  Tamende, 
du  greffier  en  chef  de  ce  conseil  ; 

Signification  des  dites  requête,  ordonnance  et  reçu  d'amende,  faite, 
à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dit  jour  six  décembre, 
avec  assignation  à  comparoir  au  conseil,  le  lundi  lors  prochain  en 
huit  jours  ; 

Défaut  congé  obtenu  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  le  quinze  du 
dit  mois,  contre  le  dit  appelant,  à  lui  signifié  le  dix-huit  du  même 
miiis,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié,  à  sa  requête,  au 
dit  intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  sentence  dont  est  appel  au  néant,  condamner  Tintimé 
aux  dépens  des  causes  piûncipale  et  d'appel,  et  en  l'amende. 

Vu  aussi  toutes  les  anitre«  piàces  sur  lesquelles  la  dite  senlence  est 
intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du 
r(À  :  •  , 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  de  grâce  a 
réduit  l'amende  de  cinquante  livres  à  la  somme  de  neuf  livres,  con- 
dampe  Je  dit  appelant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel, 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général  du  roi  ; 

Le  conseil  enjoint  à  tous  huissiers,  sous  peine  de  six  livres  d'amende, 
que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront  -des  significations,  entendront 
y  faire  dans  I  instant  quelques  réponses,  de  transcrire  en  -entier  les 
dites  réponses,  tant  dans  l'original  des  dites  significations  que  dans 
la  copie  qu'ils  laisseront  des  dites  significations  aux  dîtes  parties,  de 
manière  que  la  copie  soit  totalement  conforme  à  l'original  ;  lesquelles 
réponses  geront  signées,  tant  dans  la  copie  que  dans  l'original,  si  la 
partie  sait  signer,  ou  qu'il  sera  déclaré  «qu'elle  ne  le  sait  au  ne  peut 
signer,  de  ce  interpellée  suivant  l'ordonnance  ; 

Et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville 
qu'aux  jurisdictions  royales  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières,  pour 
y  être  lu,  publié  et  enregistré,  et  seront  tenus  les  substituts  du  dit 
procureur-général  du  roi,  es  dites  jurisdictions,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution,  et  de  certifier  le  conseil  des  dites  publications  et  enrégis- 
tremens  dans  les  délais  accoutumés. 

Signé:  FOUCAULT, 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  maintient  un  habitant  de  B'etrsca 
dans  lu  propriété  et  joun^sdnce  du  terrain  qu^il  possède  de  plus  qu 
son  titre  ne  porte ^  â7i  en  pai/unl  les  cens  et  rcîïtes  au  prorata  d 
reste  de  sa  concessJon^  du  \be.  novembre,  175G. 

Le  conseil  ayLumhle,  où  étoîciit  Mesi^io^r3  Foucault,  premier  coi 
eeiller,  qui  a  pré>iclé,  do  Lafoîitaine,  PtMtbuis,  Nouchet,  Btdoi 
Hiché,  ImlxMt,  BonarJ,  et  Cu^ct,  conseiller-assesseur,  le  proci 
reur-général,  et  le  greffier  en  chef. 

Ij^NTRE  les  ri3re3  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  appelans  c 
J  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  le  se] 
tiéme  oct(;bre,  mil  sept  cent  cin(piante-quati«e,  stipulant  pour  eux  ] 
Pore  Lesueur,  leur  procureur,  d'une  part;  et  François  Massico 
habitant  de  Batiscan>. intimé,  d'autre  paît. 

Vu  la  dite  sentence  portant  :  "  Nous  disons  quHl  a  été  raol  jugé  ( 
bien  appelé,  en  conséquence  maintenons  le  dît  Massicot  en  la  joui 
sance  et  propriété  du  terrain  de  surplus  que  son  titre,  en  payai 
Tingt-neuf  années  de  cens  et  rentes  au  prorata  de  sa  couessiou,  «an 
préjudice  à  rannéo  courante,  et  continuer  les  dits  cens  et  rentes 
perpétuité,  et  sujet  pour  le  dit  surplus  à  toutes  charges  mentionné< 
ao  dit  contrat  de  conces.sion,  dépens  compensés  "  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Pères  Jésuites,  tei 
dante  à  être  reçus  appelans  de  la  dite  sentence,  ce  faisant  leur  pei 
mettre  de  faire  assî'jjner  le  dit  François  Massicot,  pour  en  venir  e 
ce  coîiseil  dans  le  délai  de  Tordonnance,  pour  voir  mettre  Tappelk 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant,  voir  adjugei  aux  dit 
Pères  Jésuites  Tes  conclusions  qu'ils  prendront  par  leur  écrit  de  grief 
qu'ils  feront  signifier  en  t^ms  et  lieu,  et  le  voir  condamner  en  toL 
fes  dépens  dos  cau^sçs  principale  et  d'appel  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  coe 
Beil,  pour  la  consignation  de  l'aniende  ; 

Ordonnance  étant  en.uite,  du  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cei 
cinquante-cinq,  portant,  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  veni 
en  ce  conseil  dans  le  délai  de  1  ordonnance  ; 

Signification  des  d'tes  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faiti 
à  la  requête  des  dits  appelants,»  au  dit  intimé,  le  cinquième  févrie 
suivant,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conHoil,  le  troisième  maj 
suivant  ; 

Anot  contradictoire  rendu  en  ce  conseil  le  même  jour,  par  lequc 
ïe  couseil  a  appointé  et  a)  pointe  les  parties  en  droit  à  écrire  et  prc 
duire,  dans  les  délais  de  Fordonnance,  pardevant  Me.  Bénard,  consei! 
ler-asse-îseur,  pour,  sur  son  rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiec 
dra  ainsi  que  sur  les  conclusions  de  procureur-général  du  roi,  dépen 
réservés  ; 

Signification  du  dit  aiTçt  faite,  à  la  requête  des  dits  appelants,  ao  di 
intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  mars»  avec  sommation  de  i^atù 
faire  au  dit  arrêt  \ 
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Vu  les  piôcos  produites  par  les  parties,  savoir^  celles  des  appe- 
lants, suivant  leur  inventaire  de  production  et  acte  de  produit  pns  au 
greffe  de  ce  conseil,  le  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-cinq, 
ledit  inventaire  signifié;  à  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit  intimé, 
le  treizième  du  même  mcMs,  par  lequel  les  dits  appelants  concluent  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  par  Tarrêt  qui  interviendra,  sans  s'airèter  ni 
avoii  ëgard  à  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  par  Tintimë,  mettre  Tappellar 
don  et  sentence  dont  est  appel  au  néant,  émendant,  ordonner  que  lea 
sentences  rendues  pai*  le  juge  de  BatiscaUr  l^-'s  vingt-neuf  juillet,  et 
cinquième  août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  condomner  l'intimé  en  tous  les  dépens 
-des  causes  principade  et  d'appel  ; 

Et  produisent  les  dits  appelants,  suivant  leur  dit  inventaire  de 
pn»duction.  une  expédition  de  plusieurs  contrats  de  concession  det 
terres  enclavées  <1  ans  leur  seigneurie  de  Batiscan,  délivrée  par  Me. 
Nonnandin,  notaire  royal  aux  Trois-Rivières,  le  dix-septiOme  novem- 
bre, mil  sept  cent  dix  ; 

Une  expédition  d'un  autre  contrat  de  concession  du  treize  mars,  mil 
Bept  cent  cinquante-quatre,  passé  devant  Me,  Duclos,  notaire  en  la 
seigneurie  de  Batiscan,  par  le  Père  Pierre-René  Floquet,  jésuite,  et 
leur  procureur,  d'une  terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt-un 
de  profondeur,  située  à  la  rivière  de  Batiscan,  tenant  des  deux  côtév 
aux  teiTes  non  concédées  ; 

Plus,  un  autre  demi-arpent  de  t^rre  ou  environ,  situé  à  la  dite 
rivière  de  Batiscan  du  côté  du  nord  de  la  dite  rivière,  tenant  d'un  côte 
â  la  mineure  .Massicot,  et  de  l'autre,  au  sud-ouest,  à  Joseph  Latulipe« 
d'un  bout,  pardevant,  à  la  dite  rivière,  et  d'autre  bout  à  la  dite  rivière^ 
aux  terres  non  concédées,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  por- 
tées, laquelle  terre  et  demi- arpent  a  été  vendue  depuis  par  le  dit 
Huneau; 

Un  procès-verbal  du  trentième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit 
dressé  par  le  sieur  Plamondon,  arpenteur-royal,  des  terres  de  Feuille- 
▼eite  et  Pierre  Barie,  et  des  Massicot,  et  du  demi-arpent  de  terre  on 
question  ; 

La  sentence  rendue  par  le  juge  de  Batiscan,  le  sixième  août,  mil 
£^t  cent  quarante-huit,  qui  fait  défenses  de  couper  les  foins  et  lea 
grains  dessus  le  demi-arpent  de  terre  en  question,  à  peine  de  toua 
dépens,  dommages  et  intéri^ts,  signifiée  le  quinzième  du  dit  mois 
d'août; 

Autre  sentence  contradictc^re  rendue  en  la  dite  jurisdtction  de 
Batiscan,  entre  les  parties,  le  vingt-neuvième  juillet,  mil  sept  cent 
cinquante-quatre,  qui  ordonne  que  Gabriel  Huneau,  jouira  paisible- 
ment, suivant  et  conformément  au  titre  qui  lui  seroit  donné  par  lea 
appelants,  et  a  condamné  l'intimé  aux  dépens,  sigaifiée  le  deuxième 
août  de  la  dite  année  ; 

Autre  sentence  du  cinquième  du  dit  mois  d'août  qui  condamne 
l'intimé  à  vingt  livres  d'amehde,  et  à  livrer  ou  payer  les  foins  qu'il 
a  enlevés  de  dessus  le  dit  demi-arpent  de  terre  en  question,  au  choix 
des  parties,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts,  et  aux 
dépens,  signifiée,  le  septième  du  dit  mois  ; 
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L'orîçîuçtl  de  la  sentence  dont  est  appel  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intirae?  aussi  suivant  son  inventaire  de  prodc 
tion  et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  le  cinquième  m 
mil  sept  cent  cinquante-cinq,  par  lequel  susdit  inventaire  le  dit  întii 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  mettre  l'appellation  au  néa: 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  a^ 
amende  et  dépeiis,  tant  des  causes  principal^  que  d'appel,  et  prodi 
notamment  le  dit  intimé,  le  contrat  de  concession  consenti  par  les  d 
Pures  jésuites  à  Jacques  Massicot,  passé  devant  Me.  Trottam,  notaii 
le  dixième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Autre  contrat  de  concession  consenti  par  les  dits  Pères  jésuites 
Jacques  Massicot,  passé  devant  Normandin,  notaire,  le  dix-sept  nove 
bre,  mil  sept  cent  dix  ; 

Procès- ver  bel  de  chainage  et  bornage  de  la  terre  dont  est  questio 

Et  vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  produites  par  ] 
parties,  tant  en  causes  principale  que  d'appel  ;  conclusions  du  proc 
reur-général  du  roi,  du  sixième  du  présent  mois  ;  ouï  le  rapport 
Me.  Michel  Bénard,  conseiller-assesseur,  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  s€ 
tence,  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  1 
appelants  en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aiLx  dépe 
de  la  cause  d'appeL 

Signé  :  FOUCAULT, 

BÉNARD. 


• — Arrêt  du  Conseil  Surpériew  de  Québec  qui,  sur  un  appel  de  senten 
condamne  J,  B,  Gacien  et  André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Clan 
Poulin  Oresséf  un  terrain  dam  la  co7nmune  des  Trois- Rivières, 
lundi,  quatrième  décetnbre,  mil  sept  cent  cinquante-huit^ 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  ce 
Beiller,  qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Imbert,  Cugnet,  conseillers. 
Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-géné 
du  roi^  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Jean-Baptiste  Gacien  et  André  Corbîn,  aux  noms  et  corai 
syndics  des  bourgeois  et  citoyens  de  la  ville  des  Trois-Rivièr 
appelants  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royale  des  Trc 
ïlivières,  comparants  par  Me.  Jean-Claude  Panet,  notaire  royal  en 
prévôté  de  cette  ville,  leur  procureur,  d'une  part  ;  et  sieur  Clau 
Foulin  Cressé,  bourgeois  do  la  dite  ville  des  Trois- Rivières,  in  tin 
comparant  par  Me.  Jean-Baptiste  Decharnay,  notaire  royal,  son  pi 
cureur,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  les  dits  Gacien  et  Corbîn,  es  non 
sont  condamnés  à  consentir  un  titre  de  concession  suivant  et  ai^dé 
de  l'ordonnance  de  monsieur  le  gouverneur-général,   si  non  et  à  &i 
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de  ce  faire,  sera,  la  dite  sentence,  le  titre  du  dit  sieur  Cressë  aux 
charges  et  conditions  mentionnées  en  Vavis  du  procureur  du  roi,  et 
sera  la  dite  sentence  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  «ans  préjudice  à  icelle  ; 

Est  en  outre  ordonné,  que  Tordonnance  de  M.  le  général  sera  et 
restera  déposée  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  des  Trois-Riviérespour 
y  avoir  recours  en  cas  de  oesoin  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cressé,  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms,  le  vingt-neuf  juillet 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Gacien  et  Corbin,  es 
noms,  tendante  à  être  reçus  appelants  de  la  dite  sentence,  tenir  leur  ^ 

appel  pour  bien  relevé,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assigner  en 
ce  conseil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner 
qu'ils  ont  été  mal  jugés  bien  appelés  ; 

Donner  acte  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms,  de  ce  que  pour 
moyens  d'appel  ils  emploient  le  contenu  en  leur  requête,  et  faisant 
droit  sur  le  oit  appel,  mettre  la  sentence  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  ordonner  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Cressé  qu'il  sera 
convoqué  une  assemblée  générale  des  citoyens  de  la  ville  des  Trois- 
Riviéres,  chez  le  procureur  du  roi  ou  chez  le  subdélégué  de  monsieur 
l'intendant,  poui  délibérer  de  l'aliénation  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Requérant  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  sieur  Cressé  de  troubler  les 
dits  Gacien  et  Corbin,  es  dits  noms,  jusques  à  arrêt  définitif,  requé- 
rant dépens  ; 

La  dite  requête  signée,  "  G^den  et  Corbin  ;" 

Ordonnance,  étant  ensuite,  du  quatorze  juin  dernier,  portant  reçus 
appelants,  permis  d'assigner  pour  en  venir  à  ce  conseil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
dits  appelants,  es  noms,  au  dit  sieur  Cressé,  le  trente-un  octobre 
dernier,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

Acte  de  délibération  des  principaux  bourgeois  et  habitans  des 
Trois-Riviéres,  du  treize  février,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  par 
lequel  appert  qu'ils  agréent  dês-à-présent  comme  dès-lors  ce  qu'il 
plaira  à  monsieur  le  général  fixer  et  arrêter  pour  le  remplacement,  à 
fidre  dans  la  commune,  des  terrains  du  dit  sieur  Cressé,  ensuite  du- 
quel acte  do  délibération  est  l'avis  du  lieutenant-général  de  la  dite 
jurisdiction  des  Trois-Rivières,  de  lui  signé,  ainsi  que  des  principaux 
Dourgeoia  et  habitants  des  Trois-Riviôres,  et  aussi,  l'avis  du  procureur 
du  roi  de  la  dite  jurisdiction  ; 

Ensuite  l'ordonnance  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  gouverneur-géné- 
ral, portant: 

"  H  sera  donné  au  sieur  Cressé  un  arpent  et  demi  de  terrain  sur 
"  la  commune,  à  prendre  sur  le  chemin,  du  côté  de  la  ville  ou  de  la 
"  campagne,  à  son  choix,  la  profondeur  sera  bornée  à  l'alignement 
"  des  autres  ;  " 
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Procès-verbal  d'alignement  et  bornage  du  terrain  en  questii 
par  L^  Clerc,  arpenteur,  le  vingt  janvier  dernier,  et  le  pla 
commune  des  Trois-Rivières  ;  ouï  les  parties  comparantes 
Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureu 
rai  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  ettentence  dont  est  aj 
nëant,  faisant  droit  sur  Tappel  de  la  dite  sentence,  a  mis  les 
hors  de  cour,  et  ayant  égard  aux  conclusions  du  procureur-j 
du  roi,  fait  défenses  au  lieutenant-général  et  procureur  du  n 
jurisdiction  des  Trois-Rivières,  en  leurs  qualités  respectiv 
recevoir  aucunes  parties  en  la  qualité  de  syndic  des  citoyens  e 
geois  de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  qu'elles  n'aient  jus 
droit  qu'elles  ont  de  prendre  la  dite  qualité  ; 

Et  sera  le  présent  anêt  envoyé  en  la  dite  jurisdiction  roj 
Trois-Rivières  pour  y  être  lu,  l'audience  tenant,  et  enrégist 
diligence  du  procureur-général  du  roi  qui  certifiera  le  conseil 
enregistrement  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  FOUCAUL 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  au  Ueutenant-génén 
conformer  à  Vartide  XVI  du  Titre  21  de  VOrdonnance  di 
du  21e.  mm^  1759. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premii 
seiller,  qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Bedout,  Imbert,  Bén 
Cugnet,  conseillers.  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  le 
tiens  de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

.en-  Tj^NTRE  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérance,  capitaine   de 
i*^"j  Hi  de  la  Longue-Pointe,  près  Montréal,  appelant  de  sentent 
ifor-  due  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  vingt-un  avril  dei 
dcle  anticipé,  stipulant  par  Marie- Joseph  Guichard,  sa  femme,  foi 
'e21  ga  procuration,  passée  devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le 
l^*'^'  septième  janvier  dernier,  assistée  de  Maître  Antoine  Saillant, 
59.    royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une  part  ;  1 
Jug.  selle    Catherine    Godefroy,  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dit 
<1^.  rance,  sieur  Pierre  Couraud  Lacoste,  négociant  à  Montréal,  i 
ïe     gucritG   Aubuchon,  sa  femme,  et  Marie- Joseph  Aubuchon, 
8  \  séparée,  quant  aux  biens,  de  Charles  Jourdain  Labrosse,  ab 
Fol.  cette  colonie,  et  autorisée  par  justice  àlapoui-suite  de  ses  droi 
mes  et  anticipans,  stipulaut  par  Dame  Marie- Joseph  Courai 
coste,  épouse  d'Ignace  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Pérign 
stituée  par  le  sieur  Saint-Ange  Charly,  suivant  la  procuration 
devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  septième  du  préseï 
assisté  de  Maître  Jean-Baptiste  Dechamay,  notaire  royal, 
part; 

Vu  la  dite  sentence  portant  :  vu  le  procès- verbal  de  visite 
mation  des  sieurs  Garau  Saint-Onge,  Nicolas  Moraud,  Picard 
Peladeau,  du  neuf  avril,  avons  homologué  icelui  pour  être  c 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  attendu  que  la  m( 
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maison  et  les  liéritages  dont  est  question  ne  peuvent  commodément 
se  diviser,  est  ordonné  qu'ils  seront  vendus  par  licitation  pardtivant 
nous  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  t^tre  le  piix  de  la 
vente  donné  aux  parties  ;  et  afin  que  la  dite  vente  soit  publique, 
affiches  seront  mi^es  aux  lieux  et  endroits  nécessaires  et  acc«)ulumé8, 
à  la  diligence  des  dites  Catheiinc  Godefroy,  veuve  Jacques  Aubuchon 
etconsois,  siuf  et  sans  préjudice  à  la  dite  veuve  Aubuchon  à  se 
pourvoir,  ainsi  qu'elle  avisei-a  bon  être,  pour  raison  du  douaire  cou- 
tumier  à  elle  accordé  par  défunt  son  mari,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, les  dépens  compensés,  sauf  à  les  employer  en  frais  pour  par- 
Tenir  à  la  dite  vente  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requôte  des  intimés,  au 
dit  appelant,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  d'avril  ; 

Acta  d*appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Jacques  Aubuclion,  reçu  devant  Maître  Foucher,  notaire  royal  à 
Moutréal,  le  vingt-septième  du  dit  mois  d'avril,  signifié  à  sa  requête 
aux  intimés,  le  vingt-huitième  du  même  mois,  par  Thuissier  Decoste  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Catherine  Godefroy, 
Teuve  Jac(pi€îs  Aubuchon  et  consors,  tendante  à  être  reçus  antici- 
pans  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  leur  pet  mettre  de  faire  asMgner  en 
ce  conseil,  extraordinaire  ment  assemblé,  le  dit  Jacques  Aubuchon  à 
tel  jour  qu'il  plaira  ordonner,  pour  voir  mettre  son  appel  au  néant, 
dire  et  ordonner  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

L'ordonnance  de  Monsieur  l'intendant,  portant,  reçus  anticipans, 
perrain  d  assigner  pou"  en  venir  au  conseil  extraordinairement  assem- 
blé, mercredi  prochain  :  la  dite  ordonance  du  quatorzième  de  ce 
mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
intimés,  au  dit  appel  nt,  le  dit  jour  quatorzième  de  ce  mois,  avec 
isisignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le.  mercredi  seizième  de  ce 
noii  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié,  à  sa  requête,  le 
lit  jour  seizième  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raisons  y  conte- 
Mies,  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  sentence,  dont  est  appel,  au  néant,  et  tout  ce  qui  àpré- 
^é  et  suivi,  émendant,  ordonner  qu'il  sera  procédé  en  pré;  ence  de 
'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou  elles  duement  appelées,  à 
ane  nouvelle  vi:?ite  et  estimation  des  biens  dépendans  de  la  succes- 
non  de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérance,  père  de  l'appelant,  par 
«Is  experts  et  gens  à  ce  connoissans,  dont  les  parties  conviendront, 
anoD  nommés  d'office,  serment  par  eux  préalablement  prêté  en  la 
aanièi-e  accoutumée,  sur  les  titres  respectifs  des  parties,  qu'elles 
eront  tenues  de  leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  au  partage 
l'iceux  entre  tous  les  héritiers,  ou  à  la.  vente  par  licitation  si  elle  a 
ieu,  ce  que  ne  pense  pas  l'appelant,  et  ce,  dans  les  fonnes  ordi- 
naires et  prescrites  par  la  coutume  et  les  us  et  styls  du  châtelet  de 
Paiii,  et  suivant  et  conformément  à  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le 
ïx-neuf  février  dernier,  signifié  le  vingt-trois  du  même  mois  et  deux 
fcjril  suivant,  et  condamner  les  intimés  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d'appel,  et  frais  de  voyage  ; 
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Ecrit  de  réponses  fourni  par  les  indmës,  signifié,  à  leui  requête, 
au  dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  moid,  par  lequel  les  intimée  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  Tuppellation  au  néant,  dire 
et  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  Tarrôt  de  ce  conseil,  du  dix-neuf  février  dernier,  par  lequel  le 
conseil  a  mis  et  met  Tappellation  au  néant,  émendant,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  en  présence  de  l'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou  ' 
elles  duement  appelée^i,  à  une  nouvelle  visite  et  estimation  des  biens 
dépendans  de  la  succession  du  pure  de  l'appelant,  par  tels  experts  et 
gens  à  ce  connois.sans,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés 
d'office,,  sur  les  titres  respectifs  des  parties,  qu'elles  seront  tenues  de 
leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  au  partige  d'iceux,  entre 
tous  les  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitation  dans  les  formes  ordi- 
naires, condamne  l'intimé  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  ceux  de 
la  cause  principale  compensés,  le  dit  anêt  signifié,  à  la  requête  da 
dit  Jacques  Aubuchon,  à  la  dite  Catherine  Godefroy,  es  uorns,  le 
deuxième  avril  dernier  ; 

La  requête  présentée  par  le  dit  appelant  au  lieutenant-général  de 
Montréal,  à  l'efiet  de  faire  prêter  serment  aux  experts  nommés  par 
les  parties  : 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  cinquième  avril  der- 
nier, portant,  vu,  attendu  que  par  l'arrêt  du  conseil  le  serment 
ne:4,  pas  ordonné,  ordonnons  que  la  paitie  se  pourvoira  au  conseil, 
pour  raison  du  dit  serment,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être  ; 

Le  procés-verbal  de  visite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  sen* 
tence  dont  est  appel  ; 

Les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  au  gi'effe  de  ce  conseil  par 
les  dites  parties,  aux  protestations  y  contenues,  le  quatorze  du  présent 
mois,  duement  signifiés  les  quatorze  et  seize  de  ce  mois  ; 

Exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  l'appelant,  aux  intimés,  le 
dix-sept  de  ce  mois,  avec  déclaration  que  l'assignation  ci-devant  don- 
née à  la  requête  des  intimés,  le  quatorzième  de  ce  mois,  échéant  au 
mercredi  seizième,  seroit  continuée  à  ce  jourd'hui  ;  ouï  les  parties 
.  comparantes  et  Muitre  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel,  an 
néant,  émendant,  déclare  le  procès-verbal,  homologué  par  la  dite  sen- 
tence, nul  et  de  nul  effet  ; 

Ordonne  que  pardevant  le  lieutenant-général  de  la  jurisdictioo 
rayale  de  Montréal,  que  le  conseil  commet  à  cet  effet,  il  sera,  pré- 
sence des  parties  ou  elles  duement  appelées,  procédé  à  une  nouvelle 
visite  et  estimation  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  feu  Jac- 
ques Aubuch<»n  dit  Lespérance,  père,  par  tels  experts  et  gens  à  ce 
connoissantd,dont  les  parties  conviendront,  pardevant  le  dit  lieutenant- 
général,  sinon  par  lui  nommés  d'office,  lesquels  experts  dresseront 
leur  rapport  sur  les  lieux  et. sur  les  titres  respectifs  que  les  parties 
seront  tenues  de  leur  remettre,  et  dans  lequel  ils  donneront  leur  avis 
sur  la  possibilité  ou  l'impossibilité   de  partagfer  les  dits  héritages, 
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lequel  rapport  ib  remettront  dans  les  formes  ordinaires,  pour  être 
ensuite  procédé  au  partage  de^  dits  hérîtages  entre  toud  les  héritiers, 
ainsi  qu  il  appartiendra,  ou  à  la  licitatiou  d'iceux  en  la  manière  accou- 
tumée, le  tout  jusqu'à  sentence  définitive  inclusivement,  et  •iaut'l'appe! 
au  conseil,  si  le  cas  y  écbet,  condamne  les  intimes  aux  dépens  des 
cauâes  principale  et  d'appel  ; 

Et  disant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  rot  s 

Le  conseil  enjoint  au  lieutenant-général  de  lajurisdiction  royale  de 
Montréal,  de  se  cimformer  à  l'article  XVI,  du  titre  21,  de  l'ordonnance 
de  1667,  et  suivant  icelui,  (dans  les  affaires  qui  seront  portées  devant 
lui,  où  il  s'agira  de  nomination  et  commission  d'expeits,  aux  fins  de 
visite  ou  estimation  d'aucun  bien  ou  autre  espèce  d'immeubles,)  de 
recevoir  préalaolcment  des  dits  experts,  et  avant  qu'ils  puissent 
opérer,  le  serment  en  tel  cas  requis  ; 

Fait  défenses  au  dît  lieutenant -général  de  recevoir  comme  pièces 
juridiques  et  authentiques,  ni  d'homologuer  à  l'avenir  aucune  procès- 
verbdux  ou  rapports  d'experts  dani  le  cas  do  celui  dont  est  question, 
nos  qu'au  préalable,  le^  experts  nommes  dms  les  formes  ordinaires, 
D'aieut  prêté  serment  de  bieu  et  soigueusemaut  visiter  et  fidèlement 
rapporter  sur  les  faits. 

Ordonne  en  outre  que  le  pré«3nt  arrôt  sera  registre  au  greffe  de 
la jun  uliction  de  Montréal,  de  l'enrégislremont  duquel  le  substitut 
du  prMcureur-général  du  roi,  eu  la  dite  jurisdiction,  certifiera  le  conseil 
daiû  les  délais  ordinaires. 

Signé  I  FOUCAULT. 


•— jlrre^  du  Conseil  Supérieur  portant  régit  ment  pour  la  tenue  de  set 
ÙQMces  à  Montréal  ainsi  qu*tl  le  faisait  à  Québec,  avant  la  reddition 
de  cette  dernière  viUe^  du  samedi,  vingt*quatrùme  novembre,  mil  sept 
cent  dnquante'uevf. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  IMonsienr  Fou- 
cault; premier  conseiller,  qui  a  présidé,  Messieurs  de  Lafontaine, 
Imbert,  et  Cugnet,  conseillers.  Monsieur  Perthuis,  conseiller,  faisant 
fonctionade  procureur-général  du  roi,  et  Messieui*s  François  Simon* 
net,  ancien  praticien  de  lajurisdiction  royale  de  cette  ville,  que  le 
conseil  a  nommé  d'office  pour  greffier-commis,  de  lui  préalablement 
pris  le  serment  en  tel  cas  requis. 

LE  procureur-général  a  dit  que  l'attention  que  la  compagnie  a  Ar  étduOone* 
toujours   apportée,  et  qu'il  est  persuadé   qu'elle  ne  cessera  de  ^1*JÎ'  P^'^'** 
donner  dans  tous  les  temps,  à  l'expédition  des  affaires  des  parties  qiii  p^ar  j^  tenoe 
fie  trouvent  dans  le  cas  de  venir  reclamer  leurs  droits  à  son  tribunal,  de  ses  séances 
l'ayant  porté,  depuis  la  rcnldition  de  la  ville  de  Québec,  à  se  réunir  ».  Montréal 
en  cette  ville  pour  continuer  d'y  distribuer  la  justice  aux  sujets  du  roi  ?^°"-.*i"  q  !? 
et  remplir  ses  autres  fonctions  avec  le  zèle  que  Sa  Majesté  peut  atten-  bec   avant  la 
dre  d'elle,  il  estime  de  vous  prop>ser,  au  conseil,  de  vouloir  statuer  et  reddition  do 
pourvoir  sur  les  articles  qui  suivent  : 
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dernière      Preiuioremont. — Qu'il   sera  fait  un  arrêté  sur  les  registre 
ow.  1759.  réâidjûiice  actuelle  du  conseil  en  cette  ville  de  Montréal,  ainsi 

des  Jug.  lieu  de  ses  assemblées. 
)élib.    du 
I.  Sup.  Secondemt3nt. — Qu'attendu  l'absence   du   greffier  en  chef 

1759     à  commis-grefller  ordinaire  du  conseil,  à  qui  les  circonstances  pn 
1 17o0,       n'ont  pas  encore  permis  de  se  rendre  en  cette  ville,  le  consei 

1»  ^»'      voira  de  l'office  de   greffier-commis  une  personne  capable,  li 
sera  reçue  sur  information  à  la  manière  accoutumée. 

Troisièmement — -Que  vu  aussi  l'absence  du  premier  hui.ssie 
défaut  des  autres  huissiers  au  conseil  à  qui  leur  état  de  pauvr 
pas  permis  du  se  rendre  à  la  suite  de  la  cour,  il  suit  expédié  de 
missions  d'iiuissier  au  conseil  supéiieur  à  l'un  des  huissiers  a< 
ment  servant  en  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  lequel,  n 
information. prédiable  et  en  la  forme  ordinaire,  pourra,  pour  le 
présent,  faire  les  fonctions  de  premier  huissier  du  conseil. 

Quatrièmement. — Et  comme  par  les  connoissances  que  lui 
reur- gêné  rai  a  prises  des  causes  dont  les  appels  sont  actuellemeii 
jetés  en  ce  conseil,  indépendamment  de  celles  qui  font  l'objel 
séanctî  présente,  accordée  aux  parties  par  oidonnance  de  m( 
l'intendant,  il  ne  s'en  trouve  que  deux  sur  lesquelles  mêmes  1 
ties  ne  se  seroient  pas  encore  mises  en  règle,  et  que  par  cous 
il  seroit  inutile  de  s'assembler,  suivant  Tusage  ordinaire  du  c 
tous  les  samedis  de  chaque  semaine,  n'y  ayant  aucune  afia 
estime  qu'il  suffiroit  que  le  conseil  voulût  indiquer  un  jour  certa; 
le  cours  du  mois  prochain  où  sera  fixée  la  rentrée  ordinaire 
conseil,  et  à  ce  que  tous  exploits  et  assignations  .«eront  donn< 
quelle  échéance,  pour  les  assignations  à  l'ordinaire,  sera  notifié 
il  appartiendra  à  la  diligence  du  procureur-général  ;  sur  qi 
cour,  après  avoir  délibéré,  a  arrêté  ; 

I.  Que  le  conseil  supérieur,  toujours  conduit  par  le  désir 
de  donner  à  Sa  Majesté,  des  preuves  «le  son  zèle  en  rendar 
interruption  la  Justice  à  ses  sujets,  et  encore  par  la  consid< 
essentielle  que  cette  ville  se  trouve  aujourd'hui  le  lieu  de  1 
dence  de  Messieui*s  le  gouverneur-général,  évêque  et  intend 
ce  pays,  continuera  son  service  en  cette  dite  ville  ainsi  qu  il  le 
à  Québec  ;  et  qu'à  cet  effi:t  et  pour  se  conformer  plus  étroi 
aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  tiendra  toutes  les  séances 
assemblées  nécessaires  dans  le  palais  où  réside  présentemeni 
sieur  l'intendant. 

II.  Qu'attendu  l'absence  du  greffier  en  chef  et  du  commis-^ 
du  conseil,  et  étant  indispcnsabiement  nécessaire  d'y  pour\'oir 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  Lanoullier,  ancien  praticie 
laquelle  il  supplie  le  conseil  de  lui  accorder  la  dite  place  de  g 
commis,  et  y  ayant  égard  : 

Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  o] 
que  pardftvant  Monsieur  Foucault,  premier  conseiller,  il  sera  ii 
des  vio  et  mœurs  du  dit  Lanoullier  et  de  la  profession  qu'il  fai 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour,  la  dite  infor 
communi(|uée  au  procureur-général  du  roi  et  rapportée  au  i 
âtre  ordonne  ce  qu'il  appartiendra. 
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m.  Que  pour  suppléer  au  défaut  tant  de  premier  huissi^quo  des 
autres  huissiers  ordinaires  du  conseil,  il  sera,  pardevant  mon  dSt  sieur 
Foucault,  que  le  conseil  a  pareillement  commis  à  cet  effet,  procédé 
à  l'information  des  vie  et  mœurs  et  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  de  Claude  Houllier,  huissier  en  la  jurisdiction  royale  do 
cette  ville,  pour,  la  dite  information  communiquée  au  procurent, 
général  du  roi  et  rapportée  au  dit  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

IV.  Le  conseil  a  pareillement  arrêté  qu'attendu  le  peu  d'affaires 
qui  se  présentent  actuellement,  la  première  assemblée  ordinaire  du  dit 
conseil  sera  remise  et  fixée  au  lundi,  dix-sept  du  mois  de  décembre 
prochain  ;  qu'en  conséquence  les  différens  exploits  et  assignations, 
pour  en  venir  au  dit  conseil,  seront  donnés  dans  ce  délai,  et  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  il  sera  délivré  tous  extraits 
nécessaires  du  présent  arrêt  ;  lesquels  seront  envoyés  à  la  diligence 
du  procureur-général  du  roi  en  la  jorisdiction  royale  de  celte  ville, 
pour  y  être  lus  et  publiés  l'audience  tenant,  registres  es  registres  de 
la  dite  jurisdiction  et  notifiés  à  qui  il  appartiendra. 

Signé  :  FOUCAULT. 
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ORDONNANCES  BE8    INTEND ANS  DU  CANADA, 


inance  portant  q%te  les  Droits  cTentrie  sur  les  Eaux-de-iÊHt 
st^.;  seront  payés  en  monnoie  de  France  ;  du  sepLième  9^ 
,  mil  sept  cent  cinq, 

DE  PAR  LE  ROL 

is  Raudot,  conseiHer  du  roi  en  ses  coQseilsy  intendant  de  j«s 
ce  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

5  qui  a  été  représenté  à  Sa  Majesté,  que  les  droits  d'entrée  Droits  snr  ^sb 
eau-de-vie,  vins  et  tabac  sur  lesquels  on  assigne  Tétat  des  marchandiies. 
lu  pays,  ne  se  payent  que  monnoie  de  Canada,  et  que  Tétat  Orif  X^im^à 
charges  se  payoit  monnoie  de  France.  Nous,  en  vertu  du  1707,  vol.  1, 
L  nous  donné  par  Sa  Majesté,  f>i.  1,  Ro. 

lODs  que,  dorénavant  et  à  compter  de  ce  jourd'hui,  les  dits 
ont  payés  monnoie  de  France  ;  et  sera  la  présente  ordon-' 
»,  publiée  eX  affichée  où  besoin  sera. 

ns  à  nos  subdélégués  de  la  faire  exécuter  en  tout  son  con- 
>n  sa  forme  et  teneur. 

ordonné  en  notre  hôtel,  à  Québec»  le  Septième  septembre, 
cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 

»ubliée  et  affichée  le  septième  septembre,  1705,  par  moi 
,u  conseil  souverain  de  ce  pays,  tambour  battant,  aux  lieiiK 
lés. 

Signé  :  DUBREUIL. 


mance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce 
ïur  quatre  sols,  et  les  sols  de  qudqu* espèce  quHls  soient,  p<Mir 
deniers  ;  du  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  EAT/DOT,  ETC. 

r  été  informé^  que  les  pièces  que  l'on  nomme  vulgairement,  Ordon  sur  la 
s  de  quatre  sols,  vieilles,  n'ont  cours  dans  ce  pays  que  ponr  ^^"^§^'17(^5, 
et  demi  et  qu'on  y  donne  aussi  aux  spls  une  valeur  differen*  Ord.  de  17aî 
ii2* 
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\  ^'oî.  l,  te.  et  étant  persuadé  qu'il  est  à  propos  de  leur  donner,  tant  aux  d 
'  ^^'       pièces  qu'aux  sais,  la  môme  valeur  que  ces  sortes  de  monuoie  oni 
France  ;   • 

Nous  ordonnons  que  les  dites  pièces  de  quatre  sols  auront  c( 
dans  toute  l'étendue  de  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  q 
qu'espèce  qu'ils  soient,  pour  quinze  deniers. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  et  nos  subdélégués  des  vi 
de  Québec,  Montréal  et  Trois- Rivières,  de  tenir  la  main  à  Texécu 
de  la  pré;:îente  ordonnance  et  de  la  faire  publier  et  afficher  paitou 
besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Donné  en  notre  botel,  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  mû  i 
cent  cinq.  , 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et   afTichée,  tambour  battant,  aux  lieux  et  endi 
ordinaires  de  cette  ville  de  Québec,  par  moi,  huisdier  au  consoil 
verain  de  ce  pays,  le  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  DUBREUI] 


* — Ordonnance  pour  Vêiahlisscment  d'vn  Marché  sur  la  Pl.ace-dA\ 
à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu'il  se  tiendra  tous  les  fnardis  et  iv^s 
dis  de  chaque  semaine^  etjwur  d^  autres  fins  y  mentionnées  ;  du  t\ 
devx^ièmejuin,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

nîianro  4  YANT  connu  en  arnvant  en  cette  ville  le  désordre  qui  étoit  1 
retsDii •-  2y  toutes  les  rues,  lesquelles  sont  qua.si  impraticables  dans  toute 
ho  sur  la  saisons,  non  seulement  aux  gens  de  pied,  rauis  même  aux  caross 
î-d'ariiu«6  charrois,  et  ce  à  cause  des  bourbiers  qui  se  trouvent  dans  les  dites 
ntit'sil,  et  qy^  proviennent  tant  de  la  mauvaise  nature  et  inégalité  du  terrdin 

d  Rutrcfi  j  immondices  que  les  habitans  y  ittlf^nt  journellement,  et  ( 
lées.  aussi  persuade  que  cela  provient  de  ce  que  1  on  lia  pas  donne  aux 

jiiiu  1706.  la  pente  qui  étoit  nécessaire  pour  1  écoulement  des  eaux,  ne  pou 

de  170.3  Ylen  faire  de  plus  utile  pour  la  dite  ville  que  de  remédier  à  touï 
>û'bo  '  désordres  a))rès  en  avoir  conféré  avec  le  ^ieur  de  Bellemont,  supci 
du  séminaire,  Fleui  y  Decharabault,  lieutenant-général,Raimbault, 
cureur  du  roi,   de   la  justice  royale  de  cette  ville  j 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  donné  aux  rues  ci-après,  la  pente  qu  i 
suit,  savoir  : 

A  la  rue  Notre-Dame,  à  commencer  du  portail  de  féglise  ps 
fiialc  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Frant^'ois  et  en  continuant  < 
mai^ion  d  Antoine  Forestier,  au  même  carrefour  de  la  dite  m; 
d'Antoine  Forestier,  jusqu'à  la  po;te  des  Récollets  ;  de  la  mais<i 
fcieurde  Tjonty  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Joseph,  proche  le  c 
tière  ;  de  la  maison  du  dit  sieur  de  Tonty  à  la  rue  Suint-Vincen 
de  la  poite  du  Coteau  ^aint-Louis,  jus(|ues  à  la  dite  rue  S 
Vincent  ; 
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rue  Saint- Jacques,  la  pente   sera  donuée  de  la  porte  de  la 
du  diable,  à  la  porte  de  la  montagne  ; 

rue  Saint-Pierre,  depuis  la  me  Notrc-Darae  à  la  petite  porta 
au  bas  de  la  dite  rue  Saint-Pierre,  et  seront  tenus  les  babitans 
te  me  d'entretenir  les  ëgoûts  par  où  passent  les  eaux  de  leurs 
t  jar-diuj,  de  sotte.que  la  rue  n'en  soit  point  gâtée  ; 

rue  Siint-.Tean,  depuis  la  rue  Notre-Dame  en  descendant,  à  la 
Saint-Sacreraeut  ;  • 

dite  lue  du  Saint-Sacrement,  depuis  la  rue  SaÎDt-François,  en 
laut  à  la  rue  Saint-Pierre  ; 

rue  de  1  Hôpital,  en  descendant  de  la  rue  Saint-Jean  à  la  dite 
nt-François  ; 

dite  rue  Saint-François,  depuis  la  porte  de  la  Montage,  en 
iant  à  la  petite  poite  de 'la  Montagne  du  bas  de  la  dite  rue 
i  la  maisou  de  Boudor  ; 

rues  Saint-Josepb,  Saint -Jean-Biptiste,  Saint-Gabriel  et  Saint- 
;,  on  suivra  les  pentes  naturelles  qui  s'y  rencontrent,  en  sorta 
eiittx  en  seront  tirées  par  Tégoût  établi  par  le  règlement  du 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

rue  Saint- Paul,  depuis  le  carrefour  en  descendant  vers  la 
armes,  et  depuis  la  dite  pince  en  allant  au  Cinrefour  de  la  rue 
ran{;i»is  pour  de  là  être  les  eaux  conduites  à  la  rivière,  et 
a  raiison  du  sieur  La  descouverte,  la  pente  sera  donnée  en 
ant  au  mSrae  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-Françoï^*,  et 
a  dite  m  nson  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Pierre,  et  depuis 
de  Lachine  au  m'aime  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-Pierre, 
is  le  carrefour  de  Thùpital  en  deicendant  à  la  rue  Saint-Jean-  . 


L  dite  rue  Saint-Jean-Baptiste  à  la  |5orte  qui   est  vis-à-vis  la 
où  demeure  présentement  Monsieur  le  marquis  du  Vaudreuil, 
porte  de  Saint- François  à  la  dite  maiik>n  de  Mi^nsieur  de 
uil  ; 

• 

irame  \e^  dites  •pentes  ne  peuvent  s'*observer  exactement  à 
as  buttes  de  terre  qui  se  trouvent  présentement  dans  les  dites 
i  proviennent  des  décombres  et  des  immondices  qui  y  ont  été 
rsque  les  babitans  y  ont  fait  bitir  : 

ordonnons  que,  poiM  y  parvenir,  toutes  les  dites  buttes  seront 
à  TefTet  de  quoi  tous  les  halûtans  des  dites  rues  fourniront  les 
\  et  charrois  uécessairas  poui*  les  transporter  aux  lieux  qui  leur 
ndiqués. 

mv  donner  aux  dites  rues  la  solidité  nécessaire  pour  eonser- 
lltes  pentes  : 

ordonnons  que  cbaque  habitant,  tant  dedans  i)ue  dehors  de 
Je,  étant  dans  Tétendua  de  la  paioisse  d'icelle,  ibumiront  la 
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^aaDtité  de  tomberées  de  sable,  pierre  et  caillontage»  auxquels 
seront  taxés  pour  mettre  les  dites  rues  en  bon  état,  lesquelles  ten 
pierres  et  cailloutages  seront  pris  hors  la  ville  pour  suppléer  à 
'jai  pourroit  manquer  pour  achever  le  niveau  et  pente  des  dites  m 
à> chaque  côté  desquelles  sera  établi  les  banquettes  qui  y  sont  prés 
feement,  lesquelles  seront  de  trois  pieds  de  large,  et  de  niveau,  b 
huit  pouces  de  hr.uteur  suivant  la  pente  des  dites  ruas,  lesquel 
seront  garnies  de  pierrotages  et  déchet  de  chaux  dans  le  terrain  i 
S0  trouvera  entre  les  dites  pièces  qui  formeront  les  dites  banqueU 
•t  les  murs  des  maisons. 

Et  pour  entretenir  les  dites  banquettes,  qui  ne  sont  établies  < 
pour  donner  une  conmiodité  aux  habitans  pour  aller  dans  toutes 
nies,  dans  toutes  sortes  de  temps  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  les  tenir  nettes  et  de  ne  pc 
j^ter  d'inoTOondices  dessus,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende,  et 

Défendons  aux  charretiers  x^ui  passeront  dans  les  dites  mes  a 
leurs  charrettes,  de  monter  sur  les  dites  banquettes,  à  peine  de  ti 
livres  d'amende,  et  de  réparer  le  dommage  qu'ils  auront  fait  i 
^tes  banquettes. 

Et  pour  donner  à  toutes  les  rues  les  alignements  qu'elles  devroii 
nBtui'ellement  avoir  sur  une  ligne  droite  : 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condit 
qu'elles  soient  de  faire  à  l'avenir  aucun  bâtiment  et  clôture  sur 
dites  rues,  sans  au  préalable,  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  que  nous  commettons  vo)^ 
particulier  dans  son  étendue,  lequel  dé.^ignera  les  alignements  t 
tiendront  ceux  qui  voudnmt  bâtir,  avec  pouvoir  de  faire  reculer 
dites  maisons  qu'on  bâtira  do  neuf,  afin  qu'elles  se  trouvent  sur  i 
BgQe  droite  suivant  le  plan  qui  en  sera  fait,  qui  sera,  remis  entre 
mains  du  sieur  lieutenant-général,  auquel  nous  donnons  aussi  pouv 
de  marquer  les  lieux,  où  les  dits  habitans  seront  tenus  do  porter 
décombres  et  vidanges  de^  dits  bâtiments  :  et  seront  les  dits  habit; 
tenus  de  prendre  les  dits  alignements  à  peine  de  cinquante  liv 
cPamende  et  d'ôtre  contraints  de  démolir  la  devanture  des'  ouvraj 
^i  auront  été  faits  sans  la  dite  permission,  pour  laquelle  nous  tax( 
au  dit  sieur  lieutenant-général,  la  somme  de  trois  livres  de  France, 
à  l'arpenteur  dont  il  se  servira  poui*  tirer  les  dits  alignements,  trei 
sols  aussi  de  France. 

Et  pour  entretenir  la  propreté  si  nécessaire  dans  les  villes  pc 
toutes  sortes  de  raisons  : 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  de  quelque  qualité  et  conditi 
fil'ils  soient  de  jeter  aucunes  immondices,  tetres  et  fumier  dans 
«tes  rues,  leur  enjoignons  de  les  faire  porter  hors  la  ville,  à  peine 
^aifante  sols  d'amende  : 

Letrr  défendons  aussi  de  garder  dans  leurs  maisons  aucuns  cochon 
peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  cochon  qui  seroit  trou 
chez  eux  et  de  confiscation  des  dits  cochons,  et  de  laisser  vaquer  da 
les  rues  aucunes  bêtes  à  corne,  er  en  cas  de  contravention,  permette 
8VX  huissiers  de  cette  juiisdiction  de  saisir  et  arrêter  les  dite»  bel 
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'elles  se  trouveront  dans  les  mes  sans  être  conduites  par  quo!- 
lesquels  huissiers  ne  les  rendront  qu'en  payant  par  les  proprié- 
pour  chaque  bête,  la  somme  de  dix  livres  d'amende  à  laquelle 
B5  condamnons  pour  la  dite  contravention,  sur  chacune  des  ditei 
[es  sera  pris  par  l'huissier  la  somme  de  trois   liviee  pour  soa 


ïtant  aussi  nécessaire  de  prévenir  les  désordres  qui  arrivent 
llement  dans  la  vente  des  \nns,  eaux-de-vie  et  autres  boissons, 
ré  texte  dont  se  servent  ceux  qui  abusent  du  débit  qu'ils  en  font. 

s  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  conditiom 
!S  soient,  de  s'ingérer  de  vendre  dans  la  dite  ville  et  faubourg» 
3s  boissons,  sans  préalablement  en  avoir  obtenu  la  permissiom 
ir  lieutenant-général,  laquelle  permission  il  n'accordera  qu*aux 
nés  de  la  conduite  desquelles  il  sera  pleinement  informé,  et  cm 
5  de  payer  dix  livres  d'amende  et  de  la  confiscation  des  dite» 
ïs,  laquelle  amende  et  celles  ordonnées  ci-dessus,  ensemble  lei 
s  provenant  des  confiscations,  seront  déposées  es  mains  du 
r  de  la  dite  jurisdiction;  pour  être  employées  aux  réparation» 
ugeront  les  plus  urgentes  et  nécessaires  de  cette  ville,  et  ce,  d» 
lu  sieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  avec  eiix  app»- 
atm  des  principaux  bourgeois,  lesquels  seront  nommés  tous  le» 
18  une  assemblée  qui  se  fera  des  habitans,  le  premier  jour  à% 
ms  la  chambre  de  Vaudience,  auquel  jour,  après  l'élection  faito^ 
présentés  par  le  dit  greffier,  ses  comptes,  pour  être  arrêtés^  tani 
j  quatre   nouveaux  nommés  que   par  ceux   qui  sortiront  de 


omme  cette  ville  s'augmente  tous  les  jours,  et  qu'il  est  néce?- 
'y  établir  un  marché  tant  pour  procurer  à  ses  habitans  le  plu» 
îance  que  faire  se  pourra,  que  pour  donnera  ceux  de  la  caro- 
la  facilité  qu'ils  peuvent  désirer  pour  vendre  leurs  denrées  : 

3  ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'il  se  tien- 
us  les  mardis  et  vendredis  de  chaque  semaine,  un  marché, 
nous  établissons  dans  la  place-d'armes,  où  les  habitans  de  la 
rue  seront  tenus  de  porter  et  de  vendre  toutes  les  denrées  qu'il» 
îroiit  dans  la  ville,  ledr  faisant  défenses  d'en  porter  veudr» 
3  maisons  des  particuliers,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

our  donner  aux  habitans  de  la  ville  la  facilité  de  se  pourvoir 
dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront  besoin  : 

ms  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretîers  de  cette  \âîle,  d'ach»- 
3  le  dit  marché  av&nt  huit  heures  du  matin,  à  peme  de  .troûi 
['amende. 

îra  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  et  affichée  aux  lieux 
33  accoutumés  de  la  dite  ville. 

i gnons  au  dit  sieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  de 
L  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
et  leur  renvoyons  la  connoissance  de  toutes  les  coBtraventiojii 
ont  i^tes  sur  icelle.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  MoAtréal,  en  notre  bôtel,  le  vingt-deuxième  juin,  ml 
cent  six.  . 

Signé  :  RAUDOT 

/ 
♦ — Ordonnante  c&ncemant  les  Commvnes  de  Plsle  de  Monfrcal  ( 
ohlige  les  hahitans  de  les  déserter,  chacun  vis-à-vis  de  stm  habit 
dans  six  mois  de  la  date  de  la  présente  Ordonnance  ;  du  dev, 
juillet,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

PLUSIEURS  babilans  de  toutes  les  côtes  où  il  y  a  Jes  comm 
daïkj  l'Lsle  de  Montréal,  ncms  ayant  représent*;  qu'iks  ont  djti 
^  la  portion  de   la  commune  qui  le?  regarde,  et  que   les  autres 

point  fait  le  même  travail,  lequel  est  cependant  très-nécessaire 

I.  que  tous  les  djts  habitans  soient  en  état,  sans  que  cela  fasse  at 

">  contestation,  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  la  dite  com»»une  ; 

'  ayant  même  représenté  que,  pour  obliger  tous  les  dits  babitiius  i 

▼ailler  aux  dites  communes,  il  conviendroit  peut-être  mieux  € 

partager  entr'eux  et  de  prendre  chacun  ce  qui  seroit  vis-à-vis  ô 

.habitation,  pour  en  jouir  en  propriété  chacun  séparément,  eu  lai 

un  chemin,  dans  le  milieu,  ae  trente-six  pieds  de  large  ;  ce  qu'i 

jugé  à  propos  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  en  général  seront  tem 
déserter  chacun  la  portion  de  la  commune  qui  est  vis-à-vis  de 
habitation,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  six  mois  du  jour 
publication  de  la  présente  ordonnance,  à  peine  dix  livres  d'am 
applicable  à  THôtel-Dieu  de  celte  ville,  si  mieux  ils  n'aiment  la 
tager  entr'eux  pour  en  jouir,  chacun  en  droit  soi,  en  pleine 
priété,  et  ce,  après  qu'ils  auront  obtenu  le  consent cment  des  seign 
et  qu'ils  seront  convenus  entr'eux  des  conditions  ^:ous  le-quull 
feront  les  dits  partages,  et  à  coi>dition  de  laisser  un  chemin  de  tr 
six  pieds  de  large. 

Enjoignons  au  sieur  lieutenant-général  de  cette  Avilie  de  tei 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil  sept  ceni 

Signé:  RAUDOT. 


• — Ordonnance  en  faveur  des  ffabUaTis  de  N ffre- Dame- des- N' 
portant  que  la  clause  de  Copfiscatton,  insérée  dans  Iwrs  Ctmfra 
Concession,  conti'e  ceux  qui  donneront  de  V Ëau-de-cie  aux  Saun 
ne  tirera  pas  à  conséquence  ;  du  deuxième  juillet,  md  sept  ceni 

JACQUES  RAUDOT,  ETCv 

LES  habitans  de  Notre-Dime-des-Neiges  et  ru'res  dansMsh 
Montréal,  nous  ayant  représenté  que  dans  les  contrits  de  cor 
BioQ  qui  leur  ont  été  faits,  on  y  a  apposé  la  clause  de  confiscutioi 
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rre  en  cas  qu'ils  donnassent  de  reau-de-vie  et  autres  boissons  dcs-Neîgej. 
tes  aux  sauvages,  à  laquelle  étant  assUjétis.  ceux  qui  ne  tora-  o*^d^"d     r 
t  pas  dans  ce  cas-là  ne  inisseioîent  pas  d*etre  e>tposé.s  tous  les  ^  1707,  vol 
des  inconvénient  que  des  gens   mul   intentionnés  pourroicnt  fol.  5S  Elo. 
iser,  en  supposant  faussement  qu'ils  auroient  débité  des  dites 
s,  lesquelles  sont  si  expressément  défendues  par  les  ordon- 

du  roi  que  cette  clause  est  présentement  inutile,  et  après 
iitendu  le  sieur  Cailhé,  qui  nous  a  dit  que  les  seig':eui*s  n'ont 

eu  intention  de  profiter  des  travaux  des  dits  hahitans,  en 
it  cette  clause  dans  leurs  contrats,  mais  seulement  de  contri- 
Eîrapôcher  les  désordres  auxqui^ls l'ordonnance  du  roi  a  pourvu; 
ayant  égard  : 

\  ordonnons  que  les  dits  habitons  jouiront  de  leurs  dites  con- 
*  sans  que  la  dite  clause  puisse  tirer  à  conséquence  contr'eux, 
joignons  cependant  d'nbserver  les  ordonnances,  à  peine  d't-tre 
ea  cas  de  contravention,  suivant  la  rigueur  d'icclics.  Man- 
te. 

et  donné,  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  deuxième  juillet, 
t  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


lannance  au  sujet  de  la  Rcxervc  que  les  Seigneurs  ont  faite ^  dans 
ontrats  de  Concession  qu^ils  ont  donnés  à  leurs  Tenanciers,  de 
Ire  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  ;  du  deuxième  juillet, 
spt  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

habitans  de  Tlsle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que,  dans  O:\IoTinanw 

rs  contrats  de  concessions,  il  y  a  une  clause  par  laquelle  les  l!!'!!!^^^^. 
1,1..,,.  1  1        ,     .  ^       .  ,  ^  réserve  des 

rs  de  la  dite  isie  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  &oi  'noura 

ires  dans  les  terres  à  eux   concédées,  laquelle  clause  n'étant  preiulro  du 

i  expliquée,  mettroit  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  ^^'*   ^^^^    ^ 

sur  chaque  concession  une  si  grande  quantité  de  bois,  que  JJ^^^   *^^"* 
arroit  ruiner  d'un  coup  toute  leur  habitation  ;  sur  quoi  nous  2,..  juji,  17( 
wîé  de  -faire    venir    pardevant    nous    le   sieur  Cailhé   afin  Ord.  de  17 
us  explique  cette  'clause  et   pour  savgir  de  lui  si  l'intention  j  ?'^?^'J'°'' 
neurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation  les  bois  qui  leur   ^*  '  ^      ^' 
îcessaires,  tant  de  chauffage   que   de  charpente,  clôture,  et 
lequel  ayant  comparu  nous  a  dit  qu'à  la  venté  l'intention  des 
rs  a  été  (ne  pouvant,  au  moyen  de   ces   concessions  qui  leur 

demandées  par  les  dits  habitans,  se  conserver  du  bois  de 
:e,)  d'en  prendre  sur  leurs  habitans  lorsqu'ils  en  manqueront 
;  mais  que  jusqu'ici  les  dits  hahitans  ne  se  peuvent  plaindre, 
pas  usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  vou- 
nrablement  ti*aiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les 
ides  qu'ils  pourroient  avoir  là-dessus,  et  l'embarras  que  cela 
iiroit  causer  dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  sei- 
limiter  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un 
m  chaque  habitation  de  soixante  arpent,  et  dans  les  autres  à 
un«  qu'ils  prendront,  à  leur  volonté,  dans   l'endroit  le  plus 
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prés  (les  dëseits  des  dits  habitans  où  le  bois  n'aura  pas  été  coui 
rdyorvaiit  le  droit  de  prendre  les  autres  bois  nécessaires,  pc 
bâti  mens  dupendans  de  leurs  seigneuries  et  pour  les  ouvrages  pi 
sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement  ;  ce  qui  a  été  a< 
par  les  dits  habitans  : 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  rac( 
tion  des  dits  habitans,  qu'à  Tégard  du  bois  de  chauffage  les  dit 
gneurs  de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  c 
habitattion  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  1 
arpent  les  dits  seigneurs  piendront  à  leur  volonté  le  plus  prè 
déserts  où  le  bois  n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  dispoi 
ainisi  que  bon  leur  semblera  ;  au  moyen  de  quoi  les  dits  seig 
Bont  déchus  du  droit  qu  ils  prétendoicnt  avoir,  de  prendre  t 
bois  de  chauffage  dont  ils  auroient  besoin  dans  les  dites  conces 
leur  réservant  toujoura  le  àtoït  qu'ils  ont  de  prendi'e^  sur  les 
hdbitatioBs  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  pour  leurs 
mens  et  pour  les  ouvrages  publics.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juille 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT 


• — Ordcmnanee  qui,  sur  refus  des  habitans  de  Montréal  de  pai 
cens  et  rentes  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  or 
qu'elles  le  seront  dans  Van  et  jour,  en  par  tes  dits  habitaru  p 
le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  du  douzième  juillci 
sejit  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

jnaTJce  •  T  ES  seigneurs  de  Montréal  nous  ayant  exposé  que  ceux  à  c 
ordon»  c  jj  ^^^  donné  des  concessions  refusent  de  leur  payer  les  ce 
^um^Tl*  l'entes,  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  < 
ire  bor-  anive  plutôt  par  le  fait  des  dits  habitans,  lesquels  ne  sont  pas  ei 
?8  terips  de  payer  les  aits  bornages,  que  par  aucune  difficulté  de  la  pa 
iri  habi-  ^jj^^  seigneurs  ; 

ail.  J700.  .  ,      .  ^    ,  . 

dtt  1705  Ils  nous  exposent  encore  qu'il  y  a  plusieurs  habitans,  lesquels 
7,  vo].  1,  prétexte  d'une  ordonnance  que  nous  avons  rendue  en  faveur  de 
)  Ro.  rEcuyer,  à  qui  il  manquoit  trente-cinq  arpens  de  terre  de  soi 
arp'ens  qu'il  avoit  achetés,  au  remplacement  desquels  nous  avoni 
damné  les  dits  seigneurs  suivant  les  offres  qu'ils  en  avoîent 
faites,  prétendant  que  lorsqu^il  leur  manquera  quelque  peu  de 
les  dits  seigneurs  seront  sujets  au  remplacement,  ce  qui  ne 
paroissant  pas  raisonnable,  quand  cela  va  à  peu  de  chose,  at 
que  les  mesures  ne  peuvent  pas  être  si  justes,  et  qu'il  arrive  so 
que  si  l'un  en  a  moins,  l'autre  en  a  plus  ;  pour  faire  cesser  to 
procès  qui  pourroient  être  tentés  à  ce  sujet  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  concessions  où  les  seigneurs 
garans,  les  mesures  seront  bornées  lorsque  de  soixante  arpens  i 
manquera  que  cinq,  et  des  autres  à  proportion  ; 
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Ions  aux  dits  habitans  d'intenter  aucun  procès  sur  ce  sujet, 
e  tous  dépens,  dommages  et  intérôt;^  ;  et  en  cas  que^dans  les 
cessions  avec  garantie,  il  se  manque  plus  de  cinq  arpens  par 
)îxante  arpens,  sera  permis  aux  dits  seignenrs  de  rembour- 
i  manquera  au-delà  sur  le  pied  de  ce  que  valoit  l'arpent  en 
)ut  au  temps  de  la  concession,  sans  qu'ils  soient  obligés  à 
autres  teiTes  ; 

>rdonnons  aussi  que  les  dits  habitans  payeront  tous  les  arré- 
passé,  suivant  et  du  jour  qui  est  porté  par  leurs  contrats  de 
n,  pei*mis  aux  seigneurs  de  les  y  contraindre,  et  seront  obli- 
tâ  habitans  aussi  de  payer  ceux  à  venir,  après  que  dans  l'an 
9  seigneurs  leur  auront  déclaré  qu'ils  sont  prêts  de  les  faire 
i  payant,  par  les  dits  habitans,  le  bornage  ainsi  qu'ils  y  sont 
Mandons,  etc. 

;  donné,  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  douzième  juillet, 
;eDt  six. 

Signé:  RAUDOT.    • 


,nanc€  portant  règlement  pour  les  Tanneurs,  Cordonniers  et 
hers  de  Montréal,  du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

)  de  Montréal  s'augmentant  tous  les  jours  par  le  nombre  OrdoTinanoe 
tans  qui  viennent  s'y  établir,  et  le  nombre  des  ouvriers  de  P®'"**'**  ""^Ç^* 
tes  de  métiers  s'augmentant  aussi  à  proportion,  en  attendant  unneun^'cM 
e  à  Sa  Majesté  y  établir  des  corps  de  métier,  nous  croyons  douniere'  et 
propos  de  leur  prescrire  quelques  règles  et  particulièrement  bouchers, 
urs  et   cordonniers  dont  l'observation   étant  utile  aux  dits  q^^i'-'^J^*  ^t? 
pour  l'émulation  que  les   dits  ouvriers  auront  dans   leur  g  1707  yol.  1 
ur  donnera  en  même  temps,   à  eux  en  particulier,  le  moyen  fol.  57,  Ro. 
er  en  les  réduisant,  chacun  le   mieux  que   nous   pourrons, 
ons  qui  conviennent  à  leur  profession  ;  pour  à  quoi  parvenir, 
nnons  : 

l  n'y  aura  que  deux  tanneurs  dans  cette  ville,  savoir  :  les 
>elaunay  et  Barsalot  entre  lesquels,  afin  qu'ils  aient  du 
Eilement,  les  cinq  bouchers  qui  y  sont  présentement  établis 
tit  par  égale  portion,  tant  en  nombre  qu'en  qualité,  les  peaux 
les  bêtes  qu'ils  tueront  dans  leurs  maisons,  si  mieux  n'ai- 
lits  tanneurs  s'accommoder  entr'eux  et  se  faire  fournir  les 
LX  chacun  par  deux  bouchers  dont  ils  conviendront,  et  celles 
3 me  chacun  par  six  mois. 

ï  les  dits  tanneurs  seront  tenus  de  donner  aux  dites  peaux 
façons  requises  et  nécessaires,  afin  que  le  public  puisse  avoir 

marchandises  et  ce  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour 
au,  lorsque,   dans  les  visites  que  nous   ordonnons  de  faire, 

trouveront  pas  de  la  qualité  portée  par  notre  présente 

l2» 
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TTI.  Nous  défendons  aux  dits  bouchers  Je  passer  aucune  \ 
faire  des  souliers  français,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  i 
peau  .qu'ils  auront  passée,  leur  permettons  néanmoins  d'en 
quelques-unes  de  moindre  pour  faire  des  soulLei*s  sauvages. 

IV.  Leur  défendons  aussi  de  faire  aucun  trafic  des  dites  peai 
les  habitans  de  la  campagne,  auxquels  nous  ordonnons  de  les 
ter  au  marché  établi  en  cette  ville,  dans  lequel  ils  les  exposeroi 
pourront  les  vendre  qu'aux  tanneurs. 

V,  Et  en  attendant  que  nous  puissions  faire  un  règlement 
duise  chacun  des  dits  ouvriers  dans  le  travail  qui  convient 
métier,  n.)us  permettons  au  dit  Delaunay,  en  considération  d 
blissement  qu'il  a  fait,  d'avoir  seulement  trois  garçons  cordonn 
un  apprenti,  lesquels  il  pourra  faire  travailler  de  leur  métier  :  < 
à  lui  d'en  avoir  un  plus  grand  nombre,  ni  de  faire  travailler  pci 
compte  dans  d'autres  maisons  que  la  sienne,  à  peine  de  cm 
livres  d'amende  applicable  comme  celles  ci-dessus  ordonnées 
tretien  de  la  ville. 

Enjoignons  au  sieur  Déchambault,  lieutenant-général  de  la  ji 
lion  de  cette  ville,  et  au  sieur  Rai mbault,  procureur  du  roi,  de  1 
main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordoi 
laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  au  premier  jour  de  mard 
tout  où  besoin  sera  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  vingtième  juill 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDO' 


^ '•^Ordonnance  qtfi  condamne  les  hahitans  de  Montréal,  aya 
empJaccmens  dan^  1-a  rue  basse,  de  payer  les  rentes  suivant  Icu 
trais  ou  remettre  les  dits  emplacetnens  aux  seighcurs  ;  du 
liuitièine  juillet,  mil  sept  cent  six, 

VU  la  présente  requête,    le  sieur  Cailhé  et  les  habitans 
dus  : 

i.    pour      Noua  ordonnons  que  tous  les  habitans,  qui   sont  au  noral 

'^'\^Vl^l'  treize,  qui  possèdent  les  dits  emnlaceraens  situés  dans  la  rue 

de  1705  s®^<^"t  tenus  de  payer  les  rentes  dont  les  dits  emplaccmeus  soni 

r,  vol.  1,  gés  envers  les  seigneurs,  si  mieux  n'aiment,  suivant  les   offr 

\  Vo.        dits  seigneurs,  leur  remettre  les  dits  emplacemens  en  les  rer 

sant  des  bàtimens  qili  sont  dessus  et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont 

au  dire  d'experts  dont  les  parties  conviendront  pardevant  h 

Daigreniont,  notre  subdélégué,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'optej 

un  mois,  sinon  l'option  référée  aux  dits  seigneurs.     Mandons, 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  six. 

•     Signé  :  RAUDOI 
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nuance  qui,  sur  leê plaintes  du  sieur  de  la  Paye,  missionnaire, 
les  fonctions  ruriales  à  Contrecœur,  Saint-  Ours,  S^ivi  el  it 
res,  condamne  les  habitants  de  ces  missions  d*allcr  le  chercher 
tour  pour  hs  fonctions  de  son  ministère  et  de  le  remener  ensuite 
i,  etc.,  etc.  ;  du  vingt-sixième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

9  plaintes  qui  nous  ont  été  dressées  par  le  sieur  de  la  Faye,     .'';  °l?"5°ff«, 
î,  mi-sumnnire,  taisant  les  lonctions  cunales  a  Contrecœur,  j^,,  habitants 
i-s,  Snurel,    Verchùres   et  autres  lieux,   que  la  plupart    des  d'aller  cher- 
dès  dit',  lieux  contrevenans  aux  réglemens  faits  par  nos  pré-  chf»r  tour-à- 
>*,  refn-oient  de  Taller  chercher  dans  le  lieu  de  sa  demeure  „?"!..r^!.ll  ^V! 

i«  1  •  1111  l'N'i    sioiiiiaii©  eiJi 

r;nduire  aveo  des  voitures  convenables  dans  les  endroits  ou  il  lenicner  che: 

;  de  faire  les  foi  étions  propres  à  son  caractère,  se  plai^rnant  lui,  etc. 

)n  fait  dilficiilté  aussi  de  lui  payer  les  dîmes  et  de  les  porter  ?f'^*°*V"*  Vi!? 

•  1  1         1  *        T  1  '  •       '  1    •  •  Ord.  do    170J 

e  sa  demeure,  ou  dans  les  autres  lieux  désignes  par  lui,  quoi  ^  j^q^  ^ol.  1 

oit  obliiré  suivant  les  règlement  ;  s'ctant  plaint   encore  au  fol.  70  Ro. 

et  au  mépris  des  ordonnances  de  monseiG[Tieur  Tév^que  de 
que  qu^Ujues  personnes  ne  faisaient  pas  difficulté  de  faire 
les  eiifans  chez  eux  sans  nécessité  et  sans  se  mettre  en  peine 
poiter  aux  lieux  marqués  par  le  ^it  missionnaire  pour  leur  y 
voir  les  cérémonies  de  l'église,  et  les  faire  inscrire  dans  les 
à  la  mnniére  ordinaire,  ce  qui  est  contraire  à  la  discipline  de 
:  aux  ordoimances  de  nos  rois,  le  tout  sous  de  vains  prétextes 
lions  d'oblicrations  du  dit  missionnaire  de  dire  la  messe  et 
uitres  fonctions  chez  eux  ou  en  d'autres  endroits  que  les 
îsciites  au  dit  missionnaire,  ne  lutperrriettantpasd^accorder, 

abus   il   nous  prie  de  remédier  par  notre  présente  ordon- 

quoi  ayant  égard  ; 

rdonnons  que  tous  les  hahitans  des  endroits  dont  le  sieur  de 
-t  chargé  comme  missionnaire,  viendront  tour-à  tour  le  cher- 
\  l'endroit  de  sa  demeure  afin  de  le  conduire  dans  les  lieux 
.  nécessaire  pour  les  fonctions  de  son  ministère,  et  le  reraè- 
isuite  ch(?z  lui  sans  que  personne  s'en  puisse  exempter,  que 
seront  dins  un  âge  fort  avancé,  dans  une  gî*ande pauvreté,  ou 
infirmité  considérable,  et  ce,  suivant  le  rôle  qui  sera  arrêté 
)itainc  de  la  côte,  duquel  seront  rejetés  ceux  qui  sont  de  cette 
e  que  nous  ordonnons  néanmoins  par  provision  à  cause  delà 
luvreté  des  missions  du  dit  missionnaire,  et,  pendant  le  temps 
irera  et  non  autrement  ; 

ions  aussi  que  ceux  qui  recueilleront  des  grains,  dans  l'éten- 
lites  missions,  payeront  exactement  la  dîme  ainsi  qu'ils  l'ont 
qu'à  présent,  et  la  porteront  ou  la  feront  porter  dans  la  mai- 
t  missionnaire  ou  autre  lieu  qu'il  aura  désigné  ; 

5  défenses,  en  outre,  à  quelque  personne  que  ce  soit  d'on- 
faire  ondoyer  leurs  enfans  sans  une  grande  nécessité,  auquel 
irdonnons  que  les  dits  enfans  soient  apportés,  le  plus  tôt 
se  pourra,  à  l'église  du  lieu  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
me,  et  les  faire  inscrire  sur  les  registres  en  la  minière 
ée,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contre- 
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yenans  à  toutes  les  dispositions  portées  par  la  présente  ordou 
la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique  des  paroisses  de  ceu 
contreviendront  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  des  égli 
paroisses  des  dits  lieux  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mando 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  vingt-sixième  jour  de  nov 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDO 


Ordonnancée  qui  défend  aux  Habitant  de  faire  des  Attrapes  st 
•terres;  du  20  novembre,  1708. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

,jj  4  YANT  été  informé  des  querelles  qui  surviennent  et  qui  p 
jjL  survenir  tous  les  jours  au  sujet  des  attrapes  que  les  h; 

it-  mettent  les  uns  sur  les  terres  des  autres,  soit  pour  les  martre 
pour  les  animaux  ;  pour  empêcher  les  querelles  qui  8ur\denne 

18.  sujet  : 

>8. 

^^  Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  ce  pays,  de  met 
attrapes  sur  d'autres  terres  que  sur  les  leurs  ;  permettons  à  ce 

en  trouveront  sur  leur  terre,  de  les ,  et  leur  adjugée 

animaux  qui  se  trouveront  pris  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  dans  toutes 
roisses  de  ce  pays,  à  ce  que  peraonne  n'en  ignore.     Mandons, 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  ;  RAUDO 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de 
Dame  de  faire  des  vasux,  et  qui  déclare  nuls  ceux  qu^ elles  J 
V avenir  ;  du  quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  huit. 


;.Y 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

U  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Po 
.     train,  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit»  par  laquelle  il  nous  o 
^  de  faire  savoir  aux  Sœurs  de  la  Congrégation,  établies  dans  c 
re  que  Tintention  de  Sa  Majesté  n'est  point  qu'elles  fassent  janc 
vœux,  ni  qu'elles  soient  cloitrées  ; 

r8. 

Q5      Vu  aussi  les  lettres  patentes  accordées  à  Marguente  Bourgc 
mois  de  mai  de  l'année  mil  six  cent  soixante-un,  enregistrées 
lement  de  Paris  et  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  les  vin 
mil  six  cent  soixaute-onze,  et  dix-sept  octobre,  mil  six  cent  se 
douze,  portant  permission  d'établir  les  dites  Sœurs  sous  le 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  : 
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conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux 
i  de  la  Congi-égation  de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux  ; 
als  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir,  comme  étant  contraires 
ns  de  Sa  Majesté  et  aux  dites  lettres  patentes  ;  leur  per- 
lement,  suivant  les  dites  lettres  patentes,  de  demeurer  en 
é,  sans  que  pour  aucune  raison  elles  puissent  jamais  être 

L  présente  ordonnance  ôignifiée  à  la  Supéneure  de  la  dite 
B,  à  ce  qu'elle  n'en  ignore,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur 
;,  notre  subdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à 
d'icelle  ; 

i  présente  ordonnance  enregistrée  à  la  prévôté  de  Mont- 
-avoir  recours.     Mandons,  etc. 

lébec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 


mce  qui  fait  défenses  aux  Frères  Hospitaliers  de  MoJitréal 
j  Cliaron)  de  faire  des  vœux  et  de  porter  VJiabit  unifor- 
tuUcrzitme  décembre^  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

re  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pont  Cbar-  Ordonnance 
six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle   il  nous  ordonne  geg  ^^j^  FrérM 
;ndre  aux  hospitaliers  de  Montréal  que  l'intention  de  Sa  Hospitalien 
Jt  point  qu'ils  fassent  des  vœux  à  l'avenir,  et  qu'elle  veut  ^^   ^^^^   ^» 
•ésent  ils  quittent  l'habit  uniforme.  iT^^di    1708 

Ord.  de  1708, 
les  lettres  patentes  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'éta-  vol.  %  fol.  105 
l'un  hôpital  à  Montréal  pour  y  retirer  les  pauvres  enfans  ^*** 
es  estropiés,  vieillards   et    autres  gens  nécessiteux,   du 
,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  régistrées  au  conseil  su- 
jette ville,  le  quatorze  octobre  de  la  même  année. 

conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux  dits 
défaire  des  vœux,  déclarons  nuls  ceux  qu'ils  feront  à 
ime  étant  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
patentes  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  porter  des 
rmes,  leur  enjoignons  de  quitter  dès-à-présent  le  capot 
ture  de  soie  et  le  rabat,  leur  permettons  seulement,  suivant 
:res  patentes,  de  vivre  en  communauté. 

présente  ordonnance  signifiée  aux  dits  hospitaliers  à  oe 
Tnorent,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur  Daigi'emont,  notre 
à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle  ; 
ésente  ordonnance  enregistrée  en  la  prévôté  de  Montréal 
•  recours.     Mandons,  etc. 

ébec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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• — Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  la  Durantaye 
iribuer'à  la  construction  d'un  pre.bytère  et  d'un  pont  e^i 
paroisse,  du  cinquiù me  février^  mil  sept  cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

lance      TVTOUS  ayant  été  représenté  un  acte  d'assemblée  des  liabitan 

bitants  -^      Duraniayc,  du  trois  du  présent  moij^,  jour  de  dimanche, 

lurau-    quel  ils  sont  ccmveHUs  de  bdtir  un  presbytère  et  un  pont,  et  de 

c«»n-     chacun  les  travaux  qui  seront  nécessaires  pour  leur  construcrt 

*.^*      qui  leur  sera  d'autant  plus  facile,  à  l'égard  du  presbytère,  qu'( 

esbv-     a,  assuré  qu  on  leur  donnera,   aux  vaisseaux  prochains,   la  sot 

;c.  sept  cents  livres  des  deniers  dont  le  roi  fait  fonds  tous  les  ans 

.  1709.  bâtisse  des  églises  et  des  presbytères  de  ce  p:iys  ;  et  comme  1 

V  V^o'  -^^^^^^^ï  ^"^*^  ^^  ^''^  ^^^*^  paroisse,  a  été  présent  à  la  dite  asseml 

"  '     '  que  par  l'acte  d'icelle,  les  habitans  qui  y  sont  intervenus  nous  i 

dent  d  en  ordonner  l'exécution  aux  conditions  portées  par  ice 

eât  (ju'on  leur  donnera  un  curé  quand  le  presbytère  sera  bâti,  i 

ledit  sieur  Plante  nous  ayant  requis  et  y  ayant  égard  ;  vu  le  <] 

d'assemblée  du  dit  jour  trois  février  dernier  ; 

Nous  ordonnons  que  le  dit  presbytère  sera  bâti  de  |Merre,  e 
pont  construit  et  que  chaque  habitans  présens  ou  abseus  fournir 
leur  travail  pour  la  constiiiction  des  dits  presbytère  et  pont, 
somme  de  sept  cents  livres  compiise  à  proportion  de  l'étenc 
front  de  leur  habitation,  de  sorte  que  celui  qui  aura  quatre  arf 
front  payera  le  double  de  celui  qui  n'en  aura  que  deux,  et  ft 
aussi,  le  seigneur,  à  proportion  du  front  de  son  domaihe  pour  I 
truction  du  dit  presbytère  ;  et  pour  faire  la  répartition  de  ce  qu 
être  fourni  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  nous  commette 
sieurs  Plante  et  de  la  Durantaye,  curé  et  seigneur  du  dit  lieu, 
dons  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  à  ce  sujet. 

Enjoignons  à  Jacques  Corrivaud,  capitaine  de  milice  et  à 
Dumtmt,  lieutenant,  do  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pi 
ordonnance,  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  par  les  dits  sieurs  PI 
do  la  Durantaye  pour  l'exécution  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  février,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDO 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Habitons  défaire  des  Clôtures  h  l 
leurs  habitations  ;  du  12  7nars,  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

anco        A  YANT  été  informé  d'un  abus  qui  se  tnlèi-e  dans  ce  pays, 
X   des  j\_  va  à  la  destruction  des  semonces,  et  par  conséquent  à  la  d 
■  PQ^   tion   des  récoltes,  qui   provient  d(î  <o  qu'on   n'a   pas  tenu  la 
J709]  fair(î  faire  à  tous.les  habitans  des  dCtures  bonnes  et  valables 
fol.  ly  front  do  koirs  habitations  qui  pnrtag(vijt  ordinairement  les  con 
des  terres  labourées,  et  aussi  de  ce  qu'on  n'a  pas  obligé  les  h 
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is  botes  vicieuses  à  les  retirer  la  nuit  chez  eux,  ou  bien  de 
ra  pab  ordonné  que  le.-*  dites  botes  vicieuses  seront  enfergées 
point  sur  la  commune,  et  comme  il  est  d'une  extrême  con- 
pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  désoidre  : 

[donnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays 
clôture  bonne  et  valable  ie  long  du  front  de  son  habitation, 
jera  pas  aller  les  bêtes  vicieu^sc^s,  telles  que. sont  celles  qui 
s  clôtures  pour  aller  dans  les  giains,  celles  qui  courent  sur 
ns  qui  vont  à  pied  ou  à  cheval  sur  la  commune,  mais  les 
^fergées  sur  sa  terre  ; 

ions  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  môme  les  sei-  ■ 
i  ne  les  ont  pas  fait  le  long  de  leurs  domaines  ou  des  leiTos 
idées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  habitans 
it  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leure  dé- 
it  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  les 
I  des  côtes  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  laisseront  aller  dans  la 
les  bétes  vicieuses  de  la  qualité  ci-dessus,  les  condamnons 
trois  livres  d'amende  pour  chaque  bete,  applicable  à  ceux 
erres  desquels  ils  auront  fait  du  dommage  ; 

.  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poite  de  chaque 
les  dites  côtes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche, 
dessé  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  ce,  à 
ce  des  capitaines  des  côtes,  auxquels  nous  enjoignons  de 
»ain  à  l'exécution  de  la  présente.     Mandons,  etc. 

Québec,  ce  douze  mars,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


ice  au  sifjct  des  Négj'es  et  des  Sauvages  appelés  Panis  ;  du 
13  avril  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

r  une  connoissance  parfaite  de  l'avantage  que  cette  colonie  Ordonnance 

roit  si  on  pouvoit  sûreraenl.  y  mettre,  par  des  achats  que  les  reiidue  au  bu- 

3n  feroient,  des  sauvaeres  qu'on  nomme  Panis,  dont  la  nation  •1*'^ ,  *  nègrei 
I    .       ^       1  ^        >  ..  •  1  et  des  sauva, 

loignee  de  ce  pays,  et  qu  on  ne  peut  avoii  .que  par  1  s  sau-  „^^  appelés 

les  vont  prendre  chez  eux  et  les  trafiquent  le   plus  souvent  Panis. 

Lnglois  de  la  Caroline,  et  qui  en  ont  quelques  fois  vendu  aux  13e.avril  1709. 

e  pays,  lesquels   se   trouvent   souvent   frustrés  des  sommes  ^,  '     i,\'^^£: 
i_i  »-i  1  ^  •  1  '      1      Ti      *  '  1  Vol.  3,  fol.  33 

blés  qu  ils  en  donnent  par  une  idée  de   liberté  que  leur  ins-  Vo. 

jx  qui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils  quittent  quasi 

eurs  maîtres,  et  ce.  sous  prétexte  qu'en  France  il  n'y  a  point 

I,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rappoit  aux  colo- 

D  dépendent,  puisque  dans  les  îles  de  ce  continent    tous  les 

le  les  habitans  achètent  sont  toujours  regardes  comme  tels  ; 

toutas  les  colonies  doivent  être  regardées  sur  le  môme  pied, 

\  peuples  de  la  nation  Panis  sont  aussi  nécessaires  aux  habi- 

j  pays  pour  la  culture  des  terres  et  auties  ouvrages  qu'on 

entreprendre,  comme  les  nègres  le  font  aux  îles,  et  que  môme 
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ces  sortes  d'engagemens  sont  trôs-utiles  à  cette  colonie,  étant  néces- 
saire d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont  achetés  et  qui  6& 
achèteront  à  l'avenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  tous  lei 
Pauis  et  nègres  qui  ont  été  achetée  et  qui  le  seront  dans  la  suite  appar* 
tiendront  en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont  achetés,  comme  éiaii 
leurs  esclaves  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  Panis  et  nègres  de  quitter  leurs  maître^ 
et  à  qui  que  ce  soit  de  les  débaucher  sous  peine  de  cinquante  livrei 
d'amende. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  aux  en- 
droits accoutumés,  es  villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal, 
et  qu'elle  sera  enregistrée  aux  greffes  des  prévôtés  d'icelles  à  la  diR- 
gence  de  nos  subdélégués. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  treizième  avril,  mil  sept 
cent  neuf. 


Signé  : 


RAUDOT. 


Lue  et  publiée  à  l'église  de  la  basse-ville,  issue  de  la  messe  de  sept 
heures,  et  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville  de  Québ^ 
issue  de  grande  messe,  ce  21e.  avril  1709,  par  moi,  huissier  audieuder 
en  la  prévôté  de  Québec,  y  résidant,  rue  Saint-Pierre. 


Signé  : 


CONGNET. 


♦ — Ordonnance  qui  permet  aux  Juges  et  Seigneurs  des  paroisses  ât 
ce  pays,  défaire  publier  les  défenses  contre  Pabandon  des  bestiaus: 
du  vingt-cinquième  mm,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance       à  YANT  rendu  une .  ordonnance  le  douzième  mars  dernier,  powr 

ST'^^M  befl^  ijL  pourvoir  aux  désordres  que  causent  le  défaut  de  clôtures  et  les 

iMuz.  bêtes  vicieuses  sur  toutes  les  terres,  depuis  les  semences  jusques  à  te 

85e.  mai  1709.  récolte,  laquelle  devoit  pourvoir  aussi  aux 'désordres  que  causent 

Ord.  de  1709,  toutes  les  bêtes  et  dans  les  terres  ensemencées  et  dans  les  prairies, 

T^.  8,  fol.      faute  de  publier  les  défenses  de  l'abandon  d'icelles  dans  le  temps  qm 

eeroit  nécessaire,  et  pour  empêcher  ce  désordre  et  mettre  quelqœ 

règle  pour  publier  ces  défenses  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  ni  sei- 

gneifrs  ni  juges  résidans  ; 

Vu  notre  dite  ordonnance  du  douze  mars  dernier  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  seigneuries  ou  les  seigneurs  résident 
et  où  il  y  a  d'es  juges,  que  les  juges,  de  concert  avec  les  seigneun 
et  quatre  notables  habitans  *qu'ils  appelleront,  du  nombre  desqueb 
sont  les  officiers  de  milice,  feront  publier  les  défenses  contre  le  dit 
abandon  dans  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'à  l'égard  de 
celles  où  il  n'y  a  ni  seigneurs  ni  juges  résidans,  que  les  capitainei^ 
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le  concert  avec  les  cures  et  quatre  notables  liabîtans  qu'ils 
nt  avec  lui,  règlent  aussi  les  défenses  qu'il  sera  nécessaire  de 
re  le  dit  abandon,  lesquelles  défenses,  dans  tous  les-  deux 
fit  publiées  le  dimanche  d'après  que  le  règlement  aura  été 


i  la  pi*ésente  ordonnance  lue,  publiée  à  toutes  les  portes  des 
de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fôte  ou  de  dimanche,  issue 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Québec,  le  vingt-ci nquiô me  mai,  mil  sept  cent  neu£ 

Signé:  RAUDOT. 


tnance  qui  fait  défense  aux  Hahitans  des  Càtts  de  MontrcoJ 
plus  de  deux  Chevaux  au  Cavales  et  un  Poulina  chacun  ;  eu 
rie  juin,  mil  sept  cent  neuf, 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

P  informé  que  les  habitans  du  gouvernement  de  Montréal  O^Jlr>n^^n^.^• 

•issent  une  trop  grande  quantité  de  chevaux,  ce  qui  les  em-  Jj'"  ^»iyj<>    . 

lever  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine,  ne  connaissant  point  en  p^us^^jo  Xli 

véritable  intérêt  puisqu'ils  ne  retirent  aucun  profit  des  dits  chevaux. 

qu'ils  élèvent,  et  qu'au  contraire  ils  en  retireroient  beau-  l-Jt-'»  ai»  1709. 

bêtes  à  cornes  et  à  laine  qu'ils  éleveroient  avec  les  fourrages  ^^^J^"  ^®  P^*» 

^  1      j.       V  ^  ®      vol.  %   fol.  57 

»Diraent  les  dits  chevaux  ;  »«. 


Ro. 


ndu  que  cette  trop  grande  quantité  de  chevaux  produiroit 
te  le  manque  des  autres  bestiaux,  ce  qui  iroit  au  détriment 
olonie,  et  comme  notre  principale  ottention  doit  être  à  son 
don,  et  à  y  procurer  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir 


rdonnons  que  chaque  habitant  des  côtes  de  crt  gouvernement 
avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  et  œ, 
icer  après  les  semences  de  l'année  mil  sept  cent  dix,  leur 
3  dit  temps  pour  pouvoir  se  défaire  des  chevaux  qu'ils  ont 
»  ce  nombre,  et  après  lequel  ils  seront  tenus  de  tuer  ceux 
lient  au-delà. 

is  au  sieur  DeschambauU,  iîeutenant<»génértil  de  la  prévôté 
ille,  et  au  sieur  Raimbault,  procureur  du  roi  d'icelle,  de 
lin,  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution  de  la  présente  ordon- 
[uelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette  ville,  et  en*^ 
le  dit  sieur  prr)cureur  du  toi  dans  les  côtes  de  ce  gcruver- 
IX  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  tnandonn  de 
lin  à  son  exécut'on  et  de  la  f^iire  publier  par  troi^  dimanches 
\,  à  issue  de  messe  paroi ^sialoi  à  la  porte  de  l'église,  à  œ 
ntie  n'en  ignore  ;  de  laquelle  publication  ils  seront  tenuif 
le  dit  sieur  procureur  du  roi  \ 
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Entendons   cependant  ne  point  comprendre  dans  la  dite 
nance  ceux  qui  font  profession  de  charrier  (*)  pour  le  public,  au 
nous  permettons   d'avoir  la  quantité  de  chevaux  qui  leur  sera 
Baire. 

Fait  et  donné  à  Montréal»  en  notre  hôtel,  le  treize  juin,  m 
cent  neuf. 

Signé  ;  RAUDO' 


Ordonnance   rendue  au  sujet,  des  Baux  judiciaires  de^  lit 
Mincu  s  ;  du  9  mars  1710. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

rdonnance      TEAN  CHORET  ayant  fait  venir   pardevant  nous  Jean  ] 
>iidae  au  an-  J  pour  être  condamné  à  lui  remettre  la  terre  appartenante  a 
idichîlreedes  ^^^^^  Lcmire  dont  il  en  a  épousé  une,  sur  le  moyen  qu'il  noi 
ienfl  des  mi-  g^e  que  mort  et  mariage  rompent  tout  louage  ; 
Burs. 

9.  mars  1710.  Et  le  dit  Larche  nous  ayant  dit,  qu'ayant  un  bail  fait  en  jus 
îl  4  ^fbl.  26  *^°^  ^®  P"^  ®^*'  ^^s^^i'®  pour  payer  les  créanciers  du  dit  Lemire, 
o.  '  *  '  ne  peut  pas  se  servir  de  la  maxime  avancée  par  le  dit  Choret, 
tout  an  plus  elle  ne  pourroit  valoir  que  pour  la  sixième  partie 
dite  habitation  appartenante  à  sa  dite  femme,  et  ce,  à  la  cha 
payer  la  sixième  partie  de  son  bail  aux  créanciers  du  dit  Lem 
que  cependant  sur  cela  il  s'en  rapporte  à  nous  ', 

Et  le  dit  Choret  ayant  répliqué  que  non  seulement  il  coni 
payer  la  sixième  paitie  du  ait  bail,  année  par  année,  mais  mên: 
jouir  de  la  portion  qui  lui  écherra,  de  payer  en  entier  la  part,  < 
femme  est  tenue,  des  dettes  de  défunt  son  père,  à  l'effet  de 
nous  demande  que  partage  soit  fait  de  la  dite  habitation  entre 
lés  co-héritiers  de  sa  femme. 

lierre  Raimont  dit  Beauregard,  tuteur  des  dits  mineurs,  étan 
venu,  et  nous  ayant  dît  que  le  dit  Choret  offrant  de  payer  inc 
ment  la  part  des  dettes  qui  est  due  par  sa  femme,  il  ne  peut  pa 
pocher  de  consentir  à  sa  demande,  et  }e  dît  Jean  Laiche  ayj 
mandé  contre  le  dit  Beauregard  qu'une  petite  fille,  Louise  L 
qui  n'est  Agée  que  de  neuf  ans  et  qu'il  a  prise  à  Tâge  de  deux  î 
demeure  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  attendu  qu'il  n'en  a  tiré 
aucun  service  jusqu'à  présent  et  qu'il  l'a  toujours  nourrie  et 
tenue,  et  le  dit  Beauregard  ayant  dit  qu'il  lui  paroit  que  c'e 
gager  pour  trop  de  temps,  que  néanmoins  il  s'en  rapporte  à  n^ 
cependant  il  nous  prie  qu'en  cas  qu'avant  ce  temps  là  on  trou 
marier  avantageusement,  que  le  dit  Larche  sera  tenu  de  lui 
son  consentement,  ce  que  le  dit  Larche  a  bien  voulu  accorder  ; 
droit  snr  le  tout,  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larche,  le  9< 
1708  ; 

Nous  ordonnons  que  partage  sera  fait  de  l'habitation   d< 
question,  et  que  le  dit  Choret  jouira  de  la  part  et  portion  qui  < 

4*)  Charrier  se  disait  autrefois  pour  charroyer. 
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mme  à  commencer  après  les  récoltes  prochaines,  en  payant 
i  avant  les  dites  récoltes  la  part  et'  portion  que  sa  dite  femme 
es  dettes  de  ses  père  et  mère,  et  qu'il  exploitera  lui-même  la 
t  portion  qui  écberra  à  sa  dite  femme  sans  qu'il  en  puisse  faire 
d'autres,  et  à  faute  de  ce  faire,  que  le  dit  Lurcho  exploitera 
t  bail  en  entier  jusqu'à  la  fin  d'icelui,  dont  en  ce  cas  sera  dimi- 
a  sixième  partie  du  prix  du  dit  bail  ; 

oRnons  que  Louise  Lemire  demeurera  chez  le  dit  Larche  jus- 
âge  de  dix-huit  ans,  à  la  charge  par  lui  de  la  nourrir,  loger  et 
enir  pendant  le  dit  tems,  et  de  Thâlbiller  suivant  sa  condition 
'elle  sortira  de  chez  lui  ;  permis  néanmoms  au  dit  Beauregard, 
qu'il  trouvât  à  la  marier  plus  tôt,  ce  qu'il  ne  pourra  cependant 
ue  du  consentement  du  dit  Larche,  de  la  retirer  avant  Tâge 
-huit  uns.     Mandons,  etc. 

:  à  Qaébec,  le  neuvième  mars,  tm\  sept  oent  dix. 

Signé  :  RAUDOT, 


donnance  ptn-tant  que  les  Capitaines  des  Côte^  iront  les  premiers 
Processions,  après  les  Marguilliers,  suivis  des  autres  Officiers 
Milice,  et  fu^Ûs  auront  le  Pain  bénit  aimnt  les  Habitans  ;  du 
't-einquième  juin,  mil  ^ept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

lNT  ^té  informé  du  peu  de  considération  que  Ton  a  dans  les  Ord.  aa  m 
otes  pour  les  capitaines  de  milice  auxquels '>n  ne  donne  nulles  des  bonnes 
tions -quoiqu'ils  en  méritent  bien,  et  par  l'honneur  qu'ils  ont  de  ?  •n^'l^g* 
mder  les  habitans  pour  aller  en  guerre  et  pour  toutes  les  autres  côtee. 
pour  lesquelles  ils  sont  commandés,  et  aussi  pour  l'exécution  25e.  juin  IT 
ordonnances  que  nous   sommes  quasi   toujours  obligé  de  leur  ^'*{*-  ^®  }^ 
er,   ce  qui  leur  cause  souvent  de  la  déppnso  et  leJir  fait  perdre  ^  '   ' 
»up  de  teras  qu'ils  eraployeroîent  utilement  pour  eux:  cela 
laroit  engagé,  il  y  a  trois  ans,  à  supplier  très- humblement  Sa 
é  de  k;ur  accorder  quelques  petits  appointemens  avec  un  CEirac- 
ui    letir  donnât  quelques  distinctions  paiini  les  habitans  ;  et 
5  Sa  Majesté  n'a  rie^  encore  réglé  â  ce  sujet,  et  croyant  cepen« 
u'il  est  raisonnable  de  leur  donner  une  distinction  au-dessus  des 
habitant  laquelle  leur  est  due  de  droit  puisqu'ils  les  corn- 
nti 

s,  sons  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  <jue  !es  capî- 
des  côtes  iront  le«  premiers  â  la  procession  après  les-  marguil- 
uivis  des  sHitres  omciers  de  milices,  et  que  le  capitaine  de  la 
«il  aura  le  pain  bénit  avant  les  autres  habitans  ; 

ngnoBS  aux  dits  Tnargullliers  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
ente  ordonnance  et  enjoindre  au  bedeau  de  lui  porter,  à  peino 
livres  d 'amende  contre  les  dits  marguilLiers  ; 
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Et  sera  la  présente  ordotmauce  lue  et  publiée  à  la  porte  de  toutes 
les  paroisses  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


CMbnaaBM 
yd*   fiât    dé- 
wnM  de  Ifli»- 
mw^'wmqner  leA 

f0e.  juin  1710. 
Clffd.d«  1710, 
yfnL  4,  fol.  91 


Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les  Cochons  par  les  rues  ; 
du29juiny  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

i  YANT  connu  en  arrivant  en  cette  ville,  qu'en  contravention  et 
Ijl  au  mépris  des  régleraens  et  ordonnances  rendus  sur  le  fait  de  la 
police  de,  cette  ville,  les  bourgeois  et  babitans  d'icelle  laist^oient 
vaquer  par  les  rues  les  cochons  qu'ils  nounîssent  chez  eux,  lesquels 
produisent  non  seulement  beaucoup  d 'immondices  et  d'infection, 
mais  même,  suivant  que  nous  en  avons  été  informé,  causent  souvent 
de  grands  désordres  ;  pour  remédier  à  cet  abus. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'houes  soient,  de  laisser  vaquer  leurs  cochons  dans  les  rues  de  cette 
villlB  ;  leur  enjoignons  de  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  en- 
droits qui  ne  puissent  produire  aucune  infection,  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  dans  quatre  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sinon  vt  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems  et 
icelui  passé,  en  vertu  de  la  ptésonte  ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autre  ; 

Nous  permettons  de  tuer  les  dits  cochons  qui  se  trouveront  vaquer 
dans  les  dites  rues,  et  eu  accordons  la  confiscation  aux  pauvres  da 
l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  ; 

Mandons  aux  sieurs  Deschambault  et  Raimbault,  lieutenant-géné- 
Tal,  et  procureur  du  roi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue^  publiée  et  affichée  ôs  lieux  et  endroiu 
accoutumés»  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  A  Montréal,  ce  vingt-neuvième  juiuf  mil  sept  cent  dix« 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnante  touchant  les  Honneurs  à  rendre  dans .  V Eglise  ;  du  30 

juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC- 

OHK.  a»  «d^  T  ES  sieurs  Bouat  et  Soumande,  marguillîers  de  la  paroisse  de  cette 
Ê-^rTr""  XJ  ville,  étant  Venus  pardevant  nous,  et  ayant  rapporté  la  requête 
ai?Jnkt  iT^lft-  4"^**  °^"^  ®°^  présentée  le  23e.  de  ce  mois,  laquelle  en  ce  tems 
Qtilâ»  17 lo!  u'étoit  signé  que  d'eux,  et  l'ont  depuis  fait  signer  par  les  eicun 
À.it.Ui-  92  Forestier»  Charles  Gervaisi  B.  Neveu,  Chaumier»  Desauniers,  Louis 
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[y  et  GadoLi,  anciens  marguilliei^s  de  la  dite  paroisse  ;  ensuite 
quelle  requête  il  y  a  une  déclaration  par  écrit  du  28e.  du  dit 
signée  de  Meisieurs  La  Colombiére,  vicaire-général,  Belmont, 
vicaire-général,  et  Pnat,  vicaire,  portant  qu  ils  consentent  et 
litent  de  tout  leur  cœur  que  les  dits  marguilliers  fassent  juger 
re  qu'ils  ont  contre  les  officiers  de  la  justice  de  cette  ville,  pour 
onneurs  de  l'église,  par  qui  il  appartiendra  ;  et  nous  ayant  dit 
i  désir  de  notre  ordonnance  du  25e.  du  dit  mois  de  juin,  portant 
es  titres  et  pièces  seroient  réciproquement  communiques  de  la 
à  la  main,  et  que  dans  samedi  lors  prochain,  les  dits  marguil- 
seroîent  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  entendent  pour- 
5  l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  ayant  pris  lecture 
lièces  qui  leur  ont  été  données  en  communication  par  les  sieuj*» 
hambault  et  Rairabault,  licutenant-géncral,  et  procureur  du  roi 
itte  ville,  nous  font  présentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent 
îuivre  la  dite  affaire,  à  quoi  ayant  égard  : 

lUS,  attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  un  arrêt  de  règlement  au  sujet  des 
îurs  de  l'église,  rendu  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le 
le  séjour  qui  nous  reste  à  faire  en  cette  ville,  ordonnons  que  les 
îs  se  pourvoiront  au  dit  conseil  pour  être  réglées  sur  l'affaire 
est  question.     Mandons,  etc. 

it  à  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé*  IIAUDOT. 


rdonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  de  mettre  des  Carcans 
?ur$  Codions,  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsqu'ils  seront  trouvés  en 
rtmage  sans  Carcans  ;  du  quatrième  aoîû,,  mil  sept  cc?U  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

niêre  de  Philippes  Lnfrance  nous  ayant  fait  sa  plainte  de  ce  que  Ordannan 
[icolas  Demers,  abusant  de  l'absence  du  dit  ^ficolas   Lafrance,  ausaje^d 
Is,  qui  s'est  engagé  pour  le  temps  de  lapeclie  avec  le  sieur  Hay-  ^  ^^^  j 
,   abandonne  ses  cochons  dans  les  grains  du  dit  Lafrance  .croyant  Ord,  do  1 
re  impunément,  ce  qui  lui  cause  un   grand  dommage;  ses  ani-  voL  4#  foj 
lui  ayant  mangé  un   arpent  de  grains,    ce  qui  a   obligé  la  aup-  ^' 
:e  de  lui  représenter  que  pour  empocher  le  tort  qu'il  fuit  à  son 
Is,  il  devrait  museler  ses  dits  cochons,  ce  dont  il   s'est  moqué, 
l  qu'elle  n'oserait  les  faire  tuer  parce  que  cela  seroit  contre  les 
ses  que  nous  avons  données,  ce  qu'elle  ne  croit  pas  par  rapport 
T^ins  dans  l'état  qu'i!s  sont,  nous  demandant  qu'il  nous   plaise 
ner  au  dit  Demers  de  faire  museler  ses  cochons,  en  leur  mettant 
ircans  ;  et  en  cas  de  désobéissance  de  la  part  du  dit  Demers, 
lui  soit  permis  de  les  faire  tuer  ; 

|uoi  ayant  égard,  attendu  que  notre  intention  a  toujours  été  qu'on 
?s  carcans  aux  cochons  pour  empêcher  le  désordre  qu'ils  pour- 
;  faire  dans  les  grains  et  dans  les  prairies,  et  la  désol>éissance  de 
ns  habitans  à  ce  sujet,  se  prévalant  de  Tindiilgence  que  noua 
eue  d'empêcher  la  tuerie  des  dits  cucbons^de  peur  d 'animer  k?» 
abitans  les  uns  c-ontre  les  autres  ; 
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Noas.  ordonnons  à  tous  .les  habitans  de  ce  pays  de  mettre  des  c 
cans  à  leurs  codions,  sinon  et  à  faute  de  ce,  permis  à  ceux  qui 
trouveront  dans  les  prairies  et  dans  les  grains  de  les  tuer,  adjugei 
le  cochon  à  celui  qui  l'aura  trouvé  dans  les  grains  poiir  tout  domi 
ge-intérêt  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  àVexécut 
de  la  présente  ordonnance  et  de  la  faire  publier  à  la  porte  de  le 
paroisses  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ — Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Descormiers,  prêtre,  missi 
nuire,  de  recevoir  les  T:stanients  de  ses  jyanjissiejjs  malades,  com 
un  cuf  «',  en  observant  les  formditès  pre'-crites  par  la  coutume  ; 
vingtième  février,  mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé,  et  en  ayant  même  l'expérience,  par  plusie 
testamens  qui  ont  été  contestés  par  devant  nous,  lesquels  se  s< 
^  trouvés  nuls,  parce  qu'ils  avoient  été  reçus  par  les  curés-missionnai 
g-  des  paroisses  de  ce  pays,   lesquels  n'étant  point  curés  en    titre  n'î 
B«  roient  point  pouvoir  -de  les  recevoir,  ce  qui   étant  ignoré  par  eux, 
-    par  les  testateurs  :  tel  qui  croyait  avoir  mis  ordre  à  ses  affaires  par 
1*  testament,  mouroit  ab  intestat ,  ce  qui  ute  aux  personnes  de  ces  cô 
1,  le  moyen  d'user  d'un  droit  qui  est  le  plus  essentiel  à  Vhomme,  qui  < 
celui  de  faire  connaitre  ses  dernières  volontés,  pour  lesquelles  on  d 
toujoui's  avoir  un  grand  respect  quand  on  porte  dans  ces  sortes  d'ac 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  coutume,  et  comme  il  n''y  a  q 
les  missionnaires  desservant  les  paroisses. qui  puissent  recevoir  les  c 
actes,  n'y  ayant  aucuns  notaires,  ni  officiers  de  justice  dans   les  di 
paroisses  ; 

Et  le  sieur  Descormiers,  missionnaire  des  paroisses  de  la  Vieil 
Lorette,  et  de  Saiut-Augnstin,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  te 
les  jours  requis  par  ses  paioissiens  malades  de  recevoir  leurs  t 
taraens,  à  quoi  il  ne  peut  pas  entendre,  attendu  qu'il  connoit  qu' 
qualité  de  missionnaire  il  n'a  pas  droit  de  les  recevoir,  nous  requéra 
pour  la  commodité  de  ses  habitant,  de  lui  donner  caractère  suffis? 
pour  cela,  à  quoi  ayant  égard  ; 

"Vu  l'ordonnance  par  nous  donnée  au  dit  sieur  Descormiers, 
sixième  du  présent  mois,  portant  pouvoir  à  lui  de  recevoir  le  tes^ 
ment  du  nommé  Bureau  dit  Sans-Souscy. 

Nous  donnons  pouvoir  au  dit  sieur  Descormiers  de  recevoir  tous  ] 
testamens  dont  il  sera  requis  par  les  personnes  malades  de  ses  paro 
ses,  à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par 
coutume,  et  validofi^  tous  les  testamen»  qu'il  recevra  comme  s' 
Pavoient  été  par  un  curé  en  titre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT, 
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nnafice  qui  défend  à  tous  Entrepreneurs,  Maçons  et  autres 
dierSj  d'ouvrir  aucunes  Carrières  dans  T étendue  de  200  Toises 
ors  des  Fortifications  de  Québec^  en  d'en  ouvrir  aîicu?ies  en 
f  des  dites  Fortifications,  si  ce  n'^csl  sur  un  terrain  oà  Von 
ic  bcUir  ;  du  vingt-septième  février,,  mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDQT,  ETC. 

T  été  informé  que  des  entrepreneurs  *de  bàtiracns  et  d'autres  Ordonnance 

iculiers  ouvrent  des  carrières  tant  en  dedans  qu'en  dehors,  9?i  d^f«"nd 

îs  fortifications  de  cette  ville,  ce  qui  est  très- préjudiciable  à  "  o'^^"*'  *»^; 

,  11     OA  ...  f  A      '        .   >  ciini*8    carne 

le  en   cas  qu  elle  lut  assiégée,  cela  mettant  lennemi  a  cou-  res  en  dedau 

ehors  lors  des  ap])roches,  et  empêchant  la  garnison  qui  est  et   en  dehor 

13  de  se  mettre  en  mouvement  pour  aller  aux  remparts  ;  et  *^f*    fortifica 

est  à  propos  de  ne  point  souffiirrien  qui  puisse  préjudicier  07*^!^*^^  1711 

ication  et  à  la  défense  d'une  ville,  et  que  nous  avons  appris  Ord.  do  1711 

^ait  une  carriore  sur  le  côt?eau    vis-à-vis  du  bastion  Saint-  vol.  5,  fol.  ; 

ont  l'ouverture,  au  lieu  de  préjudicier  aux  fortifications  de  ^*** 

Bf  lui  seroit  au  contraire  très-utile,  après  en  avoir  conféré   ' 

îsieur  de  Beaucourt,  faisant  les  fonctions  d'ingénieur  dans 


aisons  défenses  à  tous  entrepreneui-s,  maçons  et  autres  par- 
d'ouvrir  aucunes  carrières  dans  l'étendue  de  deux  cents 
i  fortifications  de  cette  ville,  et  de  n'en  ouvrir  aucunes  dans 
Li-dedans  des  fortifications,  hors  que  ce  filt  sur  un  terrain  ou 
l  bâtir,  ou  dans  toutes  les  côtes  du  côté  du  fleuve  ; 

lermettons  seulement  d'ouvrir  la  carrière  spécifiée  ci-dessus 
iir  sera  indiquée  par  le  dit  sieur  de  lieaucourt,  ou  par  celui 
par  lui  commis  en  son  absence  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
mende  pour  la  première  fois,  et  de  pareille  amende  et  de 
►ur  la  seconde,  la  dite  amende  applicable  aux  Soeurs  de  la 
ition  de  cette  ville  ; 

9L  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et 
accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Québec,  le  vingt-septième  février,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  RAUDOT. 


^nanee  au  sujet  des  Baux  judiciaires  des  biens  de  Mineurs 
ils  ne  sont  pas  faits  par  des  Officiers  de  Justice  ;  du  quator- 
mars,  mil  s**pt  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

5  qui  nous  a  été  représenté  qu'il  arrive  continuellement  des  Ordonnance 
iltés  et  inconvénients  dans  l'exécution  de  notre  ordonnance  •"   ^^}^.  ?*.' 
5  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  dix,  au  sujet  des  baux  judiciai-  yfU^^J^  Sen 
L  fait  des  biens  des  mineurs,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  ^  mineurs 
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l(ir»iqu*iî»  ne 
•ont  paa  fait» 
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Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1711. 

Gu^à  Tavenir  les  dits  baux  seroient  faits  dans  les  justices  des  seignevs 
devant  les  juges  lorsqu'ils  tiendroient  leur  audience,  après  une  publi- 
cation qui  en  seroit  faite  le  même  jour  par  Thuissier,  après  uéaumoÎQft 
que  le  juge  auroit  été  certifié  d'une  précédente  publication  qui  auroit 
été  faite  le  dimanche  précédent,  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où 
lee  biens,  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
par  tel  habitant  qui  en  ëeroit  chargé  par  leur  tuteur,  lequel  en  donne- 
roit  son  certifiLat  ;  et  comme  les  dites  difficultés  et  inconvéniens  pro- 
cèdent, tant  parcequ'il  n'y  a  aucuns  juges  et  hui^siei-s  d'établis  dans  la 
plupait  des  ait  es  seigneuries,  qu'à  cause  que  dans  aucunes  de  celles 
où  il  y  en  a  d'établis,  il  n*y  sont  point  actuellement  résidans,  et  de- 
uwurent  dans  des  paroisses  éloignées,  ce  qui  les  empêche  d'y  aller 
tenir  les  audiences,  et  foire  les  autres  actes  judiciaires  auxquels  leur 
ministère  les  oblige,  lequel  retai  dément,  s'il  continuoit,  apporteioit 
non  seulement  un  grand  dommage  aux  dits  mineurs,  mais  même  les 
consommeroit  en  de  grands  frais,  si  leurs  tuteurs  étoient  obligés  de  se 
transporter  dans  les  justices  royales  pour  faire  procéder  à  ces  sortes 
db  baux  judiciaires,  ce  qui  absorberoit  leurs  revenus,  et  les  mettroit, 
par  ce  moyen,  hoi-s  d'état  de  pouvoir  subsister  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir, et  prévenir  à  l'avenir  de  pareils  inconvéniens  ; 

Nous,  en  expliquant  et  rectifiant  notre  dite  ordonnanee  du  vingt-six 
mar.H,  mil  sept  cent  dix,  et  y  augmentant,  ordonnons  que  dans  toutes 
les  seiçneunes  de  ce  pays  où  il  n'y  a  point  d'huissiers,  ni  déjuges 
établis,  et  que  dans  celles  mêmes  où  il  y  en  a,  et  qui  n'y  sont  pas 
actuellement  résidaus,  et  manquent  par  là  de  tenir  leurs  audiences 
ordinaires  et  faire  les  autres  fonctions  judiciaires  auxquelles  leur  mi- 
nistôre  les  oblige,  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des  biens  des  mi- 
neurs, il  sera  fait  une  première  publication  un  jour  de  dimanche,  issue 
de  messe  paroissiale,  à;  la  porte  do  l'église  des  lieux  où  les  biens  des 
mineurs,  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
par  tel  habitant  qui  en  sera  chargé  par  leur  tuteur  ;  laquelle  publica- 
tion qui  sera  certifiée  par  le  sieur  curé  du  lieu,  sera  suivie  d'une 
seconde  publication  qui  se  fera  le  dimanche  ensuivant,  à  la  porte  de  la 
dite  église  aussi  issue  do  messe  paroissiale,  par  le  même  habitant,  ou 
par  tel  autre  qui  en  sera  requis  par  le  tuteur,  pour,  immédiatement 
a^ôs  la  dite  dernière  publication  faite,  être  procédé  en  présence  du 
dit  curé  à  l'adjudication  du  bail  des  biens  des  dits  mineurs  au  plus 
oilrant  et  dernier  enchéi  isseur,  dont  il  sera  dressé  un  acte  au  presby- 
tère, lequel  sera  signé,  tant  du  dit  sieur  curé  que  de  l'habitant  qui 
aura  fait  la  dite  dernière  publication  ;  et  validons  les  baux  qui  seront 
ftûts  en  la  manière  ci-dessus,  comme  s'ils  avoient  été  faits  par  des  offi- 
ciers de  justice  et,  au  surplus,  notre  dite  ordonnance  du  vingt^x  mare, 
mil  sept  cent  dix,  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu,  dans  les  sei- 
gneuTiea  où  les  juges  décolles  y  seront  actuellement  résidans. 

Bt  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  onie. 

Signé  :  RAUDOT^ 
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donnance  qui  règle  que  tous  les  Bais  nécessaires  à  la  œnstruo- 

des  Fonts  sur  les  Rivière^y  seront  pris  sur  les  ta-res  les  plus 

ïaines  des  dites  Rivières  ;  du  sizieifie  mars,  mil  sept  cent  t/eize. 

EiEL  Begon,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada, 
!,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
e. 

NT  nécessaire  de  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  Ord.  poni 
liver  au  sujet  de  la  fourniture  de»  bois  nécessaires  pour  faire  conatructi- 
[its  sur  les  rivières  qui  passent  dans  les  grands  chemins  :  Go'mars  r 

Ord.  de  1 
3  ordonnons  que  tous  les  bois  nécessaires  pour  la  construction  ^  1720,  vc 
i  ponts,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites  ^ 
5,  attendu  que  les  propriétaires  de  ces  terres,  retirant  des  cora- 
â  de  ces  ponts  et  de  ces  rivières,  en  doivent  aussi  souffrir  les 
3; 

lignons  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  où  se  feront  les  dits 
d'y  travailler  à  abattre  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour 
rage  et  de  les  rendre  sur  le  lieu. 

dons  au  capitaine  de  la  cote  d*y  tenir  la  main. 

à  Québec,  le  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


lonnance  qui  exempte  Louis  L^felrvre  Duchouquet  du  logement 
^ens  de  guerre,  de  la  Tutelle,  Curatelle  et  autres  charges  et 
ions  publiques  à  cause  de  sa  Commi  sion  de  Député-Grand- 
r  ;  du  onziènie  mars,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

eur  Bécancouit,  grand-voyer  en  ce  pays,  nous  ayant  repré-  Bxemptîoi 
ité  que  par  Tédit  de  création  de  cet  office  il  lui  est  permis  tutelle,  eu 
ir  des  commis  dans  les  villes  où  il  ne  fait  pas  sa  résidence,  ord^d"  1 
ire,  en  son  absence,  les  fonctions  du  dit  office  ;  et  nous  ayant  à  1720,  vo 

de  faire  jouir  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  fol.  13  Eo. 

curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques,  Louis  Le- 
Duchouquet,  qu'il  a  établi  en  la  ville  de  Montréal,  pour  y 
în  la  dite  qualité  de  grand-voyer  : 

\  ordonnons  que  le  dit  Lefebvre,  commis  du  dit  sieur  Bécan- 
jouira  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  tutelle, 
le,  autres  charges  et  fonctions  publiques. 

[Ions  au  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  au  siège  de 
îal,  d'y  tenir  la  main.     Mandons,  etc. 

à  Québec,  ce  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 

n2* 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Saint-Louis  de  Ka 
\skay  qui  laissent  vaquer  leurs  Bestiaux  sur  les  grèves,  de  lez 
r  tous  les  soirs  pour  éviter  les  dom7?iages,  à  peine  d^amende 
izième  novembre,  mU  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

3  sieur  Ménage,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-Louis 
Camouraskas,  nous  ayant  représenté  par  sa  lettre  missive,  « 
ingt-huit  août  dernier,  que  plusieurs  habitans  de  la  dite  pai 
ent  vaquer  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur  les  grèves,  sa 
re  en  devoir  de  les  retirer,  lesquels  chevaux  et  bestiaux  fo 
lôtures  et  causent  beaucoup  de  dommages  aux  grains  et  pr 
dits  habitans  ; 

B  dit  sieur  Ménage  nous  demandant  à  cet  effet  qu'il  nous  ] 
nner  que  les  habitans  qui  mettront  leurs  chevaux  et  bestiau 
;Tèves  soient  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs,  faute  de  qu 
iculiers,  de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  fî 
lommage,  seront  tenus  de  les  réclamer  et  retirer  vingt-q 
es  après  qu'ils  en  auront  été  avertie,  en  payant  par  eux  cen 
lende  pour  les  chevaux,  et  dix  sols  par  chacune  bête  à  c 
6  la  nourriture,  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  sinon,  le  dit 
é,  que  les  dits  chevaux  et  bestiaux  seront  vendus  à  la  por 
ise,  à  la  diligence  de  ceux  qui  les  auront  pris,  lesquels  s 
js,  sur  le  prix  d'iceux,  de  la  dite  amende  et  nourriture  ;  à 
it  égard  : 

ous  ordonnons  que  les  particuliers  qui  mettront  leurs  chevai 
iaux  sur  les  grèves,  seront  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs 
îr  aux  dommages  qu'ils  pourroient  faire,  faute  de  quoi  les  ] 
îrs,  de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  domma 
3,  seront  tenus  de  les  réclamer,  et  retirer  vingt-quatre  hi 
s  qu'ils  en  auront  été  avertis,  et  de  payer  l'amende  de  cent 
'  chacun  cheval,  et  dix  sols  pour  chacune  bête  à  corne,  outi 
ourriture  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  pour  chacun  chev; 
à  corne,  à  laquelle  nous  condamnons  les  dits  particulière, 
faute  de  les  retirer  dans  le  dit  tems  ; 

armettons  aux  dits  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint-] 
luront  pris  les  dits  bestiaux  et  chevaux,  de  les  faire  cri 
ire  à  la  porte  de  Téglise  de  la  dite  paroisse,  pour  sur  le 
lUX  être  payés  de  la  dite  amende  et  nourriture. 

t  sera  la  présente  lue,  publiée  à  Tissue  de  la  gi'ande  messe 
paroisse  de  Saint-Louis,  afin  que  les  dits  habitans  n'en  pui 
3ndre  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

lit  à  Québec,  ce  onzième  novembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 
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nancc  qui  oblige  les  Habitant  d'un  arrière -fief  y  en  Plsle 
ns,  de  fournir  au  Sr.  Duchesnay,  leur  seigneur,  copie  des 
i  vertu  desquels  Us  possèdent  leurs  terres  ;  du  vingt-huitième 
lil  sept  ceîit  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

qui  nous  a  été  exposé  par  le  sienr  Duchesnay,  que  le  sieur  Ordonnance 
rd,  conseiller  au  conseil  supérieur,  lui  a  demandé  le  dénom-  P^^^  et^dé 
'un  arrière-fief,  que  le  dit  sieur  Duchesnay  possède  en  l'île  nombremei 
le  Saint- Laurent,  ce  qu*il  ne  peut  faire  que  les  habitans,  qui  SSe.marsl? 
u  dit  arrière-fief,  ne  lui  aient  représenté  leurs  titres  de  con-  ^^^'  *1®  ^' 
i  quoi  ayant  égard  :  fo/.^eo 'rô.  ' 

donnons  aux  habitans,  relevant  du  dit  sieur  Duchesnay,  à 
it  arrière-fief,  de  lui  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  que  la 
>rdonnance  leur  aura  été  notifiée,  copie  des  titres  en  vertu 
Is  possèilent  les  dites  tenes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
icun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
î  Saint-Pierre. 

Québec,  le  vingt-huitième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


tance  qui  commet  Monsieur  Saint- Surain,  notaire  à  Ba^ 
)our  procéder  à  VElection  d'un  l'uteur  et   dun  Subrogé- 
lux  Mineurs  de  Pierre  Arain  ;  du  quatriètne  janvier,  mil 
quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

[jui  nous  a  été  représenté  par  Pieri'e  Arcan,  veuf  de  Mar-  Ordonnancé 
Naux,  habitant,  demeurant  à  Lachevrotière,  qu'il  désire-  po"^  ^Jf*'^^ 
lire  un  tuteui-  et  subrogé-tuteur  à  Simon  et  Maiie-Fran-  4e.  janv.  17 1 
n,  sesenfans  jumaux,  âg^s  de  deux  ans,  pour  ensuite  faire  Ord.  de  17 
ntaire  des  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  lui  et  la  »  1720,  vol. 
mais  qu'il  n'y  a  point  de  juge  ni  de  notaire  au  dit  lieu  de  ^^^ 
ère,  nous  suppliant  de  commettie  qui  nous  voudrons  pour 
sus. 

ons  commis  et  commettons  monsieur  Saint-Surain,  notaire 
eu  rie  de  Batiscan,  lequel  nous  autorisons  pour  faire  assem- 
v^ant  lui  les  parents  des  dits  mineurs  et  recevoir  d'eux  le 
quis  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
dits   mineurs  et  ensuite  faire  le  dit  inventaire.     Man- 


tuébec,  ce  quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 
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lancs  qui  condamne  les  Hahitans  de  la  Côte  de  Lauzon 

'  au  sieur  Boucher,  curé,  les  Titres  et  Contrats  c  iiccrnant 

qu^ils  possèdent,  avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  quils  ont 

Sieur  Duj>lessis  ;  du  vingt-deuxième  novembre ,  mil  sept 

^ize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ésente  requête,  nous  ordonnons  à  tous  les  habitans   de  la  OrdoDnane» 
seigneurie  de  Lauzon  de  représenter,  pardevant  le  sieur  P^"*"  ^^^^^ 

rétre,  curé  en  la  dite  côte,  les  titres  et  contrats  concernant  nnmbrement. 

é  des  terres  dont  ils  sont  en  possession  en  la  dite  côte,  en-  22c.n(iv  1715. 
quittances   des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  dit  feu  Ord.  de  17 Ï8 

Bssis-  4  1720,  voL«, 

^^^^  '  fol.  203  V©. 

tons  le  dit  sieur  Boucher  pour  régler  et  terminer  les  comp- 
dits  habitans  ont  avec  la  dite  succession  ep  validons  ce  qui 
r  le  dit  sieur  Boucher. 

de  quoi,  condamnons  les  dits  habitans  de  représenter  au 
oucher,  leurs  titres,  contrats  et  quittances  dans  quinzaine  du 
dite  requête  et  notre  préseLte  ordonnance  aura  été  lue, 
ue  de  grande  messe  des  paroisses  de  Saint-Nicolas  et  Saint- 
la  dite  côte,  à  peine  coiitre  chacun  des  contrevenans  de 
;  d'amende  applicable  aux  dites  paroisses,  dont  le  recouvre- 
fait  à  la  diligence  des  marguilliei*s  d'icelles.    Mandons,  etc. 

l,uébec,  ce  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


tance  qui  c^fend  aux  Habitant  de  Neuville  d'abattre  au- 
s  sur  les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie,  à  peine 
s.  d'amende  ccnitre  les  contrevenants  ;  du  dix-huitième  dé- 
mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Dupont,  con-  OrdonnaiiM 
au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  seigneur  de  la  côte  et  sei-  q"i  défend  d« 
î  Neuville,  que  les  hahitans  de  la  dite   seigneurie,    sans  sa  f^VP^raucuM 
1,  coupent  et  enlèvent  des  bois  de  pin  et  autres,  sur  les  terres  terres  non 
dées  dépendant  de  sa  seigneurie,  ce  qui  lui  fait  un  toit  con-  concédées. 
;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  dits  18e.  déc.  1715. 
le  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur  ses  terres  non  concé-  ^'^loo      ï? 
:elle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  lui  permettre  de  foi.  204  Bo. 
*  les  bois  que  les  dits  habitans  ont  abattus  ;  à  quoi  ayant 


isons  défenses  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neu- 
ittre  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seioneurie,  non 
1,  à  peine  contre  chacun  dos  contrevenans  de  cinrjuinte 
nenae  applicable  à  la  fabrique  de  Téglise  de  la  dite  cûtc  ; 


Digitized  by  CjOG^I^ 


Kjraonnnncca  ac9  inijjuiujis  au  KJanaaa^  i/io. 

Pennettons  au  dit  sieur  Dupont  de  faire  saisir  les  bois  qui  < 
abattus  sans  sa  permission. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  issue  de 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  M 
etc. 

Fait  à  Québec»  ce  dix-huitième  décembre,  mil  sept  cent  qu 

Signé  :  BEGO 


Ordonnance  qui  défend  aux  Habitons  défaire  galoper  leurs  l 
à  la  sortie  de  P  Eglise  ;  du  ^9  février  y  1716. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

^  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté,  que  dans  les  grands  che 
j.  O  particulièrement  à  la  sortie  de  Téglise,  quelques  hkbitans  p 
c  les  chevaux  attelés  à  leurs  carioles,  ou  ceux  sur  lesquels  ils  soj 
B  tés,  avec  tant  de  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que  n'en  étant  ] 

maîtres  ils  renversent  les  carioles  qui  se  trouvent  sur  le  che 
3  même  des  gens,  auxquels  ils  ne  laissent  pas  le  tems  de  se 
,  d'où  il  est  arrivé  déjà  plusieurs  accidens  fâcheux  ;  à  quoi  étani 

saire  de  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  con 
des  carioles  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  faire 
ou  galoper  quand  ils  sortiront  de  l'église,  avant  d'en  être  éloi: 
dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  tniii 
voudront,  lorsqu'il  n'y  aura  personne  devant  eux,  ni  char 
traîne  ; 

Leur  ordonnons,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied  da 
chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  do 
tems  de  se  retirer,  le  tout  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
chacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  fabrique  des  paroi 
sera  fait  la  contravention  portée  par  la  présente  ordonnance,  1 
sera  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroisse,  issue  de  grande  m 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ign» 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  des  dites  c 
tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  d'icelle. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-neuvième  février,  mil  sept  cent  sei 

Signé  :  BEG03 
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onnance  qui  enjoint  aux  Marguilliers  de  la  Paroisse  Saint- 
leS'dpS'Roche^  des  G  ondineSy  de  faire  placer  le  Banc  du  Sr, 
çois  Hamclin  ensuite  de  celui  du  Sieur  Louis  Hamelin;  du 
ième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

a  plainte  à  noua  faite  parle  sieur  François  Hamelin,  proprié-  Ordon.poi 
3  pour  un  tiers  de  la  seigneurie  de  Samt-Charles-des-Roches  p*°*'„^" 
>Ddined,  que  les  marguilliers  de  la  dite  église  auroient  fait  20e  marsll 
3  banc  du  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des  deux  autres  ord.  de  i 
la  dite  seigneurie,  dans  la  nouvelle  église,  bâtie  sur  icelle,  à  1720,  vo 
de  répitre,  à  la  droite  en  entrant  dans  la  dite  église,  comme  ^^^'  ^^*  ^* 
•  haut-justicier  ;  que  les  dits  marguilliers  ont  accordé  à  un 
le  premier  banc  du  côté  de  l'évangile,  lequel  est  dû  de  droit 
^rânçois  Hamelin  comme  co-seigneur,  et  qu'il  se  trouve  sans 
ns  la  dite  église,  nous  demandant  qu*i^  nous  plaise  ordonner 
•gailliers  de  la  dite  paroisse  de. faire  placer  son  banc  suivant  et 
ément  à  l'article  neuvième  du  règlement  du  conseil  supé- 
lit  pour  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  de  ce  pays,  en 
huitième  juillet,  mil  sept  cent  neuf  j  à  quoi  ayant  égard,  vu 
nent  du  conseil  ci-dessus  daté  : 

ordonnons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
•des-Roches  de  faire  placer  le  banc  du  dit  sieur  François 
1  après  celui  du  dit  sieur  Louis  Hamelin  et  dans  Tendroit 
sera  le  plus  convenable,  et  au-dessus  de  ceux  des  habitans, 
Qt  à  la  dite  fabrique  le  banc  qu'il  occupera  ;  à  l'effet  de  quoi 
narguilliers  feront  reculer  les  bancs  du  côté  de  l'évangile,  en 
e  celui   du  sieur  François  Hamelin  soit  placé  au-dessus  de 

François  Rivard  dit  Montendre.     Mandons,  etc. 

i  Québec,  ce  vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON, 


onnance  qui  commet  le  sieur  Jorian^  prêtre^  missionnaire  à  la 
Saint'Paul^  pour  faire  une  Election  de  Tutelle  et  V  Inventaire 
ens  de  la  communauté  de  feu  Pierre  Allard  avec  Hélène 
\  ;  du  vingt'quairième  mars^  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

[TES  GAIGNÉ,  habitant  de  la  Baie  Saint-Paul,  au  nom  et  Ordonnan( 
ne  ayant  épousé  Hélène  Péron,  auparavant  son  mariage  veuve  qui  comme 
•e  Allard,  nous  ayant  exposé  que  par  son  contrat  de  mariage  ^leur  Jona 
lité  Péron,  en  date  du  vingt-quatrième  février  dernier,  il  est  {J^j^g  „Jj©  é 
ju'inventaire  sera  fait  des  biens  dépendants  de  la  communauté  tion  detute 
allard  et  la  dite  Péron,  laquelle  communauté  le  dit  Gaigné  a  24e.mar8lî 
ie  faire  dissoudre  et,  pour  cet  effet,  il  désireroit  faire  élire  un  ?  ™n      ^i 

y  ,  *^     t*  .  .  1  .  -T.a  1720,  voJ 

t  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  issus  du  manage  du  dit  foi,  333  Bo 
rd  et  la  dite  Péron  et  ensuite  faire  procéder  à  l'inventaire  des 
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biens,  meubles  et  immeubles  dépendants  de  la  dite  communauté,  nous 
suppliant,  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  lui  convi endroit  faire  poor 
faire  approcher  les  parens  des  dits  mineurs  au  bailliage  de  Beaupré» 
distant  de  quinze  lieues  et  les  chemins,  quant  à  présent,  impratica- 
bles, de  lui  permettre  de  les  faire  approcher  pardevant  le  sieur  Jorian, 
prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour  faire  la 
dite  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire,  lequel  se  fera  assister  de  deux 
habitans  pour  estimer  les  meubles  qui  sont  de  peu  de  valeur  ;  que  les 
grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  se  servir  d'officiers  de  jus- 
tice absorberaient  les  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté; 
\  à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  l'éloignement  des  lieux,  les  chemiu 

impraticables  et  les  grands  frais  qu'il  conviendrait  faire  qui  absorbe- 
raient le  bien  des  dits  mineurs. 

Nous  avons  commis  Qt  commettons  le  sieur  Jorian,  prêtre,  mission- 
naire à  la  Baie  Saint-Paul  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  inven- 
taire, à  l'effet  de  quoi  lui  donnons  pouvoir  de  faire  approcher  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre  de  sept,  auxquels  il 
fera  prêter  lô  serment,  en  la  manière  accoutumée,  de  fidèlement  en 
leur  âme  et  conscience  leur  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  e^ 
ensuite  de  la  dite  élection,  faire  le  dit  inventaire  auquel  assistera  deux 
habitans,  desquels  le  dit  sieur  Jorian  prendra  pareillement  le  serment 
de  fidèlement  estimer  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté du  dit  Allard  et  la  dite  Pérou  ;  comme  aussi  de  prendre  le  ser- 
ment de  la  dite  Péron,  d'indiquer  et  représenter  les  dits  biens  ;  et  vali- 
dons ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Jorian  comme  si  fait  était  par 
juge  compétent,  à  la  charge  d'envoyer  au  greffe  du  baHliago  de 
Beaupré  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.  Man- 
dons, etc.  I 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordoonanoe 
tçaS  oblige  les 
habitans  d'on- 
tretenir  leurs 
ehemins. 
3(te.avrill716. 
Ord.  de  1713 
d  1720,  vol.  6, 
ibl.  342  Vo. 


• — Ordonnance  qui  oblige  les  tiabitans  dé  Vince lotte j  Bonsecoun% 
PIsletet  Rivière  des  TroiS' Saumons^  d*  entretenir  les  Chemins  chaam 
au  devant  de  leurs  habitations  ;  du  trentième  avrilj  mil  sept  cent 
seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  fiiites  que  les  habitans  des  seigneu- 
ries de  Vincelotte,  Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Sau- 
mous,  refusent  d'entretenir  et  mettre  en  état  les  chemins  qui  ont  ét^ 
tracés  sur  les  dits  liiux  par  le  sieur  de  Beccancouit,  grand-voyer  en 
ce  pays,  ce  qui  empêche  que  Ton  ne  se  puisse  communiquer  de  l'un 
des  dits  lieux  à  un  autre  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoie  afin 
qu'on  puisse  y  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  dites  seigneuries  de  Vjncelottei 
Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Saumons  défaire  mettre^ 
entretenir,  chacun  au  devant  de  son  habitation,  les  chemins  suivant 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  dit  sieur  de  Beccancourty  en  sorte 
que  Ton  y  puisse  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 
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lions  aux  capitaines  des  cdtes  des  dits  ]ieux  de  tenir  la  main 
les  dits  chemins  soient  faits  et  lâis  en  bon  état,  à  peine  contre 
33  contrevenans  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  répa- 
i  dits  chemins,  et,  en  cas  de  refus  par  les  dits  habitans  de 
dits  chemins  ou  de  les  mettre  en  bon  état,  permettons  aux 
aines  de  côtes  de  les  faire  faiie  aux  fi*ais  et  dépens  des  refii* 
ils  dresseront  un  état  et  des  journées  qui  y  auront  été  em^ 
>our   ensuite   être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 


i  la  présente  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  Téglise 
t-Ignace  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 


du  dit 
Mari» 


3,uébec,  ce  trentième,  aviil,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


mance  qui  commet  k  niear  Dehornè^  notaire^  pour  faire 
\  Tuteur  et  un  Subrogé-Tuteur  aux  enfctns  mineurs  de  Jean^ 
auchtr  dU  Saint^Maurice  et  pour  procéder  ensuite  à  l*Inven^ 
r  leurs  biens  y  du  deuxième  atril^  mil  sept  cent  dix'sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

quî  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Faucher  dit  Orçîonnance 
IVlaurice,  habitant  de  la  paroisse  de  Neuville,  que  depuis  un  gj^ùr^pc^orn^ 
é  veuf  avec  deux  enfans   et  qu^il   désirerait  faire  faire  un  pour  faire  une 
et  qu'il  fut  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  à  la  manière  élection  detn- 
36,  nous  demandant  qu'attendu  le  défaut  déjuge,  et  notaire  ^^^^' 
•  dans  la  dite  paroisse  et  pour  éviter  à  frais»  attendu  le  peu  ord'^^^e  1713 
j'il  a,  il  nous  plaise  commettre  une  personne  qui  puisse  pro-  à  1720,  vol.  6, 
élection  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  et  de  faire  l'in-  fol.  273  Ro. 
à  quoi  ayant  égard  : 

ons  commis  et  commettons  le  nommé  Dehoraé  dit  la  Neu- 
ire  en  la  dite  côte  de  Tilly,  pour  faire  les  fonctions  déjuge 
artie  et,  en  la  dite  qualité,  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
brogé-tuteur  en  présence  d'un  nombre  de  parens  et  d'amis 
âaire  et  en  la  manière  accoutumée,  lui  donnons  pareille- 
roir  de  faire  l'inventaire  et  de  le  clore,  validons  toUt  ce  qui 
li  fait  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  lui  ordon- 
jposer  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  une  expédition 
e  tutelle  et  acte  de  clôture  d'inventaire  pour  y  avoir  recours 
besoin.     Mandons,  etc. 

},uébec,  le  deuxième  avril,  mil  sept  cent  dix'^sepL 

Signé  i  BEQOM. 
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* — Ordonnance  qui  permet  ù  ceux  qui  sont  chargés  défaire  des 
sur  les  Rivières  des  Seigneuries  de  la  Bouteillerie  et  de  la  G 
Anse^  de  prendre  les  bois  y  pour  la  construction  d^iceux^  i 
terres  où  ils  devront  être  faits  ;  du  premier  septembre  y  m 
cent  dix'Sept. 

MICHEL  BEGON,  ETG, 

pour  TT 

Tott/»     V  U  la  pressente  requête  : 
.1717".  .  ^ 

1713       Nous  pcnnettons  à  coux  qui  sont  chargés  de  taire  faire  des 

vol. 6,  suv  ]es  rivières  qui  .se  rcncoutient  hurles  giauds  chemins,  dans 

duo  de  la  seigneurie  de  la  Bouteillerie  et  Grande-Anse,  de  p 

les  bois  nécessaires  pour  la  construction  des  dits  ponts  sur  les 

où  ils  de^^•ont  être  faits  ; 

Faisons  défenses  aux  propriétaires  et  fenaiiers  des  dites  tei 
les  empocher,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante 
d'amende  applicable  à  la  fabnque  de  la  paroisse  de  Notre-Da 
Liesse,  dont  le  recouvrement  ise  fera  à  la  diligence  des  œarg 
de  la  dite  paroisse  ; 

Enjoignons  à  Jean  Gagnon,  et  autres  officiefs  de  milice  de 
côtes,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
nance  qui  sera  lue,  publiée,  issue  de  grande  messe  de  la  d 
roi^sp,  à  re  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,   le  premier  septembre,   mil  sept  cent  di 

Signé  :  BEGOl 


* — Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David^ praticien ^  d'exercer 
de  grejjicr  de  lu  j a ?:is diction  royale  de  Montréal^  conformén 
bail  qui  lui  en  a  t/rfuit  ;  du  dixilme  mars^  mil  sept  cent  di 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

niice     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Monsieur  de  Belmont, 

^^.^,*'"  O  rieur  de  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Ville- 

'rYvf-  procureur  de  Monsieur  Lechassicr,  supérieur  de  Messieui^s  le:^ 

rcfficr  siastiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice  de   Pans,   seigne 

édi.      rislc  de  Montréal  et  propriétaires  du  greffe  de  la  jurisdiction 

^^Wri  ^^  ^^  ^^^^  ^^^*  c[y^''\\  au  roi  t  afiermc  au  sieur  Jacques  David,   pn 

vol.  6    le  dit  giH  fie  pour  le  tempset  espace  de  trois   années,  qui  or 

Vo.    '  roencé  le  premier  janvier  dernier,  suivant  le  bail  passé  devan 

sieur  Raimbault,  notaire  royale   en  la  dite  île,   en  date  du  vin 

septembre  dernier,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  permettre 

sieur  David  d'exercer  l'office  de  greffier  conformément  au  dit  1 

quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  bail  : 

Nous,  BOUS  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  permis  et  pem 
au  dit  sieur  David  d'exercer  le  dit  office  de  greffier  de  la  juris 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Ordonnances  des  Infcndans  du  Canada,  172L. 

i  de  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui  eu  a  été  fait  pair  le 
îur  de  Belmont. 

lonnons  au  sieur  Bouat,  îieutenant-géitéral  de  la  dite  jurisdic- 
le  le  reconnaître  et  faire  connaître  eu  la  dite  qualité  de  tous  ceux 
ii  qu'il  appartiendra,  serraent  préalablement  pris  du  dit  sieur 
[  en  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

t  et  donné  en  notre  b6tel,  à.Québee,  le  dixième  mars, -mil  ^ept 
ix-neuf, 

Signé  :  BEGON. 


^donnance  qui  enjoint  auac  MarguiîUcrs  de  la  Fabrique  de  Suinl' 
oine  de  Pade^  de  convoquer  une  Assemblée  des  Ilabitans  pour 
bérer  s\l  ne  suroît  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  Eglise 
d'en  construire  une  nouvelle  ;  du  dix-neuvième  tnai^  mil  sept 
f  vingt'Uu. 

MICHEL  BEGON  ETC. 

.  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Cochon,  Pierre  LaTIemaDl^  Ordon. 

Jean  Greuon,  margcuilliers  eu  cbari^e  de  l'œuvre  et  fabrique  de  ""ô^*^"''.^ 
de  k^aint-Antoine-de-raJe,  en  la  sci;;neurio  de  Tillj,  contenant  é/riiae  à*a 
ur  église  tombant  en  ruine,  ils  ont  fait  des  marcliés  pour  la  bâtisse  Aurolnac 
nouFtlle  ét^li^e  de  pierre  au  Heu  de  l'ancienne  qui  est  de  boii,  et ^^d®- 
it  nécessaire  de  faire  assembler  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneu-  î? ^'  '^^ 
r  drcirser  un  état  estimatif  tics  travaux  à  faire  pour  la  dite  bâtisse  et  a  it^i,  v^ 
ion    dicelle,  comme  aussi   pour  la  bâtisse   d'un    presbytère,  pour  B,  fol.  .71 

faire  une  répartition  de  ce  (]ae  le  soioneur  et  diaciin  des  paroî«- 
l'jTra  contribuer,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le 
ir  de  la  dKe  sei^^neurie  de  Tiily,  ensemble,  les  dits  habitans  seront 
le  s'assembler  au  pemier  jour  de  dimanche,  issue  de  o-rande  messe, 
élibérer  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habitans  de  la 
iroisse,  pour,  en  la  présence  du  sieur  curé,  du  seigneur,  du  capi- 
le  la  côte  et  des  dits  quatre  habitans,  faire  un  état  estimatif  des 
es  nécessaires  à  faire  pour  la  bdlisse  de  la  dite  église  et  p.THbjtére 
ite   faire  Pétat  de  répartition  de  ce  que   chacun  sera  tenu  de  con- 

par  rapport  aux  terres  qu'il  pc*^sàde  àiw^  la  dite  seif^^nenrie,  pour 
,  ?  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ;  à  quoi  ajant 
racEt  égard,  vu  la  dite  requôte  : 

3  ordonnons  qu'à  la  diligence  det»  margiuîHers  en  ciîarge  de  la 
2  de  Saint-Antoine-de-Pade,  en  la  scii^iieurie  de  Tilly,  il  sera  fait 
lée  aM  son  de  la  cloche,  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête^ 
e    grande   mrsss,  qui  leur  sera  indiqué  au  prône,  de  tous  les  babi- 

h  dite  paroisse,  pour,  en  présence  du  slèur  curé,  de  leur  seigneur 
apitaîne  de  la  côte,  délibérer  entre  eux  s'il  leur  est  ]>lu6  conve- 
e  rétablir  leur  église  que  d'^en  constiuire  une  nouvelle,  et  en  cas 
stiinent  que  l'ancienne  ne  se  puisse  réparer  et  qu'il  leur  soit  plus 
en  construire   une    nouvelle,  ils  conviendront  si  elle  sera  construite 

comme  l'ancienne  ou  s'il  leur  est  plus  avantageux  de  la  faire  de 
pour  n'être  pas  dans  la  nécessité  d'en  faire  une  nouvelle  dans  la 
:  de  quelle  grandeur  elle  sera^  et  en  cas  qu'ils  estiment  nécessaire 
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de  faire  une  nouvelle  église  plutôt  que  de  rétablir  rancienne,  et  c 
faire  de  pierre  plutôt  que  de  bois,  ils  choisiront  quatre  des  princif 
babitans  de  la  dite  paroisse  qui  feront  faire  le  plan  et  l'état  estimati 
toute  la  dépense  à  faire  pour  l'entière  perfection  de  la  dite  église  e 
presbytère,  et  ensuite  Tétat  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur,  et 
cun  des  Itabitans  seront  tenus  de  donner  pour  la  bâtisse  de  la  dite  nou' 
église  et  du  presbjtère. 

Ef  sera  dressé,  par  un  notaire  ou  greffier,  sur  les  lieux,  un  pro 
Terbal   contenant  le   consentement  ou  îe  refus  des  uns  ou  des  autres 
dits  babitans,  touchant  cliacune  des  dites  délibérations,  pour,  le  dit  pro 
Terbal,  ensemble  les  dits  plan,  état  estimatif  et  de   répartition,  à 
rapportés,  être  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


♦ — Ordonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruction  des  mai 
{détruites  dans  V incendie  du  19  Juin  1721,  en  la  vUle  de  Montr 
en  matériaux  incombustibles  et  pour  d'autres  fins;  du  huiti 
j Juillet ,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC- 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Lérj,  ingénieur 
roi  en  ce  pays,  qu'après  l'examen  qu'il  a  fait  de»  maisons  qui  ont 
brûlées  dans  l'incendie  arrivé  en  cette  ville  le  dix-neuf  du  mois  passé, 
observé  que  la  plupart  des  dites  maisons  n'étoient  que  de  bois  ou  de  col 
bage  et  chargées  d'un  comble  d'une  grosse  charpente,  ce  qui  a  atigm< 
cet  incendie  ;  qu'on  pourroit  prévenir  de  pareils  accidens  si  préjudicia 
aux  bourgeois  et  babitans  de  cette  ville  et  en  tirer  un  avantage  poui 
commodité  publique,  en  faisant  aligner  le^  rues  qui  ne  sont  ni  assez  lai 
ni  assez  droites,  ce  qui  se  peut  faire  sans  que  les  particuliers  en  soufir 
puisque  dans  le  temps  présent,  ne  restant  plus  dans  ces  rues  que  des  m; 
res,  il  serait  facile  aux  particuliers,  avant  de  commencer  à  rétablir  l( 
maisons,  de  se  conformer  aux  alignements  quiseront  par  lui  tirés,  et  ob 
ver  les  précautions  ci-après  : 

I.  Qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  soit  mis  à  l'avenir 
filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture  suivant  Pusage  qui  se  pr 
que  en  France,  ce  qui  coûtera  beaucoup  moins  ;  laquelle  couverture 
cas  d'incendie,  il  serait  facile  de  faire  sauter. 

n.  Qu'H  ne  soit  construit  aucune  maison  de  bois  et  de  colombage,  t 
dans  la  place  et  les  rues  où  les  maisons  ont  été  incendiées  que  dans  le  n 
de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes  celles  qui  seront  fa 
soient  de  pierre  et  à  deux  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  avec 
eouTerture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes  sans  qu'il  soit  permis 
faire  de  grosse  charpente. 

m.  Qu^il  ne  soit  plus  fait  de  couverture  en  mansarde  afin  que  les  g 
DÎers  en  dedans  soient  spacieux^  moins  embarrassés  et  moins  chargés 
pièces  de  cbarpejité; 
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^  QuUl  soit  défendu  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  de  faire 
rir  leurs  maisons  en  bardeaux,  et  que  celles  qui  le  sont  actuellement 
steront  ainsi  qu^elles  le  sont  sans  qu*il  soit  loisible  aux  propriétaires 
ettre  ou  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront  bâties 
>uveau,  et  qu'en  attendant  qu'il  puisse  se  servir  de  tuile  ou  d'ardoise, 
suppléer  au  bardeau,  iU  fassent  faire  une  double  couverture  de 
:be. 

.  Qu'il  toit  ordonné  à  toutes  personnefi  qui  rebâtiront  des  maisons 
idiées  ou  autres  de  celles  qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  de 
nformer  aux  alignements  qui  seront  par  lui  tirés,  à  peine  d'encourir  la 
>lition  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et  dé))en6. 

[.  Que  ceux  qui  ne  seront  à  prt-sent  en  état  d'élever  leurs  maisons 
i'un  étage,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  soient  tenus  de  le  faire  dans 
ans. 

[I.  Que  pour  empêcher  que  les  planchers  des  greniers  soient  exposés 
e  brûlés,  la  charpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas  d'in- 
ie,  les  dits  greniers  soient  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la  brigue 
trois  ou  quatre  pouces  de  mortier. 

quoi  ajant  égard,  et  étant  important  de  prendre  toutes  les  |irécan* 
praticables  pour  prévenir  de  pareils  accidens  qui  pourroient  causer  le 
e  dérangement  que  celui  qui  est  arrivé  â  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
idiées,  ce  qui  est  également  préjudiciable  à  l'établissement  de  cette 
lie  et  au  commerce. 

ous  ordonnons,  1^.  Qu'il  ne  sera  construit  aucune  maison  de  boi«  et 
)lombage  tant  dans  la  place  et  les  rues,  où  les  maisons  ont  été  incen- 
t,  que  dans  le  reste  de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes 
s  qui  seront  faites  seront  de  pierre  et  à  deux  étages  y  compris  le  rez- 
[laussée  avec  une  couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes, 
qu'il  soit  permis  de  faire  de  grosses  charpentes. 

^  Qu'il  ne  sera  plus  fait  de  couverture  en  mansarde,  afin  que  les 
iers  en  dedans  soient  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
îs  àe  charpente,  et  qu^'au  lieu  d'un  comble  de  gros*^e  charpente  il  sera 
L  l'avenir  des  filières  ou  ^Kinnes  pour  soutenir  la  couverture,  suivant 
ge  qui  se  pratique  en  France. 

>  Défendons  â  tous  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville,  de  faire  cou- 
leurs maisons  en  bardeau  ;  ordonnons  que  celles  qui  le  sont  actuelle- 
:  subsisteront  ainsi  qu'elles  sont,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  proprié- 
s  de  mettre  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  'seront 
;s  de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'on  puisse  se  servir  de  tuiîe  ou 
ioise  pour  suppléer  au  bardeau,  il  sera  fait  une  double  couverture  de 
che. 

>  Que  ceux  qui  rebâtiront  des  maisons  incendiées  ou  autres  de  celles 
•estent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  se  conformeront  aux  alignemens 

par  le  dit  sieur  de  Lérj  pour  redresser  les  rues,  â  l'effet  de  quoi  sera, 
t  plan  d'alignement  par  nous  arrêté,  déposé  au  greffe  de  la  jurisdic- 
royale  de  cette  ville,  pour,  par  les  propriétaires  des  emplacemens 
voudront  faire  bâtir,  y  avoir  recours  et  s'y  conformer,  â  peine  contre 
dila  piopriétaircs   d'encourir  la  démolition  xla  leurs   maisons  à  leurs 

et  dépens. 
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5^  (>u€  ceux  qui  ne  seront  à  prè-^ent  en  état  d'élever  leurs  maisons 
d'un  étage,  y  compris  le  rez-de-chaikssée,  seront  tenus  de  !e  faire  £ 
menter  d'un  autre  étage  dan»  trois  ans,  du  joiir  de  la  publication  de  la  ] 
«ente  ordonnance. 

6^  Que  pour  en^êcher  que  Us  planchers  des  gTeniers  soient  €xp( 
à  être    brûlés,  la  cliarpente  et  la    couverture   en   étant  enlevées  en 
d'incendie,  les  dits   greniers  seront  carrelés  avec  des    carreaux  ou  d 
brique  avec  trois  ou  quatre  pCMices  de  mortier  paui  empêcher -le  feu  de 
coîn.ffiuniquer* 

7^  Que  les  dits  projiriéîaires  des  emplacemens,  tint  des  maisons  inc 
diées  que  de  celhs  qui  subsistent,  qui,  pour  se  conformer  aux  dits  ali^ 
mens,  perdront  Itiur  terrain  oii  partie,  seront  déchargés  du  payement 
cens  et  rentes  dues  au  seigneur,  evi  égard  à  ce  qu'ils,  perdront  de  1 
terrain  ;  comme  aussi  que  ceux  dont  les  emplactmens  seront  augmei 
en  suivant  les  dits  aiign^mons,  payeront  les  cens  et  rentes  sei^neuria 
aussi  à  proportion  dti  terrain  i\uih  se  tKOUveront  avoir  d'augmentati 
lesquelles  augmentations  ou  diminutions  dj  rentes  n'auront  lieu  que 
jour  que  les  fondations  dies  dites  maisons  auront  été  tracées  pour  y  b 
conformément  aux  dits  alignetnens  ;  et  serk  fait  mention  des  augumei 
tions  ou  diminutions  de  rentes  sur  Us  dits  emplacemens,  tant  sur  la  mir 
des  contrats  de  copxcssioQ  que  sur  les  expédrtions  qui  en-  auront  étfc  d 
Trées^ 

Mnmîons  a«x  officiers  de  la  jurisdjction  ordinaire  de  cette  ville  de  U 
îa  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  de  la  faire  régistrer 
kur  gretVe,  et  icelle  lire,  publier,  et  afticher  partout  où  besoin  sera,  à 
yie  personne  n'en  ignore. 

Fait  et.donué  à  Montréal,  le  liuiliérae  juillet,  rail  ^ypt  ccn-t  vingt- 

Si^né  :  BEGON. 


* — Ordmivavce  qui  défend  aux  HaJntans  delà  G-rande-An^e  et 
Fief  Sai/?t-JDr?iis,  de  troubler  les  nommée  Gagncni  et  Franc 
daiis  V éuMi^scrriKnt  dt Une  inche  à  Marsouins  au,  devant  du  ait  F'u 
du  vingt -quatrième  mars,  mil  sept  cent  vi7igt'dcux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  dame  Thérèse  Lalapffe,  époi 
du  sieur  Aubert,  conseiller  au  conseil  .supérieur  de  cette  ville,,  laisa 
tant  pour  elle  que  pour  les  propriétaires  du  Ïïq[  Saint-Denis,  que  plusiei 
babiians  de  la  Grande-Anse  et  autres  endroits  se  sont  ingérés  depuis  pi 
fieurs  années  de  tendre  pour  la  pêche  aux  harengs  et  saumons  au  deva 
du  dit  fief  ;  que  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  dans  le  môme  endroit 
établissement  d'une  pêche  à  marsouin  avec  les  nommés  Charles  Gagnon 
Pierre  François,  Ixibitans  de  Beaupré,  ils  ne  pourroient  réussir  si  les  di 
habitans  conlinuoient  de  tendre  comme  ils  ont  fait  jiar  le  passé  ;  ( 
qu'ayant  intérêt  de  prévenir,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  fai 
défenses  à  toutes  personnes  de  ten^lre  à  l'avenir  au  devant  du  dit  fief  Sain 
Denis  et  de  troubler  les  dits  Gagnon  et  François  dans  rétablissement  q;u'i 
fei'out  de  la  dite  pêcbe  à  marsouin^  à  quoi  ayant,  égard  j 
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s  faisons  défenses  awx  dits  habitant  de  h  Grande- Atîsc  et  à  toas 
le  tendre,  à  l'avenir,  pour  la  pêche  des  hareng;»  et  saïunons  au  de- 
fief  de  Saint-Denis  et  de  troubler  les  dits  Charles  Gag^non  et 
François  dans  rétablissement  qu'ils  doivent  faire  d'une  pêche  à 
[R  dans  le  dit  lieu,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  tous  dépens, 
res  et  intérêts.  Mandons,  etc. 

à  Québec,  le  vingt-quatrième  mars,  rail  sept  cent  vingt-deux,   ^ 

Sisné  :  BEGON. 


îonnaîice  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  seigneurie  de  la  Ch'*s- 
?  de  s'assembler  pour  choisir  et  nommer  quatre  d" cnlr^ eux, 'pour ^ 
le  curéy  le  seigneur  et  le  capitaine^  faire  un  ttat  de  la  depen^^e 
re  pour  la  construction  de  leur  église  et  presbytère;  du  seiziètKe 
',  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

la  Fequête   à  nous  présentée  par  Pierre    Beauchamp,   Etienne.  ^^'J 
itent  et  Charles  ^Mathieu,    marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  ^'^" 
Saint-Charles  en  la  seigneurie  de  la  Chesjiaye,  contenant  qu'étant  je  i 
ire  de  bâtir  une  église  et  un  presbytère  en  la  dite  sei-^Tieurie,  dans  nay 
I  on  est  actuellement  obligé  dtî  faire,  le  service  divin  chez  un    habi-  J^."^ 
;  que  pour  y  parvenir  Ton  ^.^^t  convenu  du  lieu  nécessaire  qui  a  été  ^^ 
lar  le  sieur  de  Repentigny,  seigneur  du  dit  lieu,  et  sur  lequel  terrain  ^{,i 
mraencé  à  transporter  des  matériaux  pour  ces  édifices,  et  «ju'étant  con 
ire  de  convoquer  une  assemblée  des  habitans  de  la  dite    so.i^ncune  ^^  ' 
i  présence  du  sieur  Le  Page,  curé,  et  du  seigneur,    fai.e  un  état  \^^ 
ifde  la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  dite  conî^truction,  et  un  Ord 
répartition   de  ce  que  le  seigneur  et  les  habitans  seront  tenus  de  vol. 
au  prorata  des  terres  qu'ils  ix)ssèdent  dans  la  dite  seigneurie,  nous  ^^• 
ant  qu'il  nous  plaise,  vu  le  mandement  de    monsieur  Tévèque  de 
î,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  en  date  du  onzième  octobre,  mil 
at  vingt-un,  ordonner  que  les  habitans    do  la  dite  seigneurie   de  la 
ye  seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  do  dimanche  ou  de 
'issue  de  la   grande  messe  qui  se  dira  en   la  dite  seigneurie  de  k 
^e,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
les autoriser  pour,  conjointement  avec  le  dit  Le  Page,  le  seigneur 
et  le  capitaine  de  la  côte,   faire  un  état  estimatif  de  la  dépense 
ire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme   aussi    un  état 
rtition  en    conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que  le  seigneur  et 
s   seront  tenus  de  contribuer  pour  la  dite  bâtisse  à  proportion  des 
[u'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  ladite  paroisse,  pour,  les  ditsètat* 
fs  et  de  répartition  à  no'js  rapportés,  être  ordonné    ce  que  de 


oi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  le  dit  mandement  de  monsieur 
e  de  Québec  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye  pour 
»e  d'un  presbytère  a'^sez  grand  pour  pouvoir  servir  d'abord  d'église 
îmeure  au  curé,  ensemble  un  proccs-verbal  dressé  par  Nicolas 
notaire  royal  du  gouvernement  de  Montréal,  le  quatre  mars  dernier, 
lel  il  parait  que  presque  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
aaje  et  àt  la  rivière  Maskouche,  étant  assemblés  en  la  maison  où 
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demeure  le  dit  sieur  Le  Page^  en  conséqueDce  du  dit  mandement,  vingt- 
neuf  des  dits  habitans  ont,  en  la  présence  du  sieur  de  la  Gondalie,  curé  de 
la  Pointe-aux-Trembles  de  Montréal,  et  grand-vicaire  de  mon  dit  aew 
l'évèque  de  Québec,  corisenti  que  le  dit  presbytère  soit  mis  et  placé  à 
Ftndroit  où  la  place  de  Féglise  a  été  marquée  dès  le  commencement  de 
rétablissement  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaje,  qui  est  sur  le  domaine 
d'*icelle,  d^autant  qu^iJ  j  a  eu  des  corps  enterrés  dans  le  cimetière  marqué 
à  ce  sujet. 

Nous  ordonnons  que  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Cbesnaje- 
•eront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui 
leur  éera  indiqué,  issue  de  grande  messe  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de 
la  Chesnaje,  pouc  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans que  nous  autorisons^  pour,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Le  Page,  le 
dit  sieur  de  Repentignj  et  le  capitaine  de  la  côte,  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  <lit  presbjtére,  comme 
aussi  un  état  de  répartition,  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que 
le  seigneur  et  chacun  de  tous  les  dits  hai>itans  seront  tenus  de  contribuer^ 
par  rapport  aux  terres  qu^ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse^ 
pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répar- 
iition  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  Mandons,  etc. 

Fait  i  Québec,  le  seizième  avril,,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  REGON. 


Ordonnance  qui  autorise  les  Missionnaires  de  recevoir  les  Testaments. 
des  Habitans,  en  présence  de  trois  témoins  ;  du  30  avril  1722. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

(Monnanee  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  dans  cette  colonie,  plusieurs 
qui  autcriso  ^  cures  sont  desservies  par  voie  de  mission  par  des  prêtres  séculiers  oa 
wS?î«dB^ece-  rel*g*^"*  q^>  n'ajant  que. le  titre  de  missionnaires,  ne  sont  pas  parties  capa-- 
Toir  lea  u»u-  bles  de  recevoir  des  testaments  comme  les  curés  fixes  ou  leurs  vicaires, 
menu  des  ha-  l«ur  peuvent  faire  suivant  l'article  289  de  la  coutume  de  Paris,  ei  que  la 
M^*  11725  <l»ffic«lté  de  faire  venir  des  notaires,  fort  rares  dans  les  paroisses,  hors  des- 
Ord.  de  1722*  ^i^'^'  ^rv9t  souvent  les  mourans  de  la  consolation  qu^ils  désireroienl  avoir 
'vol.  8,  fol.  44  de  faire  quelque  disposition  testamentaire,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour« 
Vo.  Toir  en  attendant  que  toutes  les  cures  de  cette  colonie  aient  été  rendues 

fixes,  suivant  l^intention  du  roi. 

^ous  avons  autorisé  et  autorisons,  par  provision,  les  prêtres  séculiers  oo 
réguliers,  faisant  les  fonctions  curiales  en  qualité  de  missionnaires  dans, 
li-s  paroisses  de  cette  colonie,  pour  recevoir  les  testaiaents  des  habitans  de 
leurs  paroisses,  en  j  appelant  trois  témoins  màles^àgés  de  vingt  aosaccoio-^ 
plis,  qui  ne  pourront  être  légataires,  non  plus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dans  le  testament  qu'il  a  été  dicté,  nommé  par  le  testatear 
et  à  lui  relu  en  présence  tant  du  dit  missionnaire  que  des  témoins,  et  le 
faisant  signer  par  le  testateur  et  les  dits  témoins,  ou  faisant  mention  de  la 
eause  pour  laquelle  ils  n'ont  point  signé,  conformément  au  dit  article  289,. 
de  la  coutume  de  Paris. 

Mandons  aux  ofiiciers  de  la  prévété  de  cette  ville,  et  des  jurisdictions 
ordinaires  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  de  faire  lire,  publier  et  eoré^ 
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i  présente  ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  tenir 
chacun  en  droit  soi,  à  son  exécution. 

i  Québec,  le  trentième  avril,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Siffné:  BEGON. 


mnance  qui  homologue  VActe  de  Société  des  Habiians  de  la 
'-Rivière  (Saini'François-Xavier)  pour  Pétablissemené  de 
Pêches  à  Marsouins  ;  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt" 

MICHEL  BEGON,  ETC.  ' 

ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Paul  Cartier,  faisant  (ant  pour  OrJon.quih* 
ue  pour  les  héritiers  de  feu  Julien  Fortin  dit  Éelle-Fontainej  et  "tecfe^Moci'é 
re  Gamache,  René  de  Lavoye,  Jacques  Fortin,  père,  Anne  pour  l'établi 
faisant  pour  !Noel  Simard,  son  mari,  Claude  Larouche,  et  sèment  de 
Fortin,  fils,  tous  habitans  de  la  Baie  Saint-Paul,  au  lieu  appelé  ^*^"*  pêches 
-Rivière,  qu'ajant  formé  le  dessein,  d'un  commun  accord,  d'éta-  ^^'^;u"/"l7t2 
[  pêches  aux  marsouins  sur  la  devanture  des  terres  des  dits  René  Ord.  de  172 
jre,  Claude  Gautier  dit  Larouche  et  Jacques  Fortin,  père,  et  vol.  8,  fol.  : 
terres  des  dits  héritiers  Fortin,  Jacques  Fortin,  fils,  et  Noël  ^^' 
serviroient  d'avenues  aux  dites  deux  pèches  ; 

le  se  point  nuire  les  uns  aux  autres  et  faciliter  le  dit  etablisse- 
ont  fait  une  société  entre  eux,  dont  Pacte  sous  seing  privé  a 

^é  par  le  sieur  Jorian,  leur  curé,  et  signé  de  lui,  ep  date  du  dix- 
dernier,  contenant  leurs  conventions,  qui  sont  : 

le  chacun  des  associés  contribuera  aux  dépenses  nécessaires  à 
r  rétablissement  de  ces  deux  pèches,  par  rapport  à  la  devanture 
îrre  ; 

le  les  profits  qui  proviendront  des  dites  pèches  seront  partagés 
it  entr'eux  âù  prorata  de  la  devanture  de  leur  terre  ; 

le  les  hommes  nécessaires  pour  les  étàblissemens  seront  fournis 

t; 

'il  sera  loisible  à  chacun  des  associés  de  disposer  des  huiles  et 
[  reviendront  à  chacun  d'eux  des  dites  pèches  ; 

le  la  société  dui^ra  pendant  neuf  années,  sans  pouvoir  par  aucun 
iés  céder  son  droit  à  un  autre  ; 

'en  fin  de  la  dite  société  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  une  autre, 
renouveler  suivant  les  avantages  qu'ils  auront  trouvés  dans  celle-ci. 

e  les  associés  qui  voudront  se  retirer  de  la  société  pourront  le 
a  pouvoir  par  eux  tendre  sur  la  devanture  de  leur  terre  pour 
^lles  établies  ; 

de  la  société  seront  partagés  tous  les  ans,  à  fur  et 
î  se  fera  ; 

p2* 
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9f*  Qu'il  sera  loIaiI)lc  à  chacun  des  associés  de  se  désister  do  Si 
par  chaque  année,  pour  autant  de  tems  qu'il  voudra,  à  la  charge  ( 
les  autres  associés  au  mois  de  mars  de  chacune  année,  auquel  cas 
trera  ni  dans  la  dépense  ni  dans  les  profits,  comme  aussi  qu'il  pou 
trer  en  la  dite  société,  quand  bon  lui  semblera,  en  avertissant 
même  mois  de  mars  de  l'année  suivante  \ 

Nous  demandant  les  dits  habitans  qu'il  nous  plaise  homologue 
acte  de  société,  pour  être  exécuté  aux  clauses  et  conditions  y  en 
à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  acte  de  société  : 

Avons  homoloo-ué  et  homolojï^uons  l'acte  de  société   fait  entre 
habitans  pour  l'établissement  de  deux  pêches  à  marsouins  au-di 
leurs    habitations,  pour  être  exécuté   selon  sa  forme   et   teneur 
l'espace  de  neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  juillet,  rail  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGC 


^—Ordminance  qui  autorise  Me,  Etienne  JanneaUy  notai 
faire  la  clôture  de  V Inventaire  des  biens  de  la  communauté  d 
Roy  et  de  feue  Marie  Martin^  safemm^;  du  troisième  se^^ 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

mnance      ÇJUR  ce  qui  nous  a  été  représenté   par   le  sieur  de  Bled,  faisî 

autorise     (^  Pierre  Koy,  habitant  du  Grand-Kamouraska,  qu'ayant  été  })i 

Janneau,  ] 'inventaire  des  meubles  et  effets  de  la  communauté  qui  a  été  ent 

itaire.       ^^7  ^^  ^^"^  Marie  Martin,  sa  femme,  le  dit  lloy  désireroit  faire 

BDt.  J722.  clôture  du  dit  inventaire  ;  mais  que  n'y  ayant  point  de  juge  sur  l 

de  1722,  il  nous  demande,  pour  éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire  poui 

s,  fol.  115  j.^g  clôture  d'inventaire  au  grcfle  de  la  prévôté  de  cette  ville,  q 

plaise  permettre  à  Me.  Etienne  Janneau,  notaire  à  la  Rivière-Ou 

a  fait  le  dit  inventaire  le  quatre  juin,   rail  sept  cent  vingt-un,  fair 

clôture  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Janneau  pour  faire  h 
de  l'inventaire  par  lui  fait  des  biens  de  la  communauté  d^entre  le  di 
Boy  et  la  dite  Marie  Martin,  laquelle  clôture  validera  comme  si  elle  : 
faite  par  le  juge  ordinaire,  en  remettant  par  le  dit  Roy,  au  grel 
prévôté  de  cette  ville,  une  expédition  du  dit  acte.    Mandons,  etc, 

Fait  à  Québec,  le  trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Sig-né  :  BEGO 
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*— 'Ordonnance  qui  ordonne  qu  il  sera  procédé  pardivant  V Intendant ^ 
au  nom  de  Sa  Majestéy  à  la  confection  d^un  Papicr-Tcrricr  des  fiefs 
reltcuiit  dû ccUj.it/it  de  Su  dite  Mjjcdc  ;  du  vin^t-quatricmc 
dccej/ibre,  mil  sept  cent  vin^t-dcuz. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  rc-iiiote  à  nou«5  prù^-^atée  par  ?.îo:isieur  C'nrles  Cordier,  chargé 
par  ::;a  Majesté  de  la  ré^ie  des  ienncs  uiiios  générales  de  France  et 
du  domaine  d'occidonl,  stipulant  pour  lui  sieur  i'rançois  Etienne  Comnet, 
directeur  du  dit  domaine  eu  ce  pays-ci,  contenant  que,  par  Tarticle  trois 
cent  quatre-vingt-trois  du  bail  de  Domcr^nc,  du  dix-huit  mars,  mil  six  cent 
qaatie-vingt-sept,  il  est  porté  que  le  fermier  du  domaine  d*oceiJent  j^ourra 
continuer  et  achever,  aux  frais  de  :>a  Majesté,  par  devant  les  Intendans  dos 
î>lcs  et  du  Canada,  le  terrier  des  domaines  de  >a  Majo^té  ;  qu'il  y  a  appa- 
rence que  les  précédents  fermiers  ont  négligé  de  faire  continuer  celui  du 
dit  domaine  eu  ce  pays-ci,  n'ayant  trouve  qu'un  ancien  terrier  fait  du 
temps  de  Monsieur  Ducbcsneau,  intendant,  qui  est  antérieur  au  dit  bail 
de  Domergue  ;  que  ce  terrier  n'est  qu'une  lieue  pour  la  perccj)tion  des 
droits,  sans  qu'il  parais>se  qu'il  j  ait  aucun  dénombrement  ni  decla- 
Taiion  qu'il  ne  peut  plus  servir,  à  cause  des  divers  changements  de 
propriéUiires  ;  qu'il  n'a  point  été  fait  de  terrier  [»our  les  conl•es'^ions  accor- 
dées depuis  le  dit  tenq^s  ;  que  par  cette  raison  et  parce  qu'il  n'a  .trouvé 
aucun  titre  il  ue  peut  connoitre  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  doma- 
niaux ni  les  cens  et  rentes  dûs  au  dit  domaiiie  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, qu'il  n'ait  été  fait  un  pajuer-îerrier  et  censier  de  tout  ce  (jui  com- 
pose le  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  concluant  à  ce  qu'attendu  qu'il  s\igit 
de  la  conservation  des  droits  du  dit  domaine,  il  nous  plai^e  ordonner  qu'à  la 
requête  du  j)iOcureur-^éuéral  du  roi  et  à  sa  poursuite  et  diligence  ou  du 
dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposes,  il  soit  incessamment  procédé 
pardevant  nous,  au  nom  de  ^fa  Majesté,  à  la  confection  d'un  papier-terrier 
etcensier  des  fiefs  relevans  directement  de  JSa  Majesté,  de  leurs  dépendan- 
ces et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en  la  censive  du  dit 
doinaine  en  ce  pays-ci  ;  à  cpioi  ayant  ég-ard,  vu  le  dit  article  trois  cent 
quatre-vingt-trois,  du  bail  de  Domergue  ; 

Nous  ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  poursuite 
€t  diligence  du  dit  Cordier  ou  du  dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposés, 
il  sera  procédé  pardevant  nous,  au  nom  de  îSa  Majesté,  à  la  confection 
dun  papier-terrier  et  censicr  des  fiefs,  relevans  directement  de  Sa  Majesté, 
de  leurs  dépendances,  et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en 
la  censive  du  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  qu'à  cet  effet  notre  présente 
ordonnance  sera  lue,  publiée  et  proclamée  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  l'issue  des  grandes  messes  paroissiales  en  cotte  ville  et  en  celle  des  Trois- 
Kivières  et  de  Montréal,  par  un  huissier  au  son  du  tambour  et  cri  public, 
et  dans  les  côtes  par  l'un  des  officiers  de  milice,  dont  sera  dressé,  chaque 
fols,  procés-verbal,  et  que  dans  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  la 
dernière  des  dites  proclamation'?,  les  posses^jcurs  de  fiefs  qui  n\n  ont  pas 
^t  les  foi  et  homm  ige  ni  payé  les  droits,  les  vassaux  qui  ont  été  reçus  en 
foi,  et  les  tenanciers,  censitaires,  et  autres  redevables,  seront  tenus  de 
comparaître  pardevant  nous,  savoir,  en  personne,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  en  foi,  pour  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre  nos  mains 
et  leurs  offres  au  désir  de  la  coutume,  à  ptinc  de  saisie  féodale  ;  et,  tant 
ces  premiers  que  les  autres  vassaux,  tenanciers,  censitaires  et  autres  rede- 
Tables^  en  personne  ou  par  pocureur  fondé  de  procuration  spéciale,  pour 


Ordonnance 
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représenter  les  titres  qu'ils  ont,  acte  de  foi  et  hommage,  anciens 
dénonibremens,  et  déclarations,  souscrire  au  dit  papier-terrier  et 
reconnaître  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  ou  autres  droiU 
dûs,  et  les  faire  écrire  sur  le  dit  papier-terrier  et  censier,  ense 
aveu  et  dénombrement  et  déclaration  des  dits  fiefs,  des  arrière-fie 
vant  et  censive,  et  des  biens  et  héritages  sujets  aux  di(s  droits  ( 
cens  et  rentes  ou  autres  droits  appartenans  à  Sa  Majesté,  à 
être  contraints,  savoir,  les  dits  vassaux  par  saisie  féodale,  et  lesi 
ciers,  censitaires  et  autres  redevables  par  saisie  de  fruit.    Mande 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt- 

Signé  :  BEG 


* — Or(lon?ia?ice  qui  œmmet  Ahel  Miclion,  notaire,  jyour  j 
élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feu  Louis  Côté  et 
Bernier,  et  procéder  ensuite  à  Vinventaire  de  leurs  biens  ; 
zième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  T  OUJS  COTÉ,  capitains  de  milice  de  la  Pointe-à-la-Caille, 
qui  commet  Jj  héritier  de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier,  ses  pèr 
ttotoire^**^*^our  ^^"^  ^^""  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  qu'il  est  née 
faire  une  élec-  ^^^^^  ^'*^®  ^'^  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  ses  frères  et  sœiirî 
tion  de  tutelle,  pour  ensuite  procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeu 
15e.  jan.  1723.  après  le  décès  de  ses  dits  père  et  mère,  nous  demandant  que  f 
T^^f  g®  Pl^i^^^  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la  dite  élection  de  li 
Yo  '  '  '  prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de  juge  en  la  dite  sei 
nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  f-iire  le  d 
tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  Abel  Michon,  notaire  c 
du  sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  l'eflet  de  quoi  le 
Côté  fera  assembler  pardevant  le  dit  Michon  les  parens  et  ai 
dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêtero 
entre  les  mains  du  dit  Michon,  que  nous  avons  commis  aussi  poi 
le  dit  serment,  de  fidèlement  en  leur  ânle  et  conscience  nommer 
et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur  et  subrogt 
dit  Michon  (era  pareillement  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèle 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  êti 
par  le  dit  Michon  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeub 
après  le  décès  des  dits  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier  ;  auq 
taire  assisteront  deux  habitans  pour  faire  l'estimation  des  biens 
succession,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  pardevi 
Michon,  de  bien  et  fidèlement  estimer  les  dits  biens  meubles  et  ii 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  Michon  comme  si  fait  étai 
compétent,  à  condition  que  le  dit  sieur  Côté  remettra  au  grefl'e 
voté  de  cette  ville  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons, 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEG 
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ance  qtti  sommet  le  sieur  Janncau,  notaire,  paurjaire  assem- 
)arens  et  amis  des  mineurs  Paradis,  et  délibérer  s'il  serait 
ux  aux  dit^  Mineur»  qu'une  terre  en  bois  debout,  à  eux  appar» 
fut  remise  au  seigneur  ;  du  onzième  février,  mil  sept  cent 
is. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Frontigny  ayant  pouvoir  de  Gabnel  Paradis,  habitant  do  Ordonnance 
iraska,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Guillaume  Para-  JJ"  ^5^™^ 
le  Beaulieu,  leur  pore  et  mère,  étant  venu  pardevant  nous  poar  faire  une 
Dt  représenté,  au  dit  nom,  que  les  dits  mineurs  ont,  do  la  aaacmblée  de 
le  leurs  père  et  mère,  une  terre  en  bois  debout  située  à  la  par**"»» 
s  Capes  dans  la  seigneurie  du  sieur  de  la  Franchise,  la-  q^^  ^^'  J^^* 
î  peuvent  faire  v^eir,  étant  tous  en  bas  âge  ;  que  ne  pou-  vol.  9,  fol.  )0 
I  cette  terre  au  dit  sieur  de  la  Franchisé  qu'au  préalable  il  Vc. 
it  une  assemblée  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  il 
ide,  à  cet  effet,  qu*il   nous  plaise,  attendu  Téloignement 
t  le  défaut  de  juge,  lui  permettre  de  faire  la  dite  assem- 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  commettre  au  dit  lieu  des 
a  ou  à  la  Riviére-Ouelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

■mettons  au  dit  Paradis  de  faire  assembler,  pardevant  le 
au,  notaire  à  la  Rivière-Ouelle,  que  nous  avons  commis  et 
;  à  cet  effet,  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre 
quels,  après  serment  par  eux  préalablement  fait,  délibéré- 
avantageux  aux  dits  mineurs  qu'elle  soit  remise  au  dit 
mcbise,  dont  le  dit  Janneau  donnera  acte  au  dit  Paradis,  à 
le  le  dit  Paradis,  remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
lute  du  dit  avis  de  parens,  lequel  validera  comme  s'il  avait 
juge  compétent.    Mandons,  etc. 

iiébec,  le  oifziéme  féviier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


a?ice  qui  commet  le  Sieur  llazeur,  Curé  de  NeuvHhj  pour 
?  élection  de  Tutelle  à  Venfant  mineur  de  feu  Charles 
et  procéder  ensuite  à  V Inventaire  de  ses  Bie?is  ;  du  neu" 
vrSy  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

>TTE  HUOT,  veuve  premières  noces  de  Jean  Vaillan-  Ord.  qui  coin* 
t  en  secondes  de  Charles  Rognon,  habitant  de  la  seigneurie  ™^^  ^®  ®^^^** 
I,  étant  venue  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que,  ^^^^  ^^^^  j,^^ 
nd  mariage  avec  le  dit  Rognon,  elle  a  eu  un  garçon,  pré-  élection  de  tu* 
Lgé  de  dix-huit  ans  ou  environ,  auquel  il  est  nécessaire  de  telle. 
m  tuteur,  ne  pouvant  à  son  égard  être  tutrice  à  cause  de  ?f  j"î"  ÎÎEÎ' 
mcé  et  de  ses  infirmités  qui  ne  lui  permettent  pas  d'agir  y^i/g  f^,],  23 
^aloir  le  bien  de  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  Ro, 
>ar  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé  à  l'inventaire 
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des  biens  meuble»^  et  imm<^ub1os  de  la  dite  communauté,  nous 
dant,  pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire 
élection  de  tutelle  en  la  prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  d< 
juge  en  la  dite  seigneurie,  qu'il  nous  plaise  de  commettre  qu 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit 
taire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  cur< 
lieu  de  Neuville,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  ù  reSet  de 
dite  veuve  Rognon  fera  assembler  pardevant  lui  les  parens  ( 
du  dit  mineur  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  e 
mains.du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aiLssi  pour  i 
le  dit  serment  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  non: 
tuteur  et  subrogé-tuteur  au  dit  mineur,  lesquels  tuteur  et  s 
tuteur  prêteront  pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèîerae 
leur  devoir  es  dites  cbarges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  è 
cédé  à  l'inventaire,  pn:>ée  et  estimation  des  biens  meubles 
meublés  restés  aprùs  le  décès  du  dit  IÎ,<.»gnon.  par  deux  habil 
seront  clioisis  et  nommés,  l'un  par  la  dite  veuve  Rognon,  el 
par  le  tuteur  qui  sera  élu  au  dit  mineur,  lesquels  prCteiont 
blement  serment  pardevaut  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fid« 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  imm 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sietir  Hazelir  comni 
était  par  juge  compétent,  à  condition  que  la  dite  veuve  '. 
remettra  au  grefîb  de  )a  prévôté  de  cette  ville  les  minutes  qi 
eieur  Hazeur  dressera  du  dit  acte  de  tutelle  et  inventaire, 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Sisné  :  BEG'G 


• — Ordonnance  qtii  défend  à  quatre  Tiahitans  de  tendre  des  ; 
anguilles  dans  V étendue  duj^arc  où  se  dok  faire  la  j^tche  à  ma 
à  peine  de  vingt  lier  es  d^  amende  ;  du  dix'Scptihnejuln^  mil  i 


Ordounance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  René  Menu,  Bertrand 
au  sujet  dus  Q  François  Deblois  et  Jean  Dupont,  prétendent  tendre  la  p 
guillea  année  des  pèches  a  anguilles  dans  1  et(îndue  du  ])arc  ou  se  d( 


17e.  juin  172:^  la  pèche  à  marsouins,  ce  qui  empêcherait  le  succès  de  cette  d 

Ord.  dff   17'J3,  pèche. 

vol.  9,  fol.  (i7  ^ 

^^^'  Nous  faisons  défenses  aux  dits  Menu,  Perrot,  Deblois  et  Du 

tendre  aucune  pèche  à  anguilles  dans  l'étendue  de  celle  à  ma 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  vingt  livres  d'à 
applicable  à  la  fabrique  de  la  Sainte-Famille. 

Ordonnpns  sous  les  mêmes  peines  à  ceux  qui  y  ont  déjà  tei 
pèches  à  anguilles  de  les  enlever  sans  retardement.     Maudon.s 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  juin,  mil  six  cent  vingt-trois  (*). 

Signé  :  BEGO; 

(*)  Nota. — ;OVst  par  orreur  qno  ctMfc  ordoîJTinnco  se  trouvp  «hit^t;  do 
lieu  de  1723  ;  iiuisqu'oUo  est  inscrite  duua  un  registre  tenu  en  1723  elle 
porter  celte  dernière  date. 
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^^^Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Chas  le  ^  Curé  de  Beaumonty 
pour  faire  assembler  les  parens  des  mineurs  de  feu  Pierre  Nauy 
aux  fins  de  leur  élire  un  Tuteur^  et  ensuite  délibérer  sUl  seroit 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux  dits  mineurs 
ou  la  leur  conserver  ;  du  troisième  aoùt^  mil  sept  cent  vingt'trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JEAN  NAU,  habitant  de  la  Durantaye,  fils  aîné  et  héritier  de  feu  Ord.  quUom- 
Pierre  Nau  dit  Labrie  et  Marie  Garend,  sa  femme,  ses  père  et  chaBle"°caré 
mère,  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que  de  la  pour  faire  un© 
succession  de  ses  dits  pure  et  mère,  il  possède  dauj»  le  second  rang  do  ossemblmî  de 

la  dite  seigneurie  de  la  Durantaye  une  terre  de  trois  arpens  de  front  J?^^*^''®'   ,^«„ 

"j  /•!  l'j'T  1^  3e.  août  j72<I. 

SUT  quarante  de  protondeur,  chargée  de  six   livres  de  rente  par  an-  q^.^j  ^j^  j^^a, 

née,  sur  laquelle  il  n'y  a  aucun  désert  do  fait  ;  que  n'étant  pas  en  vol.  9,  fol.  9B 
état  de  faire  valoir  cette  terre  non  plus  que  ses  frères  et  sœurs  qui  Vo. 
sont  tous  en  bas  âge,  cette  terre  ne  leur  rapportant  aucun  profit  pour 
payer  môme  les  rentes  dont  elle  est  chargée,  il  désireroit  pour  le 
bien  et  l'avantage  de  ses  dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  faire  pi  océ- 
der  à  la  vente  de  la  dite  terre,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'au  préalable 
il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  sea  dits  frères  et 
sœurs,  mineui-s,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aux  frais  qu'il 
conviendroit  faire  pour  faire  la  dito  élection  de  tutelle,  attendu  que 
la  dite  terre  est  de  peu  de  valeur,  il  nous  plaibe  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs  au  sujet  de  la  vente  de  la  dito  teiTe,  pour  ensuite 
ctre  procédé  à  la  vente  ou  la  manière  accoutumée,  s'il  est  ainsi  déli- 
béré par  l'avis  des  dits  parens  et  amis  ;  ù  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Chaslo,  curé  do 
Gcaumont  et  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pour  faire  le  dit  acte 
de  tutelle  et  lo  dit  avis  de  parens^  à  l'eflet  de  quoi  le  dit  Jean  Nau 
fera  assembler  pardevant  le  dit  sieur  Chaale  les  parens  et  amis  de  ses 
dits  frèi  es  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  do  sept,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  dit  sieur  Chasle  fjtio  nous  avons  commis  aussi 
pour  recevoir  le  dit  serment  de  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience, 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  pour,  après 
la  dite  nomination,  donner  leur  avis  par  le  mémo  acte  s'il  est  plus 
avantageux  aux  dits  mineui-s  de  leur  ccmnerver  la  dite  terre  ou  de  la 
vendre  ;  et,  en  cas  qu'il  soit  délibéré  par  le  dit  avis  de  parens'qu'il  est 
avantageux  aux  dits  mineurs  que  la  dite  terre  soit  vendue. 

Permettons  au  tuteur  qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre,  et  à  cet  effet  de  h  faire  crier  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse  de  la  Durantaye,  pour  être 
adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par  l'ac- 
quéreur de  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales  qui  peuvent  être 
dues,  et  de  payer  le  surplus  du  prix  de  la  dite  terie  au  tuteur  des 
dits  mineurs,  qui  payera  au' dit  Jean  Nau  la  part  qu'il  lui  reviendra 
dans  le  dit  prix,  et  se  chargera  du  surplus  pour  en  faire  raison  aux 
dits  mineurs  lorsqu'ils  am*ont  atteint  l'âge  de  majorité,  dont  et  du 
tout  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur  Chasle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  t  BEGON, 
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* — Ordonnance  portant  que  le»  rentes  des  concessions  faites  dans  la 
seigneurie  de  Beat^port  seront  paj^es  sur  le  pied  de  20  sols^  mon* 
noie  de  France  sans  déduction  du  quart,  conformément  è  Pariicie 
FUI  de  la  Déclaration  du  roi^  du  6  Juillet  1717/  du  vingt^unième 
novembre^  mil  sept  cent  vingt'trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupio, 
t>ortant  que  |^  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Cbe* 
conceMions^'  valier,  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  ûdsant  tant  pour 
faite»  dan»  la  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ik 
aeignearle  de  possèdent  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  nppaitenant  à  la  dame 
Beaaport  se-  veuve,  enfant  et  héritière  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres  tant  de 
imr  le'med^  de  ^^^^  chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles 
SO  sois,  mon-  tenues  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le 
noiedeFrance.  pied  de  vingt  sois,  monnoie  de  France,  par  arpent  de  front,  sans  expli- 
OtS'*^'^  i7oq*  ^^®^  ^®  cens,  sous  prétexte  que  dans  les  contrats  des  dites  terres  il  est 
vol.  9  fol.  123  s^pul^  ^^^  s®*^  payé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ; 
Ro.  '  '  "  que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  dit 
"  tournois  '*  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parc-e  que 
depuis  ce  temps  les  rentes   des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et 

Qu'elle  ne  les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte  à  la 
éduction  du  quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  par* 
devant  nous  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  pour  s'expliquer  sur  ce 
mot  dit  :  "  tournois,"  et  déclarer  si  elle  prétend  leur  taire  payer  les 
dites  rentes  sur  un  autre  pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du 
temps  de  la  monnoie  de  carte  ;  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
ordonnance  du  quatorze  du  présent  mois,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce  jour,  et  l'assignation  donnée  en 
conséquence  à  la  dite  dame  veuve  Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfaus  mineurs  et  majeurs,  par  Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du 
présent  mois,  à  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint- 
Denis,  fils  de  la  dite  dame  Duchesnay,  faisant  tant  pour  lui  que  comme 
ayant  le  pouvoir  verbal  de  la  dite  dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères 
et  sœurs,  mineurs,  et  encore  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  soeun 
majeurs,  nous  a  dit  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé 
sur  la  dite  contestation,  nous  demandant  que  si  nous  ne  le  croyons  pat 
bien  fondé  il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  cou* 
cessions  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de 
vingt  sols  par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols 
en  espèce,  comme  s'il  était  porté  dans  leurs  contrats  qu'ils  payeraient 
vingt  sols  monnoie  de  France  ;  et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté 
dans  leur  demande  ;  parties  ouïes,  vu  la  dite  requête,  notre  ordon» 
nance  et  l'assignation  étant  ensuite  ci-devant  datées  : 

Nous,  attendu  que  les  dites  rentes  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois  ont  été  reçues  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnofe  de  carte,  et  qu'au  con- 
traire celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France  ont  été  payées 
sans  aucune  déduction,  et  attendu  aussi  que  par  l'article  neuf  de  la 
déclaration  du  roi  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil 
sept  cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens,  rentes,  rede* 
vances,  baux  à  ferme,  loyer  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enré- 
gistreroent  de  la  dite  déclaration  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie 
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îe,  poarroient  ^être  acquittes  avec  la  monnoie  de  France  à  la 
n  du  quait  qui   est  la  réduction  de   la  monnoio  du  pays   en 

de  France,  faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Saint-Denis,  au 
et  à  tous  autres  seicjneurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulée» 

tournois  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de 
autrement  qu'à  la  déduction  du  quart  ; 

nous  à  ceux  qui  les  ont  rerues  en  entier  de  les  rendre  ou 
r  compte  à  leurs  tenanciei-s  sur  les  rentes  échues  ou  a  échoir^ 
égard  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dits 
16  les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de 
t  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont 
à  vingt  sols  par  arpent  de  front  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que 
;  sols  sont  monnoie  de  France  ; 

ordonnons  que  le5?  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pîed  de 

s  monnoie  de  France  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 

][ue  par  Tarticle  huit  de  la   dite    déclaration,    Sa  Majesté  a 

i    monnoie  dite  du  pays    et  en  conséquence  a  ordonné    que 

pulations  de  contrats,  redevances,  baux   à  fermes  et  autres 

généralement  quelconques  se  feraient  à  commencer  de  l'enré- 

nt  de  la  dite  déclaration  sur  le  pied  de  la  n^onnoie  de  France.  v 

j,  etc. 

Québec,  le  vingt-un  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois» 

Signé  :  BEGON. 


nce  au  sujet  des  Clôtures  et  Fusses  de  ligne  ;  du  \0  juin  y  1724. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

;e  qui  nous  a  été  représenté  que  l'abandon   que   l'on  donne  Ordoiniitic*^ 
bestiaux,  tant  aux  environs  de  cette  ville  que  dans  la  cara-  pour  len  clâ 
9t  très-préjudiciable,  à  cause  des  dégâts  qu'ils  y  font,  qui  \"'T^^'**      *^^ 
les  discussions  et  des  procès,  et  que  pour  obvier  à  cet  incon-  \q  jJ;,,,  17.24 
il  seroit  nécessaire  qu'il   fut  ordonné  que  ceux   qui  voudront  OrJ.  da  1724 
I   terres  labourables,    prairies   et   paccages,   pourront  con-  ^"''  ^^'  f*^!*^' 
les  propriétaires  des  teiTes  qui  les  joignent,  de  faire  et  en- 
les  dites  clôtures  mitoyennes,  et  les  fossés  de  ligne  à  frais 
j  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

)rdoQnons  que  les  propriétaires  de  terres  labourables,  praî- 
iccages,  tant  de  cette  ville  que  de  ce  gouvernement,  seront 
ns  le  dix  de  juin  de  Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  vingt- 
faire  et  entretenir  leurs  parts  des  clôtures  mitoyennes  lorsque 
K  voudra  clore,  et  de  fitire  pareillement  les  fossés  de  ligne  à 
imuns,  à  l'effet  de  quoi  ceux  des  propiiétaires  qui  voudront 
rs  terres,  ou  faire  les  dits  fossés  de  ligne,  seront  tenus  Tau* 
■ochain  défaire  venir  leur  voisin  devant  le  Juge  de  cette  villô, 
subJélégué,  pour  se  voir  condamner  à  faire,  après  les 
\  de  Tannée  suivante,  les  dites  clôtures  et  fisses  de  ligne,  ce 
ervcra  chaque  année,  afin  que  ceux  qui  tueront  tenus  de  clore, 
p  ?Hlci  de  Thiver  pour  f «ire  tiier  les  bois  qui  leur  seroot 

Q2* 
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nécessaires  pour  fane  les  dites  clôtures  après  leurs  semences 
née  suivante  ;  et,  faute  par  ceux  qui  seront  tenus  de  faire  '. 
clôtures  et  fosses  do  ligne  dans  le  dit  tems,  et  le  dit  délai  pa 

Nous  pennettons  à  ceux  qui  qui  auront  requis  les  dites  clô 
fossés  de  les  faire  faire  aux  frais  et  dépens  des  refusans,  lesqi 
coriilaranons  au  remboursement  des  avances  qu'ils  auront  faii 
les  dites  clôtures  mitoyennes  et  fossés  de  ligne,  savoir,  les 
qui  auront  été  employées,  sur  le  pied  de  trente  sols  par  joï 
pieux  ou  perches  qui  auront  été  fournis,  Buivant  l'eîstimatioi 
eera  faite  par  le  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milic 

Mandons  aux  officiers  de  milice   de  cette  jurisdiction, 
régi.^trer,  lire,  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance  ps 
besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Fait  à.  Montréal,  le  dixième  juin,  mil  sept. cent  vingt-quat 

Signé  ^  BEG< 


^"^Ordonnam^e  qui  choisit  37.  le  Marquis  de  Vaudreuil  et  six  an 
j)rocéd€r  à  l^ Election  d'un  Tuteur  et  d'un  Subrogé-tuteur  a 
nmr  d^  feu  Edme- Nicolas  Robert t  député-intendant  encej. 
quatorziè^nc  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

donnancp      QUR  Kl  reqnc'te  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Anne  I 

ichoiHit  M.  j^  Mauny,  veuve  de  Messire   Edm^-Nicolas  Robert,  cheval 
marquis  lio       .„        ,   «^ '.  ..  ,  .,         '        . 

udreuil  et     seiUer  du  roi  en  ses  conseils  et  au  grand  conseil,   commis  el 

aurrespour  intendant  de  ju;stice,  police  et  finances  en  ce  pays,    contenan 

5CO  1er  à       g'est  embarquée  sur  la  flûte  du  roi  le  Chairicau  au  mois  de  ju 

loctioTit  un  i^jgj,  avec  mon  dit  feu  sieur  Robeit,  son  mari,  et  sieur  Edme 

jro^é-  Robert,  leur  nls  unique,  âge  d  environ  onze  ans  ;  que  mon 

eur.  Robert  est  décédé  le  vingt-quatre  juillet  dernier,  sur  les  nei 

3.  oct.  1724.  du  gQJi.^  JQUT  du  départ  de  cette  flûte  des  rades  de  la  Rochelle 

!  lO^ful  69  SI  été  obligée  de  continuer  le  voyage  avec  ledit  sieur  son  fil 

,.      '  ceux  que  mon   dit   feu   sieur  Robert  et  elle   amenaient   a^ 

n'ayant  pu  se  faire  débarquer  en  France  ;  que  cette  flûte  étan 

dans  la  rade  de  cette  ville,  le  neuf  du   présent  mois,  elle  d 

retirer  tous  les  effets  que  mon  dit  feu  sieur  Robert  y  a  fait  en 

et  d'avi  -er  s'il  est  plus  avantageux  pour  elle   et  pour  le  dit 

fils,  de  les  vendre  ou  une  partie  seulement  en  ce  pays  on  de 

porter  en  France  ;  que    pour  y  parverîir   il  paraît   qu'il  c^n 

commencer  par  en  faire  l'inventaire  ;  qu'à    cet  effet  il  estn< 

qu'il  soit  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  la  personne  et 

son  dit  fils,  attendu  sa  minorité  ;  que  son  dit  fils  n'ayant  ancui 

e»  ce  pays  elle  s'en  ^rapporte  à  nous  de  choisir  telles  perso 

nous  jugerons  à  propos  pour  procéder  à  la  dite  élection,   nous 

dant  qu'il   nous   plaise  y  faire   procéder  incessamment,    at 

saison  avancée  et  qu'il  lui  reste  peu  de  temps  pour  se  prépa: 

retour  en  France,  sans  préjudice  à  elle  de  pouvoir  pifendii 

euite  telle  qualité  qu'elle  jugera  à  propos,  même  d'accepter 

du  dit  sieur  son  fils,  suivant  la  coutume  de  Paris  ;  à  quoi  ayai 
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ns  choisi  et  nomint^  pour  procéder  à  rëlection  d*un  tuteur 
rogé-tuteur  au  dit  mineur,  au  «lëfaut  de  parens,  Monsieur 
do  Vaudréuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
monsieur  d'Aigremont,  commissaire-ordonnateur  de  la 
llet,  procureur-général  du  roi,  De  Lino,  premier  conseil- 
in,  do  Lotbiniore   et   Lanoullier,  conseiJlers    au  conseil 


13  qu'ils  seront,  à  cet  effet,  assemblés  pardevant  nous  de- 
:e  du  pressent  mois,  à  deux  heures  de  relevée,  en  présence 
1- Julien  Hamare  de  la  Borde,  procureur  du  roi  cle  la  pré- 
auté  de  cette  ville,  q«e  nous  avons  nommé  procureur  du 
5  commission,  sans  préjudice  à  la  dite  dame  de  prendre 
e  qualité  qu'elle  avisera,  même  d'accepter  la  garde  du  dit 
s,  suivant  la  coutume  de  Paiis.  Mandous,  etc. 

onné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  octobre,  œil 
ngt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


ince  qui  homologue  un  Acte  sous  seing  privé  fait  entre 
Philippes  Porreau  et  Marguerite  Morin^  leur  mère^  toU' 
pension  alimentaire  ;  du  huitième  janvier^  mil  sept  cent 

f-  •  • 

MICHEL  BEGON  ETC. 

ERITE   iV'ORlN,  veuve  en   premières  noces   de   Jean  Onî.  qui  ho- 
lu,  et  en  secondes  de  Mathieu  Raby,  et  Michel   et  Phi-  mologue  un 
îau,  ses  enfans,  tous   demeurans  à  Ôaint- Augustin,  étant  «cf^î  sous  seing 
îvant  nous  pour  nous  demander  Ihomologation  de  l'acte  d'une  p^nsuTu 
)rivé  fait  entr'eux  pardevant  le  sieur  Auclair,  curé  dé  la  alimentaire, 
e   Saint-Augustin,  et  le   sieur  Constantin,  capitaine   de  8e.  jan.  1725. 
dite  paraisse,  en  date  du  seize  décembre  dernier,  dont  ^%\,q\  ^\u 
^t  -  '  fal.  1  Ro.  ' 

oussignés,  Pierre  Auclair  Desnoyers,  prêtre,  curé  de  la 

r ai nt- Augustin,  et  Pierre  Constantin,  capitaine  de  milice 

paroisse,  seigneurie  Demaure,  avons  réglé,   en  confor- 

ir  Tautoiité  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Bcgon,  inten^ 

Canada,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent 

:re,  que  Michel  Porreau,  outre  les  soins   mentionnés  en 

se  par  main  de  notaire,  le  vingt-huit  mars,  mil  sept  cent 

il   devait   rendre  à  sa  mère  Marguerite    Moiin  pour  lui 

er  doucement  le  reste  de  ses  jours,  sera  tenu  et  obligé  le 

>1    Pnrrfian.  comme  il  s'oblige  lui-môme  par  ce  présent 

însion  à  sa  mère,  tel  qu'il  suit,  (au  cas  qu'elle 

rer  avec  lui,  et  pour  faire  voir  qu'il  ne  la  veut 

renée  en  rien,)  dont  voici  la,  teneur  : 

bled,  un  cochon  d'un  an,  et  huit  minots  de 
■  ;  cinquante  livres  de  bœuf,  vingt  livrés  de 
^ailles,  un  cent  de  choux,  un  demi-minot  de 
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"  fèvos,  deux  cents  d'oignons,  deux  boisseaux  de  sel*,  une  demi-lirrc 
•*  de  poivre,  une  marmite,  un  petit  bassin,  un  plat,  une  assiette,  une 
•*  cuillère  et  une  fourchette,  une  cuillère  à  pot,  une  poêle  à  frire  ; 

**  Et  pour  son  entretien,  sans  le  spécifier,  la  somme  de  cinqaante 
**  livres,  son  lit  garni  tel  qu'il  est  ;  lesquels  meubles  ou  ustensiles  lui 
**  reviendront  après  la  mort  de  sa  mère. 

••  Tous  lefr  articles  que  Michel  Porreau  s'oblige,  comme  par  ce  pré- 
•*  sent  acte  sera  obligé  de  remplir  au  commencement  de  chaque 
"  année,  (au  cas  que  sa  mère  veuille  sortir  d'avec  lui  pour  aller  où 
*•  bon  lui  semblera,)  sans  quoi  la  dite  Marguerite  Morin,  sa  more, 
*•  s'en  reprendra  à  la  terre  qui  en  reste  toujours  hypothéquée,  le 
**  tout  aussi  après  que  Philippes  Porreau,  son  frère,  lui  aui*a  ratifié 
^  **  Tacte  d'abandon,  de  toutes   ses  prétentions  héréditaires  pour  \& 

"  dites  tins,  qu'il  a  ifiit  passer  par  main  de  notaire  dans  sa  minorité; 
*•  lequel  acte  le  dit  Philippes  Porreau  nous  a  promis,  vu  tout  ce  que 
•*  dessus,  de  ratifier  par  main  de  notaire,  sitôt  que  mon  dit  rieur 
'**  intendant  aura  reçu  et  approuvé  ce  présent  acte,  et  pour  cela  pro- 
*•  met  se  transporter  au  dit  Québec,  lundi  prochain,  avec  son  frère 
"Michel. 

"  Fait  et  passé  en  la  maison  presbytérale  de  Saint- Augustin,  en 
**  présence  d'André  Hanjois  et  de  Pierre  Constantin,  fils,  témoin» 
*•  appelés  pour  cela,  lesquels  ont  signé  le  présent  acte,  ce  seizième 
**  décembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  les  dits  Michel  et  Philippes 
•*  Porreau  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  et  ont  fait  chacun  une  croix. 
"  de  ce  enquis,  suivant  l'ordonnance,  le  jimr  et  an  que  dessus." 

Signé  :  ANDRÉ  HARNOIS, 

PIERRE  CONSTANTIN,  Fils, 
PIERRE  CONSTANTIN, 
DESNOYERS,  Prêtre. 

Noua  avons  homologué  et -homologuons  le  dit  acte  pour  être  exé- 
cuté selon  8a  forme  et  teneur.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé:  BEGON. 


^^-Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de  Jîefi  et  biens  e» 
roture  relevant  de  Su  Majesté^  seront  tenus  d'en  faire  foi  et  hom- 
mage et  de  fournir  leurs  aveux  et  dénombrements  dans  tout  le  mois 
de  février  (\7^b  )  conformément  aux  ordonnances  des  ^Ae.  déf  «- 
brc  1722  et  Ue,  mai  1724;  du  quatorzième  janvier  y  mil  sept  cené 
vistgt^cinq. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordommflvo  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  r», 
vo  fi^t  in  ^  q„Q  plHsienrj  propriétiirçs  do  fief^  et  biens  en.  roture  n'ont  poiat 
amiM:  nY"""***  encore  satisfait  à  nos  ordonnances  des  vingt-quatre   décembre»  miJ 
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iugt-deux  et  vingt-quatre  m; 
terrier  du  d«)maine  de  Sa  M 
d'achever  inces.^amment  le 
;  ordres  de  Sa  Majesté»  deir 
'aire  faire,  à  la  requête,  poi 
recteur  et  receveur  du  dit  t 
prescrites  par  la  coutume 
idu  de  foi  et  hommage,  four 
•  les  biens  qu'ils  tiennent  en 
leurs  déclarations  pour  les  h 
e  de  Sa  Majesté  ;  à  quoi  aya 

donnons  que  dans  tout  le  t 
les  pnjpriétaires  des  fiefs  et 
î  Sa  Majesté,  soit  communal 
!i  fiefi,  d'en  faire  les  foi  et  h 
s'ils  n'y  ont  poiitt  satisfait 
lents,  et  .à  l'égard  des  biens 
s,  et  faute  par  eux  d^y  avoi 


•mettons  au  dit  sîeur  Cugnet 

ur-général,   contre  ceux   qui 

autres  poursuites  prescrites 

a  présente  ordonnance  lue,  | 
,  à  ce  que  per.nonne  n'en  îg 

uébec,  le  quixtorze  janvier,n] 


ance  qui  condamne  la  Veuve 
Afrique  de  Charleshourg  les  di 
fait  inhumer  à  Btauporl  ;  du 
t'six, 

MICHEL  BEGG 

ni  nous  a  été  représenté  par 
rlebourg,  que  la  veuve  de  Je 
[eurante  au  Petit  Village,  pj 
r  le  nommé  Louis,  sou  fils,* 
payé  les  droits  dûs  à  la  dit( 
vetive  est  re&ji^ante  de  lui  p; 
is  demandant  qu'il  nous  p] 
six  livres  pour  les  droits  de 
^ssarament  ;  a  quoi  ayant  é^ 

îdaranons  la  dite  veuve  Lavî 
-,  la  somme  de  six  livres,  pou 
se  do  Charlebourg,  pour  .l'it 
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son  fils,  corarae  aussi  à  lui  payer  incessamment  la  dîme  de  1 
année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q^uébec,  le  vingt-cîaq  aviil,  mil  sept  cent  vingt-si^i 

Signé  :  BE< 


«les 


*''—Ordo:nnancc  qui  condamne  le  Fermier  judiciaire  du  Fief 
tigni/  à  rembourser  au  Sr.  RaimbauU  lu  somme  de  GO 
payée  à  Guillaume  Lescarboi  et  su  femme  pour  1rs  soin 
iure  et  entretien  d^une  enfant  trouvée  ;  du  sej^ticme  aoù 
cent  vingt-six^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

QUR  ce  qui  nous  a  été  représente  par  le  si«^ur  Raimbai 

i,J   reur  du  roi  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  qu' 

^^^^'  ployé  dans  un  étut  de  dépenses  extraordinaires  faites   à 

72(5.  payîiWes  par  le  sieur  Cugnet,  directeur-receveur  du  dom 

I7i25  pays,  une  somme  de  soixante  livres  par  lui  payée  et  avanc 

111»  îaumo  Lescarbot  et  Marie-Cathenne  Collet,  sa  feronie,  pot 

ger  des  soins,  nourriture  et  entretien  et  éducation  d'une  fil 

f|uatre  mois,  trouvée  dans  la  paroisse  de  Repeiitigny,  nomm 

•    Jeanne,  comme  il  paro't  par  Tacte  d'engagement  pa.ssé  ei 

sieur  Raimbault  et  le  dit  Lescarbot  et  sa  femme,  pardeva 

mar,  notaire  à  Montréal,  le  cinq  janvier,  mil  sept  cent  \ 

cette  somi^ie  a  été  par  nous  rayée  sur  le  dit  état,  attendu  qa 

seigneur  haut-justicier  de  la  dite  paroisse  de  Rcpentigny  à 

aux  soins,  nourriture,  entretien  et  éducation  des  enfans   bi 

se  trouvent  dans  retendue  de  sa  haute-justice,  nous  denaan 

nous  plaise  ordonner  que  la  dite  somme  lui  sei*a  rembour; 

fermier  judiciaire  qui  est  établi  sur  le  dit  fief  de  Repentign 

ayant  égard,  vu  le  tîlt  acte  ci-devant  daté  : 

Nous  condamnons  Te  fermier  judiciaire,  établi  sur  le  (; 
Repentigny,  à  payer  au  dit  sieur  Raiml)auît  la  somme  de 
livres  pour  son  remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a 
dit  Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,  nourriture,  ent 
éducation  de  la  dite  fille  trouvée  dans  la  dite  paroisse  de  Re 
laquelle  somme  lui  sera  diminuée  sur  le  prix  de  son  bail  ei 
tnnt,  avec  la  présente,  quittance  du  dit  sieur  Raimbaul 
dons,  etc. 

Fait  fi  Q.5iébec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  BEG 
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onnance  au  sujet  de  la  Contestation  entre  Jacques  HamellTi  et 
es  Duhord,  pour  raison  de  V étendue  de  terre  et  grtie  appelée 
imune  "  en  la  Seigneurie  des  Grondines  ;  du  qvutorzihne  jan- 
nil  sept  cent  vingt-sept, 

3E  Thomas  DupÛy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  consciU 
privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hûtel,  intendant 
e,  police  et   finances  dans  tuute  l'étendue  de   la  Nouve!Ie- 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

ur  Jacq-ues  Hamelin,  seigneur  des  Grondines,  ayant  fait  venir  Or  Ivimiance 

[levant  nous  le  sieur  Charles  Dubord,  enseiç^ne  de  milice,  de-  ^"  ^'-^^^V  ^i 

au  dit  heu,  au  sujet  de  la  cv)ntestati(m  qui  e^t  entre  eux  pour  Ciiuntlines. 

3  rétendue  de  terre  et  grève  appelée  Commune,  où  ton»  les  Ht'.jan.  172 

du  lieu  ont  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux.  ^'''^-  ^*^  X^ 

^  it  27,   vol. 

,    ,  .  11.  ,  .  ,>  A.  fol.  15  V 

aprjs  les  avoir  entendus,  disons  et  ordonnons  que  jusqu  a  ce 

nécessaire  de  donner  plus  de  largeur  à  la  grève  qui  borde  le 
\  habitations  et  qui  sert  de  Commune  aux  dits  habitans,  et 
un  des  habitans  laisse  un  espace  dans  la  largeur  de  S(m  hâbl- 
eur contribuera  rélargissement  de  la  dite  Commune,  ledit 
Dubord  s'en  tiendra,  (par  rapport  au  dit  sieur  Hamelin,  5otî 
t  dont  les  terres  joignent  celles  du  dit  Dubord)  à  la  Hgne  des 
i  le  bordent  et  qui  désignent  le  commencement  et  largeur  de 
omraune,  sans  qu'il  soit  permis  au  dit  Dubord  de  faire  entrer 
•  aller  ses  bestiaux  sur  les  profondeurs  des  terres  du  dit  .sieur 

au  par-delà  de  la  ligne  marquée  par  les  dites  aunes  désign-'e.i 
temps  pour  marquer  et  borner  la   dite  Commune.     Man- 


t  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le   quutorzejaiivier,  mil 
,  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


')nnance  qui  défend  à  tous  Notaires  et  Ecclésiastiques  de  prêter 
iniMèrc  au  mariage  projeté  d'entre  le  sieur  Beithelot  avec  ht 
Roussel,  jusqu^  à  ce  que  le  dit  Berthelot,  (mineur,)  ait  fait  ajyp^ 
te  consentement  de  ses  p%rens  ;  du  sixiane  février ^  mil  sept  cent 
\ept, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

T  été  instruit  d'un  contrat  de  mariage  passé  par  Monsieur  Ort^orîiRuce 
a  Cettière,  notaire  en  cette  ville  de  Québec,  entre  le  nommé  ^"^  fl*^ic iid  il 
t,  fils  d'un  marchand  de  Paris,  arrivé  l'automne  dernier  en  f,,^'*,^î^arin^o^ 
onie  en  compagnie  du  sieur  Vaillant,  marchand  de  cette  dite  fin  Sr.  Beîîh 
uel  sieur  Vaillant,  nous  viîit  t^'ouvcr  ces  jours  passés  et  nous  ^'^^  av^^c  îu 
l'occasion  de  la  recherche  nui  se  faisait  îîar  le  dit  Beithelot  de  D'I^-  Ro^sre 
selle  Roussel,  fille,  pour  l'épouser,  et  de  quelques  difficultés  q^^  j^  I^c 
iré  de  la  paroisse  apportait  à  les  marier,  faute  par  le  dit  Ber-  et  2?:,  vol.  1 
5  rapporter  son  extrait  baptittaire  et  le  consentement  de  son  A,  fol.  21  \< 
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ptîre,  actuellement  vivant,  ils  se  seraient  retirés  par  devant  monsîe 
révoque  do  Québec,  qui  leur  avait  dit  de  nous  venir  trouver  et  qt 
sur  les  difficultés  qui  se  présentaient,  il  s'en  rapporterait  à  ce  que  nq 
penseiions. 

Sur  quoi  nous  avons  demandé  au  dit  Vaillant  ce  qu'était  le  jet 
homme  ;  il  nous  a  dit  qu'il  était  fils  du  sieur  Berthelot,  marchai 
épicier,  établi  et  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Ponl,  proche  la 
de  la  Bucherie  et  vis-à-vis  la  rue  de  la  Huchette  ;  qu'étant  en  r< 
lion  d'affaires  avec  le  père  de  ce  jeune  homme,  il  l'avait  pi ié  d'ar 
ner  avec  lui  soti  fils  en  Canada,  pour  lui  fiiire  voir  le  pays  et  l'instru 
du  commerce,  lui  disant  aussi  que  s'il  se  trouvait  en  Canada  une  oc 
»ion  de  le  marier,  qu'il  la  lui  ménageât,  et  qu'il  lui  servît  de  père, 
quoi  il  avait  compris  qu'il  pouvoit  ici  donner  au  mariage  de  ce  jei 
homme  le  môme  consentement  que  le  père  y  eut  pu  donner  lui-mèn 
nous  lui  avons  demandé  de  plus  s'il  avait  au  moins  quelque  lettre 
quelque  écrit  qui  pût  assurer  la  volonté  du  père  ;  mais  nous  ay; 
répondu  qu'il  n'en  avait  aucun,  nous  lui  avons  déclaré  que  son  tén 
gnage  ne  suffisait  pas,  et  que  les  ordonnances  défendaient  de  prou^ 
par  témoins  et  autrement  que  par  écrit  de  leur  main  ou  devant  nota 
les  consentemens  des  pères  et  mères  en  tel  cas  requis,  et  que  nous 
parlerions  à  mon  dit  sieur  Tévèque,  avec  lequel  étant  convenus  dep 
de  rimpossibilité  et  de  la  conséquence  pour  les  parties  intéres» 
d'accomplir,  quant  à  présent,  ce  mariage  ;  nous  avons  cependant 
tendu  dire  que  l'intention  des  parties  étoit  de  passer  outre  au  dit  i 
nage,  ce  que  voulant  prévenir  et  fiiire  sur  cela  aux  parties  intéi 
•ées  les  remontrances  nécessaires,  lesquelles  sont  de  notre  devoir, 
dont  les  édits  et  ordonnances  chargent  notre  honneur  et  notre  ce 
science,  quand  nous  sommes  avertis  de  ce  qui  se  passe  : 

Nous  avons  fiiît  venir  pardevant  nous  la  mère  de  la  Demoi^ic 
avec  la  Demoiselle,  sa  fille,  et  séparément  le  dit  sieur  Berthel 
auxquels  ayant  représenté  les  défenses  qui  étoient  faites  aux  ecc 
BÎastiques  de  marier  des  fils  de  famille,  sans  avoir  leur  extrait  bî 
listaire  et  sans  voir  le  consentement  des  pères  et  mères  des  dits'( 
fans,  les  peines  d'exhérédalion  prononcées  contre  les  dits  cnfans 
»ujet  de  tels  mariages,  la  perte  des  effets  civils  et  de  tous  les  drc 
stipulés  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  conjoints  dans  le  contrat  de  n 
nage  ; 

Nous  le^  avons  de  plus  engagés,  pour  les  persuader  d'avantage, 
prendre  sur  cela  la  lectiu'e  des  ordonnances  de  nos  rois,  que  ne 
leur  avons  présentées,  mais  n'ayant  pas  voulu  se  rendre  de  leur  pi 
et  ayant  de  la  nôtre  une  juste  crainte  qu'ils  ne  fassent  quelque  ch( 
contre  les  règles,  et  qui  soit  préjudiciable  tant  aux  parens  de  la  fi 
recbeichée,  dont  l'intention  est  de  pourvoir  solidement  la  dite  fil 
qu'aux  enfans  qui  en  pourroi?nt  naître,  comme  aussi  au  jeu 
homme,  lequel  ne  se  dit  âgé  que  de  vingt  à  vingt-un  ans,  quoiqt 
paraisse  en  avoir  beaucoup  moins,  et  que  n'étant  arrivé  ici  que  c 
puis  six  mois  n'y  a  fait  encore  aucun  commencement  de  fortune, 
n'a  apporté  avec  lui  ni  le  consentement  de  son  père  ni  son  extrait  ba 
tistairo,  omission  qui  ne  donne  pas  lieu  de  penser  que  le  père  a 
ainsi  qu'on  le  dit,  consenti  verbalement  au  mariage  de  son  fils» 
«utremcnt  que  sous  la  condition  qu'on  lui  en  écrixoit  avant  que  d' 
ïé^jQudre  et  en  arrêter  aucucu 
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t  par  ces  considérations  et  à  Teffet  que  les  pères  ne  perdent 
droit  qu'ils  ont  sur  leurs  enfans,  que  la  fortune  des  particuliers 
tablissent  en  ce  pays  soit  stable  et  assurée  ;  que  les  enfans  qui 
•ent  et  qui  peupleront  la  colonie  aient  un  état  certain  et  avan- 
,  comme  aussi  pour  prévenir  les  conséquences  et  les  inconvé- 
[u'un  pareil  exemple  porterait  sur  les  gens  de  condition  et  sur 

de  famille,  lesquels  peuvent  compter  sur  la  fortune  de  leurs 
3t  mères,  et  pour  ne  pas  détourner  les  pères  de  famille  de  TAn- 

France  d'envoyer  leurs  enfans  s'établir  et  commercer  en  ce 
|ue  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  et  d'intimer  à  l'une 
LUtrc  des  parties  intéressées,  ensemble  aux  parens  de  la  dite 
selle  en  parlant  à  sa  mère,  aux  notaires  qui  y  pourroient  con- 
,  et  aux  ecclésiastiques  qui  pourront  ôtre  sur  ce  requis,  qu'ils 

ne  point  passer  outre  ou  prêter  leur  mini.stère  au  dit  mariage, 

ce  que  les  parties  et  parens  aient  écrit  au  père  du  dit  mineur, 
ient  reçu  le  consentement  par  éciit.     Mandons,  etc. 

et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  février,  mil  sept 
ngt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


f  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  septième  jour  de  février,  j'ai, 
r  au  conseil  supérieur  cfo  ce  pays,  soussigné,  y  résidant,  rue 
^ieiTC,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  et  presbytère 
aroisse  de  Notre-Dame  de  Québec,  nie  de  Buade,  où  étant, 
ant  à  Morice  Couteleau,  trouvé  au  dit  domicile,  j'ai,  à  Mes- 
Boulard  et  Plante,  curé  et  vicaire  de  la  dite  paroisse,  parlant 
t  est  ;  à  Demoiselle  Roussel,  en  parlant  à  sa  pei*sonne  ;  au 
3erthelot,  en  parlant  au  sieur  Vaillant,  domicile  et  demeure 
Berthelot,  donné,  signifié  et  délaissé  la  présente  copie  de 
nance  de  Monseigneur  l'intendant,  à  chacun  d'eux  séparé- 
parlant  que  dit  est,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause   d  igno- 


Signé  :  RAGEOT, 

Avec  paraphe. 


r  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  huitième  jour  de  février,  après- 
e,  hu'ssier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  rési- 
ue  Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  de 
ur  Florent  de  La  Cettièro,  notaire  royal  en  cette  prévôté,  en 
à  sa  personne  à  domicile,  donné,  signifié  copie  de  l'ordon- 
de  Monseigneur  l'intendant,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  cause 
ance. 

Sigi»  :  RAGEOT, 

Avec  paiaphe. 


e2» 
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Ordonnance  portant  Règlement  pour  lu  construction  d^s  Maisons,  en 
matériaux  incombustibles,  dans  les  Villes  de  la  Colonie  ;  du  7  juin^ 
1727. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance     /^*EST  avec  satisfaction  que  nous  voyous  le  partl-qu'ont  pns  cette 
portant  régie-  \j  a^uée  la  plupart  des   personnes    qui  bâtissent   dans  la  ville  de 
.    ment  pour  la  ^     /»  i      '^     *!     •       i  •   '^  •  ^        •  ^  ,^  i» 

coiiatiuction    Québec,  de  construire  leurs  maisons  en  pierre,  tant  parce  qu  a  1  oc- 

dei  maisoi.s  casion  de  l'incendie  de  la  ville  de  Montréal  et  des  fréquens  incendies 
dans  les  villes  qui  arrivent  en  celle  de  Québec,  l'attention  de  nos  pvédécesi^urs 
de  la  çolonip.  g^^^j^.  ^^^  j^  défendre  de  bâtir  les  maisons  dans  l'enceinte  des  villes 
7e.  juin  1727.        ^  ^        ,  •  >    i  ^ 

Ord   de  1726  autrement  qu  en   pierre,  et  a  deux  étages,  que  parce  que  ces  parti- 

et  27,  vol.  12  culiers  ont  compris  que  la  dépense  n'étoit  pas  plus  grande  de  bâtir  en 
A,  fol.  98  Vo.  pierre,  que  de  bâtir  en  bois,  en  un  pays  où  la  pierre  est  aussi  com- 
mune que  le  bois  ;  et  que  cette  manière  de  bâtir  leur  donneroit  des 
maisons  plus  solides,  plus  durables,  moins  pénétrables  au 'froid  et  au 
chaud,  moins  exposées  aux  accidens  de  leur  propre  feu,  de  celui  qui 
peut  venir  d'une  maison  voisine,  ou  d'un  incendie  plus  général,  si  le 
malheur  en  arrivoit,  nous  ne  devons  rien  oublier  de  notre  part  pour 
favoriser  un  dessein  aussi  louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  peut 
embellir  cette  ville  et  l'accroître  d'un  nombre  de  maisons,  capable  de 
loger  une  quantité  considérable  d'habitans,  avec  une  nombreuse  gar- 
nison pour  sa  défense,  et  de  donner  retraite  tant  aux  milices  qu'il 
conviendroit  y  joindre  en  cas  d'alarme,  qu'aux  habitans  de  la  cam- 
pagne qui  cherchoient  en  pareil  cas  à  s'y  réfugier,  ce  qui,  d'ailleurs, 
est  le  vrai  moyen  d'attirer  dans  la  ville  cette  abondance  de  vivres  et 
de  denrées  que  produisent  les  campagnes,  et  dont  on  n'apporte 
cependant  à  la  ville,  qu'une  très-petite  quantité,  faute  d'y  avoir, 
quant  à  présent,  un  peuple  assez  nombreux  pour  en  assurer  le  débit 
et  la  consommation. 

Dans  le  dessein  et  dans  l'obligation  où  nous  sommes  de  procurer 
tous  ces  avantages,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir,  que  de  favoriser  en  tout  ce  que  nous  pour- 
rons imaginer,  l'avancement  des  bâtimens,  et  pour  cet  effet,  de  faire 
diminuer  au  plus  tôt  la  valeur  de  la  pierre  qu'un  grand  nombre  d'en- 
treprises avoit  déjà  fait  monter  à  un  prix  beaucoup  trop  fort  ;  et 
comme  il  n'y  a  presque  pas  de  rues  et  de  places  publiques  dans 
Québec,  où  les  eaux  du  Cap-aux-Diamans,  (à  l'épancbement  des- 
quelles nous  nous  sommes  proposé  de  remédier  incessamment,) 
^  n'aient  découvert  par  leurs  ravines  des  roches  si  dures  et  si  aigués, 

qu'il  n'est  presque  plus  possible  d'y  faire  passer  les  chevaux  et  les 
hamois  ;  et  que  la  place  même  de  la  cathédrale,  (laquelle  place  est 
grande,  spacieuse,  bien  disposée  pour  y  tenir  un  marché  public, 
pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  bassin,  qui  serve  de  réservoir  aux 
eaux  de  la  Haute-ville,  et  y  faire  une  promenade  propre  au  délasse- 
ment du  public,)  n'est  encore  pour  le  présent  qu'un  cahos  et  un  amas 
confus  de  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à  exécuter,  qu'en  permettant  aux  carriers  et  maçons  et  môme  à  qui- 
conque voudra  les  enlever  avec  les  chevaux  et  hamois,  de  casser  ces 
mêmes  roches,  et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des 
places,  on  parviendra  tout  à  la  fois  à  débarrasser  la  voie  publique,  à 
dresser  la  pente  et  le  niveau  des  rues  et  des  places,  et  à  faire  trouver 
à  tous  ceux  qui  voudront  bâtir  tout  autant  de  pierres  qu'il  leur  en 
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dra,  avec  d'autant  moins  de  frais,  qu'ils  n'auront  point  à  compter 
îs  leur  dépense  ceux  de  l'achat,  et  de  l'anivage  de  la  pierre,  qui 
:  la  principale  matière  du  bâtiment.  C'est  dans  cette  vue  et  pour 
effet,  que  nous  avons  renouvelle  les  défenses  déjà  faites,  et  que 
13  défendons  de  nouveau  : 

.  De  bâtir  aucune  maison  dans  les  villes  et  gros  bourgs,  où  il  se 
jvera  de  la  pierre  commodément,  autrement  qu'en  pierres  ;  dé- 
dons, de  les  bâtir  en  bois,  de  pièces  sur  pièces  et  de  colombage, 
md  môme  ce  .scroit  pour  les  recouvjiret  enduire  de  chaux  et  sable. 

I.  Ordonnons  que  toutes  les  maisons  seront  bâties  à  deux  étages, 
loins  qu'il  n'y  ait  sur  l'étage  du  logis,  un  cellier  ou  souterrain,  et 

rétage  hors  de  terre  ne  soit  au  moins  de  douze  pieds  d'e\hausse- 
11  sous  l'égcmt  du  toit  de  la  maison. 

II.  Ordonnons  que  les  celliers  et  caves  seront  fouillés  en  terre 
a  moitié  au  moins  de  leur  exhaussement,  laquelle  fouille  donnera 
de  de  pierre  nécessaire  pour  bâtir  la  maison  ;  que  les  dites  caves 
celliers  seront  voûtés  le  plu>  qu'il  sera  pos.sible,  pour  éviter  la 
rriture  des  poutres  et  planchei*s  qu'on  met  dessus,  qui  tôt  ou  tard 
iennent  funestes  à  ceux  (jui  habitent  la  mni.;on,  et  que  quand  la 
lie  et  surbaissement  des  dites  caves  et  celliers  ne  seront  pas  pra- 
ble3,  ce  qui  en  hausse  par  trop  l'entrée  des  maisons  du  côté  de  la 

on  rentrera  les  escaliers  du  dehors  dans  le  dedans  des  maisons, 
'açon  qu'il  n'y  ait  jamais  dehors  dans  la  rue  que  trois  marches  au 
j  en  hauteur  et  en  saillie. 

V .  Défendons  de  mêler  dans  la  construction  des  murs  de  face  et 
pignons  extérieurs  des  maisons,  aucuns  bois  apparens,  comme 
rail,  linteau  de  bois,  et  poteaux  d'huisserie,  ou  bien  ces  cadres 
>ois  assemblés  dont  on  se  sert  ici,  et  qu'on  met  tant  en  dehors 
îD  dedans,  pour  faire  tout  ensemble  l'appui,  les  pieds-droits,  et 
linteaux  des  portes  et  des  fenêtres,  sous  peine  de  payer  trois  livres 
nende  pour  chaque  porte  et  croisée  ainsi  garnies,  payable  par  le 
tre-raaçon  ou  autre  qui  aura  fait  ces  constructions,  depuis  la 
lication  delà  présente  ordonnance,  attendu  que  ces  bois  qui  sont 
ibles  d'attirer  le  feu  et  de  s'enflammer  aisément  dans  les  moindres 
ndies.  et  de  communiquer  le  feu  aux  autres  parties  de  la  maison, 
encore  le  désavantage  de  n'être  pkis  d'aucun  appui,  et  de  laisser 
dev  les  parties  du  mur  qu'ils  soutiennent,  sitôt  qu'ils  ont  été  atteints 
eu  et  mis  en  charbons  à  leurs  vives  arêtes,  ainsi  qu'on  le  peut 
arquer  à  plusieurs  maisons  voisines  de  bâtimens  qui  ont  été  incen- 
,  joint  à  ce  que  les  cnchâsscintns  de  bois  sont  difformes  à  voir 
3  les  bâtimens,  et  que  ne  faisant  jamais  liaison  avec  les  murs,  ils 
essèchent,  ils  se  retii*ent  et  introduisent  le  vent  dans  les  lieux 
►n  voudroit  le  mieux  fermer  ;  ordonnons  qu'en  place  de  ces  bois, 
ûableaux,  jambages  et  naissance  des  portes  et  des  croisées,  seront 
(  de  bonnes  pierres  d'assise  et  bien  choisies,  qui  ne  soient  point 
tées,  ainsi  que  le  sont  mal  à  propos  la  plupart  des  pierres  que- 
pose  ici,  mais  qui  soient  mises  en  bonne  liaison,  avec  d'autres 
fassent  par  paiii,  au  travers  du  mur,  ou  bien  encore  de  pienes 
ches  de  Beauport  ou  de  la  Pointe-aux-Trembles,  ou  autres  qui  se 
ent  aisément  en  clefs  et  en  claveaux,  en  bandant  les  ceintres  do 
s  anières  voussures  en  pieire  ou  en  brique,  qui  sont  des  voûtes 
)eu  de  dépense,  lesquelles  se  font  à  même  la  bâtisse,  et  ne  de- 
ident  que  la  sujétion  de  quelques  bouts  de  planches  pour  les  cein- 
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V.  Nous  renouvelions  les  défenses  si  souvent  réitérées,  et  défeu- 
dons  expre  sémeut  de  couvrir  en  bardeau  aucune  des  maisons  qui  se 
construisent  actuellement  dans  les  villes  et  dans  les  faubourgs  des  villes, 
sous  peine  d'être  décoavert'js  aux  dépens  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent, et  de  cinquante  livres  d'amende  ccmtre  les  couvreurs  qui  les 
aiiront  couvertes  au  préjudice  de  nos  défenses,  nou^j  rései-vaiit  de  faire 
découvrir  s  il  est  ù  propos,  toutes  celles  (jui  ont  été  couvertes  de  bar- 
deau depuis  les  défenses  précédemment  faites,  ordonnons  que  ceux  qui 
ont  amassé  du  bardeau,  dans  le  dessein  d'en  couvrir  leurs  maisons, 
seront  tenus  de  s'en  défaire  en  faveur  de  ceux  qui  bâtissent  à  la  cam- 
pagne, auxquels  seulement  Vous  perriiettons  de  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  de  la  tuile,  dans  la  colonie,  suffisamment 
pour  abolir  el  rejeter  tout  à  fait  une  matière  aussi  pernideuse  que 
Test  le  bardeau  de  cèdre  dont  on  se  seit  en  ce  pays. 

VI.  Défendons  pareillement  de  faire  des  provisions,  des  amas  et 
empilages  de  bardeau  dans  la  ville,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des 
maisons,  dans  des  cours  ou  sous  des  hangards,  au  dedans  de  la  ville, 
sous  prétexte  de  commerce,  à  peine  d'être  jetés  à  l'eau,  s'il  en  est 
trouvé  dans  les  maisons  de  la  ville,  quinze  jours  après  la  publication 
de  notie  présente  ordonnance  ;  permettons  seulement  aux  personnes 
qui  en  font  le  commerce  aux  isles  et  ailleurs,  de  les  tenir  en  des  mai- 
sons liors  de  la  ville  et  non  autrement. 

VII.  Et  attendu  que  les  toits  bnsés,  dit  à  la  mansarde,  ne  sont  à 
proprement  parler,  que  des  maisons  de  bois  posées  et  entées  sur  des 
maisons  de  pierres,  et  que  la  quantité  de  'plates-f.>rmes,  fermes,  en- 
traits,  jambes  de  force,  arêtiers,  pannes  de  biîsis,  poinçon^  faîtages  Qi 

, autres,  qui  n'en  font  que  les  principales  parties,  et  qui  supposent 
encore  bien  d'autres  pièces,  qui  font  sur  les  bâtiments  une  foret  de 
bois,  dont  Texpérience  n'a  que  trop  fait  connoître  le  danger  en  ce 
pays;  et  vu  que  la  dépense  de  ces  bois  et  de  leurs  assemblages,  va 
bien  plus  loin  que  n'iroit  le  sur-exhaussement  qu'on  pourroit  faire  des 
murs  de  la  maison,  quand  on  y  veut  avoir  un  étage  quarré  au-dessus 
du  premier  :  nous  défendons  de  faire  de  ces  toits  brisés,  sans  notre 
expresse  permission,  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  dorénavant  que 
des  toits  à  deux  égouts,  dont  la  pente  n'aura  que  le  rampant  d'un 
triangle  équilatéral  qu'on  trouvera  aisément  en  donnant  de  hauteur  à 
Taiguille  ou  poinçon  du  comble,  la  moitié  de  la  largeur  du  bâtiment, 
ou  un  peu  moins  si  l'on  veut,  ce  qui  fera  une  pente  assez  douce,  pour 
pouvoir  se  tenir,  et  marcher  sur  les  maisons,  à  l'effet  de  les  secourir 
au  besoin,  et  suffisante  pour  résister  aux  pluies  et  aux  neiges  qui 
tombent  en  ce  climat. 

VIII.  Pour  rendre  même  les  toits  dune  moindre  dépense,  etplus 
disposés  à  recevoir  les  secours  nécessaires,  nous  ordonnons  qu'au  lieu 
d'une  grosse  charpente,  ils  seront  faits  de  simples  filières  ou  pannes, 
et  d'un  seul  faîtage,  portant,  sans  assemblage,  sur  les  murs  de  refend 
et  de  pignon,  quand  la  longueur  de  la  maison  ne  sera  pas  considéra- 
ble, et  soutenu  sur  les  simples  jambes  de  force  des  entraits,  avec  des 
arêtiers,  quand  le  comble  aura  plus  de  longueur,  et  qu'il  se  termi- 
nera en  croupe,  sur  lesquelles  filières  ou  pannes  sera  clouée  de  haut 
en  bas,  une  première  couche  de  planches  embouvetées.  lesquelles 
seront  recouvertes  d'une  seconde  couche  de  planches  mises  du  seus 
contraire,  et  de  manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  sur  l'autio, 
comme  sont  les  tuiles,  ces  sortes  de  couvertures  coûtent  beaucouj) 
moins  que  le  bardeau,  et  durent  bien  davantage,  elles  sont  d'un  bow 
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r(^.siste  aux  étincelles  qui  sortent  des  cheminées,  ce  que  nefaitpaa 
irdeau,  qui  se  réduit  en  mousse,  et  joint  à  ce,  ces  planches  cou- 
t  exactement  les  maisons,  et  les  défendent  do  la  pluie,  et  de  la 
Irerie  pendant  les  neiges,  elles  ont  encore  ces  deux  avantages,  que 
;  les  incendies  particuHers  ou  généraux,  on  les  peut  faiie  sauter 
nent  à  Taide  do  la  hache,  et  que  quand  on  aura  un  jour  l'usage 
ardoise  ou  de  la  tuile,  on  pourra  facilement,  sans  refaire  les  com- 
des  maisons,  clouer  l'ardoise  et  la  tuile  sur  la  première  couche 
1  anches  embou votées,  qui  sont  les  premières  mises,  en  supprimant 
3ment  celles  de  dessus,   auxquelles  ou  substituera  l'ardoise  et  la 


Z,  Défendons  aux  entrepreneurs,  maîtres  maçons  ou  autres  qui  se 
înt  de  batin,  à  peine  d  en  répondre  eu  leur  propre  et  privé  nom, 
3ser  et  d'adosser  aucune  cheminée  ou  tuyau  de  poêles  sur  des 
ons,  pans  de  bois  et  colombages,  comme  aussi  de  faire  aucune 
[linée  dont  les  tuyaux  n'aient  au  moins  dix,  douze  ou  quinze  pou- 
le largeur,  et  trois  ou  quatre  pieds  d'ouverture  de  tuyau,  entre  les 
L  C()>tière:^,  afin  qu'un  homme  y  puisse  facilement  monter  et  s'y 
•.  Ordonnons,  qu'en  finissant  les  maisons,  ils  dégarniront  les  chc- 
363  des  planches  ou  costières  qui  y  auront  été  mises  pour  les 
ler,  sans  les  y  laisser,  comme  on  le  fait  à  plusieurs,  et  de  prendre 
ie  que  l'enduit  du  dedans,  qui  n'a  pas  pu  s'étendre  et  couler 
;tement  entre  ces  planches  et  les  pierres,  soit  fini,  ragréé  et  réduit 
e  surface  unie,  laquelle  n'ait  pcânt  d'inégalités  propres  à  loger  et 
enir  dans  les  trous  et  les  joints  des  pierres,  la  suie  folle  ou  la  suie 
ia3lique,  et  à  empêcher  qu  on  ne  nétoie  exactement  les  cheminées 
ide  du  balai  ou  de  la  racle  ;  l'enduit  que  les  ma^'ons  pounont 
I  encore  plus  régulièrement,  si  en  élevant  les  cheminées  par 
liées,  ils  se  donnent  le  soin  de  le  repasser  à  la  longueur  de  leur 
,  en  dedans  des  dites  cheminées  en  l'unissant  et  le  polissant  avec 
)uclier. 

.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'en  répon- 
eri  leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpenr 
i,  maîtres  maçons,  de  disposer  aucune  cheminée  en  maison  neuve 
l'en  reposer  ou  pratiquer  aucune  en  mais<jn  ncm  bâtie  de  neuf,  que 
o  soit  sur  une  bonne  enchevêtrure  f lite  de  deux  fortes  solives,  et 
L  chevêtre  qui  sera  assemblé  dans  les  dites  solives  à  tenon  et  mor- 
5,  et  dans  lequel  chevêtre  seront  pareillement  as-cmbîées  à  tenons 
lortoises,  les  solives  coupées  et  retranchées  au  droit  du  dit  chevô- 
qui  laissera  un  vide  suffisant  pour  porter  l'àtre  et  pierre  de  foyer 
dites  cheminées  à  l'aide  de  barres  do  fer,  dites  barres  do  trémie, 
lesquelles  seront  bandés  les  dits  atres  en  brique  ou  pierrotage,  et 
►server  les  mêmes  passages  et  enchevêtrures,  tant  dans  les  plan- 
•s  au-dessus,  que  dans  les  parties  du  comble  où  passeront  les  sou- 
i  des  dites  cheminées,  et  de  prendre  garde  qu  il  n'y  ait  aucun  bois 
igé  dedans  ou  i)roche  des  dites  cheminées,  qui  n'en  Foit  di.-tant  au 
ns  de  luatre  pouces,  ou  recouvert  au  moins  do  quatre  pouces 
)ais  de  plâtre  ou  de  moitier. 

.1.  Et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  entièrement  en  ce  pays  l'usage  du  plâtre 
récieiix,  et  du  cabreau  si  nécessaire  dans  les  bâiimens,  nous  enjoi- 
ns à  tous  les  entrepreneur.-»,  maîtres  matons  et  autres  cjui  se  raclent 
)jLtii-,  de  fiire  sur. los  plani;hers  des  greniers* et  galutas  un  hourdi 
lire  de  chmx  et  s  i[)i.;  t'p  lio  au  m.iiiis  de  deux  poui:e^,  afiu  que  le 
iclier  supéiit.'ur  ii(îi  uiluso.  a  étant  ain^i  à  l'abri   du  fuu.  peiinette 
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plus  aisément  d'abattre  et  jeter  bas  le  toit  des  mômes  maisons,  si 
cas  arrivoit  de  feu  dans  la  maison,  ou  d'un  incendie  dans  le  voisina 
des  dites  maisons. 

XII.  Et  d'autant  que,  pour  la  sûreté  de  leurs  maisons,  plusieurs 
ont  pratiqué  des  murs  de  refend  qui  en  excédent  les  toits  et  les  ce 
peut  en  différentes  parties,  ou  qui    les  séparent   d'avec  les  maisc 

•voisines,  à  l'effet  que  le  feu  se  communique  moins  de  l'une  à  l'auti 
nous  ordonnons,  que  pour  rendre  encore  plus  utile  cette  pratique  ( 
est  très  bonne  à  suivre,  jusqu'à  ce  que  les  maisons  soient  couvertes 
tuiles  ou  d'ardoise,  on  observera  de  plus,  défaire  ces  murs  à  rede 
c'est-à-dire  par  retraite  en  forme  de  degrés,  en  choisissant  pour  ci 
de  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  feuilletée  qui  soit  tout  ensemble 
l'épaisseur  di;i  mur,  pour  faire  par  pain  et  d'un  appareil  assez  hî 
pour  f  Jre  la  hauteur  d'une  marche  d'une  seule  pièce,  ce  qui  facilite 
beaucoup  et  assurera  le  secours  à  donner  aux  maisons  ou  les  répa 
tions  à  faire  à  leurs  couvertures,  sans  mettre  en  danger  ceux  qu 
travailleront. 

XIII.  Mais  comme  toutes  ces  précautions  prises  pour  le  dedans  c 
maisons  seroient  inutiles,  si  l'on  négligeoit  celles  du  dehors,  etq 
nous  sommes  informé  que,  soit  dans  les  rues,  tant  de  la  haute  que 
la  basse-ville,  soit  sur  les  grèves  et  au  bas  des  remparts,  des  plat 
formes  et  des  quais,  dont  on  dégrade  les  murs,  on  allume  des  fe 
pour  faire  de  la  bierre,  ou  pour  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  c 
radoubs  ou  dos  cordages,  contre  la  disposition  précise  del'ordonnar 
de  la  marine,  au  sujet  de  la  police  des  ports,  qui  veut  qu'il  y  ait  6 
lieux  destinés  pour  les  feux,  et  qu'ils  soient  allumés  à  cent  pieds  <3 
bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  des  quais  ;  nous  défendons  expr 
sèment  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  d'allumer  des  feux  s 
les  quais,  dans  les  places  et  dans  les  rues  pour  faire  do  la  bierre,  ta 
do  la  part  des  particuliers  dcr  la  ville  et  des  environs  que  des  gens 
l'équipage  des  bâtiments  qui  sont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconq 
voudra  faire  do  la  bierre  de  se  retirer  en  maisons  propres  à  cet  eff 
et  de  réduire  leur  feu,  sous  de  grandes  cheminées,  ou  sous  des  clu 
dières  bâties  à  cet  usage,  et  que  pour  travailler  à  chauffer  les  bàtime 
e^  goudrons  et  leur  donner  carène,  nul  ne  le  pourra  faire  plus  ha 
qu'à  demi*marée. 

XIV.  Permettons  à  toutes  personnes  de  ixjmpre  et  de  casser  da 
la  ville,  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués,  toute  la.  pierre  qu'ils  vc 
dront,  tant  pour  leur  utilité  particulière  que  pour  la  livrer  à  ceux  c 
les  voudront  rembourser  de  leur  travail. 

XV.  Défendons  expressément  d'en  tirer  sous  les  remparts,  bat 
ries,  rochers  et  lieux  écores  de  cette  ville,  sans  une  expresse  perm 
sion  de  nous  et  par  écrit.  ' 

XVI.  Défendons  expressément  à  tous  carriers  et  autres  d'ail 
prendre  et  rompre  la  pierre  au-dehors  de  la  ville,  à  quelque  distan 
que  ce  soit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  jusqu'à  ce  que  toute  celle  qu* 
pourra  tirer  de  la  ville  ait  été  ôtée  et  enlevée  ;  leur  perraetto 
cependant,  durant  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publicatii 
de  la  présente  ordonnance,  d'amener  dans  la  ville  toute  la  pier 
qu'ils  ont  tirée  et  débitée  au-dehors,  sans  y  en  casser  de  nouvel 
après  lequel  tems  passé  et  sans  autre  délai,  nous  leur  ordonnons 
ramener  leur  travail  dans  la  ville,  et  dejcommoncer  à  casser  la  pier 
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i  place  de  la  cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  seront  mar- 
ans  la  ville^  hore  de  laquelle  ils  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
sous  peine  d'être  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux 
B  la  ville  et  de  confiscation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  nous 
lerons  sur  les  chemins  pour  y  veiller,  et  de  payer  trois  livres 
ide  par  chaque  tombérée  de  pierre  noire  prise  au-dehors  de  la 
ipplicable  à  ceux  qui  aiTÙteront  les  tombereaux. 

[f.  Permettons  néanmoins  aux  charretiers  et  carriers  et  autres 
iliers  d'amener  à  la  ville,  tant  par  teiTe  que  par  eau,  les  pierres 
is  propres  à  être  taillés  et  les  pierres  à  foyers,  lesquelles  se 
de  Beauport,  de  Sillery,  de  T Ange-G  ardien,  de  la  Pointe- 
rembles,  du  Château-Richer,  de  Charlesbourg,  du  Cap-Santé 
es  lieux,  où  Ton  trouve  de  ces  pierres  franches  et  d'appât eil, 

[II.  Recommandons  expressément  de  casser  et  de  rompre  les 
le  plus  qu'il  sera  possible  à  l'aide  des  coins  et  des  masses  de 
1  qui  est  d'autant  plus  aisé  en  cette  ville,  que  tout  le  roc  en  a 
nversé  et  délité,  et  que  la  piene  se  feuilleté  aisément,  et  au 
on  fut  obligé  d'user  de  poudre  pour  en  éclater  quelqu'une, 
léfendons,  sous  peine  d'amende  d'en  faire  sauter  et  péter  au- 
ans  le  cours  de  la  journée  et  à  d'autres  heures  qu'au  matin, 
quatre  heures  jusqu'à  six,  après  avoir  pris  toutes  les  précau- 
lécessaires,  et  avoir  averti  au  loin  tous  ceux  qui  pourroient 
lans  les  rues  à  ces  heures-là,  par  un  cri  réitéré  qui  puisse  être 
lu. 

L.  Ordounoiii  aux  charretiers  et  gravatiers,  sous  peine  de  pri- 
ètre  exacts  à  porter  les  déblais  et  décombres  des  bâtimeiis  aux 
ui  leur  seront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres 
itions  qui  leur  seront  marquées,  au  sujet  de  quoi,  et  pour  satis- 
t  apporter  remède  aux  phdntes  qui  nous  ont  été  faites  par  plu- 
entrepreneurs  et  maîtres  maçons  et  autres  maîtres  de  métier, 
îurs  journaliers,  compagnons   et  charretiers  ne  font  pas  leur 

et  quittent  leurs  ouvrages  commencés  pour  faire  la  débauche 
ir  aller  servir  d'autres  maîtres,  ce  qui  leur  tait  un  tort  irrépa- 
3t  aux  particuliers  pour  lesquels  ils  bâtissent,  et  nuit  infiniment 
avaux  de  toute  espèce,  n'y  ayant  en  effet  que  les  faux  frais  qui 
tent,  et  qui  détournent  des  entreprises  les  plus  louables  ;  nous 
ons  à  aucun  journalier  ou  compagnons  de  métier,  de  quelque 
)n  qu'il  soit,  sous  peine  d'amende  et  de  punition  exemplaire,  de 
'  la  besogne  commencée,  le  marché  ou  la  journée  dont  il  sera 
lu  qu'il  ne  soit  parachevé  et  fini,  et  considérant  que  la  crainte 
dre  son  salaire  fait  plus  d'effet  sur  le  mercenaire  que  l'intérêt 
itre  qui  l'employé,  et  que  dans  des  travaux  qui  ne  doivent 
îouffrir  de  retardement,  il  seroit  toujours  d'une  trop  longue  dis- 
1  d'examiner  le  plus  ou  le  moins  de  dédommagement  à  donner 
les  journées  non  remplie.s  des  engagemens  non  suivis,  et  des 
es  non  exécutés,  qu'il  est  cependant  de  justice  que  qui  quitte 
rnée   la  perd,   et  que   tout   marché  convenu,  non  tenu,  soit 

ne  dépendant  en  effet  que  de  l'engagé  de  se  rendre  digne  de 
compense  en  entier,  par  l'entière  exécution  de  sa  promesse, 
lispensons  par  foitne  de  dommage  et  intérêts,  tous  maîtres  de 
*8  de  payer  en  tout  ou  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laissée 
jrrompue,  sans  une  raison  légitime,  à  quelque  portion  du  jour 
)  ait  été  abandonnée,  comme  aussi  de  payer  aucune  chose,  sur 
marché  qu'on  aura  manqué  d'exécuter,  autrement  que  par  un 
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empôchement  légitime,  et  de  payer  aucun  salaire  à  tout  journi 
compagnon  pris  au  mois  ou  à  l'année,  à  qui  il  anivera  de  dei 
congé  avant  le  terme  expiré  de  son  engagement  ;  défendons  d 
et  de  donner  par  avance  sur  aucun  marché  plus  de  la  huitième 
du  prix,  BOUS  peine,  en  cas  de  répétition,  de  n'Être  point  éco 
de  perdre  ce  qui  aura  été  donné  au  par-delà» 

XX.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  moins  songer  à  la  bonne  ( 
tion  et  à  la  décoration  de  la  ville,  qu'à  la  durée  de  ses  édifices 
ordonnons  que  dorénavant  sous  peine  de  trois  cens  livres  d'j 
payable  solidairement,  tant  par  le  propriétaire  que  par  Tentrep 
il  ne  sera  assis  aucun  nouveau  bâtiment,  et  touché  à  la  jamb 
cognure,  ou  à  la  jambe  étrière  et  principale  d'aucune  ancienne  i 
qu'après  avoir  pris,  par  le  propriétaire  de  la  maison  à  bâtir  ou 
blir,  son  alignement  sur  le  terrain  mùme,  et  par  écrit  du  sieur 
cancourt,  grand-voyer  du  Canada,  ou  de  ceux  que  le  dit  gi'an( 
commettj-a  à  cet  effet,  en  présence,  tant  du  lieutenant-général, 
reur  du  roi  et  greffier  de  la  jurisdiction  royale,  qui  dressera  le  ] 
verbal,  que  du  sieur  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  ou  des  sous-ingé 
dans  les  autres  villes  de  Québec,  auxquels  alignemens,  tant  l'en 
neur  que  le  propriétaire,  seront  tenus  de  se  conformer,  souj 
d'amende  contre  les  maîtres  ma^'ons  et  entrepreneurs,  et  d'en 
par  les  propriétaires  la  démolition  de  leurs  maisons  à  leurs 
dépens,  à  l'effet  qu'on  ne  mette  aucune  porte  à  faux  sur  les  rues 
n'anticipe  point  sur  les  places  publiques,  tant  par  le  corps  di 
ment  que  par  les  escaliers  qui  seront  réglés  en  même  tems  qi 
gnement,  et  qu'on  ne  construise  point  de  maison,  trop  prés  des 
de  la  ville,  des  remparts,  des  batteries,  dans  les  places  public 
autres  lieux  destinés  à  la  défense  et  à  la  décoration  des  villes,  e 
qu'il  soit  donné  aux  places  et  aux  rues  les  lar^jeurs  et  pentes 
nables  pour  Técoulement  des  eaux,  la  commodité,  la  sûreté  etl 
brité  publique. 

XXI.  Et  parce  qu'en  retranchant  quelques  toises  ou  pieds,  î 
terrains  vendus  à  rente,  ainsi  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  le 
en  quelques  endroits,  pour  suivre  et  exécuter  les  plans  des  vilh 
ont  été  arrêtés  par  Sa  Majesté,  il  ne  seroit  pas  juste  que  les  j: 
liers  payassent  autant  de  leurs  rentes  que  s'ils  restoiciit  possesst 
entier  de  tout  le  terrain  et  emplacement  à  eux  vendus,  de  raéni 
ne  seroit  pas  juste  que  d'autres  eussent  pour  rien  un  accroissen: 
terrain  considérable  qu'ils  n'auraient  point  acheté,  et  qu'ils  a 
rent  par  l'alignement  qui  leur  est  marqué  : 

Nous  ordonnons,  pour  faire  sur  cela  une  juste  compensation  < 
curer  aux  seigneurs  un  dédommagement  convenable,  qu'à  Tég 
ceux  qui,  pour  se  conformer  aux  alignemens  donnés,  perdront  ti 
terrain,  ils  seront  déchargés  du  payement  des  cens  et  rentes  du 
seigneurs,  an  prorata  de  ce  qu'il  leur  sera  ôté  du  tenain,  comm 
que  ceux  dont  les  emplacements  seront  augmentés  par  les  align 
qui  leur  auront  été  doimés,  payeront  les  cens  et  rentes  seigneur! 
proportion  du  terrain  qu'ils  acqueri'ont  d'augmentation,  si  elle 
sont  demandées  ou  bien  qu'ils  contribueront  au  rétablisseme 
quelques  parties  de  chemin  ou  travail  public  qui  leur  sera  marq 
cas  que  l'accroissement  donné  se  trouve  sur  un  tenain  au  r<»i 
public,  dont  il  ne  soit  dû  aucune  rente  ou  devoir,  desquelîe-  ;  n 
tations  ou  diminutions  de  rentes,  on  ne  manquera  p'ts  de  f;ii:(  m 
tant  sur  la  minute  des  contrats  de  vente  at  de  concjî^sion  n:. 
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Dns  qui  en  auront  été  délivrées  pour  avoir  lieu  seulement  Ju 
Talignement  aura  été  donné,  et  que  les  fondations  des  ditoe 
auront  été  tracées»  • 

ms  aux  officiers  de  îa  juiîsdiction  ordinaire  de  cette  ville  et 
Iles  de  la  colonie,  ensemble  aux  juges  de  police  et  nos  sub- 
es  dites  villes,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente 
ice,  en  ce  qui  conviendra  en  chacune  des  dites  villes,  de  la 
istrer  eo  leur  grefte  et  icelle  lire,  publier  et  afnchcr  paitout 
i  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

;  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec»  le  sept  juin,  mil  ecpt  cent 
t. 

Signé  1  DUPUY» 


nnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace  libre  de  20  pieds 
d'un  navire  en  radmib  dans  le  Oul-fle-Sc/c,  et  qui  défefid  d^é* 
atecuns  Cageux  de  bais  dans  le  dit  Cul^di'-Suc  ;  du  vingt* 
me  juin  j  mil  sejit  cent  vingt^sept, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

ir  Girard,   capitaine  du  navire  •*  la  Patience  *'  de  Canada,  Onlontianro 
3tant  venu  représenter  qu'il  a  fait  remonter  le  dit  navire  sur  ^"'  «coorrle 
(•)  dans  le  Cul-de-Sac  de  cette  ville  et  que  le  dit  navire  à  JincTeTin-^ 
in  radoub  considérable  pour  le  mettre  en  état  de  sortir  de  la  p Vds  mifour 
uivant  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait  par  David,  charpen-  ti'«'D  navim  ru 
i  en  cette  ville,  et  qu'il  convient,  pour  cet  effet,  d'empricher  J^'"  oh  dan»  le 
js  cageux  de  bois  que  1  on  échoue  et  que  1  on  décharge  dans  25^.  iuinl7'>7 
de-Sac  et  de  laisser  tout  autour  du  dit  navire  un  espace  libre  Gr  I.'  de  1726 
)ieds  de  large  au  moins  pour  pouvoir  y    faire  les  travaux  ^  1727,  vo).  12 
,a  .  A,  fol.  125  llo. 

ayant  égard,  et  attendu  qu'il  est  de  l'avantage  de  la  colonie 
doubs  des  bâtimens  soient  faits  à  profit,  et  qu'il  est  à  propos 
r  ceux  qui  les  entreprennent,  pour  tenir  en  bonne  réputa- 
mstnictions  et  radoubs  qui  se  font  en  ce  pays  : 

Fons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  y  aura  tout  autour  du  dit 
a  Patience,"  actuellement  en  radoub  dans  le  Cul-de-Stic  de 
,  un  espace  libre  de  vingt  pieds  pour  pouvoir  y  faire  les  tra* 
enables. 

ons  à  toits  maîtres  et  propriétaires  de  bâti  mens  d'échouer 
nens  plus  prés  du  dit  navire  que  du  dit  espace  de  vingt 
lavire  sera  en  radoub  ;  leurs  défendons  pareil- 
aucune  amarre  sur  le  dit  navire  ou  sur  aucuns 
3  de  trois  livres  d'amende,  applicable  aux  pau* 
d  de  cette  ville. 


sur  son  étante  signifie  :    Etm  tovt  droite  debovt,  on  sttt* 

de  mûrino,  signifie  :  aiiacher,  amarrer^ 
•2* 
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Ordonnons  à  tous  habitîins,  bourgeois  et  antres  qui  amènent 
cageux  (le  bois  en  cette  ville,  de  les  échouer  et  décharger  de' 
place  de  cette  basse-ville  et  dans  les  autres  endroits  éloignés 
QiU-de-Sac  ;  leur  faisons  très-expresses  inhibitions  et  délens 
choucr  ou  décharger  les  dits  cageux  dans  toute  l'étendue  du  d 
de-Sac,  étant  un  lieu  destiné  pour  recevoir  seulement  les  nav 
autres  bâtiniens  de  mer,  sous  peine  île  dix  livres  d'amende,  a 
ble  aux  pauvres  du  dit  hôpital -général,  par  chaque  cageux 
trouvera  échoué  et  encore  de  confiscation  dct^  dits  cageux  au  p 
dit  hôpital  et  du  couvent  des  Récollets  de  cette  ville  dont  chaci 
moitié  en  la  dite  confiscation. 

Mandons  aux  officiers  de  Ta  mirante  et  an  capitaine  de  poit  c 
ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  q 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sein,  à  ce  qu'auci 
ignore. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vii>gt-cinq  juin,  nil  'sej 
vingt-sept. 

Sign€  :  DUPU 


* — Ordonnance  q-ai  traite  des  pouvoirs  du  Conseil  Supéricm 
la  prit CHL ion  des  Chapitre  et'  Chanoines  de  Quchec^  €le  ne 
mrUre  aucu?i  Juge  capalUf  en  Canada,  de  juger  leurs  dij 
avec  le  Sr.  de  Jjjlljinière,  Archuliaaey  pas  inême  le  Conseil 
rieur  de  Québec  ;  du  quatrième  janvier,  ml  sept  cent  vingt-h 

Claube-Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  ( 
d'état  et  privé,  maîlre  <ics  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  inl 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Ne 
France,  isles  et  terres  adjacentes,  en  dépendantes, 

°^"^^  T  ^  n^t^i't  de  feu  Monsieur  l'évôquo  arrivée  du  ^-ingt-cinq  aw 
\l'&^Xn^  Ju  six  décembre  dernier,  en  la  maison  de  l'Hôpital-Général 
1  snj)!'-  bâti  et  fondé,  près  cette  ville  de  Québec,  où  il  faisait  sa  d( 
lontiela  ordinaire  depuis  plusieurs  années,  et  le  chapitre  et  chanoi 
V^",  l'église  cathédrale  de  Québec  ayant  pensé  que  le  siège  épiscop 
nés  do  vacant  par  cette  mort,  quoique  mon  dit  seigneur  évèque  ait  en 
c  de  ne  un  coadjuteur  et  successeur  désigné  en  la  personne  de  M 
loiiro  Louis- Franc  ois  de  Mornay  qui,  depuis  Tannée  mil  sept  cent 
'^"^*  Ca-  ^'^^^  ^^'^  fonctions  de  coadjuteur  de  l'évêché  de  Québec  et  goi 
le  jni-'cr  C"  ccttc  qualité,  la  partie  du  diocè*«e  de  Québec,  laquelle  est  le 
htié-"  fleuve  du  Mis  issippi,  ayant  encore  écrit  récemment  des  lettres 
pas  rentes  personnes  de  celte  colonie  avec  suscription  de  "  +  Louis 
l'îë'leur  Ç^'^»  coadjuteur  de  Québec,  "  et  notamment  une,  datée  du  dei 
ibt'c.  dernier,  écrite  à  feu  mon  dit  sieur  évèque  de  Québec,  laquelle  ei 
V.  ITO.S  nos  miins  et  a  été  trouvée  par  nous  sous  les  scellés  que  doui 
le  i::i8,  appo^t^^  sui-  les  papiers  et  effets  appartenans  à  feu  mon  di 
l^^foY  J  ^î^'^'4"®  ^^  Québec,  par  laquelle  mon  dit  sieur  de  Mornay  lui 
des  affaires  de  la  coadjutorerie  ;  lequel   coadjuteur  et  Bucciessi 

(*)  Nota. — Toutes  les  OrdounaDces  contenues  dans  le  volume  14,  i 
été  signées  par  Tlntendaut. 
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ne  peut  être  par  conséquent  réputé  de  droit  et  regardé  par 
[ue  cura  me  vivant  tant  que  nous  n'aurons  pas  une  pleine  certi- 
e  sa  moit,  ce  que  Ton  prétend  être  suffisant  poui  empêcher  de 
i  vacance  du  siège  épi.scopal  de  Québec  et  que  la  junsdictioH 
3ale  ne  soit  dévolue  au  chapitre  de  Québec,  s'<»tant  fait  une 
latiou  nécessaire  du  droit  de  jurisdiction  dans  la  personne  du 
teur  et  successeur  désigné,  et  une  pareille  continuation  de 
ice  de  la  dite  jurisdictiou  en  la  persoune  des  mômes  graiids- 
s  revêtus  des  pouvoirs  au  moment  de  la  moit  de  feu  mon  dit 
vêque,  lesquels  eu  restent  chargés  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  A  soa 
>eur  de  les  révoquer  et  de  leur  retirer  les  dits  pouvoirs,  indé- 
ament  de  laquelle  prétention  quelques  difficultés  étant  surve- 
Btre  le  sieur  Charticr  de  Lotbinière,  chauoino  ot  archidiacre 
zùre  de  Québec,  dont  la  dignité,  qui  est  une  des  quatre  éta- 
las le  chapitre  de  Qué^be^  «'a  reçu,  non  plus  que  les  autres, 
diminution  par  la  mort  de  l'évèque,  laquelle  ne  ^iérange 
rien  à  l'intérieur  du  chceur  et  la  discipline  obsei*vée  pour 
et  les  cérémonies  d'un  chapitre  :  ces  difficultés  consistantes  à 
si  le  dit  sieur  archidiacre  qui,  comme  première  des  dignités 
;nt  aujourd'hui  dans  le  chapitre  de  Québec  en  l'absence  des 
litres,  est  ea  possession  d'officier  à  toutes  les  grandes  fêtes  dite» 
>ales,  seroit  exclus  ainsi  que  Je  prétend  le  dit  chapitre,  de 
.  cérémonie  des  obsèques  de  feu  mon  dit  sieur  évêque  ; 

quoi  le  dit  sieur  &e  Lotbiiiière  nous  iiyant  présenté  sa  requêt© 
t  les  vacations  où  est  a-ctueîleraent  le  conseil  supérieur  do 
c  jusqu'au  lundi  <l'après  les  Hois,  Ace  qu'il  nous  pUit  lui  per- 
d'assigner  au  dit  conseil  le  chapitre  et  chanoines  de  l'église  de 
c  et  prononcer  provisoirement  sur  la  prtltention  du  dit  cha- 
itteiidu  que  l'affaire  a-equéroit  céléiité  ; 

aquelle  Tequête  ayant  rais  notre  ordonnance  portant  pei"Kiî«sîoxi 
ncr  au  premier  jour  de  conseil  et  que  cependant  les  dits  chapi- 
bajQoines  seroient  tenus  de  coraparoître  le  vendredi,  deuxième 
sent  mois  de  janvier,  en  «jotre  hôtel,  qui  était  la  veille  delà 
mie  détenninée  pour  faii'e  les  obsèques  de  feu  mon  dit  sieur 
,  suns  quoi  il  y  seroit  statué  par  nous  provisoirement  dans  le 
ir  deux  de  ee  m{âs,  attendu  que  l'affaire  était  instante,  sui* 
dit  sieur  de  Lotbiniêre  comparût  en  notre  hôtel  à  Theure 
heure  portée  par  notre  dite  ordonnance,  nous  ayant  renus  tm 
qui  venait  de  lui  être  bignifié  par  l'huissier  Dubreuil,  en  date 
s.  de  ce  mois,  à  la  requête  des  dits  chapitre  et  chaooines,  con- 
cjue  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  Quéliec  ne  reconnaissant 
ada  aucun  juge  capable  âe  juger  les  motifs  de  leurs  différends 
dit  sieur  de  Lotbiniêre,  archidiacre,  pas  même  le  conseil  sujmî- 
[3  Québec,  prétondaienl  rf  être  jugés  <jue  par  ie  roi  et  de  fait 
eut  à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  d'état  de  notre  dite  ordon- 
oname  de  juge  incompétent,  déclarant  qu'ils  ne  comparaîtraient 
l'assignation. 

urii  nous  aw^ons  «utine  ju.^e  -canse  de  surprise  d'une piéten- 

isi  monstrueuse  et  dont  les  conséquences  sont  aussi  dangereu- 

roi  et  l'obéissance  due  aux  ordres  de  Sa  Ma^- 

lit  quelcfue  état  dans  la  colonie  qui  fut  indépen- 

Sa  Majesté  y  a  ctabUa. 
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Le  conseil  supérieur  tenant  en  Canada  la  place  des  parlemens  qui 
Bont  en  l'Ancienne-France  dans  les  différentes  provinces  qui  la  com- 
posent, du  jugement  desquels  Sa  Majesté  permet  bien  à  ses  sujets 
d'appeler  à  sa  pi'opre  personne  mais  seulement  quand  ils  ont  rccounu 
et  se  sont  soumis  à  la  justice  et  à  Tautorité  de  ses  parlement  et  con- 
aeils  supéiieurs  de  ses  colonies  ;  Sa  Majesté  étant  partout  le  chef  et 
le  président  de  sa  justice  qu'elle  regarde  elle-même  comme  le  pre- 
mier, le  principal  et  le  plus  angiste  caractère  de  sa  royauté,  lequel 
ëtant  un  caractère  nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée,  s'impiirae 
à  tous  ceux  à  qui  elle  le  donne  avec  la  mùme  perfection  et  plénitude 
qu'acné  est  en  sa  propre  personne  sacrée. 

Cet  écrit  signifié  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  le  deux  du  pré- 
sent mois  de  janvier,  contient  donc  un  discours  insensé  qui  ne  tend 
qu'à  une  désobéissance  formelle  et  à  une  indépendance  séditieuse  de 
la  pan  des  sujets  du  roi  qui,  comme  sont  les  dits  chanoines,  revêtus  de 
ses  grâces  et  subsistances  par  ses  bienfiits,  osent  bien  dire  qu'ils  recon- 
naissent la  justice  du  prince,  mais  qu'ils  ne  veulent  y  être  traduite 
,  qu'à  leur  gré  et  prennent  devant   eux  un    temps    aussi   considérable 

que  l'est  celui  qu'il  faut  pour,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  de  la 
présente  année  mil  sept  cent  vingt-huit,  écrire  en  France,  s'y  pour- 
voir au  conseil  de  Sa  Majesté,  en  recevoir  le  jugement  :  ce  qui  ne  va 
pas  moins  qu'à  deux  ans  de  délai,  et  pendant  ce  temps-là,  faire  impu- 
nément dans  la  colonie  tout  ce  que  le  caprice  et  les  plus  téméraires 
prétentions  peuvent  leur  inspirer,  sans  qu'aucun  juge  et  le  magistrat 
préposé  pour  contenir  tous  les  états  dans  le^  justes  bornes  dç  leurs 
droits,  dont  l'observation  et  la  subordination  sont  les  seuls  moyens  de 
procurer  la  sûreté  publique,  la  paix  et  la  tranquillité  dos  paiticuliers. 

Un  dessein  si  illégitime  et  un  attentat  aus:-i  marqué  à  l'autorité  du 
roi,  joint  aux  avis  qui  nous  revenaient  de  toutes  parts  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  dit  chnpitre  de  Québec  de  letenirinduement  le  corps 
de  mon  dit  feu  sieur  évèque,  sa  cro-îse,  sa  mitre  et  ses  autres  ornc- 
mens  pontificaux,  contre  la  teneur  précise  de  son  testament,  dont  l'exé- 
cution nous  a  été  confiée,  par  lequel,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  aussi 
bien  que  tous  les  autres  particuliers,  mon  dit  feu  rieur  évèque  a  dispo  é 
de  tout  ce  qui  lui  appartenait  et  a  dé^itrné  et  choisi  sa  sépulture  en 
l'église  de  Notre-Darae-desAnge^  qui  et  l'église  du  dit  hôpital-général 
désunie  de  la  cure  de  Québec  et  érigée  en  paroisse  du  consentement 
du  séminaire  et  curé  de  la  dite  église  paroissiale  ;  laquelle  église  de 
Notre- l>ame-des- Anges  a  son  district  marqué  jmr  autorité  du  roi  ainsi 
que  les  autres  églises  du  Canada,  a  ses  fonds  baptismaux,  son  cime- 
tière extérieur  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  con- 
tinuelle et  journalière  des  sacremens  :  ce  qui  mettait  les  chanoines, 
chapitre  et  curé  de  Québec  hors  de  tous  droits  de  prétendre  venir 
lever  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évèque,  sur  lequel  ils  n'ont  d'.ûl- 
leurs  aucun  droit,  et  qui  en  effet  ne  devait  être  {^oité  en  la  cathédrale 
ainsi  que  l'on  en  était  convenu  et  qu'il  était  arrangé  tant  par  le  prépa- 
ratif  et  par  la  disposition  de  la  pompe  funèbre  que  par  une  pure  raison 
de  contenance  et  de  déférence  pour  la  demande  qu'en  avoit  faite  les  dits 
chanoines,  leur  église  ayant  été  tendue  à  cet  effet  à  leurs  frais  et  non 
aux  frais  des  héritiers,  ainsi  que  les  autres  églises  et  communautés  de 
cette  ville  de  Québec,  où  le  corj>s  de  mon  dit  feu  sieur  évoque  devait 
^tre  successivement  porté  le  samedi,  trois  du  piésent  mois,  et  dépose 
le  Soir  en  la  cathédrale,  pour  y  faire  ce  jourd'hui,  quatre  du  mâme 
mois,  le  semce  solennel,  et  être  de  là  repoité  en  la  dite  €»gjise  pa- 
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Toîssiale  de  rHôpital-Géncral,  bâti  et  fonde  par  mon  dit  feu  sieur 
évêque,  pour  être  inhumé  en  sa  chapelle  sépulcrale  aussi  bîitie, 
creusée  et  préparée  par  mon  dit  feu  tieur  évoque,  depuis  cinq  ans, 
confonnément  à  son  testament  ;  c'est,  disons-nous,  les  detseins  illé- 
gitimes pris  contre  toutes  ces  mesures  de  convenance  et  de  bien- 
séance qui  nous  ont  contraint  d*aller  au-dc3vant  du  désordre  et  de  prxi- 
voir  le  scandale  public  qui  en  fut  arrivé,  et  de  recjuérir  le  dit  sieui  de 
Lotbiniére,  archidiacre,  en  qualité  d'archidiacre  et  de  vicaiie,  né  de 
ce  diocèse,  revêtu  à  la  mort  de  mon  dit  sieur  é\êque  de  tous  les  pou- 
voirs de  grand  vicaire,  aucun  autre  nommé  par  le  dit  chapitre  n'ayaiit 
encore  aucune  commission  et  pouvoir  de  grand-vicaire  qui  fut  écrite, 
signée  et  régistrée  au  grefle  de  ce  même  diocèse,  puL-^que  les  com- 
missions, à  nous  apportées  ce  matin,  n*ont  été  données  (jne  le  jour 
d'hier,  trois  de  ce  présent  mois  de  janvier,  sans  qu'elles  soient  encore  v 

registrées  au  dit  grefïe  du  diocèse,  à  raison  de  quoi  nous  les  avons  à 
rin-staut,  chacune  en  particulitîr,  paraphées  ne.  rarietur^  pour  ctrt»,  en 
cet  état  et  non  aucune  autre,  représentées  au  dit  conseil  tupéiieur: 
le  dit  sieur  archidiacre  faisant  fonction  de  curé  en  Ja  dite  paioisse  do 
Notre-Dame-des-Anges,  ainsi  qu'il  a  le  droit  d'y  prendre  l'étolo 
comme  en  ttmt  autre  église,  sans  que  personne  la  lui  puisse  faire 
ôtcr  que  l'évèque  même.  » 

C'est,  disons-nous  encore  «ne  fois,  dans  ces  circonstances  et  pour 
éviter  le  désordre  dont  nous  eussions  été  seid  responsable,  si  noua 
n'avions  su  pour  cela  employer  l'autorité  (ju'il  a  ]  lu  au  roi  nous  ccm- 
fier,  que  nous  avons,  en  proscnice  de  toute  la  eommunaiité  des  Reli- 
gieuses Hospitalières  du  dit  IIopital-Général,  assemblées  au  son  do 
la  cloche,  en  présence  aussi  des  pauvres  vieillards,  malaJes  invalides 
ou  incurables  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  sont  renfermés  ^ians  le  dit 
hôpital,  et  en  préseiKîe  pareillement  du  sieur  Andixi  de  Leigne,  lieu- 
tenant-général de  la  prévôté  do  cette  dite  ville  de  Québec,  du  sieur 
llicbe,  procureur  du  roi,  commis  de  la  dite  prévoie,  du  sieur  do 
Vitré,  notre  subdélégué,  du  sieur  Leclerc,  chanoine  de  la  dite  édiso 
cathédrale  et  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Vallîer,  du  Père  de  la 
Chasse,  prêtre,  religieux  de  la  Compagnie  de  Jéfsus,  alors  chapelain 
des  dites  Dames  Hospitalières,  et  des  Pères  Antoine  Dehno  et  Tho- 
mas Beitrand,  prêtres,  religieux  récollets,  de  faire  sans  diflërer,  au 
son  des  cloches  et  avec  tous  les  chants  et  cér-émonîes  màrcpiées  dans 
le  Rituel,  l'inhumation  du  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évcque  dans  sa 
chapelle  sépulcrale,  ce  qui  s'est  fait  ainsi  que  nous  l'avcnjs  requis  eu 
la  dite  église  paroissiale,  tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  par  .les  dit* 
prôtres  et  religieux  qui  ont  chacun  pris  leurs  surplis  en  présence  ries 
dites  Religieuses  rangées  en  clKEur,  et  du  peuple  qui  s'est  trouvé  au 
dit  hôpital  ;  ensuite  de  quoi  les  dits  chanoines  de  l'église  de  Québee 
n'ont  pas  été  longtems  sans  dévoiler  leur  mauvais  dessein,  puisque 
iî'étant  imaginés  qu'on  avoit  cacheté  et  non  inhumé  le  cor^js  de  mon 
dit  feu  FJeur  évoque,  y  sont  venus  après  avoir  fait  sonner  letoctir.à 
leur  église  sous  prétexte  du  feu  qui  étoit  au  dit  Hôpital-Général  (ce 
qui  étoit  très-faux,  ainsi  que  le  peuple  Ta  vu  et  dont  nous  avons  fak 
informer  sur  Theure,  a  la  requête  du  procureur  du  roi,  pardevant  ie 
dit  sieur  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  la  dite  prévôté  d© 
Québec,)  sont  venus  tumultueusement  et  séditietisement  à  la  tète  diu 
peuple  qui  les  suîvoit  en  foule  et  par  troupes  dans  le  dit  Hôpital- 
Général,  où  s'étant  jetés  d'abord  confusément  dans  l'église  avec  l« 
peuple,  ils  l'ont  trouvée  tendue  de  noir  ju^qu'à  la  voûte  ;  le  cata- 
falque dressé  tel  qu'il  devoit  servir  à  la  cérémonie,  la  tombe  fermée 
.â£  .sa  pieire,  la  chapelle  sépulcrale  toute  ouverte,  r.auteL  en  éiant 


Digitized  by 


Google 


''       S2S  Ordormcnrces  des  IntenJans  du  Canada^  17281 

paré  et  couvert  de  six  cievges  a^ec  ih\  rooncEe  qui  y  priait,  d'où  ms- 
saut  dans  les  lieirx  réguliers,  pour  continuer  lewr  perquisition,  et  flaa«* 
Vendioit  où  Ton.  a  voit  la  tl  la  chapelle  aydenle,  et  revenantù  réglisc  pour 
en  enlever  le  Très-Saint-SacrcHricnt,  l'ayant  trouvi^c  fermée,  ils  sou; 
sortis  en  jetant  un  papier  dan^  l'assenyblée  avec  l'expression  faite  de- 
bouche  par  un  des  dits  chanoines,  qu'ils  déposoient  la  îSapérieîire  de 
hi  dite  comnuinauté  et  interdksoiontt  l'église,  avec  défense  à  dhinisr 
lous  excès  et  abus  d'une  prétendue  juri^diclion  non  encore  établie,  et 
comnK?  de  la  part  des  deux  prétendus  gramls-vicaires  qui,  n'ayaul  alors 
ni  caractère  ni  commission  régulière,  n'ont  rien  fuit  que  de  frivole 
et  noçis  oblige  cependant  de  prendre  ck3  nouvelles  roesares  pour 
Ibsquiîlles  nous  ordonnons  qiie,  derrwiin,  liuuli,  cinq  de  ce  mime  ra()i.< 
lie  janvier,  les  dits  chapitre  etchanoiives  seront  tenus  de  comparaîtrc- 
au  coiweil  supérieur  qui  sera  assen>l)lé  extraordinaireaicnt  pour  cette 
afiaire,  dix  lieures  du  matin,  venir  reralre  compte  de  leur  conduite» 
et  pour  répondi'e  aux  coaclu^ionvS  qui  .seiont  prises  par  le  procureur- 
général  du  roi. 

L»eur  fuiciiHis  de  trés-expresses  défene;es  do  céî<7l)rer  ei>le»r  églis(î 
aucun  service  solennel  qu'après  que  leuîs  différends,  sui-  lesquels  ils- 
©nt  refu^sé  tîe  com])arakre  au  dit  coii^eil,  auront  été  jugés  par  le  dit 
conseil  supérieur  sur  la  question  de  savoir  qui  y  officiera,  et  sans  eu 
avertir  le  tîit  conseil,  dont  l'intention  est  de  se  trouver  en  c©rps  au  ser- 
TÎce  solennel  qui  sera  chanté  dans  ïa  dite  église  cathédrale,  et  f  lute 
par  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  se-  trouver  dcmaîu,  lundi  au 
conseil  supérieur; 

Nous  ordonnons  par  p**ovksion  qu'ils  y  seront  contraints  par  saisie 
de  leur  revenu  tonF>porel,  tant  de  ce  qui  consiste  en  revenu,  soit  en 
France,  soit  en  Canada,  pour  raison  de  quoi  il  sera  ^goific  aux  rece- 
Tcurs  une  copie  de  notre  présente  oidonimnce  que  de  ce  qui  consiste 
^ans  les  gratifications  qui  sont  faites  par  le  roi  au  dit  chapitie,  pour- 
quoi pareille  copie  sera  signifiée  au  sieur  Cugnet,  receveur-général 
rfu  domaine  d^occident  en  Canada,  ce  <|ui  sera  exécuté  Donobstant 
opposition  et  appellation  quelconque  : 

OrdonncMis  de  plus,  que  notre  présente  ordonnatKe  sera  lue,  puMiée 
et  affichée  partout  où  besoin  sera  et  notanwnent  aux  pontes  des  deux 
églises  de  la  haute  et  basse-ville  de  Québec,  et  q«'il  sera  inffïrmé 
par  devant  le  sieur  lieutenant- général,  à  la  requête  du  dit  prociu*eur 
du  roi,  contre  ceux  qui  tei>tcroi>t  de  déranger  les  dits  officiers. 

Ordonnons  pareillement,  que  notre  présente  ordonnance  sen  lue, 
publiée  et  affichée  dans  les  villes  de  Montréal  et  Trois-Riviéres,  avec 
pareille  procédiu*e  contre  ceux  qui  oseront  la  déranger,  dont  le  sieur 
Kaimbault,  lieutenant-général  à  Montréal  et  notre  subdéléguë  sera 
tenu  de  nous  certifier,  et  qu'il  en  sera  etivoyé  une  copie  pour  être 
publiée  à  la  porte  de  chacune  des  églises  de  la  colonie,  dont  il  nous 
sera  certifié  par  les  officiers  de  milice.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  i  Québec,  le  qnitre  janvier,  nul  sept 
cent  vingt-huit. 
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• — Ordonnance  qui  défend  aux  pré  te  tidus  Vicaires-Généraux  du  Cha- 
pitre de  Québec  et  à  tous  Curés  de  'publier  aucun  Mandement  et 
Manifeste  qui  émane  des  dits  prétendus  Vicaircs-Gcnéraîtx,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel  ;  dM  s  ijciè  me  janvier,  ?uil  sept  cetU 
vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  l'avis  qui  vient  do  nous  ôtre  donné  d*une  publication  faite  ce  Onlonnauco 
jourd*hui,  sur  les  quatre  heures  aprtVs-midi,  issue  des  vt^pres  en  la  aai  prétendus 
chaire  de  Téglise  paroissiale  de  cette  ville  de  Québec,  par  le  sieur  de  vicmies-'^né- 
Tonnancourt,prôtre  et  chanoine  de  la  dite  église  cathédrale  de  Québec,  ranx  du  cnnpi- 
d*un  mandement  et  manifeste  portant  le  nom  àc^  prétendus  vicaires-  ^'''*^1®  Qaébec 
généraux  du  chapitre  de  Québec,  contre  les  défenses  expresses  })or-  ^(.  pahlicr  no- 
tées contre  Tairêt  du  conseil  sujw'rieur  du  jour  d'hier,  cinq  du  présent  cun  mande- 
mois,  signifié  aux  dits  sieurs  chanoines  du  dit  chapitre,  parRageot,  ment  et  manr 
huissier,  le  môme  jour,  cinq  du  présent  mois  de  janvier  ;  teste  qui  ^maj 

pTCtfluIllS     VÎ- 

Le  dît   conseil  déclarant  pour  le   présent  le  siège   éjnscopal  non  cnires-çéré- 
vacant,  attendu  la  vie  et  l'existence  de  Monsieur  Louis-François  de  ^J^l^^'       .^go 
Momay,  évoque  d*Eumenye,  et  coadjuteur  vX  successeur  dé-igné  de  OrJ.^de  Î728, - 
feu  Monsieur  l'évoque  de  Québec,  laquelle  vient  d'être  connue  avec  Jnnv.  à  Avril, 
évidence  par  ses  lettres  missives,  datées  à  Paris,  le  deux  avril,    mil  ^'^1-  ï^.  l'»!*  ^ 
«ept  cent  vingt-sept  et  rendues  en  cette  colonie  par  les  derniers  vais- 
seaux qui  y  sont  arrivés  cet  automne  ;  lesquelles  lettres  ont  été  trou- 
vées depuis  peu  de  jours  sous  les  scellés  et  parmi  les  papiers  de  mou 
dit  feu  sieur  évêque. 

Le  conseil  supérieur  de  Québec  ayant  fait  en  conséquence  défenses  au 
sieur  Boullard  et  autres,  de  prendre  la  qualité  de  vicaires-généraux  du 
chapitre  et  de  faire  aucimacte  dejurisdiction  en  celte  qualité,  comme 
iussi  de  se  servir *des  sceaux  et  registres  du  diocèse,  à  peine  de  nullité 
des  actes  et  de  restitution  du  quadruple  du  produit  des  sceaux. 

Vu  le  peu  de  temps  qu'il  y  a  d'assembler  extraordinairement  le 
conseil  supérieur  et  le  voir  prononcer  contre  un  paieil  attentat  à  son 
autorité  et  contre  une  publication  aussi  téméraire  faite  uniquement 
dans  le  dessein  d'exciter  les  peuples,  nous  croirions  que  ce  seroit 
manquer  à  notre  devoir  que  do  ne  pas  prendre  assez  tôt  sur  cela  do 
justes  mesures  pour  mettre  le  dit  conseil  on  état  de  punir  et  de  sévir 
contre  les  auteurs  d'une  pareille  entreprise,  laquelle  ne  tend  qu'à 
fiéduire  le  peuple  à  la  faveur  de  sa  simplicité  et  de  la  connaissanco 
qui  lui  manque  pour  distinguer  la  puissance  ecclésia^Ntique  d'avec  la 
puissauce  séculière  :  le  peuple  ne  pouvant  pas  savoir  avec  assez  do 
précision  que  la  puissance  propre  aux  ecclésiastiques  n'est  que  sur  le 
spirituel  et  sur  les  choses  qui  concernent  le  salut  des  âmes,  les  ordrea 
à  conférer  aux  ministres  de  l'Eglise,  l'administration  des  sacremens 
et  ce  qui  s'en  suit  des  effets  du  sacrement  de  mariage  et  des  autroa 
sacremens  ;  que  tous  les  autres  droits  et  pi^rogatives  des  ecch^sias- 
tiques  et  séculiers  entr'eux  sont  matiùres  purement  temporelles  dévo- 
lues à  la  puissance  du  roi  et  partant  à  la  connaissance  des  juges  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  de  sa  justice  sur  tous  ses  sujets  sans  dis- 
tinction dont  les  ecclésiastiques  (pour  l'exemple  qu'ils  doivent  au 
peuple)  doivent  ae  montrer  les  plus  soumis. 
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LM]g1ise  étant  dans  TEtat,  et  non  l'Etat  dans  TEulise,  faisant  partie- 
(le  l'Etat  .sans  lequel  elle  ne  peut  eub.sister  :  les  ecclésiastiques  d'ail- 
leurs étant  si  peu  les  maîtres  do  se  soustraire  un  seul  moment  àla  jus- 
tice du  prince  que  Sa  Majesté  enjoint  à  ses  juges,  par  les  ordon- 
nances du  royaume,  do  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  reve- 
nus temporels,  n'étant  nécessaire,  pour  en  convaincre  tout  le  peuple 
de  cette  colonie  inviolablement  attaché  au  culte  dû  à  Dieu  et  à 
l'obéissance  due  au  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que  de 
lui  donner  connaissance  ainsi  que  nous  allons  le  faire  de  la  déclara- 
tion publique  que  les  évêques  de  France,  assemblés  à  la  tête  du 
clergé,  ont  donnée  le  dix-neuf  mars  de  Tannée  mil  eix  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  lacpiclle  déclaration  porte  en  propres  termes,  que  Saint- 
Picrro  et  ses  succe.^seurs,  vicaires  du  Jésus-Christ,  et  que  toute 
l'Eglise  munie,  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  cboscs 
I  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 

porelles et  civiles  :  Jésu3  Cliri.-^t  nous  apprenant  lui-même  que  son 
royaume  ne.t  pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
rendre  ù,  César  ce  q^ui  est  à  César,  et  qu'il  s'(;n  faut  tenir  à  ce  pré- 
cepte do  l'apôtre  Saint-Paul,  que  toutes  personnes  soient  soumir^es 
îtux  puissances  des  rois,  car  il  n'y  a  point  de  puisi-ance  qui  ne  vienne 
ih  Dieu,  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à  la  puissance  des  souve- 
rains, résiste  à  l'ordre  de  Dieu  ;  en  conséquence — poursuit  la  dite 
déclaration  du  clergé-^nous  déclarons  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 
aucunes  puissances  ecclésiastiques  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les  chosei 
qui  concernent  le  temporel. 

Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par  un  clergé  aussi 
augu.-to  que  l'est  le  clergé  do  France,  dont  les  prélats  et  ecclésiasti- 
ques qui  le  compoi^cnt,  ont  toute  la  science  et  la  ca})acité  convenable 
pour  ne  se  point  trojnper  eux-mômes  et  ne  point  induire  les  peuples 
en  erreur,  aujsi  bien,  dans  les  aiTaires  de  gouvernement  et  de  l'état  que 
dans  les  plus  grandes  vérités  de  la  religion  ;  ce  sont,  disons-nous,  ces 
principes  <^u'il  convenait  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que  d'abu- 
.ser  de  cette  chaire  de  vérité  où  l'on  no  doit  prêcher  que  l'obéissanie 
due  ù  Dieu  et  au  roi,  pour  faire  de  la  part  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acte  di3  désobéissance  foimc^l  à  la  puissance  du  roi  et  à  l'autorité* 
légitime  ;  c'est  donc  pour  aller  au  devant  de  ce  désordre  et  mettre  I& 
conseil  supérieur  en  état  de  punir  les  coupables  que  nous  ordonnons 
quil  sera  informé  contre  le  sieur  de  Tonnancourt,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  autres,  de  la  publication  du  prétendu  maiulement  et  ma* 
nifeste  pardevant  le  sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général,  civil 
et  ciiminel,  en  qualité  de  notre  subdélégué  à  la  recpiôte  du  sieur 
liiché  que  nous  avons  nommé  vn  cela  procureur-général  de  notre 
commis:- ion  ; 

4  Faisons  de   trc3-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  prétendus 

vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  d'envoyer  le  dit  mande- 
ment et  manifeste  pour  être  puUié  en  aucune  église  de  la  colonie, 
sous  peine  de  la  saisie  de  leurs  revenus  tempoiels  et  autres  peines  de 
droit  ; 

Faisons  pareil leiuent  défenses  aux  curés  et  Haissionn aires  des  église* 
paroissiales  du  Canada  de  faire  la  publication  du  dit  mandement  ek 
manifeste  et  d'aucun  autre  qui  émane  des  dits  prétendus  vicaires-gé* 
néraux,  à,  qui  le  conseil  supérieur  a  fait  défenses  de  prendre  cette  qua- 
lité et  d'en  faire  les  fonctions,  sous  peines  contre  les  dits  curés  et  mis- 
sionnaires d'être  déclarés  désobéissans  aux  ordres  du  roi  et  àjustù» 
çt  sous  peine  do  la  saisie  du  revenu  temporel  de  leurs  cui:qs^ 


If- 
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Ordonnon3  que  notre  pressente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  afiS- 
chée  partout  uù  besoin  sera  dans  les  trois  villes  de  la  colonie  et  dans 
toutes  les  paroisses  dos  trois  gouvernements,  à  la  diligence  des  officiers 
de  milice  qui  seront  tenus  de  nous  en  certifier  troi^  .semaines  au  plus 
tard,  après  les  dites  pubiicatiens.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  sïx  janvier,  rail  sept  cent  vingt- 
huit. 


Signé  : 


*— Ordonnance  qui porie  que  les  Tuteur  et  S'ibrogc^Tufcur  et  autres 
parcns  de  Marie- Anne  Pcllctiery  mineure^  s^ assembleront  chez  le 
Sr,  Jannot^  Notaire,  à  P effet  d^ accepter  la  succession  de  feu  Noël 
Pelletier  y  son  père,  ou  d'y  renoncer  ;  du  dix-septième  fcvricry  mil 
sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPIJY,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous    présentée   par  Jean-François  Pelletier,  Onîonnûnco 
habitant  delà  paroisse  Sainte- Anne  dé  la  Grande-Anse,  en  la  sei-  J^'"  P'^'^®  ^"" 
gneurie  delà  Pocatière,  côte  du  sud,  disant  que  lui  et  défunts  Noël,  8^'*|,ro"J!j„. 
Charles  et  Joseph  Pelletier,  ses  frt^rcs,  et  aussi  Guillaume  Pelletier,  tour  et  autres 
son   frère,  aujourd'hui    vivant,  habitant  de    la  paroisse  Saint-Louis  pHicna   d'un© 
de  Kaniouraska,  tous  enfants  et  héritiers  de  défunts  Nocl  Pelletier  et  "^.^"jy**;''  *  "* 
Marie-Madelaine  Mignot,    leur  père  et  mère,  se    seraient  trouvés  au  ,.j,^2  lo  sieur 
jour  du  décès  de  leurs  dits  père  et  mère,  en  qualité  de  leurs  héntiers,  JHiinot,  lu»- 
débiteurs,  par  une  obligation  envers  le  sieur  Ruette  Dauteuil,  père,  t  liift,  à  l'effet 
de  la  somme  de  douze  cents  livres,  monnoio  du  pays,  faisant,  la  réduc-  *1'»^^<^*  rf*"»*   1** 
tion   du  quart,    celle   de  nout  cents  livres,  monnoie  de  r  rance,  sur  g^u   père,  ou 
laquelle  obligation  auroit  été  rendu  sentence  en  la  prévôté  de  cette  d'y  renoucer. 
ville,  le  trente  juin,  mil  sept  cent  deux,    qui  auroit  condamné  le  dit  !''**•  f<^^'-  ^7*28. 

Noël  Pelletier,  père,  au  payement  delà  dite  somme  principale  et  aux  .  ?       ., 

^   A        TV      11   *     T     1       'il  •      •      1  1  *    .      /  A         /  ,         j''^"^.  a   avril. 

intérêts  dicelle,    do  laquelle  somme  pnncipale  et  des  intérêts  échus,  vol.  14,  fol.  li 

ensemble  des  sommes  payées  en  déduction,  le  dit  Jean-François  Pel-  Ro. 
letier  auroit  compté  le  jour  d'hier  avec  le  sieur  Dauteuil  dans  lo 
dessein  de  s'acquitter  envers  lui  de  la  part  et  portion  dont  il  peut 
être  tenu  comme  héritier  de  ses  dits  pèie  et  mère,  à  l'effet  de  se  con- 
server la  cinquième  partie  d'une  terre  de  cinq  arpens  de  front  sur 
quarante-deux  de  profondeur  située  au  dit  lieu  do  la  Pocatière,  qui 
est  tout  le  bien  do  ses  dits  défunts  père  et  mère,  et  encore  afin  de 
jouir  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  la  mémo  profondeur,  faisant 
partie  do  la  dite  terre  par  lui  acquise  de  la  dite  défunte  sa  mère,  aux 
offres  qj'il  a  faites  au  dit  sieur  Dauteuil  de  lui  payer  ce  dont  il  peut 
être  tenu  pour  sa  part  et  portion  de  la  susdite  somme  principale  et  des 
intérêts  d'icelle  ;  mais  que  la  veuve  du  dit  défunt  Joseph  Pelletier, 
au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  ensemble  le  subrogé- 
tuteur,  assemblés  avec  les  autres  parents  des  dits  mineurs  chez  le 
sieur  Jannot,  notaire,  demeurant  à  la  Riviére-Uuelle,  près  du  dit  lieu 
de  la  Pocatière,  auraient  été  d'a\ns  d'abandonner,  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait,  au  nom  des  dits  mineur.-',  au  dit  sieur  Dauteuil,  la  part  et  portion  à 
eux  appartenante  dans  la  susdite  terre  de  cinq  arpens  de  front,  afin 
d'être  aéchargés  du  payement  de  la  portion  des  susdites  sommes  prin- 
cipales et  intérêts  dûs  au  dit  sieur  Dauteuil  ;  que  Marie- Anne  Pelle^ 

t2» 
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Défendons  au  sieur  de  Saint-Simon,  grand-pré  vùt  de  la  maréchaus- 
sée, soumis  par  sa  charge  et  rexercice  de  ses  fonctions  immédiate- 
ment aux  ordres  de  la  justice,  de  prt^tcr  main-forte  aux  ordres  du 
roi  et  à  l'autoiité  de  la  justice,  tous  peine  d'interdiction,  et  d'être 
par  nous  commis  à  sa  charge  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement  et  sous  les  autres 
peines  portées  par  les  ordonnances,  et  notamment  par  les  articles 
trois  du  titre  deux,  et  article  douze,  titre  dix  de  l'ordonnance  de  mil 
Hx  cent  soixante-dix,  le  mettant  dés  à  présent,  (ainsi  qu'il  a  été  dé- 
claré par  nous,  ce  matin,  en  plein  conseil,  en  présence  de  Monsieur 
le  marquis  de  Ueauharnisj,  sous  la  protection  du  roi  et  de  la  justice 
du  conseil  auquel  nous  nous  sommes  plaint  en  présence  de  Monsieur 
le  marquis  de  Beauhaniois,  de  l'ordre  donné  par  lui  au  dit  sieur 
grand-prévôt  d'emmener  en  son  château  la  troupe  de  s(îs  quatre 
archers  sans  armes,  déclarant  l'ordre  à  lui,  par  nous  donn(î  au  con- 
traire, d'emm(?ner  en  aucune  occasion  sa  troupe  autrement  qu'avec 
des  aimes  à  l'cflet  qu'en  tout  lieu  ils  fussent  en  état  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  6rdres  et  l'autorité  du  roi  jusqu'à  ce  que  force  reste  à 
justice  ; 

Et  attendu  que  Monsieur  le  marquis  de  Beauhamois  vient  do  faire 
afficher  tout  présentement  le  dit  ordre  apporté  par  lui  ce  matin  au 
conseil  par  les  troupes,  et  au  son  des  tambours  des  troupes,  avec  des 
acclamations  qu'il  a  fait  faire  de  "  Vive  le  Roi  /  et  Beauhamois  !  '* 
pour  exciter  le  peuple  contre  les  officiers  du  conseil  supérieur  ; 

Nous  faisons  défenses  au  dit  sieur  grand-prévôt  d'exécuter  aucuns 
des  ordres  de  Monsieur  le  marquis  de  Beauhamois,  en  choses  qui 
puissent  regarder  directement  ou  indirectement  la  justice  ordinaire 
et  les  arrêts  du  conseil  supérieur  : 

Le  roi  ayant  fait  défenses  à  monsieur  le  marquis  de  Beauhamois 
de  s'opposer  directement  ou  indirectement  au  cours  de  la  justice  ordi- 
naire ; 

Enjoignons  au  contraire  au  dit  sieur  grand-prévôt,  et  sous  les  mômes 
peines,  d'exécuter  ceux  du  conseil  supérieur  et  les  nôtres,  et  autres 
qui  regarderont  la  justice  ordinaire.     Mandons,  etc, 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signe  :  ■ 
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• — Ordonnance  qui  commzt  le  sieur  Mêdart  Valette  ds  C/i^cigny  pour 
procéder  à  l' Election  d*un  tuteur  et  d*un  subrogfi-tuteur  aux  tfifa:u 
mineurs  de  feu  Michel  Tnmhlaij  et  emuite  à  CInientaire  de  itun 
biens  ;  du  vingt-deuxicme  7narSf  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance     j  ^  nommo  Louis  Tremblay,  habitant  de  la  Petite-Rivière  de  la 

•iour  Vuîcito    -Li  i^aie  baiiit-rauJ,  n!s  de  dciuiit  Michel  Iremblay,  uecede  depuis 

<lo  Chcvi^M.y    8ix  moia  et  de  Geneviève  liouchaid,  sa  veuve,  tant  pour  la  dite  veuve 

pour  pnicévhîr  que  pour  lui  et  SCS  autres  frèn:s  et  sœurs,  majeurs   et  mineurs,  nous 

d'un  tuteur*  et  ^*^"'  venu  représenter  qu'au  dit  lieu  de  la  Jiaie  Saint-Paul,    il  n'y  a 

d'un  subro'^é-  aucun  juge,  notaire  ou  huissier  qui  puisse  faire  Tinventaire  des  biens 

tatoar.  de  la  succession  du  dit  défunt  Michel  Tremblay,  il  nous  plaise  uoec- 

22f».mar.07;?8.  jy^Qc  quelques  personnes  pour  procéder  au  dit  inventaiie,   et  sur  l'avis 

Jaiiv.^if  Avril'  *î^'^^  vient  de  nous  donner  que  le  sieur  Médart  Valette  de  Chevij^ny, 

vol.  H,  fol.  27  bourgeois  de  cette  ville,  est  sur  le  point  do  partir  pour  le  dit  lieu  où 

lio.  il  a  quelques  autres  affaires,  il  nous  a  supplié  do   commettre  le  dit 

sieur  de  Chevigny,  à  refFct   d'assembler  les  parons  et  amis  du  dit 

défuut  Michel  Tremblay  pour  procéder  à   l'élection   d'un   tuteur  et 

subrogé-tuteur  et  faire  inventaire  des  biens  de  la  dite  succession  qui 

ne  peuvent  plus  longtemps  rester  dans  les  mains  de  la  dite  veuve  sans 

être  fait  état  et  afin  que  les  tenes  soient  toujoui^s  eu  valeur  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  connaissance  que  nous  avons  de  la  capa- 
cité du  dit  sieur  de  Chevigny,  nous  l'avons  commis  et  commettons  pour 
faire  assembler  en  sa  présence  la  veuve  du  dit  défunt  Micliel  Trem- 
blay, ses  enfans  majeurs  qui  sont  sur  le  lieu  et  leurs  parens  palemeia 
et  maternels,  pour  être  par  eux  prêté  serment  et  ensuite  procédé  à 
l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  être  fait  inventaire  et  detciip- 
tion  tant  des  meubles  que  do^à  immeubles  de  la  dite  succession,  ensem- 
ble l'estimation  des  dits  meubles  qui  sera  faite  par  deux  habitans  du 
dit  lieu,  gens  à  ce  connaissants,  qui  prêteront  pareillement  serment 
entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Chevigny  auquel  nous  donnons  pou- 
voir de  recevoir  le  dit  serment  ;  lesquels  estimaleui*s  seront  nomméi 
par  les  dits  parens. 

Et  sera  par  le  dit  sieur  de  Chevigny  dressé  acte  et  procès-verbal 
de  tout  ce  que  dessus,  dont  il  délivrera  une  expédition  à  la  dite  veuve 
si  elle  est  nommée  tutiice,  ou  au  tuteur  qui  pourrait  être  nommé  au 
lieu  et  place  de  la  dite  veuve,  et  être  la  minute  des  dits  actes  et 
procès-verbal,  ensemble  du  dit  inventaire  et  estimation  faite  des  dits 
meubles,  à  nous  rapportés  et  statues  par  nous  ce  que  de  raison  si 
besoin  est.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 


Siffné 
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• — Ordonnance  qui,  sur  les  drfenscs  quavoit  faites  le  Marquis  de 
BeauIiarnoiSy  dans  les  Villes  et  Campagnes,  d'^y  recevoir  les  Arrêts 
du  Conseil  sins  sa  permission,  et  sur  le  refus  du  Clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  tous  Colonel^,  (Àtpitainis  et  autres  Ojficif  rs  de  Ni' 
lice,  et  à  tous  Huissiers,  SiTgais,  FraLiciens  et  Mtrcs.  d'I^cole  de 
Ttcevoir  tant  les  ordres  du  Roi  et  des  Intcnduns  que  les  Arrêts  au 
Omseil,  et  d'en  faire  lecture  au  pevple  ;  du  vingtsiptii^nie  mars, 
mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

CHARGÉ  quj  nous  somme-^  do  procurer  aux  sujets,  par  un  travail  Ordonnanco 
îiuns  relâche  et  par  une  attention  continuelle  uo  notre  j)art,  tout  ?o"a9**coîoucl8 
ce  que  la  justice  peut  donner  d'n])pui  au  |>eup]e  et  tout  ce  que  la  po-  ciipii^inps    et 
lice  et  le  bon  ordre  peut  lui  faciliter  de  savoir-fai.e  et  d'indu;>tiie  ;         afitresofliciors 

de   milice,    et 

Nous  avons  vu  avec  horreur  le  doute  que  l'on  s'e^:t  hazurJé  de  îeter  !^;i!??*.^r<!«„- 
dans  I  e:5prit  des  peuples  et  parliruliuiement  de  ceux  do  la  campagne  j.rdiiciciîs  et 
sur  1  autorité  du  conseil  su})érieur  do  Québec,  leciuel  cejKudant  ei-t  seul  nuître»  d'éco- 
otahli  avec  nous  qui  sommes  nommé  et  envoyé  par  le  roi  son  iritin-  ^^*  ^H  ^^^^\*^^^ 
dant  de  ju.-^tico,  police  et  nuances  pour,  conjointemcrt  avec  nous  qui  d,,  rt^j  et  des 
avons  riionneur  d'en  ôtre  premier  pré.-ident  ou  iépaiém'jnt  de  notre  iuicndntîs  que 
jnrt,  jugiM-  Kouvorainemc^nt  et  en  dernier  ressoit  les  trois  états  de  h^s  anêts  ^du 
cette  partie  de  la  colonie,  qui  sont  le  clercé,  U  nobles.-^e  et  le  tiers-  consrilctd'en 
/»  •       ».       1  r  '        ..  AI        •  1  «in        1  •      f<ine  lecture 

ttat,  et  cela  en  Losant,  par  jMojjsieur  le  marquis  de  Jieauharnois,  ^,^  peuple. 

gouvcrneur-gjîîéial,  publier  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  'J7e.nnir8l728. 
lei  troupes  et  les  milices  étant  sous  les  armes,  une  délen-se  d'y  rcce-  }^''^'-  *{^  ^7-?» 
voir  les  arrcts  du  con-eil  supérieur  sans  sou  expresse  permission.  '^'^TiJ^  f  Y"o 

Cet  efibrt  qu'on  a  voulu  tenter  contre  le  conseil  supérieur,  est 
devenu  une  atteinte  formelle  à  l'autorité  du  roi,  laquelle  réside  émi- 
nemment et  caractéristitiuement  dans  son  coii^iil  supérieur,  chargé, 
aiusi  que  le  sont  les  parknnons  et  les  autres  conseils  supérieurs  du 
royaume,  de  la  portion  la  plus  précieu-^o  do  la  maje>té  des  rois  qui  est 
l'administnition  de  leur  justice  souveraine,  laquelle  renferme  tout 
ensemble  et  la  sûreté  des  peuj)les  et  le  lien  sacré  et  indissoluble  qui 
attache  les  sujets,  qui  contient  cet  engagement  mutuel  et  indispen- 
sable aux  sujets  d'obéir  ù  leur  prince  pour  la  protection  qu'ils  en 
reçoivent,  et  au  prince  de  défendre  ses  sujets  pour  l'obéissance  et  les 
eecours  qu'ils  lui  prêtent. 

Une  pareille  atteinte  portée  en  faveur  d'un  clergé  reballe,  qui  n'a 
v<»ulu  ni  se  soumettre  ici  à  la  justice  du  roi  ni  cesser  de  mettre  le 
dé-ordre  dans  le  peujde  et  les  communautés  et  le  trouble  dans  les 
consciences,  n'est  ])as  à  la  vérité  capable,  quelque  spécieux  qu'en  fut 
le  prétexte,  de  détruire  quelque  chose  d  aussi  solide  que  le  sont  les 
puissances  ordonnées  de  Dieu  pour  le  soutien  de^^quelles  le  Seigneur 
a  dit  :  qu'il  ne  vcnoit  point  changer  la  loi,  mais  bien  l'appuyer  et 
l'affermir.  Cette  atteinte  portée  par  des  voies  aussi  irréguli ères  et 
aussi  peu  légitimes  qu'elles  sont  nouvelles,  n*est  pas  capable  d'ébran- 
ler un  peuple  aus.'si  fidèle  à  son  prince  que  sont  les  Français  du 
Canada  ;  leur  propre  expérience  et  celles  de  leurs  pères,  qui  n'ont 
jamais  rien  vu  de  pareil  au  di'viordre  qui  se  passe  aujourd'hui,  leur  fait 
asiîez  sentir  combien  on  s'est  écaité  du  service  du  roi,  où  les  a  invité 
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et  comme  voulu  forcer  les  troupes  et  les  milices  sous  les  armes  à 
refuser  l*obéissanco  aux  arrêts  du  conseil,  et  le  ris*|Uo  qu  ils  couraient 
eux-mêmes  s'ils  étaient  tentés  de  se  soustraire  à  une  obéissance  aussi 
indispensable,  aussi  nécessaire  à  leurs  intérêts  propres,  au  fruit  de 
leur  travaux  et  à  leur  propre  sûreté. 

Ils  savent  bien  et  depuis  longtemps  que  ceux  qui  ont  ici^rautoritc 
du  prince  pour  les  gouverner  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  traverser  en 
leurs  desseins,  et  que  dans  les  occasions  où  ils  sont  en  diversité  de  sen- 
timens,  pour  les  choses  qu'ils  ordonne?it  en  commun,  l'exécution  pro- 
visoire du  projet  diftéremment  conçu  dépend  du  district  dans  lequel  il 
doit  s'exécuter,  de  sorte  que  si  le  conseil  supérieur  a  des  vues  diffé- 
rentes d'un  gouverneur-général,  en  chose  qui  regarde  la  justice,  c'est 
ce  que  le  conseil  ordonne  qui  doit  avoir  son  exécution,  et  de  même 
s'il  y  a  diversité  de  sentiment  entre  le  gouverneur-général  et  finteû- 
dant,  sur  des  cho.^es  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du  gouver- 
neur-général prévaudront  si  ce  sont  choses  purement  confiées  à  ses 
soins,  telle  qu'est  la  guerre  et  la  discipline  militaire,  hors  de  laquelle, 
étant  défendu  au  gouverneur-général  do  faire  aucune  ordonnance  telle 
qu'elle  soit,  il  ne  peut  jamais  faire,  étant  seul,  qu'une  ordonnance 
militaire,  les  ordonnances  de  l'intendant  doivent  de  même  s'exécuter 
par  provision  quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs, qui  sont  la  justice,  la  police  et  les  finances,  sauf  à  rendre  compte 
au  roi  de  part  et  d'autre,  chacun  en  leur  particulier,  de;  vues  difiéren- 
tes  qu'ils  auront  eues,  à  l'effet  que  le  roi  les  confirme  ou  les  réforme  à 
8on  gré. 

Telle  est  l'économie  du  gouvernement  do  Canada,  c*(îst  celle  qui 
s'est  obserx'ée  jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  système  et  la  règle  des  gou- 
vernements dans  toute  l'étendue  de  la  dominati m  du  roi,  sans  laquelle 
il  ne  seroit  pas  possible  d'arranger  aucune  affaire,  de  gouverner  \e$ 
peuples  et  de  ne  les  pas  exposer  à  des  incertitudes  continuelles,  à  des 
craintes  de  manquer  même  en  obéissant,  et  à  des  désobéissances 
mêmes  involontaires. 

Mais  si  des  règles  aussi  sagement  établies  et  aussi  constamment 
soutenues  rendent  par  elles-mêmes  inutile  et  fnvole  une  tentative 
pareille  à  celle  qu'on  vient  de  faire  pour  abattre  un  constîil  supérieur 
et  pour  lier  les  mains  à  la  juitice,  cet  agent  si  nécessaire  qu'il  ne  peut 
suspendre  un  seul  moment  sa  vigilance  et  ses  opérations  que  tout  le 
corps  politique  de  l'état  ne  s'en  ressente,  si  des  entreprises  aussi 
inouies  et  aus^i  peu  mesurées  ne  peuvent  faire  sortir  de  l'i^liéissance 
des  peuples  sages  et  sensés,  accoutumés  à  recevoir  à  la  justice  comme 
à  la  sûreté  qui  leur  est  propre  et  l'appui  le  plus  assuré  de  leurs  j>er- 
sonnes,  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  travaux,  les  motifs  au  moins  qu'oQ 
a  préttîxté  pour  les  émouvoir,  sont  trop  odieux  et  leur  sont  trop  inju- 
rieux pour  ne  pas  écouter  leurs  justes  plaintes  sur  1  idée  désavanta- 
geuse qu'on  a  donnée  à  la  fidélité  et  à  l'obéissance  des  peuples  de  la 
Nouvelle-France. 

Ces  peuples  qui  pensaient  vivre  à  l'abri  des  lois  qui  leur  stjnt  don- 
nées par  la  puissance  temporelle,  s'embarrassoicnt  fort  peu  des  démê- 
lés qui  peuvent  survenir  entre  ceux  qui  les  conduisent  au  s[)i rituel, 
ils  com])rennent  bien  que  leur  salut,  qui  est  leur  seul  nécessaire 
devant  Dieu,  dépend  beaucoup  plus  de  leur  propre  conduite  que  de 
celle  de  leurs  pasteurs  et,  peu  touchés  des  prérogatives  que  les  ecclé- 
siastiques affectent  entr'cux,  ils  s'en  rapportaient  aux  juges  qui  sont 
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(TÎiargtîs  de  régler  les  droits  et  la  discipline  extérieure  de  l'état  ecclé- 
siastique, ain.si  que  de  tous  les  autres  états  de  la  colonie,  pour  décider 
et  résoudre  des  questions  qui  n'intéressent  en  rien  le  fond  de  la  reli- 
gion et  qui  ne  doivent  jamais  suspendre  les  secoure  spirituels  qui  leur 
sont  dûs  par  le  clergé  ;  ainsi  ces  peuples  sont-ils  peu  émus  mais  très 
scandalisés  des  sermons  séditieux  que,  depuis  plus  de  deux  mois  et 
malj^é  toutes  les  menaces  et  les  défenses  réitérées  des  arrêts,  les  curés 
de  Québec  et  des  campagnes  font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  églisfs  où  les  moines  et  d'autres  ministres  infidèles  de  la  parole, 
ne  montent  plus  dans  les  chaires  que  comme  le  serpent  sur  l'arbre  de 
rie  pour  y  conseiller  la  désobéissance  et  joindre  la  science  du  mal  à 
la  science  du  bien,  seule  destinée  à  la  chaire  de  vérité. 

Mais  ce  qui  offense  le  plus  les  peuples  et  ce  qui  les  alarme  d'avan- 
tage est  Tacte  rendu  public  où  l'on  a  supposé  contre  l'honneur  de  la 
nation  et  contre  la  véiité  des  faits  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soulever  et 
prendre  parti  pour  celui  des  trois  états  qui  s'est  montré  rebelle  et 
qui  a  méconnu  ici  la  justice  du  roi,  est  à  dire  le  clergé. 

Ils  sentent  bien  le  tort  que  leur  peut  faire  une  supposition  si  indis- 
crète si  elle  vient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

Ils  connoissent  la  prévention  désavantageuse  où  elle  peut  mettre 
le  roi  contre  la  fidélité  de  ses  peuples  du  Canada,  à  laquelle  cepen- 
dant ils  n^ont  jamais  manque,  et  ils  demanderoient  volontiers  par 
quelle  bonne  volonté  pour  eux,  ou  plutôt  par  quelle  fatalité  l'on  a 
voulu,  pour  sauver  un  coupable,  rendre  coupable  tout  un  peuple  qui 
est  innocent  et  qui  l'a  toujours  été  ; 

Ils  savent  cependant  la  vengeance  que  le  roi  seroit  en  droit  d'exer- 
cer sur  son  peuple,  s'il  s'étoit  oublié  au  point  de  commettre  un  crime, 
dont  le  seul  nom  fait  horreur,  et  qu'ils  penseroient  plutôt  devoir  être 
caché  au  prince,  s'ils  l'avoient  commis,  que  de  se  le  voir  imputer  lors- 
qu'ils n'ont  rien  fait  et  n'ont  rien  tenté  dan»  un  genre  de  crime  où 
tout,  jusqu'au  soupçon  donné  de  l'avoir  voulu  commettre,  est  égale- 
ment criminel. 

Ces  plaintes  nous  ont  paru  trop  justes  et  ces  craintes  trop  bien  fon- 
dées pour  ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peuples  la  justice  qui  nous  a 
été  demandée,  et  les  rendre  publiques  j  et  comme  nous  sommes 
informé  d'un  autre  côté,  qu'outre  les  prédications  séditieuses  par 
lesquelles  on  ne  cc^^g  point  depuis  deux  mois  d'essayer  à  animer  le 
peuple,  jusqu'à  traiter  le  conseil  supérieur  d'ennemi  déclaré  de 
l'Eglise  ;  on  tente  encore,  dans  l'occurrence  d'un  temps  où  l'on  ne 
devroit  craindre  que  les  efforts  du  démon  et  non  la  malice  des 
hommes,  de  rendre  suspects  certains  confesseurs.  On  déclare  en 
pleine  chaire,  contre  toutes  les  règles  divines  et  humaines,  qu'il  en 
est  avec  lesquels  le  peuple  ne  peut  plus  faire  que  des  confessions 
•acriléges  ;  on  fait  partout  de  nouveaux  effoits  pour  abuser  de  la 
simplicité  des  peuples,  pour  les  obséder  entièrement,  se  rendre  maître 
de  leur  parler  seuls,  et  pour  user  (l'oserons-nous  dire  \)  avec  plus 
d'avantage  de  l'insinuation  à  laquelle  donne  lieu  la  solennité  de  la 
fête. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser,  pour  le  service  du  roi  et  la 
sûreté  do  la  colonie,  d'avertir  les  peuples  que,  sans  manquer  au  res- 
pect dû  au  caractère  sacerdotal,  et  en  tout  ce  qui  ne  regardera  pas 


Digitized  by 


Google 


336  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1728. 

«  « 

leurs  devoirs  intérieurB  et  Tacquit  de  leur  conscience,  ils  se  dëfient 
des  faux  proi>liéte3  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  le  langage,  qu'ils 
évitent  avec  soin  de  les  imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le  cas 
de  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  arrêts  dont  ils  ont  donné  Texemple  \ 
parce  que  d  un  côté  le  conseil  supéiieur  ne  se  lassera  pas  de  rendre 
tous  les  arrêts  qui  seront  nécessaiies  au  maintien  de  la  règle  et  du  bon 
ordre,  ot  que,  d'un  autre  cjté,  le  roi  ne  recommandant  rien  tant  par 
ses  ordonnanceis  qu'en  toute  occasion  la  force  rcite  à  justice,  ceux  qui 
sont  prépo-^és  pour  la  rendre  ne  seroient  pas  maîtres  de  faire  grâce  à 
qui  que  ce  soit,  si  quelqu'un  étoit  tombé  dans  le  cas  de  s'opposer  et 
de  désobéir  à  laju>tice  ;  que  c'est  un  ciime  qui  ne  reste  jamais  im- 
puni ;  que  l'opération  lente  et  secrète  des  procédures  criminelles  n'en 
laisse  jamais  échapper  le  coupable  ;  que  c'est  toujours  en  vain  que  le 
criminel  se  flatte  d  éluder  la  sévérité  des  lois  ;  que  la  longueur  du 
tems  entre  le  crime  et  la  poursuite,  entre  la  poursuite  et  la  convic- 
tion ne  diminue  rien  à  la  rigueur  de  la  peine  que  le  coupable  a  mé- 
rilée  ;  et  enfin  qu'ils  doivent  être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  roi  dans  cette  colonie,  il  n'en  est  aucune 
qui  puisse,  sans  trahir  .son  devoir,  niracher  le  coupable  des  mains  des 
juïTo.s  et  moins  encore  dispenser  les  peuples  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  au  roi  et  aux  ordres  de  sa  justice,  en  conséquence  : 

Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
officiers  de  milice  dans  les  campagnes  et  côtes  de  la  colonie,  ainsi 
qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  tous  les  ordes  du  roi  et  de 
justice  ;  ensemble  à  tous  huissiers,  sergens,  praticiens  ou  maîtres 
d'école  enseignant  dans  les  paroisses  de  la  colonie,  soit  qu'ils  soient 
nommément  par  nous  commis,  soit  qu'ils  en  soient  requis  de  notre 
ordre,  de  recevoir  tant  les  ordres  du  roi  que  les  arrêts  du  conseil  ' 
supérieur  et  nos  ordres  particuliers,  et  d'en  faire  la  lecture  au  peuple, 
ù  la  porte  des  églises  paroissiales,  au  premier  jour  de  fôte  ou 
dimanche,  à  l'issue  des  offices,  conformément  aux  ordres  qui  en  ont 
été  donnés  par  Sa  Majesté  et  notamment  par  la  déclaration  du  roi,  du 
deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  régistrée  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  le  deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  sous  peine  de 
désol)éissance,  et  de  nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  les  trois  mob 
de  chaque  publication. 

Ordonnons  que  lapréiente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  afHcbce 
d  ms  toute  retendue  dos  trois  gouvernements  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Riviùres,  et  qu'il  en  sera  fait  en  particulier  une  publication 
dans  la  salle  d'audience  de  chacune  des  jurisdictions  royales  ;  quo 
copies  en  seront  aflichées  à  la  porte  de  chacune  des  dites  salles  d*au- 
dience  et  qu'il  en  sera  inséré  pareillement  une  copie  dans  les  regis- 
tres de  l'audience  de  chaque  jurisdiction,  et  ce  à  la  diligence  dos  pro* 
cureui*s  du  roi  de  chacune  des  dites  jurisdictions,  qui  senmt  tenus  de 
nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  le  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-sept  mars,  mil  sept 
cent  vinot-huit. 


Signé  { 
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^ -^Ordonnance  portant  qu^ il  sera  procédé  à  la  nomination  cTunCurA' 
leur  aux  hiens  de  la  SuccesHon  du  nommé  Çarpentras,  décédé  en  17t0 
tans  héritiers  appwrenU  ;  du  septième  éUccmhre,  mil  sept  cent  vingt* 
neuf. 

Gilles  Hocquart,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle- France» 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sîeur  François- Etienne  Ou-  Ordonnance 
gnet,  directeur,  receveur-général  du  domaine  d'occident  enXDa-  P*^"*"  "ommet 
nada  pour  Mon»ieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  u^aaccession*^ 
unies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  tendante,  pour  les  raisons  de  Carpentras. 
j  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise   ordonner  que,  pardevant  notis  ou  7^*  tl«c.  1729. 
notre  subdélégué  à  Montréal,  il  sera  créé  un  curateur  aux  biens  de  la  ?r7Ôn*^*'  P{^ 
succession  du  nommé  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras,   vivant  foi.  23V0.     ' 
menuisier  à  Montréal,  décédé  en  1  année  mil  sept  cent  vingt,  sans 
héritiers  apparens,  laquelle  succession  est  échue  à  Sa  Majesté  par 
iroit  de  déshérence,  et  qu'à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  notre 
commission  les  immeubles   de  la  dite  succession   soient  saisies  sur 
le  dit  curateur  pour  être  criés  par  les  quatre  quatorzaines  accoutu* 
nées  et  ensuite  vendus  et  adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  der- 
lier  enchérisseur,  pour  les  deniers  en  provenants  être  remis  au  sup- 
pliant, au  dit  nom. 

Nous  ordonnons  que  pardevant  le  sîeur  Raimbault,  lieutenant- 
jénéral  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avons  commis  à  cet 
ïffet,  et  à  la  requête  du  sieur  le  Pallieur,  que  nous  avons  commis  pour 
aire  en  cette  partie  les  fonctions  de  procureur  du  roi,  il  sera  procédé 
i  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  de  la  dite  succession,  sur 
equel  les  immeubles  du  dit  Carpentras  seront  saisis  pour  être  criés 
«r  les  quatre  quatorzaines  accoutumées,  et  ensuite  être  vendus  et 
idjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  les 
leniers  en  provenants  être  remis  au  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  à  la 
harge  par  lui  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  sept  décembre,  mil  sept  cent 
ingt-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


—ordonnance  qui  condamne  les  nommés  Protençaly  Gendron^  Bon» 
tin,  Daudier  et  Sans^Chagrin^  habitans  de  Bellechasse^  à  payer 
à  leur  seignenr  les  Cens  et  Rentes^  cor{formément  à  leurs  Contrats 
de  Concession  ;  du  vingtième  janvier,  mil  sept  cent  trente* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ES  nommés  Jacques  Provençal,  Joseph  Gendron,  Louis  Boutin,  OrJoit.  ponr 
J  Daudier  et  Sans-Chagrin,  tous  habitans  et  censiers  de  la  seigneu-  cens  et  rentef. 
B  de  Bellecbasse,  n'ayant  point  comparu  devant  nous  le  six  du  mois  Ord.  de  17^9^ 
î  Dovembre  dernier,  ainsi  qu'ils  avoient  été  assignés  pour  ce  faire  1730,  vol.  17, 
ir  exploit  de  Michon,  huissier,  sur  l'ordre  que  nous  leur  en  avions  fol-  35  Ro. 
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donné,  le  vingt  octobre  dernier,  à  la  réquisition  du  sieur  de  Eigatt- 
ville,  seigneur  du  dit  Bellechasse»  aux  fins  de  répondre  à  sa  demande  : 

Nous  avons  donné  défaut  contre  les  sus^énomraés,  et  poBr  le  profit 
du  dit  défaut  les  condanuions  à  payer  au  dit  sieur  de  Kigauvilie  les 
cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  suivant  et  conformément  à  leurs  con- 
trats de  concession.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q^uébec,  en  notre  hôtel,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  V  HOCQ.UART. 


*— Règlement  Provisoire  fait  par  Monsieur  Hocquarty  Chevalier  y 
Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Commissaire-Général  de  la  Ma' 
rine,  Ordonnateur  y  faisant  les  fonctions  d^  Intendant  dans  la  Nou- 
velle-France  y  entre  les  Sieurs  Cugnety  Directeur  et  Receveur' 
Général  du  Dommney  et  hanouUiery  Âgent'Général  de  la  Com- 
pagnie des  Jndesy  en  conséquence  de  leur  demande  énoncée  en] 
r article  quatorze  de  leur  Convention  du  l^  octobre  1729  /  dupre- 
mier  févriery  mil  sept  cent  trente. 

B<SgîomeBt  T  ES  dits  sieurs  Cugnet  et  LanoulUer  nous  ayant  représenté  let 
provisoire  pu-  Jj  divers  réglemçns  et  ordonnances  qui  servent  de  titre  au  fennier 
tre  le  Sr.  Cu-  ^^  Jomaine  et  à  la  Compagnie  des  Indes,  tant  pour  la  perception  de* 
vp\^r'-gTnéral  ^^its  du  roi,  le  commerce  exclusif  du  castor,  que  pour  TinterdictioD  | 
du  (lomaine^et  du  commerce  étranger,  afin  de  prévenir  les  différends  qui  poiirroienl 
le  Sr.  Lauoul-  naître  entre  eux  au  sujet  des  marchandises  saisies,  poijr  sxiite  de  pro- 
^^Î*];,'*^®"*"S*'  ces,  pardevant  nous,  et  distribution  des  confiscations  et  amendes^  et 
compa<'niedes  ^^  i®  mémoire  que  la  Compagnie  des  Indes  nous  a  remis  en  date  du 
Indes.  sept  mai  dernier,  par  lequel  elle  désire  que  les  deux  compagnies  tra- 

1er.  fév.  1730.  vaillent  à  frais  communs  à  la  conservation  de  leurs  droits  réciproques» 
^'iria '^  ^17   '^^^^  avons  réglé  provisoirement  ce  qui  suit  : 
fol.  41  Vo. 

Article  1er. — Les  saisies  de  naarchandises  étrangères  de  toute 
sorte  d'espèce,  soit  que  la  connoissance  nous  appaitienne  ou  non,  ei 
qui  seront  faites  par  les  employés  et  gardes  des  deux  compagnies  OQ 
de  Tune  des  deux;  seront  mises  en  dépôt,  sur  la  simple  réquisition 
qui  nous  en  sera  faite  ou  à  nos  subdélégués,  dans  les  magasins  du  roi 
à  Q,uébec,  Montréal  et  aux  Trois- Rivières. 


II.  Dans  toutes  les  saisies  de  castors  simplement  ou  de  mardian- 
dises  étrangères,  Tagent  de  la  compagnie  agira  seul  et  poursuivra  le* 
contrevenans. 

III.  Dans  le»  autres  saisies  de  pelleteries  ou  marchand^eB  per* 
mises,  embarquées  ou  débarquées  frauduleusement,  elles  seront  pour- 
suivies à  la  diligence  du  directeur  du  domaine. 

IV.  Sa  Majesté  ayant,  par  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  yùn, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  et  quinze  iBsi* 
mil  sept  cent  vingt-deux,  déclaré  ses  intentions  sur  la  destination  des 
marchandises  étrangères,  eu  égard  aux  dénonciateurs  et  à  l'amende 
qu'elle  prononce  contre  les  contievenans  ;  les  dits  sieurs  Cugnet  <A 
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Lanoullier  s'y  conformeront,  et  dans  les  cas  des  dites  marchandises 
saiiiies,  où  il  n'y  aura  point  de  dénonciateur,  elles  seront  envoyées  en 
France  eX  auparavant  estimées  par  nous  d'office»  la  moitié  du  prix 
remis  au  receveur  du  domaine  ainsi  que  l'amende  partagée  entre  les 
deux  directeurs, 

V.  Les  dits  directeurs  se  conformeront  par  préféreHce  au  dernier 
édit  du  roi,  du  mois  d'octobre,  rail  sept  cent  vingt-sept,  dans  tous  les 
cas  qui  s'y  trouveront  exprimés. 

VI.  Les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lanoullier  entretenant,  à  frais  com- 
muns, des  gardes  et  employés  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
dans  les  trois  villes  de  la  Nouvelle-France,  les  castors  saisis  seront 
remis  à  l'agent  de  la  compagnie,  et  les  pelleteries  et  marchandises 
permises,  saisies,  remises  au  directeur  du  domaine,  et  la  valeur  des 
unes  et  des  autres  partagée  par  moitié  entre  eux  ainsi  que  les 
amendes  prononcées. 

Fait  à  Québec,  le  premier  féviier,  mil  s^t  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


^^Ordonnancr  qui  auterise  le  sieur  BouffandeaUy  curé  de  la  Chesnaye, 
à  élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-  Tuteur  à  V enfant  ^neure  de  Jeu 
Jacques  Maurisseau,  et  à  faire  l* Inventaire  de  ses  biens  ;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marguerite  Huno,  veuve  de  Ordonnance 
feu  Jacques  Maurisseau,  habitant  de  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  ^.'^*  autorise  1© 
•.«    •         1      r>  ^'  1 'X»     *.  •  «^  1    •      '  ini     sieur  Bouftan- 

paroisse  de  Repentigny,  que  son  detunt  maii  aurait  laisse  une   tille  ^^^^  ^m^^  ^^ 

mineure  de  lui  et  d'elle  à  laquelle  il  serait  nécessaire   de  créer  un  faire  une  élcc- 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  à  l'efiet   de  procéder  à  l'inventaire  des  tion  de  tutelle, 
biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Maurisseau  et  la  ?f 'i^"i*'  lIoS' 
dite  Marguerite  Huno,  sa  veuve  ;  lesquels  biens  se  trouveraient  absor-  vol.  18  fol.  si 
l>és  par  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  R«. 
du  dit  lieu  de  la  Chesnaye,  du  nombre  de  parens  suffisant  pour  pro- 
céder à  la  dite  élection  et  ensuite  mener  au  dit  lieu  de  la.  Chesnaye 
«n  notaire  ;  * 

Pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Bout- 
fendeau,  curé  du  dit  Heu,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le 
nombre  de  parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui  pour  ensuite  être, 
par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels 
actes  d'élection  et  inventaire  seront  apportés  et  déposés  où  il  nous 
plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter  à  grands  frais, 
attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  commimauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Boufiandeau,  curé  de 
la  Chesnaye,  à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il 
sera  assemblé  devant  le  dit  sieur  curé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à 
défaut  d'iceux,  et  pour  y  suppléer,  les  amis  de  la  dite  mineure,  lesquels 
prêteront  sennent  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé  de  fidèlement  en 
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leur  âme  et  conscience  donner  leur  avis  sur  rélection  à  faire  d'm^ 
tuteur  et  subrogé-tuteur  à  la  dite  mineure,  lesquels  ainsi  élus,  et  après 
avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  sermunt  de  fidèlement» 
en  leur  âme  et  conscience  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur 
devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  charges. 

Autorisons  pareilleraentle  dit  sieur  Boufiandean  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment- de  la  dite  veuve 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit-^;  lequel  sieur  curé'  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  â  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  iuventaii'e  envoyés  en  cette  ville, 
^  et  déposés,  savoir  :  le  ditacte  de  tutelle  au  greffe  de  la  jurisdiction  de 

cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes  chez  tel  notaire  qae 
les  parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


*^^Ord(mnance  qyBi\  syir  les  plaintes  de  la  Dame  de  Ramezay,  definê 
aux  Habitans  de  Saurel  déporter  leurs  Bleds  moudre  ailleurs  qu'a» 
moulin  de  la  dite  Darne t  si  csn'estxiprès  48  heures  d'attente^  à  peine 
de  lOlbs,  d'amende  ;  du  vingt-deuxième  juill^,  mil  sept  cent  trente* 

GILLES  HOCCtUART,  ETC. 

Orâdmmnce  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  la  dame  de  Ramezajr 
au  iwçt  de  la  j^  ^^  quelques  habitans  de  sa  seigneurie  de  Saurel,  se  dispensaient 
33e.  i^L  1730.  et  reftisent  d'envoyer  moudre  leurs  bleds  à  son  moulin  quoiqu'ils  y 
eh-dUde  1730,  soient  obligés  par  leurs  contrats  ;  vu  les  règlements  faits  à  ce  sujet 
Vol.  - 18, .  fol.  par  le  conseil  supérieur  de  ce  pays  : 

Nous  défendons  aux  dits  habitans  de  porter  leur  bled  moudre  ail- 
leurs qu'au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  àla^ 
fiibrique  de  la  paroisse  ;  leur  permettons  seulenïent,  qu'en  cas  que  lo 
dit  moulin  vienne  à  chômer  et  que  leurs  bleds  ne  soient  pas  moulus 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  api'ès  qu'ils  les  auront  mis  dans  le 
dit  moulin,  de  les  porter  dans  tels  moulins  4u'il8  jugeront  à  propos^ 
Mandons,  etc. 

Eait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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^—Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  réglés  et  arrêtés,  dans  le 
gouvernement  de  Montréal,  par  le  sieur  Hervieux,  commis  du  Grand- 
Voyer,  seront  exécutés  conformément  à  ses  procès-verbaux  ;  du  vingt- 
s^tiètnejuUlet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCftUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  «leur  Jean-Baptiste  Her-  Ordonnance, 
vieux,  au  nom  et  comme  faisant  les  fonctions  ^de  grand- voyèr  à  P*''*^'»*  ^**® 
Montréal,  qu*en  exécution  des  ordres  du  feu  sieur  de  Bécancouit,  du  g^g  réglé*  et 
<îix*buit  janvier  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  lesquels  il  lui  était  enjoint  aîTétés  par  le 
Àe  faire  la  visite  des  chemins  et  ponts  existans  ou  à  faire  dans  Téten-  grand-voyer 
<lue  de  cette  ile  et  des  environs,  il  s'est,   en  conséquence,  transporté  ^^^^^  exéco- 
B\iv  les  dits  chemins,  et  après  en  avoir  fait  la  visite  ainsi  que  des  ponts,  27*»:  iuil.1730.  ' 
accompagné  des  notables  habitans.  môme  de  messieurs  les  seigneurs,  Ord.  de  1730, 
jI  a  en  chaque  paroisse  réglé  et   arrêté  les  réparations  qui   étaient  à  ^ol-  ^^»  fol. -55 
^ire  aux  dits  chemins,  ponts  et  passages,  et  a  ordonné  à  tous  les  pro-       * 
priétaires  de  terres  de  contribuer  à  la  confection  des  dits  ouvrages, 
aioai  qu'aux  capitaines  de  côte,  de  faire  faire  les  dites  réparations 
iéglées  et  arrêtées  parle  suppliant,  ce  qui  a   commencé  d'avoir  son 
exécution  sur   les  premières  réquisitions  que   lus  capitaines  en  ont 
ûites,  la  meilleure  partie  des  dits   propriétaires  de  terres   s'y  étant 
portée  de  bonne  volonté  ;  mais  comme. plusieurs  de  ces  travaux  n'ont 
pas  été  faits,  entre  autres  le  pont  de  la  coulée  de  Saint- Jean,  chez  Ni- 
<»}la3  Desroches,  et  £elui  de  la  Soude  à  Repentigny,  et  celui  de  chez 
Prudhomme,  proche  de  cette  ville,   du  côté  de  la  Chine,   ainsi  que 
plusieurs  petits  ponts  de  fossés  dans  la  Grande-Anse  et  â  la  Pointe- 
Claire,  et  ce  par  la  mauvaise  volonté  de  quelques  habitans  qui  refusent 
de  contribuer  aux  dits  travaux  publics. 

A  ces  causes  lequérait  le  suppliant  qu*îl  nous  plût  1* autoriser  à 
<iQiD mettre  enlaplaee  des  dits  refusans  tels  autres  habitans  qu'il  avi- 
sera pour  faire  leur  part  des  dits  travaux,  aux  frais  des  dits  refusants, 
les  condamner  en  outre  «n  dix  livres  d'amende,  et  ordonner  qu'il  en 
sera  usé  de  même  pour  tous  les  ouvrages  qui  pourront  être  faits  par 
ia  suite,  de  l'ordre  du  sieur  grand- voyer  ou  de  ses  commis  ;  à  quoi 
«yant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  ouvrages  cî-dessua 
réglés  et  arrêtés  par  le  dit  sieur  Hervieux,  en  la  dite  qualité  de  commis 
du  feu  neur  grand-voyer,  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  seront 
exécutés  conformément  aux  procès- verbaux  de  réparations  par  lui 
dr^sés  ;  et  pour  en  accélérer  Texécution  T avons  autorisé  et  autori- 
sons à  commettre,  au  lieu  et  place  des  refusants,  tels  autres,  habitans 
qu'il  avisera,  pour  être  les  quotes-parts  des  dits  requérants  faites  à 
ieurs  frais  et  dépens,  le  prix  des  journées  en  ce  cas  préalablement 
arrêté  parle  dît  sieur  Hervieux,  sauf  qu'il  puisse  passer  quarante  sols, 
ainsi  que  la  journée  d'un  charpentier  s'il  y  était  nécessaire,  plus  de 
trois  livres  ; 

Ordonnons  que  pour  les  ouvrages  et  travaux  à  faire  par  la  suite,  il 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  refusants  et  contrevenants  ;  les 
condamnons  en  outre  en  dix  livres  d'amende  qui  sera  appliquée  à 
aoulager  d'autant  les  pauvres  veuves  des  paroisses  x)u  autres,  à  leur 
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défaut,  de  ce  qu'ils  auraient  à  contribuer  dans  les  dits  travaux.     Mao- 
dons,  etc. 

Fait  à  MontiëaU  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQ.UART. 


* — 0/do?mancc  qui  e/ijr/mt  à  tous  Oj/iciers  de  Milice  et  autres  tTobcir 
au  Sr,  Lcuioullicry  Grajid-Voyçr,  duns  les  fojictiœis  de  sa  char^^c ; 
du  septième  janvier,  mil  sept  ce?it  trente-un^ 

GILLES  HCMUQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  incessamment  au  rétablissement 
des  chemins  publics  dans  retendue  des  gouvernemens  de  Québec, 
de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  et  le  ticur  Lanoullier  de  Bois- 
clerc,  grand- voyer,  étant  sur  ^on  départ  pour  s'y  rendre  : 

Nous  ordonnons  à  tous  officiers  de  milice  de  lui  obéir  et  faire  obéir, 
par  qui  et  ainsi  qu'il  appartien<}ra,  dans  tout  ce  qui  concenie  les  fouc- 
rions  de  sa  charge.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  janvier^  mil  sept  ce»t  treste-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonjiance  qui  autorise  le  Sieur  Disy,  Juge  de  Saint i-Anney  de 
procéder  à  l^élcrtion  d^un  Tuteur  et  d^un  Subrogé- Tuteur  aux  en- 
fants rtiineurs  de  feu  Nicolas  Rivard  ;  du  douzième  mars,  mil  srpi 
cent  trenie-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie-Joseph  Rau,  veure 
de  Nicolas  Rivard,  vivant  habitant  dos  Grondines,  que  son  dé- 
funt mari  avoit  laissé  quatre  enfans  mineurs  de  lui  et  d'elle,  auxquels 
slle  désireroit  faire  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  pour  ensuite 
être  procédé  avec  eux  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui 
1  été  entre  le  dit  défunt  et  elle,  lesquels  biens  se  trouveroicnt  absor- 
bés j)ar  les  frais  qu'il  conviendroit  pour  le  traD&j)oit  en  cette  ville,  du 
dit  lieu  de3  Grondines,  du  nombre  de  parens  suffisant  pour  procéder 
ï  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  au'dit  lieu  un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nous  aurcMt  requis  qu'il  nous  plût  autoriser  le  sieur 
Disy,  juge  de  Sainte-Anne,  à  faire  la  dite  élection  et  inventaire;  à 
^uoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  DLsy  à  procéder  à 
l'élection  en  question,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé  pardevaiii 
lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux  ou  pour  y  suppléer» 
les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment  entre  les  rnain^ 
lu  dit  sieur  Disy,  de  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner 
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lenr  avis  sur  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêter«>Rt  aussi  serm.ent  de  s'en  bien  acquitter  chacun 
â  leur  égard  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Dîsy  à  faire  inventaire  des 
biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  comme 
elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  in^rectement  des  dits  biens,  ^ 

«)U3  les  peines  de  droit,  lequel  sieur  Disy  se  fera  assister  du  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  de  tel  autre  ancien  habitant  dont  les  par- 
lies  conviendront  ou  qui  sera  par  lui  nommé  d'office,  pour  faire  la 
frisée  des  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette 
ville  et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  pixisentes  chez  tel  notaire 
que  les  parties  aviseront  après  qu'il  aura  été  clos  en  justice.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé;  HOCQUART. 


^—OrdQîiftance  qui  enjoint  à  ious  les  Habitons  de  cette  Colonie  défaire 
ameler  leurs  Cochons  tous  hsprinte^ns  à  la  fonte  des  neiges,  jusqu'aux 
nouvelles  neiges  d'automne  ;  du  dix-septième  mars^  mdl  sept  cent 
trente-un. 

GILLES  HOCQITART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  habitans  des  côtes  OrJonnancp 
de  cette  colonie  n'ont  pas  soin,  lorsque  les  terres  commencent  à  9\"  enjoint  do 
ttre  découvertes,   de  faire  anneler  leurs   cochons,   ce   qui  cause  de  icrcochon»!'^ 
Çrands  dommages  aux  prairies    et  aux  autres  herbages  que  les  dits  I7e.marsl731. 
cochons  vont  fouiller,  et  occasionne  aussi  des  différends   et  contesta-  Ord.  do  1730 

tions  entre  les  dits  habitans  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédiera       *  F^hZ^^  ^^ 

*  fol.  68  Vo. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  Tavenir  tous  les  habitans 
seront  tenus  de  Êûre  anneler  leurs  cochons  tous  les  pniitemps  aussitôt 
que  les  terres  seront  découvertes  par  la  fonte  des  neiges,  et  les  tien- 
dront ainsi  annelés  jusqu'aux  nouvelles  neiges  de  l'automne. 

Permettons  à  tous  habitans  qui  trouveront  dans  leurs  herbages  ou 
prairies  des  cochons  fouillant  et  non  annelés,  de  les  tuer  et  d'en  donner 
avis  dans  le  jour  aux  propiîétaires,  pour  qu'ils  les  viennent  enlever. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
«era,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  HOCQUART. 


Digitized  by 


Google 


344  Ordonnancée  des  Intendans  du  Canada,  I73^L 

• — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser  dasu  les  hkt 
et  Seigneuries  (Lles-aux-OieSy  etc.J  du  Sr,  de  FpnviUe,  à  peine  à 
^ùUJs,  d'amende  ;  du  vingtième  mars,  md  sqjt  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Défenses  de  QXJR  lea  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  de  FonviUe, 
Ihlesaux  (MeV  ^  aidfe -major  des  troupes,  seigneur  des  Isîes-aux  Oies,  aux  Grues, 
2û^.mar8l73l!  »tt  Canot,  Sainte-Marguerite  et  la  Grosse-Isle,  que  plusieurs  particu- 
Ord.  de  173t  Uers,  tant  de  cette  ville  que  des  dites  isles  et  des  côtes  voisines,  8*in- 
èl7:U,vol.  19,  gèrent  de  chasser  dans  les  dites  isles  quoiau'il  n*y  ait  que  le  seign*»!!! 
tel.  70  o.  q^  ^-^  jg  privilège  à  lui  accorde  par  ses  titres  ;  à  quoi  il  nous  aurait 
requis  de  pourvoir. 

*  Nous  faisons  très-expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser 
dans  rétendue  des  dites  Lsles  et  seigneuries  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  sans  la  permission  du  sieur  de  Fonvitle,  et  ce,  à  peine 
de  dix  livres  d^amende  contre  les  contrevenants  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  canots  au  profit  du  dit  seigneur. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  ifia> 
BÎère  accoutumée.     Mandons»  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  rail  sept  cent  trente-un. 

Signet  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  ordonne  ^exécution  d'un  Procês-Verbal  de  M,  Le- 
nmdlier  de  Boisclerc,  Gra7id-  Voyer^  au  sujet  de  V entretien  tfun 
Fuits  sur  la  rue  Saint- Jean  ;  du  naSème  août,  mil  sept  cent  trente- 
un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnanc»  X7  U  le  procès-verbal  fait  par  le  sieur  Jean-Eustache  Lanonllier  de 
?**' .  ordcm»e  y  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et  grand-voyer  en  ce  pays,  du  Itms 
d*ao  proc»8<*  ^^^^*  ^^^  sept  cent  trente-un,  en  conséquence  de  notre  ordonnance 
verbal  du  en  date  du  deux  du  présent  mois,  à  Tefiët  de  prendre  counoissance 
grand-voyer,  du  puits  de  la  rue  Saint- Jean  fisiit  et  accoté  (par  ordre  verbal  de  Mon- 
»u  sujet  d'un  ^i^ur  Dupuy,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,)  contre  la  muraille  de 
TOO  Stc-jîten.  *  Pierre  Barbereau  dit  Sans-Soucy,  cordonnier  en  cette  ville,  et  d» 
6e.  août  1731.  nous  en  rendre  compte. 
Ord.  de  1730 

fcL  142  vô  ^^  ^®  seroît  transporté  sur  la  dite  rue  Saint- Jean  et  auroît  examiné 

le  dit  puits  et  la  muraille  du  dit  Sans-Soucy,  laquelle  muraille  il  au- 
roît trouvée  être  bâtie  sur  le  tuf  et  endommagée  par  les  eaux  du  dit 
puits  oui  viennent  à  geler  l'hiver,  dans  la  cave  de  sa  dite  maison, 
Riute  d'avoir  leurs  cours,  n'y  ayant  pas  de  canal  ;  et  le  dit  sieur  P^" 
Toyer  ayant  entendu  les  nommés  Guillaume  Flamand,  Gilbert  Vivier 
et  Charles  Normand,  lesquels  lui  ont  dit,  en  présence  de  la  femme 
du  dit  Sans-Soucy,  que  le  dît  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le 
quartier,  tant  pour  leur  donner  de  Teau  pour  leur  besoin,  que  pour 
prévenir  les  accidens  qui  pourroient  arriver  par  le  feu  ;  qu'ils  oBt 
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fait  à  leurs  frais  et  dépens  le  dit  puits,  avec  la  r<5servo  qu'il  n'y  auroît 
qu'eux  qui  jouiroient  de  l'eau  ;  qu'ils  sont  prêts  à  faire  les  répara- 
tions nécessaires  du  dit  puits  et  à  la  muraille  de  la  maison  du  dit  Sans- 
Soucy^  avec  un  canal  de  pierre  pour  conduire  les  dites  eaux  sur  le 
terrain  des  pauvres  de  THôtel-Dieu,  à  la  charge  qu  il  soit  défendu  à 
la  femme  du  dit  Sans-Soucy  de  continuer,  comme  elle  a  fait  jusqu'à 
ce  jour,  de  faire  les  lessives  dans  sa  cave  et  de  jeter  dans  icelle  les 
eaux  de  lessive  qui  tombent  et  ^tent  celles  du  dit  puits,  lequel,  par 
ce  moyen,  lui  deviendroit  inutile,  attendu  que  la  source  du  dit  puits 
prend  sa  naissance  dans  la  dite  cave,  faute  de  quoi  le  dit  puits  ne 
peut  être  entretenu  à  leurs  dépens.  Et  la  dite  femme  de  Sans-Soucy 
ayant  dit  qu'elle  veut  jouir  de  sa  maison  et  continuer  à  faire  des  les- 
sives dans  sa  cave  ;  que  si  le  dit  puits  ne  convient  pas  aux  sus-nommés 
à  cette  condition,  elle  demande  qu'il  soit  comblé,  offrant  de  faire  un 
canal  à  ses  frais  pour  conduire  les  eaux  qui  soitent  de  sa  maison  jus- 
qu'au terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  est  leur  pente 
naturelle,  et  que,  comme  le  dit  puits  est  à  Tusage  des  sus-nommés  et 
qu'il  a  altéré  le  mur  de  la  dite  nudson,  elle  demande  qu'ils  soient 
tenus  des  réparations  nécessaires  à  y  faire  pour  son  rétablissement  ; 

Tout  vu  et  examiné,  le  dit  sieur  grand- voyer  auroit  estimé  que  le 
dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le  public,  n'y  ayant  d'autre  eau 
en  ce  quartier,  tant  pour  les  besoins  de  ceux  qui  le  composent  que 
pour  prévenir  les  accidens  du  feu.  Pour  lequel  entretenir,  il  auroit 
dit  :  qu'il  est  nécessaire  de  faire  défenses  à  la  dite  Sans-Soucy  de 
jeter  dans  sa  dite  cave  aucune  eau  qui  corrompe  celle  du  dit  puits  ; 
que  le  canal  qui  reçoit  les  eaux  à  leur  source,  pour  tomber  dans  lo 
dit  puits,  sera  fait  et  entretenu  aux  dépens  de  ceux  qui  s'en  servent 
et  serviront,  lequel  sera  bien  et  duement  couvert  ;  comme  aussi  qu'il 
sera  fait  et  entretenu  par  les  sus-nommés  un  canal  en  dehors  et  dedans 
la  dite  rue  Saint-Jean  pour  recevoir  les  eaux  sortant  du  dit  puits  et 
les  conduire  sur  le  terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  lequel 
canal  sera  de  muraille,  de  profondeur  et  largeur  suffisantes  pour  rece- 
voir et  conduire  les  eaux  librement,  et  de  manière  que  la  dite  rue 
n'en  soit  point  gâtée  et  soit  asséchée  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
réparations  du  mur  de  la  dite  maison,  il  auroit  dit  qu'il  sera  raccom- 
modé, pour  une  fois  seulement,  aux  frais  et  dépens  des  sus-nommés  ; 

Vu  le  dit  procès-verbal  et  le  rapport  du  sieur  grand-voyer  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — OrdonnaTice  qui  covidamne  les  liabitans  de  Sainte-Annây  près  Baiis- 
cauj  à  fournir  ce  gui  sera  nécessaire  pour  la  hausse  d^un  Presbytère  ; 
du  vingt  deuxième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Ordonnance  TTU  par  nous  le  procès- verbal  fait  par  le  sieur  Jean  Lyon  de  Saint- 
qui  condamne  y  Ferréolle,  en  sa  qualité  de  grand- vicaire  de  Monsieur  le  coadju- 
dTstc.-Aune  ^^^»  <^®  1&  visite  par  lui  faite  en  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  près  Ba- 
prês  Batiscan,  tiscan,  le  vingt-trois  mars  dernier,  dans  laquelle  visite  il  lui  a  apparu 
à  contribuer  à  du  mauvais  état  du  presbytère  et  de  la  nécessite  qu'il  y  a  d'en  cons- 
la  bâtisse  d*un  tj-ui^e  un  nouveau  ;  lequel  procès-verbal  contient  aussi  la  nomination 
22e*aoû  11731.  ^^'®»  P^^  ^^^  habitans  assemblés,  de  six  d'entre  eux  choisis  unanime- 
Ord.  de  1730  ment  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  de 
à  1731,  vol.  19,  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse  ; 

L'acte  contenant  les  délibérations  faites  en  conséquence  du  dit 
procès- verbal,  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  tenue  au  dit  presby- 
tère de  Sainte- Anne,  le  vingt-quatre  juin  ensuivant,  par  lequel  il  a 
été  entre  autre  chose  arrêté,  que  le  dit  nouveau  presbytère  sera  de 
quarante  pieds  de  long  sur  trente  de  largeur,  de  dedans  en  dedans,  et 
que  chaque  habitant  sera  tenu  de  fournir  sa  quote-part  des  matériaux 
d'ici  au  mois  de  mai,  mil  sept  cent  trente-deux  ; 

Le  rôle  dressé  par  les  six  répartiteurs  le  quinzième  juillet  dernier, 
contenant  les  noms  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  et  la  quan- 
tité de  pierre  que  chacun  d'eux  doit  fournir  sur  la  place  et  dans  le 
dit  temps  ci-dessus,  le  dit  rôle  divisé  en  trois  classe  :  la  première,  de 
quarante  habitans  qui  fourniront  chacun  une  demi-toise  de  pierre  ;  la 
seconde,  do  trente  habitans  qui  fourniront  un  tiers  de  toise  seulement, 
et  la  troisième,  de  treize  habitans  qui  ne  fourniront  qu'un  quart  de 
toise  ; 

La  requête  à  nous  présentée  parles  sieurs  Voyer,  prêtre,  faisant 
les  fonctions  de  curé  en  la  dite  paroisse  de  Sainte- Anne  de  la  Pérade, 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  Gatineau,  seigneur  du  fief  de  Sainte- 
Marie  de  la  même  paroisse,  tant  en  leurs  noms  que  comme  faisant 
pour  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  ;  la  «lite  requête,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer  les  dits 
actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits  en  conséquence 
du  procès-verbal  de  visite  du  dit  siem*  grand- vicaire,  du  vingt-trob 
mars  de  la  présente  année,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  actes  d'assemblée 
et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits,  en  conséquence  du  procès-verbal 
de  visite  du  sieur  grand-vicaire,  du  vingt-trois  mars  dernier,  qui 
constate  la  nécessite  indispensable  de  faire  construire  un  nouveau 
presbytère  ; 

Ordonnons  que  les  dits  actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et,  conformément  à  iceux, 
que  tous  les  habitans  seront  tenus  de  fournir  sur  les  lieux,  dans  le 
temps  prescrit,  la  quantité  de  pierre  pour  laquelle  chacun  d'eux  est 
employé  sur  le  dit  rôle,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  de  la  dite  paroisse, 
et  aux  deux  directeurs  nommés  pour  la  dite  bâtisse,  de  tenir  la  main 
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à  l*exëcution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la 
manière  accoutumée. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  août,  mil  sept  cent 
trente-un. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Ordre  donné  au  nommé  Jea?i- Baptiste  Gatien  pour  aller  visiter 
r  Ardoisière  du  Grand-Etang  y  et  concerter  les  mesures  à  prendre 
po2ér  donner  une  autre  forme  à  rexploitation  d'icelle  ;  du  vingt- 
sixième  août  y  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE   peu   de  satisfaction  que  nous  avons  eu  jusqu'à  présent  do  la  Ordre  donné  à 
manière  dont  Tardoisière   du  Grand-Etang  a  été  exploitée,  mal-  *'"^-  <^^tien 
gré  les  soins  et  les  attentions  des  sieurs  SaiTazin  et  Hazeur  qui  en  sont  «terp^rdoi ai- 
les propriétaires,   et  la  protection  particulière  que   nous  leur  avons  èro  du  Grand- 
donnée  en  exécution  des  ordres  du  roi,  nous  a  déterminé  «l'envoyer  Etang, 
sur  les  lieux  une  personne  entendue  et  capable,  qui  pût  nous  rendre  ??%"**°?'\'!?iA 
compte  des  raisons  qui  ont  empêche  jusqu  a  présent  qu  on  ait  tiré  de  ^  1731,  vol.  ]9 
cette  ardoisière  la  quantité  d'ardoise  que  nous  devions  nous  promettre,  fol.  14*8  Ro. 
tant  pour  employer  à  la  couverture  du  palais  et  des  batimens  du  roi 
que  des  autres  maisons  des  villes  de  cette  colonie  : 

A  ces  causes  nous  avons  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  y  faire  la  visite  des  carrières  d'ardoise  qui  s'y 
trouvent  ;  s'informer  de  l'abondance  et  de  la  qualité  des  dites  car- 
rières ;  fouiller  et  visiter  celles  qui  seront  les  plus  propres  à  fournir 
de  bonne  ardoise  ;  se  faire  rendre  compte  par  les  ouvriers  et  commis 
des  sieurs  Hazeur  et  Sarrazin,  du  travail  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent ;  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  donner  une  autre  forme 
à  l'exploitation,  en  convenant  avec  les  dits  ouvriers  d'un  prix  juste  et 
raisonnable  pour  la  façon  do  chaque  millier  d'ardoise  pris  sur  le  lieu, 
lequel  parti  doit  paraître  plus  avantageux  aux  ouvriers,  et  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  conviendra  pour  parvenir  à  avoir  une  plus 
grande  quantité  d'ardoise  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent,  et  de  meilleure 
qualité. 

Ordonnons  aux  sieurs  Rioux  et  à  leurs  associés  de  donner  toutes  les 
connaissances  et  facilités  nécessaires  pour  l'cTcécution  du  présent 
ordre  ;  et  aux  ouvriers  d'entendre  et  obéir  au  dit  Gatien  pour  le  fait 
de  la  dite  exploitation,  comme  aussi  de  se  transporter  avec  lui  aux 
endroits  qu'il  croira  devoir  visiter,  entr'autres,  à  la  rivière  de  la  Mag- 
delaine  et  autres  endroits. 

Permettons  aux  dits  ouvriers  de  convenir  avec  le  dit  Gatien  du  prix 
du  millier  d'ardoise  qu'ils  pourront  fabriquer,  soit  conjointement  avec 
le  dit  Gatien  soit  séparément,  les  assurant  les  uns  et  les  autres  de  notre 
protection  dans  une  affaire  que  Sa  Majesté  regarde  comme  également 
avantageuse  à  son  service  et  à  celui  de  ses  sujets.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Permissions  aux  Sfs.  Le  Page  et  de  Bleury  de  faire  exploiter  sur 
diverses  Seigneuries  2000  Pieds  cuhes  de  Ckêne,  pour  la  construc- 
tion d^une  Flùle  de  500  tonneaux  pour  le  service  du  Roi  ;  du  çimr 
quième  octobrCy  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Permis  anx  TL  est  permis  au  sieur  Abbé  Le  Page  de  faire  exploiter,  dans  le» 
t  d  Bleurv  ^  seigneuries  de  Berthier  et  Dautray,  deux  mille  pieds  cubes  3e 
de  faire  ox-  ^ois  de  chêne,  suivant  les  gabaris  et  modèles  que  nous  avons  fait 
ploiter  2000  remettre  pour  servir  à  la  construction  d'une  flûte  de  cinq  c^nts  ton- 
pieds  cubes  do  neaux,  que  le  roi  est  dans  le  dessein  de  faire  construire  à  Québec^ 
^e  "oct  1731.  ^®s^"^^s  ^^îs  ^^  ^^^^  conduire  en  ca^etwî  jusque  dans  la  Rivière  Saint- 
Ord.  dé  1730  Charles,  devant  le  palais  de  cette  ville,  pour  y  ttre  reçus  et  visités 
à  1731,  vol. 19,  en  la  manière  accoutumée. 
fol.  151  Ro. 

La  présente  permission  donnée  en  conformité  de  la  réserve  que  Sa 
Majesté  s'est  faite  de  pareils  bois  pour  son  service,  dans  les  conces- 
sions des  terres  et  seigneuries  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  seigneurs,  aux.  capitaines  et  ofBciers  des  côtes,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'aider  et  faire  aider,  s'il  est  néces- 
saire, le  dit  sieur  Le  Page  dans  la  dite  exploitation,  moyennant 
salaire  raisonnable  à  ceux  qu'il  employera  à  la  susdite  exploitation. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  octobre,  nul  sept  cent  trente-un. 

Nota. — Pareille  permission  a  été  expédiée  au  sieiu*  de  Bleury., 
dans  la  seigneurie  de  Charably  et  dans  les  derrières  de  la  seigneurie 
de  Longueuil  qui  aboutissent  à  la  dite  sei gneurie.de  Chambly,  et  dans 
trois  lieues  d'étendue  le  long  de  la  Rivière  de  Sorel,  des  deux  côtés 
d'icelle,  depuis  la  dite  seigneurie  de  Chambly  en  descendant  la  dite 
Rivière  de  Sorel. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  eiijoint  à  tous  les  Hahitans  de  la  Sainte-Famille 
de  Portneufyde  s* assembler  pour  procéder  à  la  nomination  desprin^ 
cipaux  Hahitans,  lesquels  ainsi  nommés^  arrêteront  Vétat  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  Presbytère  y  du  huitième  J'éivicr,  mU 
sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Lacou- 
au  sujet  de  la  ||^  dray,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la  paroisse  de  la 
^l^esb'^tè'roà  Sainte-Famille,  Baronie  de  Portneuf,  contenant  qu'il  est  obligé  de 
Portnouf.  loger  chez  un  habitant,  à  un  quart  de  lieue  de  l'église,  faute  de  presby- 
te, fév.  1732.  tère,  ce  qui  étant  également  incommode  au  dit  curé  et  aux  habitans  ; 
Ord.  de  1732,  le  suppliant  aurait  proposé  de  construire  un  presbytère,  à  quoi  la 
vo  .  20,  fol.  12  meiiiem-e  partie  des  dits  habitans  aurait  consenti,  en  conséquence  le 
suppliant  aurait  dressé  un  plan  ; 
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Mais  attendu  qu*il  est  ndcessaire,  pour  parvenir  à  la  dite  bâtisseur 
qu'il  soit  fait  une  assemblée  de  tous  lés  habitans  en  la  maison  du  dit 
sieur  curé,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  y  procéder  à  Télection  de 
ceux  qui  feront  la  répartition  de  ce  que  chacun  devra  contribuer,  soit 
en  argent  ou  autrement,  suivant  leurs  facultés,  et  conformément  à 
rétat  estimatif  qui  sera  lait  de  la  dite  bâtisse,  le  suppliant  n(»us  aurait 
requis  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le 
dit  plan  joint  à  la  dite  requête  et  paï*aphé  par  nous  ne  varktur. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  la 
Sainte-Famille,  baronie  de  Portneut,  s'assembleront  en  la  maison  où 
demeure  le  dit  sieur  Lacoudray,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le 
dimanche  auquel  la  présente  ordonnance  sera  notifiée,  pour,  en  la 
présence  du  dit  sieur  curé,  du  capitaine  de  niilice  du  dit  lieu  et  des 
marguilliers  de  la  paroisse,  procéder  à  l'élection  des  principaux  habi- 
tans, dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lesquels,  ainsi  nommés  et 
choisis,  arrêteront  l'état  estimatif  de  la  dite  bâtisse,  et  dresseront  en 
conséquence  un  état  de  répanition  de  ce  que  chaque  habitant  devra 
fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  tant  en 
argent  qu'en  travail  ou  autremant,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  le 
plus  équitablement  que  faire  se  poiura,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q^uébec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Auclair,  Curé  de  Kanwuraska, 
à  faire  assembler  les  par  en  s  de  V  enfant  mineur  d*  Augustin  Dionne, 
pour  donner  leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre  apparte- 
nant au  dit  miTieur  ;  du  huitième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Augustin  Guyenne,  tant  en  Ordonnance 
son  nom  que  comme  tuteur  d' Augustin  Guyenne,  son  fils  mineur,  9"'  ^^'*>".8e  1« 
d«  lui  et  de  feue   Marie  Paradis,  contenant  que  s'étant  établi  à  la  cni-^^à  Vi  • 
P^ocatiore  depuis  la  mort  de  la  dite  Paradis,  sa  première  femm«,  et  Bneàasemblée 
n'étant  plus  à  portée  de  faire  valoir  par  ses  mains  une  habitation  de  de  parens. 
quatre  arpeiis  située  au  Kamouraska,  appartenant  à  son  mineur  et  à  8e.  mars  1732. 
lui,  sur  laquelle  il  n'y  a  qu'une  trps-petite  maison  de  pièce  sur  pièce,  vol  20  foPîM} 
et  très-peu  de  désert,  il  désireroit  faire  vendre  la  dite  terre  et  habita-  Ro.      ' 
tion  d'autant  qu'elle  n'est  point  en  état  d'être  affermée,  et  lui  devient 
par  cette  raison  plus  à  charge  qu'à  profit  par  les  cens  et  rentes  qu'il 
lui  faut  payer  tous  les  ans  ; 

Pourquoi  il  nous  auroît  requis  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
faire  les  publications  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et  adjudi- 
cation de  la  dite  terre^  et  autoriser  le  sieur  Auclair,  curé  de  Kamou- 
raska,  pour  faire  la  dite  vente  et  adjudication,  après  avoir  pris  l'avis 
das  parens  et  amis  du  dit  mineur,  assemblés  à  cet  eflét  pardevant  le 
dit  sieur  curé,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  en  acquisition 
d'autre  héritage  plus  prochain  du  dit  lieu  de  la  Pocatiére  où  il  est 
actuellement  établi,  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  de  son  mineur 
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et  de  lui  requérant  ;  à  quoi  ayant  égard,  r\x  la  dite  requête  et  les  rai* 
Bons  y  énoncées  : 

Nous  permettons  au  dit  Guyonne,  au  dit  nom  de  tuteur  d'Augustin 
Guyenne,  son  fila  mineur,  de  convoquer  une  assemblée  des  parens  et 
amis  de  son  mineur,  au  nombre  de  sept,  pardevaht  Monsieur  Auclair, 
curé  du  dit  lieu  de  Kamouraska,  que  nous  autorisons  à  cet  effet,  pour 
par  les  dits  parens  et  amis  donner  leurs  avis  sur  la  nécessité  ou  avan- 
tage qu'il  y  a  de  vendre  la  terre  énoncée  en  la  dite  requête,  située  au 
•  dit  Kamourasha,  et  en  ce  cas,  permettons  au  dit  suppliant,  au  dit 
nom,  de  faire  faire  trois  publications  pour  parvenir  à  la  vente  et  adju- 
dication de  la  dite  terre  ;  laquelle  adjudication  sera  faite  pardevant 
le  dit  sieur  curé,  pour,  les  deniers  en  provenans,  être  employés  en 
acquisition  d'autrea  héritages  pour  sûreté  du  douaire  de  l'enfant  mi- 
.  neur  du  dit  suppliant,  de  laquelle  clause  il  sera  fait  mention  dans  le 
contrat  de  nouvelle  acquisition  qui  sera  faite  du  produit  de  la  dite 
terre  ainsi  vendue. 

Et  seront  les  dits  actes  d'assemblée  et  avis  de  parons  et  procès- 
verbal  de  vente  et  adjudication  de  la  dite  terre  et  habitation,  sise  au 
Kamouraska,  avec  la  présente  ordonnance,  déposés  en  l'étude  de 
Monsieur  Boisseau,  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  en  être 
par  lui  délivré  des  expéditions  aux  parties  qui  le  requerront.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance 
au  suiet  des 
chemins  et 
ponts  publics. 
10e.  juin  1732. 
Ord,  de  1732, 
vol. 20,  fol.  71 
Ro. 


* — Ordynnance  qui  ordonne  à  tous  Fermiers  et  Tuteurs  de  faire  et 
entretenir  les  Chemins  et  Ponts  publics  dont  les  terres  gutls  tien- 
7ient  à  ferme  et  font  valoir  sont  duirgées  ;  du  dixième  juin^  mil  sept 
cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC.  ' 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Genêt  Labarre,  capi- 
taine de  milice  de  la  côte  de  Tilly,  qu'étant  chargé  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  sieur  grand-voyer 
ou  ses  prédécesseurs,  au  sujet  des  chemins  et  ponts  publics,  il  ne  peut 
parvenir  à  faire  faire  les  réparation^  des  dits  chemins  et  ponts  parce- 
que  plusieurs  particuliers,  qui  tiennent  des  ten-es  à  fermes  ou  des 
tuteurs  qui  régissent  des  terres  de  mineurs,  prétendent  n'être  pas 
tenus  des  dites  réparations  et  enti*etien  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  fermiers  et  tuteurs  de  faire,  chacun  sur  la 
devanture  des  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  ou  qu'ils  font  valoir,  en 
l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  les  réparations  et  entretien  néces- 
saires aux  dits  chemins  et  ponts  publics,  sauf  aux  dits  fermiers  à  s'en 
faire  tenir  compte  par  les  propriétaires  des  terres  qu'ils  tiennent  à 
ferme,  et  aux  tuteui*s  à  employer  dans  leurs  comptes  de  tutelle  les 
frais  de  journées  et  autres  qu'ils  auront  avancés  pour  le  compte  des 
dits  mineurs,  à  l'effet  de  quoi  il  prendront  des  certificats  du  capitaine 
de  miUce  et  des  reçus  de  ceux  qu'ils  auront  employés. 
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Autorisons  en  outre  les  capitaines  et  autres  officiers  de  milice  de 
commettre  d'autres  habitans  aux  travaux  publics  au  lieu  et  place  et 
aux  df^pens  de  ceux  qui  seront  refusants  de  faire  leur  quote-part. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  jidn,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes  et  faubourgs  de 
cette  Colonie  qui  veulent  bâUr,  de  prendre  alignement  du  Grand- 
Voyer  ou  de  ses  députés  ;  du  19  août  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  Ont  été  portées  en  difiërentes   occasions  Ordonnance 
par  le  sieur  grand-voyer,  et  sur  la  connoissance  que  nous  avons  ^"^  enjoint 
que  plusieurs  particuliers  négligent  de  prendre  les  alignemens  néces-  Hers^^es  villes 
saires  poiir  la  construction  des  maisons  qu'ils  font  bâtir  dans  les  villes  et  faubourgs 
de  cette  colonie  et  faubourgs  des  dites  villes,  ou  qu'*après  avoir  pris  les  ^f  cette  colo- 
dits  alignemens,  ils  ne  s'y  sont  point  conformés,   sous  différents  pré-  ? *°*^uah^"'] 
textes,  ainsi  que  les  maçons  et   entrepreneurs  des  dites  maisons,  ce  prendre  ali- 
qui  est  un  abus  également  préjudiciable  à  rembellissement  et  décora-  gnement  du 
tion  des  dites  villes  et  au  bien  public  ;  pour  à  quoi  remédier,  en  con-  grand-voyer. 
firmant  les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  nos  prédécesseurs  à  rfrd^de^  J730* 
ce  sujet  ;  vol.20,fol.l2Ï, 


Nous  ordonnons  à  toutes  personnes  qui  seront  dans  le  dessein  de 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes  et  faubourgs  de  cette  colonie,  de 
prendre  du  sieur  grand-voyer  ou  de  ses  commis,  en  son  absence,  des 
procès- verbaux  d'alignemens  nécessaires  pour  leurs  bâtimens  ;  défen- 
dons à  tous  propriétaires  des  teiTains  et  à  tous  maçons  et  entrepre- 
neurs de  po^er  aucuns  fondemena  aux  dites  maisons,  qu'au  préalable 
ils  ne  se  soient  fait  représenter  les  dits  procès-verbaux  d'alignemens  ; 
leur  ordonnons  de  s'y  conformer,  à  peine  contre  les  propriétaires,  de 
démolition  des  dites  maisons,  et  contre  les  maçons  et  entrepreneurs, 
de  cinquante  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  dans 
les  trois  villes  de  cette  colonie,  et  enregistrée  aux  greffes  de  leurs 
jurisdiclions. 

Mandons  au  sieur  gi-and- voyer  et  à  ses  commis  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  au  palais,  à  Québec,  le  dix-neuf  août,  mil  sept  cent 
treute-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 

Publiée  le  onze  septembre,  à  Québec. 


Vo. 
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*-^Ordonnance  qui  règle  que  les  Pièces  de  Monnaie  de  l^  et  de  VI  ^ 
deniers  auront  cours  dam  le  Commerce  indistinctement  pour  24 
deniers;  du  douzième  septcml/rey  mil  sept  cent  trente-deux, 

Charles,  marquis  tle  Beauharnois,  coramandeur  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-gënëral  pour  le  roi 
dans  la  province  de  la  Louisiane  et  en  la  Nouvelle-France. 

Gilles  HocQUART,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  cle  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

OrdonnaBce  Q^  Majesté  ayant  fait  faire  Venvoi  en  ce  pays  d'une  quantité  assez 
piéceT^dt  18  ^  Considérable  de  monnoie,  consistant  en  pièces  dites  de  dix-buit 
et  de  27  de-  deniers  et  de  ^^ngt-sept  deniers,  pour  survenir  aux  appoints  que 
niers.  demande  nécessairement  la  monnoie  de  carte  et  pour  aider  à  la  cir- 

12e.sept.1732.  culation  ;  lesquelles  pièces  ont  cours  e»  France  indistinctement  pour 
vol.  20^fol.l3()  ^^  valeur  de  vingt-quatre  deniers,  et  l'intention  de  Sa  Majesté  étant 
Eo.      '  qu'elles  aient  en  Canada  la  même  valeur  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  pièces  de  monnoie  de"dix-huit  et  de  vingt-sept 
deniers,  appelées  autrement  sols  neufs  et  sols  vieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers,  et  qu'elles 
seront  reçues  sur  ce  pied  pour  la  valeur  des  marchandises  délivrées 
et  vendues  des  magasins  du  roi,  ainsi  que  dans  les  caisses  du  commis 
des  trésoriers-généraux,  dans  celles  du  domaine,  et  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  tant  à  Québec  qu'à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  en  la  manière  accoutimiée.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  ti-ente-deux. 

Signé:  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  concernant  les  Cribles  pour  les  bleds  dans  les  Moulins  du 
Gouvernement  de  Québec  ;  du  29  septembre  1732. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

)rdonnancG     T  E  roi  ayant  rendu  le  dix-huit  mai  dernier  un  règlement,  pour  les 
oncernantles  Jj  farines  qui  sont  envoyées  de  Canada  à  Tlsle-Rpyale  et  aux  autres 
M  bîeis!"'^     ^sles  Françaises  de  TAmérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
9e-8ept.  1732.  glissés  jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  dites  farines.  Sa  Majesté, 
>rd.  de  1732,  pour  faciliter  d'autant  plus  Texécution  du  dit  règlement,  a  fait  envoyer 
r^^^^^^"^^  par  son  vaisseau,  le  jRw^w,  des  cribles  cylindriques,  au  moyen   des- 
quels les  bleds  qui  seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épu- 
rés de  toute  poussière  et  mauvaises  graines,  et   convertis  en  farines 
bonnes,  loyales  et  marchandes  ;  et  quoique  les  six  cribles  qui  ont  été 
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^xcfo^é»  ne  soient  pas  suflRsants  pour  servir  à  tous  les  moulins  où  les 
marchands  euvoyent  ordinairement  moudre  leurs  bleds,  pour  leur 
commerce  ; 

Nous  avons  estime  qu'en  attendant  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'e^ 
&ire  remettre  un  plus  graud  nombre,  1  objet  iutéressoit  trop  le  bien 
et  Tavantage  de  la  colonie  pour  ne  pas  prescrire  Tusage  de  ces  six 
cribles  dès  cette  année  dans  les  principaux  moulins  de  ce  gouverne* 
Bent,  et  mettre  par  là,  les  marchands  en  état  d'envoyer  Taunee  pro* 
chaine  à  Tlale-Royale  et  aux  Isles-Françaises  de  l'Amérique  des  fari- 
oes  bien  conditionnées,  et  de  la  qualité  requise,  pour  à  quoi  parvenir, 
Qous  ordonnons  : 

Article  I.— >11  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins 
h  Sault-à-1  a-Puce,  du  Petit-Pré,  de  Beauoort,  de  la  Pointe-de-Lévy, 
ie  Saint-Nicolas,  et  de  la  Sainte-Famille,  dans  Tlsle-d'Orléans,  un  des 
Jits  six  cribles,  à  l'effet  de  les  établir  en  leurs  moulins  dans  le  délai 
le  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire  passer  et 
nibler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront  remis, 
ivant  que  de  les  convertir  en  farine. 

IL  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leui'S 
Meuniers  de  moudre  aucun  bled  qui  n'ait  été  criblé  comme  dessus,  à 
jeine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en 
as  de  récidive,  applicable,  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié 
lux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  desquelles  amendes» 
es  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement  responsables. 

III.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles, 
!t  des  fmis  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds,  nous,  sous 
e  bon  plaisir  du  roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  auti*ement  ordonné» 
eur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à 
a  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux 
propriétaires  des  bleds,  les  criblures  qui  en  proviendronL 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
K>urront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture  que  sur  le  bled 
let  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raison  de  la  tota- 
îté  de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que 
3  taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  greffe  de  la  prévôté 
e  celte  ville,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ; 

Avons  commis  et  commettons  le  sieur  Boucault,  procureur  du  roi 
e  la  dite  prévOté,  subdélégué  de  M.  l'intendant,  pour  tenir  la  main 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  faire  telles  visites  qui 
îront  jugées  nécessaires  dans  les  dits  moulins,  dont  il  dressera  des 
rocès-verbaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 

Lue  et  publiée  et  affichée  le  dit  jour  29e.  se])tembre,  au  dit  an,  par 
ARON,  huissier. 

y»* 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  Fdice  au  Poste  de  Maingan  ;  €tu2  mat^ 

1733. 

GILLES  HOCQUART,  ETC,  * 

OrdoioMkJina      QjUR  les  différentes  plaintes  qui  nous  sont  revenues,  qa^î  so  passe 

pour  U  pt>Uco  j^  ^^g  désordres  considérables  dans  îe  poste  de  Maingan,  par  la  traite 

Mmii!«rL  ^      ^  ^*y  ^^^^  d*eau-de-vie  aux  sauvages  par  plusieurs  particuliers  d^ 

ta.  mm  1733.  Q.uébcc  et  môroe  de  Louisbourg,  qui  y  vont  avec  leurs  bâtinaens,  d© 

Crd.  de  173*i.  iiiani<3re  que  quantité  de  familles  sauvages  qui  étoient  établies  dans 

vol.  21.  M.^  Jq  ^^  poste,  y  sont  péries  par  Tivresse  et  l'usage  immodéré  «Je  celto 

boisson,  ce  qui  est  également  contraire  à  la  religion,  aux   bonnes 

mœurs,  et  aux  défenses  qui  ont  été  faites  par  Sa  Majesté  à  ce  bujet 

eo  difîerens  tems,  et  notanrment  à  celles  portées  par  ses  ordonnances 

du  6o.  mai,  1702,  30e.  juin,  1707,  et  Se.  juillet,  1709. 

Four  a  quoi  remédier,  nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur 
de  Lafontainc  do  Belcourt,  qui  doit  se  rendre  au  premier  jour  au  dit 
Maingtin  et  y  rétiider,  pour  veiller  à  Texécution  des  diies  ordon- 
nances ;  en  conséquence,  lui  ordonnons,  dans  le  cas  du  flagrant  délit, 
de  saîbir  et  aiTcter  les  eaux-de-vie  et  autres  boissons  enivrantes  dont 
seront  chargés  les  traiteurs,  d*en  dresser  des  procès- verbaux  présence 
de  doux  témoiiM,  ain^i  que  de  veiller  aux  autres  eontraventittns  aux 
diten  ordonnances^  pour,  sur  les  dits  procés-verbaux  à  nous  envoyés 
•t  rapportés,  être  prononcé  la  confiscation  et  autres  peines  de  droit  ; 

Défendons  au  dit  sieur  Lafontaine  de  faire  aucun  comnaerce  d'eao- 
de-vie  au  dit  poste,  ni  par  lui  ni  par  ses  engagés,  sous  les    même» 

reines,  et  en  outre  de  cinq  cents  li\Tes  d'amende   applicable  aux 
ôpitaux  de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  dit  lieu  de  Maingan,  et  par- 
kut  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'iguo- 
tancd.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mai,  mil  pept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Crddnnancej  dont  est  fait  tnention  dans  la  suivante,  entre  le  Direc- 
teur du  Domaine  tlu  Roi  et  les  Sieurs  Bissot,  Lagorgendiére  a 
leurs  cohéritiers  ;  du  12  mai,  1733. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


J'ENTRE  Pierre  Carîîer,  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de 
^j  France  et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  pour  lui  Françoi»- 


Crdoemafirt» 
entre  le  dircc- 

inHint)  f»t  Iv  Etienne  Cugnet,  directeur  du  dit  domaine  d'Occident,  en  Canada, 
•ioirr Biasot  ot  demandeur  en  requête,  de  nous  répondue  le  vingt-six  septembre 
•utrrs.  1732,  d'une  part  ;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  \es 

o!d  X*  1733  ^^^^^  cédés  du  fou  sieur  de  Vallerenne  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse, 
vol.  21,  loi.  si  et  du  fiîu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgrn- 
Y»v     '  di<îre  et  Claire  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  e( 
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Cîaire-Fmtiçoise  Bissot,  tant  pour  eux,  que  pour  leuris  cohéritiers  des 
<îit3  défunts  sieur  et  dame  JoUiet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques 
Gourdeau,  fils  de  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Mane  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dit  père,  faisant  taut  pour  lui  que  pour  ses  cohéri- 
tiers de  la  dite  défunte  dame  Bissot,  sa  mère,  aussi  défendeurs  et 
intervenants,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  tendante  à  ce 
que  pour  les  raisons  y  ctintenues,  il  nous  plût  ordonner  que  les  diu 
défendeurs  fussent  tenus  de  représenter  et  produire  en  notre  secréta- 
riat, dans  te!  délai  qu'il  nous  plairait  ordonner,  les  titres  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  nais  en  possession  et  jouissance  de  l'étendue  de  pay» 
qu'ils  occupent  à  la  terre  du  nord,  au-dessous  de  la  Rivière  Moisy^ 
pour  les  dits  titres  communiqués  au  procureur-tçénéral  du  roi  et  au 
ïlemandeur,  ou  faute  de  représentation  d'iceux  dans  le  délai  qu'il 
uous  auroit  plu  ordonner,  être  par  eux  pris  telles  conclutious  qu'ili 
aviseroieiit. 

La  dite  requôte  signée  du  dit  sieur  Cugnet,  au  bas  de  laquelle  est 
notre  ordonnance  du  vingt-six  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux^ 
portant  que  les  dits  défendeurs  seroient  tenus  do  représenter  et  pro- 
duire devant  nous,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  les  titres  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  rais  en  possession  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  depuis  la  dite  Rivière  Moisy,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  procureur-général  du  roi  et  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
dit  nom. 
• 

L'exploit  d'assignation  faite  par  Clesse,  huissier  du  conseil  supé- 
rieur de  ce  pays,  le  'trois  octobre  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cugnet,  des  dites  requôte  et  ordonnance  au  dit  sieur  do  Lagorgen- 
dière,  tant  pour  lui  que  pour  les  dits  sieurs  Jolliet,  ci-dessus  dénora- 
tnés,  et  au  dit  sieur  Bissot,  avec  commandement  de  satisfaire  à  notre 
dite  ordonnance  dans  le  délai  y  porté  ; 

L'écrit  do  réponse  des  dits  défendeurs  et  du  dit  sî^r  Grourdeau, 
intervenant  et  procédant  conjointement  avec  eux,  par  lequel  écrit, 
signé  des  dits  sieurs  de  Lagorgendiore,  Bissot  et  Gourdeau,  ils  con- 
cluent, pour  les  raisons  y  contenues,  à  être  maintenus  en  la  posses- 
«iou  et  jouissance  des  terres  concédées  à  défunt  François  Bissot,  gieur 
de  la  Rivière,  suivant  le  titre  de  concession  du  vingt-cinq  février 
1661,  énoncé  en  l'acte  de  foi  et  hommage  du  onze  février  1668  ; 

L'exploit  de  significatirm  faite  par  Desalîne,  huissier  au  dît  conseil 
supérieur,  le  deux  décembre  1732,  à  la  requête  des  dits  défendeui-s  et 
intervenant  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom,  tant  du  dit  écrit  de 
réponse  que  du  dit  acte  de  foi  et  hommage  ; 

L'écrit  de  répliques  du  dit  sîeui  Cugnet,  directeur,  receveur-géné- 
ral du  domaine  d'Occident,  en  Canada,  pour  et  au  nom  de  M.  Nicolas 
Desboues,  nouvel  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de  France  et 
du  dit  domaine  d'Occident,  pai*  lequel  écrit  du  dit  sieur  Cugnet,  il 
conclut,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  fermier  du  domaine 
fôt  maintenu  en  son  droit  de  faire  seul,  à  l'^ixclusion  de  tous  autres,  la 
traite,  chasse,  pêche  et  commerce  dans  Tétendue  du  dit  domaine  du 
roi, depuis  l'Isle-aux-Coudres  jusques  et  compris  la  dite  Rivière  Moisy,  * 
aux  termes  de  l'arrêt  d'adjudication  du  19e.  octobre  1658,  des  ordon- 
nances de  M.  Raudot.  du  26o.  septembre  1707,  de  M.  Begon,  du  5e, 
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arril  1720,  el  des  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit 
nom,  par  sa  requête  du  30  mars  1731,  que  les  défendeurs  et  intenre^ 
uant  fussent  condamnés,  au  nom  qu'il  agit,  de  lui  payer  les  arrérages 
de  la  redevance  annuelle  de  deux  castoi*8  d'hiver  ou  dix  livres  tour- 
noie, depuis  Tannée  1661' jusqu'à  la  présente  année,  en  deniers  ou 
quittances,  si  mieux  ils  n-aimoient  se  désister  de  la  concession  en 
question,  et  consentir  à  la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
risle-aux-Oeufs  qu'ils  ont  abandonnée  depuis  longtemps,  et  en  outre 
à  payer  aussi  les  droits  pour  la  traite  qu'ils  ont  faite  à  Maingan,  depuis 
le  dit  temps  jusqu'à  présent,  sur  le  pied  qu'ils  seroient  par  nous 
réglés  ;  et  que  les  dits  défendeurs  et  intervenant  fussent  tenus  de 
prendre  nouveau  titre  pour  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  Main- 
gan, à  commencer  de  la  Pointe-des-Cormorans  en  allant  à  la  baie  des 
Espagnols,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sous  telles  redevances  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  leur  accorder  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  trente-un  mars  deniier,  signé  du  dit  sieur 
Cugnet,  et  communiqué  le  huit  avril  aussi  dernier,  aux  dits  défendeurs 
et  intervenant,  suivant  la  reconnoissance  du  dit  sieur  Bissot,  l'un 
d'eux,  du  dit  jour  huit  a\Til,  étant  au  bas  du  dit  écrit  y 

L'écrit  de  réponses  des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux  dîtes 
répliques,  par  lequel  écrit,  les  dits  défendeurs  et  intervenant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  concluent  à  être  déchargés  des  arrérages  des  rede- 
vances en  question  prétendues,  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom, 
et  ce,  attendu  la  non-jouissance  et  abandon  volontaire  que  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  déclarent,  par  le  dit  écrit,  faire  dès-à-^ré- 
sent  du  terrain  qui  a  été  concédé  au  dit  déAint  François  Bissot  de  la 
Rivière,  depuis  TIsle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Riviùre  Moisy  ;  consentant 
en  outre  les  dits  défendeurs  et  intervenant  par  le  même  écrit,  pour 
éviter  toute  discussion  et  faire  connokre  l'éloignement  où  ils  sont  d'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  ferme  de  Tadoussac,  que  la  dite  Ririère 
Moisy  soit  la  borne  de  leur  concession  jusqu'à  la  baie  des  Espagnols, 
de  laquelle  concision  les  dits  défendeurs  et  intervenant  requerroient 
qu'il  leur  fut  donné  un  nouveau  titre  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  douze  du  dit  mois  d'avril  dernier,  signé 
"  Bissot  et  de  Lagorgendière,"  et  non  signifié,  et  seulement  commu- 
niqué de  la  main  à  la  main  ; 

Vu  aussi  les  titres  et  pièces  à  nous  représentées  et  produites  par 
les  dites  parties,  savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Cugnet,  es  nom,  copie 
non  signée  d'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  du  19e.  octobre, 
1^58,  d'adjudication  au  sieur  Demaure  de  la  traite  de  Tadoussac  ; 

I 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en  date 
du  26e.  septembre  1707,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée 
par  le  sieur  François  Hazeur,  conseiller  au  dit  conseil  supérieur,  sous- 
fermier  des  traites  du  dit  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  M.  Bogon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays» 
du  cinq  avril,  1720,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  dit  sienr 
Cugnet,  es  noms,  au  bas  de  laquelle  ordonnance  est  la  publication 
d'icelle  du  21e.  du  même  mois  d'avril,  certifiée  par  de  la  Rivière, 
huissier  au  dit  conseil  supérieur  ; 
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Et  une  autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  trenta  mars,  1731, 
sur  la  requête  du  dit  sieur  Oug^et,  au  dit  nom. 

Et  de  la  part  des  dits  défendeurs  et  intervenant  t 

L'acte  d'aveu  fait  Je  onze  février,  1668,  au  papîer-terrier  de  U 
Compagnie  Royale  des  Indes-Occidentales  alors  seigneurs  de  ce  pays» 
par  le  dit  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Rivière,  dans  lequel  ave» 
est  énoncé  la  concession  à  lui  faite  par  la  dite  compagnie,  le  vingt- 
cinq  février,  1661,  de  TIsle-aux-Œufs,  située  au-dessous  de  Tadous* 
sac  vers  les  Monts-Pelés,  du  côté  du  nord,  quarante  lieues  ou  envi- 
ron du  dit  Tadoussac,  avec  le  droit  et  faculté  de  chasse  et  d'établir 
en  terre  ferme,  aux  endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la 
pêche  sédentaire  des  loups-marins,  baleines,  marsouins  et  autre  né- 
goce, depuis  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept-Isles  et  dans  la 
Grande-Anse  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font  ordinaire- 
ment la  pêche,  avec  les  bois  et  terres  nécessaires  pour  faire  le  dit 
établisse  ment,  â  la  chaige  de  payer  par  chacun  an  deux  castors 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  receveur  de  la  dite  compagnie,  et 
les  droits  accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  paya  ; 
lequel  titre  de  concession  de  1661,  les  dit'*  défendeurs  et  intervenant 
déclarent,  ne  pouvoir  représenter,  attendu  l'incendie  aiiivé  à  la  Basse- 
Ville,  il  y  a  environ  cinquaute-dcux  ans,  dans  lequel  le  dit  titre  a 
été  enveloppé  ; 

Conckisions  du  procureur- général  du  roî,  du  vîngt-ÎMWt  du  dît  raoi« 
d'a\TÎl  dernier  ;  parties  ouïes  et  tout  considéré  ; 

Nous  avons  donné  acte  aux  défendeurs  et  intervenant  de  ?abando« 
par  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponse  du  douze  avril  dernier,  du  ter- 
rain concédé  à  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Rivière  par  la  Cono 
pagnîe  de  la  Nouvelle-France,  du  vingt-cinq  février,  mil  six  cerit 
fioixante-tui,  depuis  TIsle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  et, 
en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur Ougne-t  es  dû, 
noni^  portée  par  son^ciit  de  répliques  du  trente-un  mars  dernier  ; 

Nous  ayons,  en  tant  que  besoin,  réuni  et  réunissons  au  domaine 
de  Sa  Majesté  le  dit  tenain  concédé  au  dit  ^eur  Bissot,  depuis  et 
compris  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Pcrinte-des-Cormorans  qui 
est  à  quatre  ou  einq  lieues  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy;  ce 
faisant. 

Défendons  aux  dits  défendeurs  et  intervenant,  et  à  > tous  autres,  de 
faire  directement  ni  indirer4;ement  aucune  traite,  chasse,  pèche,  com- 
merce ra  établissement  dans  l'étendue  du  terrain  ci-dessus  réuni,  ni 
dans  la  dite  Rivière  Moisy  et  autres  lacs  et  rivières  y  affluentes,  et 
de  troubler,  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  ter- 
rains et  rivières,  le  dit  sieur  Cugnet  es  dit  nom,  et  ce,  sous  les 
peines  de  droit  ;  et  en  considération  de  l'abandon  et  désistement 
ci-dessus  fait  par  les  dits  défendeurs  et  intervenant  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  les  avons  déchargés  ci 
déchargeons  des  arrérages  qui  pourroient  par  eux  Être  dûs  des  rentes 
et  droits  dont  étoit  chargée  la  dite  concession,  et  quant  au  nouveau 
titre  de  concession  par  eux  requis,  pour  l'établissement  fait  par  eux 
et  par  le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière,  leur  auteur,  au  lieu  dit 
Maiog^n^  les  parties  se  retireront  pardevers  Sa  Majesté jpour  ro^tep»- 
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tioTi  d*icelui,  sur  tel  front  et  profondeur,  et  sou?  telle  redcTanco  qB'3 
plaira  à  Sa  Majesté  leur  accorder.     Mandon?,  tic 

Fait  à  Québec,,  le  douze  mai,  mil  sept  eent  trente-troiF. 

Signé  :  HOCQUART. 


Orâon7in7(ce  au  ^njet  des  Limites  du  Tkairaint  du  Roi,  a-pjfiU  Traite 
de  Tadou.aac  ;  du  vingt. -trois  niaiy  mit  sept  coït  trente-frois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

OMonnincc     Tf^  ^«'^  refjuôte  ù  nous  présentée  par  M.  Pierre  Carlîer,  adjudicataire- 

ousujciclfsH-    y    g<$néral  des  fermes  unies  de  Franee,   et  du  domaine  d'Occitlent, 

uïHJn'e  cîi"  roi*   ^^îp^JaTi^  ponr  lui  le  sieur  Cugnet,  directeur   du  dit  domaine   d'Occi- 

Soc.  mu  1733!  dent,  en  ce  pays,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à   ce  cju'il 

Oi-d.  lie  1733.  nous  plaise,  (tu  Tarrî^t  du  conseil  dVtut  du  roi,  du  seize  mai,  mil  ^ix 

ToL  21,fol.  00  cQuj  g^jxanteet-dix-scpt,  et  Tarrêt  du  con^(il  supéiieur  de   Québec, 

du  19e.  octobre  1658,  portant  adjudication  au  sieur  Demaure  de  la 

traite  de  Tadoussac,  Tordonnance  de  M.  Rnudot,  du  2Ce.  septembre 

1707,  et  Vordonnance  de  M.  Begon,  du  5e.  avril  1720,)  ordonner  qH© 

\e  dit  Carlier,  ses  successeurs,   fermiers  an  dit  domaine   d'Occident, 

l^îurs  procureurs,  commis  et  prépotés,  continueront  dé  faire  seuls  à 

^exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chasse,  poche,  le  commerce  dans 

l'étendue  du  domaine  du  roi,  depuis  VIsle-aux-Coudres,  jusqu'à  deux 

lieues  au-dessous  des  Sept-Isles,  et  dans  les  postes   de   Tadoussac, 

Chekoutimy,  Lac  Saint-Jean,  Nekoubau,  Mista^ssinoe,  Papinachois, 

Naskapis,    Rivière  Moisy,  les  Sept-Isles  et   lieux   en  dépendans,  y 

compris  la  terre  et  seigneurie  de  la  Malbaye  ; 

En  conséquence,  fîiire  défenses  à  toutes  peisonnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient,  tant  les  m^irchands  et  habitans  delà 
colonie,  qïie  les  capitaines  et  maîtres  de  charrois,  barques,  bateaux  et 
navires,  gens  de  leur  équipage  et  passagers,  et  tous  autres  générale- 
ment quelconfjnes,  de  traiter,  chawer,  ptîrherni  faire  aucun Cijmmerce 
BOUS  quehjne  prétexte  que  ce  pui  se  {tre  directement  ni  indirectement, 
8oit  pjr  eux-mvmes  ou  en  envoyant  (\vs  marchandises,  vivres,  boisions 
et  munitions  par  de^  sauva rres  affidés,  d^ns  les  pays  dépenduns  des 
dites  traites  du  domaine  de  Sa  Mnjesté,  sans  Ta  commission  expresse 
et  par  écrit  du  dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs 
commis  et  prépo.  es,  à  peine  de  confiscatimi  des  armes,  chasse,  mar- 
chandises de  traite,  pclkteries  et  elTi*ts  traités»  canots,  chaloupes, 
banjues,  charrois,  bateaux  et  autres  bâtiments  géîjéralement  quelcon- 
ques, et  de  la  somme  de  deux  mille  livres  d*:inf>endo,  qui  ne  poyiTa 
être  remise  ni  modelée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscations  et 
amendes  ajjpartiendront,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre 
tiers  au  dénonciateur  ; 

Faire  pareillement  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  puissent  être,  ^jui  descendront  en  canot,  chalou- 
pes, charrois  et  autres  petits  ba^timen.-,  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent, 
de  fl'ariêter  sur  les  terres  du  domaine,  ailleurs  .que  dans  les  postes  et 
•  maisons  françaises  établies  le  long  du  dit  fleuve,  à  peine  d'être  répu- 
tés avfiir  fait  la  traite  et  commerce  avec  les  sauvages,  en  fraude  dtl, 
privilège  du  dit  Carlier,  et  des  peiaes  ci-dessus  ; 
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Pennettre  au  dit  Carlier  d'envoyer  dan^nea  postes  dépendans  du 
^omaÎDe,  pour  garder  ses  limites  et  empêcher  \qs  traites  qui  pourroient 
8*y  faire  à  son  préjudice,  telles  personnes,  et  par  tels  chemins  qu'il 
jugera  à  propos,  à  la  charge  par  lui  de  ne  faire  aucune  traite  sur  sa 
route,  hors  des  limites  du  domaine,  à  quoi  il  se  soumet  sous  les  peinei 
de  droit  ; 

Permettre  pareillement  au  dit  Carlier,  ses  procureurs,  commis  ctêl 
prépo^iés,  de  saisir  et  arrêter  tous  les  canots  qui  se  trouveront  dan» 
l'étendue  du  dit  domaine,  chargés  do  marchandises,  convenables  à  la 
traite,  ou  de  pelleteries  et  autres  effets  traités  ;  toutes  les  marchandises, 
vivres,  boissons  et  munitions,  convenables  à  la  traite,  ou  pelleteries  et 
effets  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert  dans  les  pays 
dépendans  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  de  saisir  et  arrêter  tous  les  bltimens  généra- 
lement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec  les 
sauvages,  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  la  conf  scation  des  choie» 
«alsies  prononcée,  sur  les  procès-verbaux  des  commis  du  dit  Cariior, 
d'eux  affirmés  ; 

Et  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance,  permettre  au  dit  Carlier 
de  la  faire  publier  et  afficher  partoiit  où  beaoin  sera,  et  où  il  jugei^a 
nécessaire  : 

Notre  ordonnance  sur  la  dite  requête  en  date  du  trente  mars,  tmî 
«ept  cent  trente-un,  par  laquelle,  avant  faire  droit,  et  en  exécution  de» 
ordres  particuliers  que  nous  avons  reçus  de  Sa  Majebté  k  ce  sujet, 
pour  fixer  d'une  manière  invariable  les  limites  de  la  traite  dite  de 
fadoussac  dans  les  pays  réservés  pour  le  domaine  de  Sa  Majesté,  Hui- 
vant  le  dit  arrêt  du  conseil  d'étal  du  roi  du  16e.  mai  1677,  et  Toidon- 
nance  de  M.  Begon,  du  5e.  avril  1720  ; 

Nous  avons  ordonné  qu'à  la  diligence  du  sieur  Cugnet,  il  seia  fait 
une  carte  exacte  de  retendue  du  dit  domaine,  sur  laquelle  seront 
dd-iignées  les  cotes  du  fleuve  Scdnt-Laurent,  depuis  le  bas  de  Tlsle- 
aux-Coudres,  jusques  et  compris  la  Rivière  Moisy,  et  dans  la  profon- 
deur des  terres  derrière  la  dite  étendue  de  pays,  les  lacs  et  rivière» 
qui  se  déchargent  dans  la  rivière  du  Saguenay,  le  runib-de-vcnt 
qu'elles  tiennent,  l'étendue  de  pays  qu'elles  parcourent,  depuis  leur 
source  jusqu'à  leur  embouchure,  et  les  noms  des  principaux  j^o-^cs  où 
se  fait  et  se  peut  faire  la  traite  avec  les  sauvages  ; 

A  Teffet  de  quoi,  nous  avoH3,  parla  dite  ordonnance,  commis  le  sieur 
Louis  Aubert  de  la  Chenaye,  pour  relever  et  mesurer  les  eûtes  dH 
fleuve  Saint-Laurent,  comprises  dans  l'étendue  du  dit  doiuaine  de  Sa 
Majesté,  depuis  le  bas  de  Tlsle-aux-Coudres,  ju.^ques  et  con.pris  la 
Rivière  Moisy,  ainsi  que  la  Rivière  du  Saguenay,  et  les  rivières  et  lacs 
^uis'y  déchargent,  les  rumbs-de-vent  qu'elles  tiennent  et  l'étendue  dm 
terrain  qu'elles  parcourent  depuis  leur  -source  jusq^i'à  le<ir  embou- 
chure, et  en  dresser  des  plans  figurés,  et  des  procès-veibaUx  en  f  «rme 
de  journal,  où  seroit  marqué  jusqu'à  quel  endroit  elles  peuvent  être 
navigables,  en  barques,  bateaux  ou  tianots,  les  sault.^  ou  rapides  où 
l'on  est  obligé  de  faire  portage,  la  situation  €>t  étendue  des  lac»,  le» 
noms  des  lacs  et  rivières  et  des  pays  situés  sur  icelles,  les  établisse- 
ments et  magasins  où  se  fait  actuellement  la  traite  avec  les  sauvage» 
et  la  pèche  de  loup-marin  et  saumon,  ensemble  les  anciens  établisse- 
aents  où  la  traite  s'est   faite   ci-devant,  et  doiit  il  reste  encore  de» 
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vestiges,  les  noms  des  nations  sauvages  habituées  dans  la  dite  étendue 
de  pays,  ou  qui  peuvent  y  veiii»  en  ti*aite,  avec  la  quantité  de  sauvages 
qui  les  composent,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
déterminer  précisément  l'étendue  de  la  dite  traite  et  en  faire  coDooi- 
tre  les  avantages,  suivant  Tinstruction  paiticuliére  jointe  à  notre  dite 
ordonnance  ; 

Autre  ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  mai,  1732,  par  laquelle 
nous  avons  nommé  et  destiné  )e  sieur  Joseph-] iaurent  Normandin, 
pour,  conjointement  et  de  concert  avec  le  sieur  de  la  Graniére,  suivre 
l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  30e.  mars,  1731,  au  lieu  et 
place  du  dit  sieur  Aubert  de  la  Chenaye,  qui  avoit  été  obligé  de 
revenir  à  Québec,  s'étant  cassé  une  jambç,  à  la  Petite-Rivière,  chez 
le  nomnaé  Simard,  ainsi  et  comme  auroit  pu  faire  le  dit  sieur  de  la 
Chenaye,  conformément  à  notre  instruction  du  dit  jour,  30  mars, 
1731  ;  à  cet  effet  parcourir  toutes  les  rivières  et  lacs  qui  se  dé- 
chargent dans  la  Rivière  du  Saguenay,  en  tirant  vers  l'ouest,  depuis 
le  poste  de  Checoutimy  jusqu'à  la  hauteur  des  terres,  y  marquer  les 
limites  par  des  fleurs-de-lîs  plaquées  sur  les  arbre?,  et  du  tout  dresser 
procès-verbal  exact  en  forme  de  journal,  contenant  toutes  les  obser- 
vations portées  en  nos  dites  ordonnance  et  instruction  ; 

Les  procès- verbaux  des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  8t  Normandio, 
en  forme  de  journal,  la  carte  que  nous   avons  fait  dresser  sur  iceux. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  rendue  le  douze  du  présent  Inois,  entre 
M.  Pierre  Carlîer,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France 
et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  par  le  dit  sieur  Cugnet,  deman- 
deur en  requête  de  nous  répondue  le  26e.  septembre,  1732,  d'une 
part  ;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les  droits  cédés 
du  feu  sieur  de  Vallerenne,  ot  Jeanne  Bissot,  son  épouse«  et  du 
feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgendiére, 
et  Claire  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et  Claire 
Françoise  Bissot,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  co-héritiers  des  dits 
défunts  sieur  et  dame  Jolliet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques  Grour- 
deau,  fils  de  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Marie  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dît  père,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  Bissot,  sa  mèro,  aussi  défendeur  et  inter- 
venant, de  l'autre  part;  par  laquelle  nous  avons  donné  acte  aux 
défendeurs  et  intervenant  de  l'abandon  par  eux  fait,  par  leur  écrit  de 
défenses  du  douze  avril  dernier,  du  terrain  concédé  à  défunt  François 
Bissot  sieur  de  la  Rivière,  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
du  vingt-cinq  février,  1661,  depuis  l'Isle-aux-CEufs  jusqu'à  la  Ririère 
Moisy,  et,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieor 
Cugnet,  es  dit  nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente  un 
mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  au  domaine  de  Sa  Majesté  le 
dit  terrain  concédé  au  dît  sieur  Bîssot,  depuis  et  compris  la  dite  Isle- 
aux-Œufs,  jusqu'à  la  Poîute-des-Cormorans,  qui  est  à  quatre  ou  rinq 
lieues  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moîsy  j  ce  faisant, 

Avons  fait  défenses  aux  dits  défendeurs  et  intervenant  et  à  tons 
autres  de  faire  directement  ni  indirectement,  aucune  traite,  chasse, 
pêche,  commerce  ni  établissements  dans  l'étendue  du  dit  terrain,  ni 
dans  la  Rivière  Moisy,  et  autres  lacs  et  rivières  y  afiSuentes,  et  de 
troubler  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  terrain 
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et  rivières,  le  dit  sieur  Cugiiet,  es  dit  nom,  et  ce  sous  les  peines  de 
droit. 

L'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  adjudication  au 
sieur  Demaure,  de  la  ferme  de  la  traite  de  Tadoussac,  contenant  lea 
limites  de  la  dite  traite  et  privilèges  d'icelle  ; 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  seize  mai  1677. 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  du  26  septembre  1707,  portant  défenses 
à  toutes  personnes,  même  aux  sauvages  étrangers,  de  traiter  ni  chasser 
dans  rétendue  des  limites  de  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  7e.  septembre, 
1709,  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  festin  aux  sau- 
vages ae  Tadoussac,  ni  les  détourner  en  aucune  manière,  et  permis- 
sion aux  sous-fermiers  de  la  traite  de  Tadoussac,  de  piller  les  Fran- 
çais qu'ils  trouveront  traiter  dans  Tétendue  des  dites  limites  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  sept  avril,  1710, 
portant  permission  de  saisir  les  marchandises  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  des  Français  qui  auront  traité  xlans  l'étendue  des  limites 
de  Tadoussac,  même  ce  qui  se  trouvera  en  cache  dans  les  dites 
limites  ; 

Ordonnance  de  M.  Begon,  du  cinq  avril,  1720,  portant  défenses 
de  traiter,  chasser  ni  pêcher  dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussac, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  borné  l'étendue  du  domaine  du  roi  appelé  la  Traite  de 
Tadoussac,  savoir,  par  la  côte  du  nord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemeus,  qui  est  vis-à-vis  la 
pointe  du  nord-est  de  l'Isle-aux-Coudres,  jusqu'à  la  Pointe  ou  Cap  des 
Cormorans,  faisant  environ  quatre-vingt-quinze  lieues  de  front  avec 
risle-aux-Œufs  et  autres  isles,  islets  et  battures  y  adjacentes  ;  du 
côté  de  rOuest,  par  une  lig^ne  supposée  tirée  Est  et  Ouest,  à  com- 
mencer depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens  jusqu'à  la  hau- 
teur des  terres  où  est  le  portage  du  Lac  Patitachekao,  par  la  lati- 
tude de  quarante-sept  degrés,  quinze  minutes,  auquel  portage  le 
dit  sieur  Normandin  a  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  duquel  Lac  Patitachekao  la  Rivière  de  Metabetchouanon 
prend  sa  source  et  se  décharge  dans  le  Lac  Saint- Jean,  d'où  elle 
tombe  dans  le  Saguenay  ;  plus,  à  TOuest,  par  les  Lacs  Spamoskou- 
tin,  Sagaigan  et  Kaouakounabiscat,  à  la  hauteur  des  terres  par  la 
latitude  de  quarante-sept  degrés,  vingt-sept  minutes,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  aussi  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins  épi- 
nettes:  le  dit  Lac  Kaouakounabiskat  formant  d'autres  lacs  et  la 
Rivière  Ouiatechouanon  qui  se  décharge  par  le  dit  Lac  Saint-Jean 
dans  le  Saguenay,  lesquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  de 
chasse  des  profondeurs  de  Batiscan  ;  et  courant  encore  à  l'Ouest  du 
côté  des  Trois-Rivières,  et  dans  la  profondeur,  par  la  hauteur  des 
terres  à  deux  lieues  environ  du  petit  Lac  Patitaouaganiche,  par  les 
quarante-huit  degrés,  dix-huit  minutes  de  latitude,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  paieillement  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  lequel  lac  passe  par  le  Lac  Askatiche  d'où  il  tombe  dans 
la  Rivière  de  Nekoubau,  où  se  rendent  aussi  les  eaux  du  Lac  Nekou- 
bau«  tous  lesquels  lacs  et  rivières  se  rendent  par  le  lac  Saint- Jean 
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dana  le  Saguenay  et  feront  la  borne  de  séparation  des  terres  du 
domaine  avec  les  pays  de  chasse  des  Trois-Riviôres  et  de  la  Riviôre- 
du- Lièvre  ;  les  dites  bornes  ci-dessus  désignées  suivant  les  journaux 
des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  et  Normandin,  et  la  carte  que  nous 
avons  fait  dresser  sur  iceux,  dont  les  minutes  resteront  et  demeure- 
ront, dé  posées  en  notre  secrétaiiat,  dans  Tétendue  desquelles  bornes 
se  trouvent  renfermés  les  postes  de  Tadoussac,  la  Malbaie,  Bon- 
dcsir,  Papinachois,  Islcts-de-Jorémie  et  Pointe-des-Bersiamites,  Che- 
koutimy,  Lac  Saint-Jean,  Nekoubau,  Chomonthouane,  Mistassios, 
et  deriière  les  Mistassins  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson,  et  au  bas  de.  la 
rivière  le  domaine  sera  borné,  en  conséquence  de  notre  dite  ordon- 
nBncc  du  douze  du  présent  mois,  par  le  Cap  des  Cormorans  jusqu'à 
la  hauteur  des  terres,  dans  laquelle  étendue  seront  compris  \^ 
Rivière  Moisy,  le  Lac  des  Kichestigaux,  le  Lac  des  Naskapis  et 
autres  rivières  et  lacs  qui  s'y  déchargent  ; 

Ordonnons  que  le  dit  M.  Pierre  Carlier,  Kes  successeurs  fermiers 
du  domaine  d'Occident,  leurs  procureurs,  commis  et  préposés,  con- 
tinueront de  faire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chasse, 
pêche  et  commerce  dans  toute  l'étendue  des  pays  renfermés  dans  les 
limites  ci-dessus  désignées  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  qucîl(|ue  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  habitans  de  la  colonie,  que  les 
capitaines  et  maîtres  de  charrois,  barques,  bateaux  et  navires,  gens 
de  leur  équipage  et  passagers,  et  à  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, même  aux  sauvages  étrangers,  non  habitués  dans  les  terres  du 
domaine,  de  traiter,  chasser,  pêcher,  ni  faire  aucun  commerce,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  bois- 
sons et  munitions  par  des  sauvages  affidés  dans  toute  l'étendue  des 
pays  désignés  par  notre  présente  ordonnance,  et  généralement  dans 
aucunes  ri\4ères  et  lacs  qui  prennent  leur  course  en  la  Rivière  du 
Saguenay  et  la  Rivière  Moisy,  encore  qu'ib  ne  soient  nommément 
exprimés  dans  notre  dite  ordonnance  ;  faire  festin  aux  sauvages 
habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  les  détourner  en  aucune 
manière,  même  d'approcher  des  limites  ci-de8s.U8  marquées  dans  les 
terres,  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les  sauvages 
ou  autres  établissemens  sans  la  commission  expresse  et  pai*  éciit  du 
dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et 
proposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  marchandises 
de  traite,  pelleteries  et  effets  traités,  canots,  chaloupes,  barques, 
charrois,  bateaux  et  autres  bâtimens  généralement  quelconques,  et 
de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende  qui  ne  poun*a  être  remise 
ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscation  et  amende 
appartiendront,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre  tiers  aux 
dénonciateurs. 

Permettons  au  dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procu- 
reurs, commis  et  préposés,  d'envoyer  dans,  les  postes  dépendans  du 
domaine,  pour  garder  ses  limites  et  empêcher  les  traites  qui  pour- 
roient  s'y  faire  au  préjudice  des  défenses  ci-dessus,  telles  personnes 
et  par  tels  chemins  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir passer  hors  des  limites  portées  par  notre  présente  ordonnance, 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  de  nous  par  écrit,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 
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Permettons  pareillement  au  dit  Carlier,  ses  successeurs,  leurs  pro- 
cureurs, commis  et  préposés,  de  saisir  et  arrêter  tous  les  canots  qui 
se  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  domaine  chargés  de  marchandises, 
vivres,  boissons  et  munitions  convenables  à  la  traite,  ou  pelleteries, 
et  effets  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert,  dans  les 
pays  dépendans  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  de  saisir  et  arrêter  tous  les  bâtimens  géné- 
ralement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec 
les  sauvages  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  poursuivre  devant 
nous  la  confiscation  des  choses  saisies  sur  les  procès-verbaux  des  dits 
commis  et  préposés,  duement  affirmés. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent 
trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Cribles  dans  Us  Moulins  du  Gouvernement  de 
Montréal  ;  du  %  février  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUIIARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  roi  ayant  rendu  le  18e.  mai  1732,  un  règlement  pout  les  farines  Ordonnance 
qui  sont  envoyées  de  Canada  à  l'Isle-Royale   et  aux  autres  Isles  ^"  f^J*^^  "^» 
i:»     ^      .  1     ,,A       '  •  'T  "^     1^  •  !•      r     cribles   pour 

rrançoiscs  de  1  Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glisies  j^s  moulins. 

jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  farines.  Sa  Majesté  auroit  dés  8e.  fév.  1734. 
la  même  année,  pour  la  facilité  de  l'exécution  du  dit  règlement,  fait  ^y^' ^^  V^^' 
envoyer  'des  cribes  cylindriques,  au  moyen   desquels,  les  bleds  qui  y"        ' 
seront  portés  dans  les  moulins  poun-ont  ôtre  épurés  de  toute  poussière 
et  mauvaises  graines,    et  convertis   en   farine,  bonne,  loyale  et  mar- 
chande, avantages  dont  l'on  a  commencé  de  se  ressentir  dans  le  gou- 
vemr»roeut  de  Québec  depuis  un  an,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  dans 
le  gouvernement  de  Montréal  où  les  bleds  sont  encore  bien  plus  abon- 
dants,, et  d'une  meilleure   qualité  que   dans  les   autres  endroits  de  la 
colonie  ;  et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville  de  Montréal  puis- 
sent *être  en  état,  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre  le  commer- 
ce des  farines  par  mer,  Sa  Majesté  a  fait  faire  l'année  dernière,  un 
nouvel  envoi  de  cribles   cylindriques,  et  nous  a  enjoint  d'en  prescrire 
l'usage,    de  même  qu'il  a  été  pratiqué  pour  Québec  ;  à  ces  causes, 
nous  ordonnons  : 

Article  I. — Qu'ail  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  mou- 
lios  de  la  Chine,  de  l'Isle- Jésus,  de  l'Isle-Sainte-Hélène  et  de  Terre- 
bonne,  un  des  cribles  cylindriques  qui  sont  actuellement  •  dans  les 
magasins  du  roi  à  Montréal,  à  Teffet  de  les  établir  dans  leurs  moulins 
dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire 
passer  et  cjibler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront 
remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 

IL  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meumers  de  moudre   aucuns  bleds  qui  n'aient  été   criblés,   comme 
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dessus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du 
double  en  cas  de  récidive,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  des- 
quelles amendes  les  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement 
responsables. 

III.  Pour  indemniser  les  dits  propiiétaires  du  coût  des  dits  cribles 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds  ;  nous,  soua 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné,  leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  rainot  de  bled 
apporté,  à  la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de 
rendre  aux  propriétaires  des  bleds  les  criblures  qui  en  proviendront, 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que  le 
taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera  : 

Mandons  au  sieur  Michel,  commissaire  de  la  marine,  subdélégué  do 
M,  l'intendant,  et  aux. officiers  de  justice  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction,  et,  en  outre, 
avons  commis  et  commettous  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi  en  la 
jurisdiction,  pour  faire  telles  visites  qui  seront  jugées  uécessaireB 
dans  les  dits  moulins,  et  desquelles  visites  il  dressera  des  procès- 
verbaux  pour  nous  être  envoyés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  a?ts  à  la  Veuve  Poiston, 
p/cpriélaire  du  Fief  GentUly,  pour  construire  un  Moulin  banal 
en  le  dit  Fief;  du  dixième  morv,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Michel  Billy,  Joseph 

^"'^îf*^"^^^      ^    Viens,  Joseph  Beaufort  et  François  Rivard  dit  Lavigue,  habi- 

Utir  uîî  mou-  ^^  ^*^  ^""^  ^^  Gentilly,  situé  vis-à-vis  la  côte  de  Champlain,  le  dit 

lin  banal.         L&\igne  faisant  pour  les  autres  habitans  ci-dessus  désignés  ;  la  dite 

10e.man«1734.  requête  tendante,  pour  les  i-aisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise 

^T^M^'fVeli  ordonner  que  la  veuve  Poisson,  propriétaire  du  dit  fief  do' Gentilly, 

y^"     '  ^  *       au  nom  et  comme  tutrice  du  sieur  Poisson,  son  fils  aîné,  fera  bâùr 

incessamment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief,  pour  Futilité  et  besoin 

de  ses  tenanciers,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  sera  déchue, 

au  dit  nom,  du  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il  sera  permis  au  dit 
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llivard  Lavigne,  l'un  des  supplians,  d'en  faire  bâtir  un,  ce  qu'il  offre 
de  faire  à  ses  frais  et  dépens,  et  l'entretenir  bon  et  valable,  lui,  ses 
hoirs  et  ayans  causé  à  perpétuité,  de  sorte  qu'il  suffira  pour  les  besoin 
et  nécessité  de  tous  les  babitans  du  dit  fief;  et  qu'en  ce  cas,  le  dit 
Rivard  jouira  du  droit  et  privilège  de  moulin  banal  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requôte,  en  date  du  trois 
février  dernier,  poitant  soit  communiqué  à  la  dite  Dame  Poisson  pour 
y  fournir  de  réponses  dans  tout  le  courant  du  dit  mois,  sinon  et  le  dit 
tems  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande  des  dits  babitans  ;  la  notiRca' 
tion  (les  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  dite  Dame  Poisson  par 
Pollet,  huissier,  en  date  du  sept  du  dit  mois  de  février  ;  les  réponses 
par  écrit  de  la  défenderesse  non  signifiées,  les  parties  es  dits  noms 
ayant  comparu  pardevant  nous,  icclles  ouïes  contradictoirement  et 
tout  considéré  : 

Nous,  du  consentement  du  dit  Rivard  Lavigne,  au  dit  nom,  avons 
accordé  à  la  dite  veuve  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai 
(le  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  présente 
oi-donnance,  pour,  par  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  de  faire  con- 
struire le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  babitans  do  la  seigneurie  de 
Gentilly  le  requièrent  ;  passé  lequel  tems  il  sera  par  nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  2  HOCQUART. 


• — Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert ^  premier  capitaine  de 
milice  de  la  paroisse  Saint-Joseph  de  Lauzon,  jouira  du  Banc  le  plus 
honorable  après  celui  du  seigneur  ;  du  dix-neuvième  avril,  md  sept 
C€jU  trente-quatre, 

GILLES. HOCQU ART,  ETC. 

Vir  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis- Joseph  Lambert,  Ordonnance 
premier  capitaine  de  milice  de  la  parois.se  Saint-Joseph  en  la  sei-  portant  oue  le 
incurie  de  Lauzon,  et  commandant  de  la  côte  du  sud  dans  l'étendue  îoûiradubanc 
du  gouvernement  de  Québec,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  le  plus  hono- 
à ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que,  suivant  la  déclaration  de  Sa  Ma-  rable  après 
lesté,  le  suppliant  jouira  du  premier  baBC  dans  la  dite  église  de  î:>aint-  ^®^"^  ^^  "®** 
Jr)3eph,  aprÙ3  le  seigneur  haut- justicier  du  lieu,  et  que  le  pain-bénit  Î9e.avrill734. 
lui  sera  présenté  après  le  dit  seigneur  haut-justicier,  et  qu'il  jouira  de  Ord.  de  1734, 
m jme  des  autres  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  capitaines  et  ^ol*  22,  fol.  42 
commandans   des  milices  des  côtes   dans  ce  pays  ;  et,  qu'en  consé-     ^' 
queoce,  Michel  Gay,  habitant  de  la  dite  paroisse,  soi-disant  proprié- 
taire d'un  fief  dans  la  dite  seigneurie,  sera  tenu  d'abandonner  le  banc 
qu'il  occupe  et  dont  doit  jouir  le  premier  capitaine  et  commandant  des 
dites  milices. 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  portant  règlement, 
en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  le  réglemeiit  du  roi  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize  ;  le  dit  Michel  ûay  et  Pierre  Nau, 
marguillier  en  charge  entendus  ;  et  après  en  avoir  conféré  avec  mon-' 
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sieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  M.  Miniac,  vicaiie-génëral  de  ce  diocèse, 
tout  considéré  : 

Nou3  ordonnons  que  le  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité  de  pre- 
mier capitaine  et  commandant  des  milices  de  la  dite  côte  du  bud, 
jouira,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur  llaut-ju^ticier,  en  payant  néanmoins  la  redevance 
accoutumée  de  six  livres  dix  sols  par  an  à  la  fabiiquc,  ainsi  et  comme 
la  payait  ci-devant  le  dit  Michel  Cray,  qui  sera  tenu  d'abandonner  le 
banc  en  question  qu'il  occupe  actuellement  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  les  mar^uilliers  seront  tenus  défaire 
porter  le  pain-bénit  au  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité,  immé- 
diatement après  le  seigneur  haut-justicier,  conformément  au  dit  règle- 
ment du  roi  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  notilication  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende,,  sauf  au  dit  Michel  Gay  à  se  pourvoir 
pardevant  les  dits  marguilliers  pour  avoir  la  concession  du  banc  voisin 
qui  est  actuellement  vaquant. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Bacs  sur  les  Rivières  entre  Québec  et  Mont' 
réal  ;  du  30  avril,  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC. 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T  E  sieur  Lanoullicr  de  Boisclerc,  grand-voyer  en  ce  pays,  nous  a 

au   sujet   des  J[j  j.j3,j(Ju  compte  de  la  visite  qu'il  a  faite  dans  la  côte  du  nord,  de- 

riv^èren.      ^    P"^^  Québec  jusques  à  Montréal,  des  chemins  qu'il  a  tracés  et  feit 

30  avril  1734.  tracer  par  nos  ordres,  de  l'état  où  ils  se  trouvent  et  de  rétablisse- 

Ord.  de  1734,  ment  des  bacs  sur  les  différentes  rivières  qui  se  déchargent  dans  le 

y  •  ^^' ^*'^' ^^  fleuve  Saint- Laurent,  de  manière  que  la  communication  devenant 

aussi  libre  par  terre  qu'elle  Ta  été  jusques  à  présent  par  eau,  cette 

colonie  en  retireia  bientôt  tous  les  avautae^es  que  Ton  s'étoit  proposé 

depuis  un  grand. nombre  d'années  d'en  retirer  ;  mais  étant  néces^-aire, 

pour  obvier  aux  difficultés  qui  pourroient  naître  entre  les  voyageurs 

et  les  conducteurs  des  bacs  ou  passager.^,  de  régler  les  taux  et  salairu 

pour  le  passage  des  voitures,  des  gens  de  cheval,  gens  de  pied  et  l>es- 

tiaux  ; 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  ces  salaire! 
ainsi  qu'il  ensuit,  savoir  : 

Aux  passagers  et  conducteurs  de  lacs  étahlis  sur  Us 
rivières  des  Trais-Rivières,  iSainte-Anne,  Batiscan, 
et  la  Rivière  des  Prairies  : 

Liv.  Sol.  Dca. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  oa  autre  voiture  rou- 
lante chargée  ou  non  chargée,  vingt-deux  sols,  six 
deniers,  cy 1       2     6 
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Aux  conducteurs  de  bacs  sur  les  rivières  du  Grand-  Yama- 
chiche,  Grande-Rivière-du-Loup,  MaskinoTige^  Grand 
et  Petit'Chicott  rivières  de  Bcrihier  et  autres  : 

Liv.  Sol.  Don- 

Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiture  rou- 
lante, chargée  ou  non  chargée,  seulement  une  livre, 
cy 1       0      0 

A  tous  les  conducteurs  de  bacs  établis  sur  toutes  les 
rivières  ci-dessus  : 

Pour  le  passage  d'un  cheval  et  du  cavalier,  quinze 

sols,  cy   - 0     15      0 

Pour  idem  d'un  homme  de  pied,  quatre  sols,  cy 0       4      0 

Pour  idem  de  chaque  bete  à  corne,  chevaux  et  autres 

bestiaux,  quatre  sols,  cy 0       4      0 

Moyennant  les  salaires  ci-dessus  réglés,  ordonnons  aux  dits  con- 
ducteurs et  passagers  de  passer  tous  ceux  qui  se  présenteront  d'un 
bord  des  dites  rivières  à  l'autre  bord,  sans  qu'ils  ];uissent  en  refuser 
aucun  ;  d'entretenir  les  dits  bacs  de  cordages,  avirons  et  ustensile» 
nécessaires  ; 

Leur  défendons  d'exiger  de  plus  foits  salaires  que  ceux  marqués 
ci-dessus,  à  peine  de  concussion,  leur  attiibuant  à  cet  effet  et  en 
considération  de  leur  assiduité  et  do  l'entretien  des  dits  bacs  dont  ils 
seront  tenus,  le  privilège,  à  l'excluâon  de  tous  autres,  de  passer  les 
voitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  sur  les  dits  bacs,  en  con- 
séquence : 

Défendons  à  tous  habitans,  voisins  dos  lieux  où  les  dits  bacs  seront 
établis,  et  à  tous  autres,  de  troubler  les  dits  conducteurs  et  passagers 
dans  le  prinlége  que  nous  leur  accordons,  par  la  présente,  à  peine 
de  trois  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ; 

Autorisons  le  capitaine  do  la  côte,  et  à  son  absence  le  premier 
officier  de  milice,  à  prononcer  Tamende  en  question,  aprùs  vérifica- 
tion faite  de  la  contravention  à  la  présente  ordonnance  et  règlement, 
laquelle  amende  sera  payée  sans  déport  ; 

Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  se  servir  de  leurs  canots, 
lorsqu'ils  en  auront  besoin,  pour  le  passage  de  leurs  voitures,  de  celui 
de  leurs  personnes,  et  de  leurs  enfans,  domestiques  ou  engagés,  ou 
parens  demeurant  chez  eux,  ou  animaux. 

Mandons,  aux  capitaines  et  aux  officiers  des  milices  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  en  la 
présente,  qui  sera  enregistrée  aux  greffes  des  jurisdictions  des  villes 
de  Québec,  Montréal  et  des  Trois-Riviùres,  et  publiée  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  copie  d'icelle  remise  aux  passagers  et  conduc- 
teurs des  dits  bacs,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  à  Québec,  le  trente  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BE AUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART- 
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Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  Incendies  ;  du  12  juillet 

1734. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QtTRles  représentations  qui  nous  ont  élé  faites  par  le  sieur  Micbel, 
pour  prévenir  jj  commissaire  de  la  maiine,  notre  subdélégué,  et  les  officiers  de 
12*e  ^Uilî ^1734.  P^'^^®  ^®  ^^^^®  ^^^^  ^^®'  P^^^  prévenir  et  empêcher  les  incendies 
Ord.  de  1734^  auxquels  cette  ville  a  été  sujette  jusqu'à  présent,  il  seroit  nécessaire 
vol.  22,  fol.  113  d'ajouter  de  nouvelles  précautions  à  celles  qui  ont  été  ci -devant  pres- 
to, crites,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  les  ordonnances  de  mes- 
sieui-s  Raudot  et  Begon,  ci-devant  intendans  en  ce  pays. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  dits  règlements  et  ordon- 
nances, et  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  Beauhamois, 
gouverneur  et  lieutenant-général,  M.  de  Beaucourt,  gouverneur  de 
cette  ville,  les  dits  sieurs  Michel,  les  dits  officiers  de  police  et  Malhot, 
syndic  des  négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  L — Il  sera  fait  incessamment  deux  cent  quatre-vingts  seaux, 
dont  quatre-vingts  de  cuir  suivant  le  modèle,  et  les  autres  de  bois,  cent 
haches,  cent  pelles,  vingt-quatre  crochets  de  fer  ou  gaffes  emman- 
chées et  garnies  de  chaînes  ou  cordages  propres  à  feire  sauter  et  arra- 
cher les  chevrons  en  feu  et  autres  bois,  douze  grandes  échelles  dont 
quatre  de  vint-cinq  pieds,  quatre,  da  vingt,  et  quatre,  de  quinze,  et 
douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  fleur-de-lis. 

IL  Tous  les  outils  et  ustensiles  ci-dessus  seront  partagés  également 
dans  les  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  remédier 
plus  promptement  aux  accidents  du  feu,  savoir,  aux  Jésuites,  au  corps- 
de-garde  de  la  place,  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  et  aux  Récollets, 
vX  seront  visités  tous  les  quinze  jours  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet 
effet  :  nous  recommandons,  indépendamment  de  ce  soin,  à  messieurs 
les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  aux  RR.  PP.  Jésuites  et  aux 
RR.  PP.  Récollets,  de  veiller  à  la  conservation  d'iceux,  et  d'avertir 
des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire. 

III.  Dans  les  occasions  d'incendie  les  dits  outils  et  ustensiles  seront 
remis  à  l'ordre  des  personnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour 
les  distribuer  ensuite  avec  ordre  aux  habitans  ou  soldats  qui  seront 
employés  à  éteindre  le  feu. 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  de  faire  faire  des  ustensiles 
pour  le  feu  ne  pouvant  suffire,  par  rapport  au  grand  nombre  de  ces 
ustensiles  dont  on  peut  avoir  besoin,  et  ne  devant  être  regardée  que 
comme  une  précaution  surabondante,  n'entendons  dispenser  les  habi- 
tans de  cette  ville  d'apporter  avec  eux,  lorsqu'ils  viendront  au  feu, 
chacun  une  hache  et  un  seau  ou  chaudière  ;  leur  ordonnons  d'y  en 
apporter  sous  peine  de  trois  livres  d'amende.  Et  sur  ce  que  nous  avons 
été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en  ont  point  apporté 
dans  les  derniers  incendies,  a  été  que  quelques  particuliers  se  les 
approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous,  attendu  l'importance  de 
la  chose  et  la  sûreté  publique,  défendons  à  toutes  personnes  de  s'ap- 
proprier directement  ni  indirectement,  tant  les  ustensiles  publics  que 
ceux  des  particuliers  qui  les  prêtent  généreusement,  à  peine  contre 
les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  enjoi- 
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gnons  à  ceux  qui  se  seront  servi  des  dits  ustensiles,  da  les  rendre,  au 
moins  viuqt-qaatre  heures  apros  que  le  feu  sera  éteint,  aux  particu- 
liers à  qui  ils  appartiennent,  et  ceux  du  roî,  au  magasin  do  Sa  Majesté, 
et  que  dans  le  cas  que  quelqu'un  uv)  reconnût  point  le  propiiétaire  des 
dits  ustensiles,  do  le<  remettre  pareillement  dans  îe  magasin  de  Sa 
M.ijeîté  pour  être  rendus  à  ceux  qui  les  réclameront. 

V.  Les  accidents  du  feu  arrivant  souvent  par  la  Tiulo  dcM  particu- 
liers qui  né^rligent  de  faire  ramoner  leur  cheminées,  nous  ordonnons 
que  les  règlements  faits  à  ce  sujet  seroièt  exécutes,  ù.  peine  de  trois 
livres  d'amande  contre  ceux  qui  n'y  auront  p^int  satisfiit,  et  de  dix 
livres  d'amendo  contre  ceux  dont  une  des  cheniinées  prendra  feu. 

VI.  Quinze  jours  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
tous  les  propriétaires  ues  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir,  à 
chacune  dos  cheminées  de  leurs  maisons,  une  échelle,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  ;  seront  tenus  sous  la  môme  peine  de  pratiipier  au 
fuite  des  dites  maisons  des  »>uvertures  ou  écoutilles  voisines  des  che- 
minées, et  en  outre,  de  petites  échelles  pour  pouvoir  y  monter. 

VII.  L'on  a  reconnu  l'utilité  des  béliers  à  main  pour  jeter  bas  et 
démancher  les  couvertures  qui  sont  en  feu  ;  enjoignons  à  tous  proprié- 
taires ou  locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur 
suffisante  pour  atteindre  aux  faîtes  de  leur  maison,  sous  la  même  peine 
de  six  livres  d'amende. 

VIII.  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvners  les 
plus  néce>?saires  dans  les  occasions  de  feu,  d  nous  a  été  représenté 
que  s'ils  étoient  partagés  en  deux  escouades,  fious  le  commandement 
de  deux  chefs  pour  chacune,  ils  seroient  bien  plus  utiles,  parcequ'ils 
Bcroient  distribues  avec  ordre  dans  les  endroits  nécessaires.  Nous 
ordonnons  que  par  le  sieilr  lieutenant-général  de  cette  ville,  il  sera 
fait  un  rôle  général  des  dits  ouvriers  qui  seront  partagés  en  deux 
escouades,  soife  le  commandement  de  deux  maîtres  ouvriers  qu'il 
choisira  incessamment  pour  chacune,  auprès  desquels  ils  se  rendront 
au  lieu  du  feu,  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  parles  officiers  de  police  ;  ordonnons  aux  dits  ouvners, 
BOUS  peine  de  six  livres  d'amende,  de  se  trouver  les  premiers  au  feu,  " 
et  d'obéir  et  entendre  à  ceux  d'entr'eux  qui  seront  piépo:iés  pour  les? 
commander. 

IX.  Toutes  les  amendes  prononcées  dans  notre  présente  ordonnan- 
ce seront  payables  sans  déport  et  appliquées  à  l'entretien  des  seaux  et 
ustensiles  publics",  à  l'effet  de  quoi  le  produit  en  sera  remis  au  greffier 
delajurisdiction  pour  en  rendre  compte,  suivant  les  ordres  qu'il  en 
rece\Ta  du  dit  sieur  lieutenant-général. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  et  ordonnances  de  police  ci- 
devant  rendus,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  nos  prédécesseurs, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  au  sieur  lieutenant-général  et  à  tous  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  exactement  à  Texécution  de  la  pressente  qui 
l^ra  régistrée  au  greffe  delajurisdiction  de  cette  ville,  lue,  publiée 
^  affichée  en  la  manière  accoutumée. 

Fait  à  Montréal,  le  douze  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :         .  HOCQUART, 

A3» 
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♦ — Ordonnance  qui  commet  le  Sr,  Castongay,  prêtre,  missionnaire  i 
Sainte- Anne,  pour  faire  une  élection  de  Ttife/le  aux  Mineurs  de  dé- 
fimt  Jean  Mtgnot  dit  Lahrie  et  de  Marie- Anne  Dubé  ;  du  dix-sep- 
tième février,  mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Ordonnance     T)OUR  régler  les  diflorends  et  contestations  d'entre  Marie- Anne 
quieommetle  J^    -  -  ---  ,.     _    .    . 

DrêtoùT^r/*  issus  de  son  mariage  avec  le  dit  Mignot,  d'une  pan,  et  les  eiiikns  du 


qui^mimetle    Ir    Dubë,  veuve  de  défunt  Jean   Mignot  dit  Labrie  et  ses  enfàn» 


Mbét^Kïic  élec-  premier  lit  du  dit  Miguot,  d'autre  pâit  : 
timkileliitflle. 

^JSi^^'  îyî?^'  Nous  avons  commis  et  subdélégué  le  sieur  Castongay,  prètie  curéf 
v^l.W  fol.  11  mi-^^ionnaire  de  Sainte- Anne,  tant  pour  faire  l'élection  d'un  tuteur  et 
Vo.  subrogé-tuteur  aux  enfar.s  mineurs  de  la  dite  Marie- Anne  Dubé  et  du 

dit  défunt  Jean  Mignot,  en  la  manière  accoutumée,  serment  préala- 
blement pris  des  parens  assemblés  des  dits  mineurs,  au  nombre  de 
,  sept,  avant  de  procéder  à  la  dite  élection,  de  la  faire  en  leur  âme  et 
conscience  pour  le  plus  grand  avantage  des  dits  mineurs,  ainsi  que  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  après  qu'ils  auront  été  élus,  de  bien  et 
fidèlement  s'acquitter  des  dites  cbarges  ;  que  pour  procéder  par  le 
dit  sieur  Castongay  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  d'entre 
lo  dit  défunt  Mignot  et  la  dite  Dubé,  faire  faire  la  prisée  des  meuble» 
par  gens  à  ce  connaisseurs,  au  choix  du  dit  sieur  Castongay,  et  en- 
suite procéder  au  paitage  des  dits  biens  entre  les  co-béritiers  et  l8 
dite  Dubé,  et  aussi  pour  régler,  (comme  est  dit  ci-dessus,  par  le  dit 
sieur  Castongay,  soit  seul  ou  assisté  des  capitaine  et  lieutenant  de 
milice  du  lieu,  et  autres  habitans  à  son  choix,  non  parens  des  parties,) 
les  difiërends  et  contestations  survenus  ou  à  survenir  entre  la  dit» 
veuve  Mignot  et  les  enfans  du  premier  lit  de  son  dit  défunt  mari. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  partaige  et  régie- 
mens  faits  par  le  dit  sieur  Castongay  et  adjoints,  à  l'occasion  do  Is 
dite  succession  et  partages,  déposés  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
^lle  avec  les  présentes  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Mandons,  elc* 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  ;  HOCQUART, 


Xhdonnance  pour  le  Carénage  des  Vaisseaux  dans  le  Cul-de-Sac  ou  à 
la  PlUce  de  la  Basse-  Ville  de  Québec;  du  li  avril  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Lan- 
P**^Jf  ^l**'  i5  chardière,  capitaine  de  port,  et  par  plusieurs  capitaines  et  maîtres 
i««Cr"^**  ^'""'  de  bâtimens,  que  l'on  est  en  usage  de  chauffer  les  bâtimens  de  mer 


lîtettvrillTSG.  qui  sont  dans  le  Cul-de-Sac,  sans  les  tirer  hors  du  rang  des  autres 
Or*,  àfi  1730,  bâtimens,  ce  qui  met  ces  bâtimens  en  danger  d'être  brûlés,  à  quoi 
^.  24,  fol.  33  jj  ^^  facile  de  remédier  en  mettant  hors  de  rang  les  dits  bâtimens 

que  Ton  voudra  chauffer,  et  les  tirant  sur  le  platin  vers  la  basse  mer, 

à  la  distance  de  vingt-cinq  brasses  ^ 
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"IPîoiis,  ayant  égard  aux  dites  représentations  et  à  l'intérêt  public 
*<^ui  en  résulte. 

Ordonnons  k  t^us  pro^nétaireB  et  armateurs  de  bâtiment,  lors  det 
•«arènes  et  IcH^qu^l  sera  question  de  les  chaufier  dans  le  Cul-de-Sac 
-«1  à  la  place  ^  port  de  Ja  Basse-Ville,  de  faire  tirer  les  dits  bâti- 
snens  «hors  d^mng  des  autres,  à  la  distance  au  moins  de  viDgt-cir^ 
brasses,  à  peine  contre  les  contrevcnai}s^e  ^nquaatj  livres  d  anaende 
applicable  à  Téglise  de  la  Basse- Ville. 

Mandons  aux  officiers  de  ramirauté  do  cette  \ille,  de  tenir  la  mats 
-  a  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  au  sieur  de  la  Riclrar- 
•diôre,  capitaine  de  port  ou  À  celui  qui  en  fera  les  lonotions  en  son 
absence,  de  se  transporter  au  Oul-de-Sac  et  à  ia  l'iace,  lors  des 
^carènes,  pour  assigner  l'endroit  où  les  dits  bâtimens  en  caréné  seront 
chaufiës,  à  l'effet  de  quoi  les  dits  propidétaires  de  bâtimens  seront 
-tenus  d*avectir  le  dit  sieur  ^capitaine  de  port  ou  celui  qui  en  fera  le« 
fonctions  en  son  absence^  la  veille  des  dites  carènes. 

Bt  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  ma- 
nière accoutumée  et  xégistrée  au  greffe  de  J'amirtuité  de  <cette  ville« 
Jiandons,  etc. 

Fait  à  Q^uébâc,  Je-^nze  bvt'û,  ml  sept  cent  trente-six. 

-Signé  :  HOCaUART. 


'^Orâonnance^eoiicernantîesjormalitét  requises  pour  Taffneutehisse7nenS 
des  Esclaves  ;  du  1er.  septembre  1736. 

OILLES  HOC(iUART,  ETCl 

SUR  ce  (fue  nous   avons  été  informé  que  plusieurs  partîculiei's  de  OrdonnMo^ 
cette  colonie  avaient  affranchi  leurs  -esclaves,  sans  autre  formalité  f i^ï^®*^^*" 
*que  celle  de  leur  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  nécessaire  de  m*  nr"dei*e# 
viixer  d'une  manière  .  invariable  l'otat  des  esclaves  qui  pourront  être  claves. 
;affranchis  par  la  suite-  ler.BeptU?! 

^  Ord.  de  173* 

^ous,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  1V?>auharnoÎ3,  |^*   ^      ' 
«gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi,  en  cette  colonie,  ordon- 

*:nons  qu'à  Tavenir  tous  les  particuliers  de  ce  pays,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient;  qui  voudront  affranchir  leurs  esclaves, 
-seront  tenus  de  la  faire  par  un  acte  passé  devant  notaires,  dont  il 
«era. gardé  minute,  et  qui  sera  ^n  outre  enregistré  au  greffe  de  la 
juriidiction   royale  la  plus  prochaine  ;  déclarons  tous  autres   affran- 

•«chissements^  qui  ne  seront  pas  dans  la  forme  ci-dessus^  nuls  et  de  nul 
«effet. 

•Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  aecou- 
^tunkée  et  régistrée  au  greffe  des  jurisdictions  rojales  de  Québec^ 
Montréal  et  des  Trois-Riviérea.     IVlandons^  etc. 

lî'ait  à  Québec,  le  premier  septembre,  nul  sept  cent  trente-six.        / 

Sîgaé::  HOCQUAB*/^ 
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♦ — Ordonnance  qui,  sur  la  rcprésp.ntation  du  sieur  de  Mi niac,  vicaire' 
général,  ordonne  que  le  Pain-Bénit,  les  Cendres,  les  Rameaux, 
eLc.  seront  d'aijord  présentés  aux  cJuintrcs  revêtus  de  surplis  ;  du 
^me  avril,  mil  sejit  cent  trente-sept  (*).  ^ 

W 
TORE  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Miniac,  vicaire- 
al  de  ce  diocèse,  qu'il  seroit  décent,  utile  et  convenable  do 
e  dans  chaque  l'ajoisse  de  campagne  un  certain  nombre  de 
;.  de  probité  qui,  excitées  d'un  zèle  convenable,  pussent 
n.  surplis  au  service  divin,  chanter  au  lutiin,  y  aider  mes- 
curés  dans  leur  minisière  et  jouir  en  conséquence  des  pri- 
li  leur  sont  accoi'dés  daus  ces  circonstances  par  les  déclara- 
oi  et  règlement  du  conseil  supéneur  à  ce  sujet,  de  mil  sept 
r,  nous  ayant  présenté  d'ailleurs  un  règlement  qu'il  auroit 
te  du  onze  de  ce  mois,  pour  prévenir  tous  les  inconvéniews 
ni  pourroient  se  glisser, .à  dessein  de  frustrer  des  personnes 
es  des  honneurs  qui  leur  sont  accordés  par  Sa  Majesté. 

l  considéré,  et  sans  avoir  égard  à  Tordre  que  nous  avons 
donné  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  SaintrThomas,  en 
ingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  trente-sept  (f  )  : 

rdonnons  que  dans  les  pafoisses  de  campagne  le  pain-bénit, 
rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revù- 
•plis  ;  lesquels  chantres,  suivant  le  règlement  du  dit  sieur 
eront  nommés  par  Monseigneur  l'évoque  ou  ses  grands- 
\m  fixeront  également  le  nombre  de  ceux  qui  y  seront  ad- 
brmément  à  Tétendue  et  faculté  des  paroisses,  sans  qu'il 
lis  aux  sieurs  curés  do  nommer  indistinctement  qui  bon  leur 
» 

ions  en  outre  que  les  seigneurs  jouiront,  immédiatement 
ilergé,  ainsi  réglé,  des  honneurs  et  prérogatives  qui  leur 
rdés  par  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  et  ainsi  des  autres, 
ordre  du  règlement  du  conseil. 

nous  à  tous  marguilliers  do  so  conformer  au  présent  règle- 
peine  d'amende  arbitraire.     Mandons,  etc. 

Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  trente  sept. 

Signé  :  


A. — ^Lc8  orJonnaTicos  contenues  dans  co  législrc  n'ont  pas  été  signées 

Ses. 

Drdro  est  inlilalé,  JugemerU,  et  porte  la  date  du  23e.  mars,  1737. 
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♦ — Mémoire  de  MM,  de  Beauharnois  et  Hocquart  pour  servir  d'in- 
struclion  au  Sr.  de  I41  Ronde ^  commandant  à  Chag^amigan,  pour  la 
découverte  des  Mines  de  Cuivre  au  Lac  Supérieur;  du  dix-huitième 
mars,  mil  sept  cent  trente-huit, 

MÉMOIRE  de  Messieurs  de  Ccauliamois  et  Hocquart,  gouver-  Mémoire  don. 
neur-géneral  et  inteudant,  pour  servir  d'instruction  à  Monsieur  j*^..*^"  j^"**  ^^'^ 
de  la  Ronde,  capitaine  commandant  à  ChagSamigon,  et  en  son  ab-  |^  d^ceuver"! 
sence  ou  à  son  défaut,  au  sieur  Guillory,  voyageur  associé  du  dit  des  miuea  d» 
sieur  de  la  Ronde,  pour  la  découverte,  même  l'exploitation  à  faire  cuivre  au  Lac 
par  les  nommés  Forster,  père  et  fils,  mineurs,  envoyés  par  le  roi  en  ^J?l**^"^"î*i«„ 
(yanada,  des  mines  de  cuivre  qui  se  trouvent  aux  environs  du  Lac  q^.^  ^^,  ^^^g 
Supérieur,  suivant  la  demande  que  le  dit  sieur  de  la  Ronde  en  a  faite,  vol.  26,  foL  C$ 

Vo. 
Ils  sont  informés  des  mesures  que  nous  pnme-»,  dès  l'année  dernière, 
pour  faire  monter  ces  deux   mineurs  à  ChagSamigon,  et  ce  voyage 
ayant   manqué  par  une  relâche,  il  est  important  de  les   fdire   partir 
dès  le  petit  piintems  de  Montréal. 

La. sieur  Guillory  les  conduira  par  la  Grande-Ri\âère  avec  le  plus 
de  diligence  que  faire  se  pourra,  afin  que  ces  ouvriers  puissent  pro- 
fiter de  l'été  tout  entier  pour  visiter  les  rivières  de  Tonnaganne  et 
de  Piouabik  où  Von  a  déjà  trouvé  des  morceaux  de  cuivre,  ainsi  que 
les  autres  endroits  du  lac  que  Monsieur  de  la  Ronde  aura  pu  décou- 
vrir depuis  l'année  dernière,  ou  que  le  sieur  Guillory  pourra  décou- 
vrir sur  la  route. 

Ils  donneront  aux  dits  mineurs  tout  le  tems  nécessaire  pour  visiter, 
fouiller,  sonder  les  terres  et  marcassites  qu'ils  estimeront  être  du 
cuivre  ou  autre  métal,  ou  qu'ils  soupçonneront  contenir  de  ces  métaux. 

Ils  feront  inettra  de  ces  terres  ou  marcassites  dans  des  sacs  bien 
étiquetés,  afin  que  l'on  en.  puisse  faire  vérifier  la  qualité  lorsqu'on 
nous  les  remettra  à  Québec. 

Les  sieurs  de  la  Ronde  ou  Guillory  observeront  et  feront  observer 
par  les  dits  mineurs  la  situation  des  lieux  où  se  trouveront  les  diffé- 
rentes matières,  leur  éîoignement  du  bord  du  lac  ou  des  rivières 
navigables,  la  facilité  ou  difficulté  de  pénétrer  par  terre  ou  par  eau 
jusqu'aux  lieux  des  dites  mines,  si  elles  sont  sur  des  montagnes  ou 
dans  la  plaine,  dans  des  terres  sèches  ou  humides,  boisées  ou  non, 
veules,  sablonneuses  ou  de  glaise,  si  ces  terres  sont  mêlées  de 
roches.  Il  faudra  joindre  aux  matières  de  métal  qui  seront  décou- 
vertes quelques  échantillons  de  la  terre  où  les  dites  matières  seront 
trouvées. 

Si  les  mineurs  ti'ouvent  des  matières  de  cuivre  et  qu'il  y  ait  appa- 
rence qu'on  puisse  les  exploiter,  il  est  nécessaire  qu'ils  observent  si 
on  en  pourra  faire  l'extraction  avec  facilité  :  c'est  à  quoi  les  sieurs  de 
la  Ronde  et  Guillory  doivent  faire  une  grande  attention. 

Le  sieur  Forster,  père,  n'entend  point  la  langue  française,  son  fils 
pourra  suppléer  pour  expliquei  au  sieur  Guillory  les  observations  et 
réflexions  de  son  père,  à  mesure  qu'ils  feront  des  découvertes  ;  et 
afiji  que  le  souvenir  ne  s'en  perde  point,  le  sieur  de  la  Ronde  ou  la  . 
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BÎéur  Gullloiy  tiendront  un  journal  exact  de  toutes  les  dites  décott- 
▼ertes  et  obôervaûoi». 

Ils  ne  BianqQeront  pas  de  Iburuir  anx  dks  nxineuis  toss  les  oulîl»^ 
nécessaires  f qu'ils  leur  demanderont  pour  leurs  opépatious,  et  il  n'est 
pas  uécessuire  de  leur  recomn^ander  d'aToir  pour  ces  ouvriers  de* 
égards  que  cfos  ©èraui/ers  de  cette  *  profession  et  eavuyés  par  le  roi 
méritent,  d^autant  plus  que  l'entreprise  dont  est  question  est  dé  la 
dernière  couriëqoenee,  non  seulement  pour  le  si«ur  de  la  Ronde  e&. 
ses  associés,  mais  encore  pour  la  colonie,  et  qu'il  convient  de  mellre- 
en  œuvre  toute  lindustrie  et  l'habileté  des  dits  Foi'ster  pour  le  suc- 
ées. Il  faut*  par  conséquent  les  engager  à  bien  faire^  et  sutout 
prendi'e  garde  de  les  dégoûter, 

Noos  avons  remis  a»  dit  sieur  Guillory  la  copie  âo  Fengagenrent 
qui  a  été  fait  de  ces  deux  hommes  par  ordre  du  mink«tre  :.  cet  enga- 
gement doit  Cure  suivi  par  les  sieurs  la  Ronde  et  GUûllory  de  point  ea 
]|toint, 

11  est  â  souïiaiter,  et  il  j  a  lieu  de  Te  croire,  que  ces  deux  ouvrier» 
puissent  faire,  pendant  le  qouvs  de  l'été  prochain,  les  découvertes  et^ 
fcs  observations  que  nous  attendons  d'eux  >  mais  s'il  est  nécessaire^ 
qulls  lassent  un  plus  long  séjour  pour  achever  les  découvertes  corn- 
rnencéeSf  (comme  leur  engagement  ne  finit  qu'en  mil  sept  cent  trente- 
«cuf»)  il  faudra  les  déterminer  à  continuer  de  faire  pareilles  recher- 
ches pendant  l'été  ùo  la  dite  année,  mil  septcent  trente-neuf. 

Fait  à  Q^uébec»  lo  dix-bait  mars,  mil  sept  cent  trenle-huit* 

Signé  ^  BEAUHARNOI&  ET.  HOOiUART, 

Signe  :^  HOCQUART: 


•^ — Ordormance  portcenf  RfgfemerU  en  cinq-  Articln,  en  addition  fl«ar 
Réglemens  dfjà  fait»  en  favewr  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  dw 
i^ifigt*ciit'2'itième  avrils  mil  svyt  cent  trente-huit. 

GILLES  HOeQUART,  ETC: 

0^cRïr•tlftnce•  QUR  le»  plarntcs  qui  nous  ont  été  poitées  d<58  l'automne^rmer  par 
portai  ni  ré.'ïlo'  |J  "1^8  agent  et  contrôleur  de  la  Compagnie  des  Indes  en  ce  pays^ 
^\\  ^'riia"?  ^^^  nonolwtant  Tes  défenses  faites  par  les  dîfl^rentes  ordonnances  et 
rfUron  aux  r^  déclarations  dU  roi  et  arrcU  de  son  cwïseil,  db  transporter  directe- 
^\emtàï\%  d^jà  mcnt  ni  intfireetenïerït  dans  les  colonies  anglaises  d'à  castor  en  fraude, 
riiiircirfavcuF  ^^  ^en  rapporter  dos  écarlatiiies,  toiles  d'indienne,  nkiusselinci^ 
irniêSr^nd«»r  ^^^""»  ct  autres  marchandises  de  fabricjue  étrangère,,  quelques  négo- 
25o.avrilI7.'î8!  cîans,  traiteurs  et  voyageurs  de  la  riHe  de  Montréal,  liront  pas  laissé 
O^J.  de  I73S,  d*y  contrevenir,  partie u lié renœnt  l'année  de^Titére,  malgré  )a  vigi- 
voUatr^  lbl.9d  lance  des  employés  de  la  dite  compagnie  et  Tattentien  que  les  officier» 
^^  cte  jtwtice  y  apportent,  suivant  les  intentions  du  roi  et  le»  ordres  par- 

ticuliers que  nous  leur  en  avons  donnés  \ 

Nous  requérant,  les  dits  agent  et  contrôîonr  de  Ta  dite  Compa^îe 
dfes  Indes,  de  remédier  à  un  abus  aussi  piéjudiciable  à  ses  intérêt!  et 
'Mi^oommerce  dU'COstOT:. 
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Sur  ces  plaintes  nous  fîmes,  le  môme  automne,  assembler  devant 
«DUS  les  principaux  négocians  de  Montréal  qui  étoient  à  Québec, 
«ous  écoutâmes  leurs  représentations,  et  nous  en  avons  rendu  compte 
à  Sa  Majesté  ;  et  sur  ce  qu'ils  nous  ont  dit  du  commerce  frauduleux, 
et  sur  les  connaissances  que  nous  en  avons  d'ailleurs,  la  fraude  a  été 
poussée  à  uu  point  qui  exige  que  nous  prenions  toutes  les  mesures  • 
possibles  pour  l'anéantir  ;  c  est  par  ces  considérations,  en  attendant 
que  Sa  Majesté  y  ait  pourvu,  et  sous  son  bon  plaisir,  que,  de  con- 
cert 'avec  Monsieur  le  marquis  de  Beauhaniois,  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général pour  le  roi  en  ce  pays,  nous  avons  estimé  .qu'il  étc«t 
du  bien  du  service  du  roi,  de  celui  de  ses  sujets  en  Canada,  et  pour 
maintenir  la  Compagnie  des  Indes  dans  la  jouissance  de  son  piivi- 
lége,  d'ajouter  quelques  nouvelles  dispositions  à  celles  qui  ont  été 
ci-devant  ordonnées  au  sujet  du  commerce  du  castor  ainsi  qu*il 
ensuite 

Article  I.— tTous  les  conducteurs  de  canc^  seront  tenus  de  repré- 
senter, à  leur  retour  des  pay»  d'en  baut,  au  bureau  de  la  Compagnie 
des  Indes  établi  à  MoBiréal,  l'état  de  la  quantité  et  qualité  dos  cas- 
tors qu'ils  auront  chargés,  signé  des  officiers  commandans  dans  les 
postes  d'où  ils  seront  partis,  et  visé  par  ceux  qui  commanderont  dans 
les  postes  qui  seront  sur  la  route,  à  peine  contre  les  contrevenaiis 
d'être  réputés  avoir  fait  le  commerce  étranger. 

IL  Et  comme  il  amve  qUe  ces  conducteurs  de  canots  sont  quelque- 
fois obligés  d'acheter  avec  du  castor  des  vivres  au  Détroit  ou  à  Missi* 
limakinac,  à  Niagara  ou  au  fort  Frontenac,  pour  continuer  leur 
route  jusqu'à  Montréal,  il  sera  fait  mention  sur  les  dits  états  de  la 
qualité  et  quantité  qui  en  aura  été  laissée  dans  le  visa  des  dits  officiers,; 
•conïmandant  dans  les  dits  postes,  sous  les  mêmes  peines  que  dessus. 

III.  Faisons  défenses  aux  négocians  établis  tant  à  Montréal  que 
dans  les  autres  villes  de  la  colonie,  et  à  tous  autres  particuliers,  de 
faire  aucuns  payemens  en  nature  de  castor,  soit  â  leurs  engagés  ou 
autres,  ni  d'acheter,  troquer  ou  commercer  entre  eux  aucune  espèce 
de  castor  :  cette  sorte  de  commerce  ne  pouvant  tendre  à  autiie  fin  qu'à 
favoriser  le  commerce  étranger,  étant  d'ailleurs  plus  aisé  de  faire  des 
négociations  avec  les  récépissés  que  les  receveurs  de  la  compagnie 
donnent  et  auxquels  nous  enjoignons  d'en  délivrer,  pour  les  plus 
petites  quantités  de  castor  qu'ils  recevront,  pour  la  facilité  de  la  cir- 
culation ;  à  peine,  contre  ceux  qui  contreviendront  aux  défenses 
ci-dessus,  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  dénonciateurs. 

IV.  Et  comme  nous  sommes  infonué  que  la  plus  grande  partie  de 
la  fraude  se  fait  par  l'entremise  des  sauvages  auxquels  des  marchands 
français  donnent  le  castor,  provenant  de  leur  commerce,  pour  le  trans- 
porter en  la  Nouvel  le- Angleterre  ;  faisons  défenses  à  tous  particu- 
liers de  donner  ou  prôtèr  aux  sauvages  aucune  espèce  de  castor,  sous 
les  mêmes  peines  portées  contre  ceux  qui  auront  fait  le  commerce 
étranger. 

V.  Défendons  sous  les  mêmes  peines  à  tous  particuliers  d'être  en 
aucune  liaison  de  commerce  avec  les  marchands  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  lesquels,  ainsi  que  Monsieur  de  Beauhamois,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  et  nous,  en  sommes  convenus,  ne  seront 
reçus  dorénavant  à  Montréal,  et  seront  même  renvoyés  dès  la 
Pointe-à-la- Chevelure,  s'ils  ne  viennent  en  ce  pays  que  pour  y  entre- 
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tenir  uti  commerce  frauduleux  ou  sous  le  prétexte  de  se  faire  paver 
d'aiioiennes  dt'ttos,  (ces  sortes  do  dettes  ne  pouvant  être  que  la  suite 
d'un  commerce  illicite  et  défendu,)  sauf  aux  dits  négocians  anglais  à 
s'adresser  a  nou3  pour  leur  être  rendu  justice  sur  ces  prétendues 
dettes,  t>i  elles  sont  .térieuses  et  légitimes. 

Mandons  à  tous  ofTiciers  de  justice  et  de  police^  à  nos  subdélégués 
et  ù  tous  qu'il  n])pai  tiendra,  de  tenir  exactement  la  main  à  Texécu- 
tion  do  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  copies  d'icelle  envoyées  dans  tous  les  portes 
des  pays  d'en  liaut. 

Fait  et  donné- à  Québec^  en  noti*e  hôtel,  le  vingt-cinq  avril,  mil  sept 
cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  difcnd  aux  Ilahifnns  de  Demeure  de  hûcher  aucune 
lois  sur  les  terres  de  la  dite  Seigneurie^  avant  d'avoir  exhibé  leurs 
Titres  de  'projpriétéy  à  peint  de  50  Ihs,  d'amende  ;  du  dix-huitième 
juillet^  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Oitlor.iKiTictî     T7U  la  requute  à  nous  présentée   par  les  Dames   Religieuses  de 
quid.'f  11  luux    y    IHôtel-Dieu  de  cette  ville,  stipulant  pour  les  pauvres  du  dit 
Deinaure!   cîô  Hôtel-Dieu,  propriétaire»  de  la  terre  et  seigneurie  deDemaïu-e,  con- 
hûch^r  an-       tenant  entre  autres  choces, 
cuha  bois  sur 

ladite  sei-  Premièrement  :  Que  différens  habitans,  pour  la  plupart  non  dorai- 

^'rvoi'i^rxîiihé  ciliés,  se  sont  appropriés,  les  uns  depuis  trente  ans,  et  les  autres 
lenra  titrts  do  depuis  douze,  quinze  et  vingt  ans  et  plus,  des  terres  sans  aucuns 
j»ro))i  ô  é.  titres  dans  la  dite  seigneurie,  lesquelles  ils  n*ont  nullement  fait  valoir, 
I8f.j'>îl.l73a.  cQname  il  paraît  par  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  demi- 
vol. 20. fol.  149  ^*^®  "^  "^^  nQMi  nommément  : 

Les  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  qui  possèdent,  depuis  trente 
ans,  par  un  simple  billet  sous  seing  pnvé  au  sieur  Deraaure,  une 
terre  de  quatre  arpens  dé  front  sur  trente  do  profondeur,  sans  y 
avoir  jamais  fait  aucun  défrichement  ; 

Ignace  Saloir,  pour  une  terre  île  six  ai-pens  de  front,  sur  la  mfme 
profondeur  de  trente  arpens,  qu*il  s'est  pareillement  appropriée  de- 
puis tninte  ans  sans  auciui  titre  de  concestîion  en  îbrme,  et  8ur 
laquelle  il  a  été  fait  anciennement  quelque  peu  de  désert  ; 

,  Antoine  Buisson,  halitant  de  Sainte-Foy,  qui,  depuis  vingt  ans, 

s'cot  au>si  approprié  sans  titre  uiie  terre  de  cinq  arpens  sur  \'ingt- 
cinq  de  profondeur,  sur  laquelle  il  n*4i  encore  fait  aucun  bâtiment  m 
défrichement  ; 

Jean  Jouineau,  qui   8*est  pareillement  approprié  sans  titre  une 
terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur,  au  quatrième  rang» 
'  laquelle  il  n'y  a  aucun  défrichement  ni  bâtiment  ; 
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Jean  Goulet,  habitant  de  Beaupré,  qui,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  a  aussi  pris  sans  aucun  titre  une  terre  dé  trois  arpens  sur  trente 
de  profondeur,  et  sur  laquelle  il  n'y  a  point  encore  de  défiichement  ; 

Augustin  Dupole,  pour  uqe  semblable  terre  de  trois  aipens  sur 
trente  de  profondeur,  qu'il  a  pareillement  prise  sans  titre,  où  il  n*y 
a  point  encore  de  défrichement  ni  bâtiment  ; 

Thomas  Huppé  dit  Lagrois,  qui  possède  depuis  environ  douze  ans, 
sans  aucuns  titres,  une  terre  de  trois  ai*j)ens  sur  trente  de  profondeur^ 
au  quatrième  rang,  sur  laquelle  il  n*a  fuit  aucuns  défrichemcns  ni 
bâti  mens  ; 

Et  encore  les  nommés  Antoine  et  Jean-Baptirite  Gaboury,  Michel 
Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu,  Antoine  Martel,  Jean  Dorval, 
Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc  qui,  depuis  plusieurs  années,  se 
sont,  ingérés  de  prendre  et  marquer  dos  terres  dans  différens  endroits 
de  la  dite  seigneurie  et  qu'ils  possèdent  sans  titre,  sans  y  faire  aucuns 
travaux  ni  défrichemens. 

Que  par  Varrôt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  Sa  Majesté  veut  expressément  qu'il  soit  réuni  aux  do- 
maines des  seigneurs,  toutes  terres  qui  ne  seront  pas  habituées  par 
les  concessionnaires  dans  un  an. 

Deuxièmement  :  Que  près  de  six-vingts  autres  terres  possédées 
par  différens  habitans  du  dit  fief  de  Demaure  et  d'ailleurs,  une  partie 
y  est  habituée  et  les  fait  valoir  sans  avoir  eu  ni  par  eux,  ni  par  leurs 
auteurs,  de  titres  de  concession  en  forme  des  seigneurs  précédens, 
titre  qui  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  leur  possession,  et 
l'autre  a  pris-  et  marqué  des  terres  avec  la  permission  des  seigneurs 
et  néglige  pareillement  d'en  prendre  contrat,  ep  forme,  et  les  laisse 
pour  la  plupart  en  bois  debout,  quelques-uns  se  contentant  d'y  abattre 
du  bois  de  chauffage  pour  leur  usage  ou  qu'ils  vendent  à  divers  parti- 
culiers, ce  qui  va  à  la  détérioration  des  dites  terres,  et  peut  em- 
pocher qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres,  et  qu'en  outre  plu- 
sieurs vendent  ces  sortes  de  terres  toutes  en  bois  debout  à  d'autres 
qui  les  revendent  successivement  à  Tinsçu  môme  des  seigneurs  ; 

Que  de  tous  ces  derniers  habitans,  môme  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
établis  sur  leurs  terres,  n'ayant  que  de  simples  billets  ou  permissions 
verbales  des  seigneurs,  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  n'ont  en- 
core pu  savoir  directement  et  au  juste  le  front  et  la  profondeur  de 
leui-8  dites  terres  ni  les  charges  d'icelles,  notamment  des  cens  et 
rentes  ;  les  dites  Religieuses  n'en  ayant  perçu  ni  pu  percevcâr, 
quelques  demandes  qu'elles  en  aient  faites  depuis  qu'elles  sont  pro- 
priétaires du  dit  fief,  duquel  elles  sont  hors  d'état  de  faire  Taveu  et 
dénombrement  qu'on  leur  demande. 

Pourquoi  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  nous  auroient  requis 
à  ce  qu'attendu  l'urgent^  nécessité  de  remédier  promptement  à  un  i 

abus  aussi  préjudiciable,  non  seulement  à  leurs  intérêts  communs, 
mais  aussi  à  celui  de  quelques-uns  de  leurs  habitans  qui  résident  sur 
leurs  terres,  ne  connoissent  point  encore  leurs  voisins  et  ne  peuvent 
exiger  d'eux  le  découvert  nécessaire  aux  déserts  de  leurs  terres  et 
d'autres  ouvrages  publics,  comme  les  chemins,  etc. 
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Et  pour  rétablir  lés  choses  en  Tétat  que  Sa  Majesté  l'exige,  il  noos 
plaise  ordonner  : 

Premièrement,  à  l'égard  des  héritiers  de  Pierre  Morache  et  autres 
nommés  ci-dessus  et  dans  les  certificats  des  sieurs  ciiré  et  capitaine 
de  milice  de  Demaure,  en  date  des  vingt-neuf  et  trente  mai  dernier, 
que  les  teires  des  dits  sus-nommés  seront  et  demeureront  dès  à  pré- 
sent réunies  au  domaine  du  dit  fief  de  Demaure,  comme  n'ayant  pu 
ni  dû  appartenir  à  ces  prétendus  possesseurs  qui  ont  jusqu'ici  de- 
meuré mconnus  des  seigneurs,  auxquels  ils  n'ont  payé  aucune  rede- 
vance ; 

Deuxièmement,  à  l'égard  des  habitans  du  dit  fief  qui,  quoiqu^ancien- 
nement  établis  sur  leurs  teiTes,  n'en  ont  point  pris  de  contrat  de  con- 
cession en  forme,  ordonner  pareillement  que  dans  deux  mtiis,  pour 
toute  préfixion  et  délai,  ils  seront  tenus  d'en  prendre  des  dites  Reli- 
çieuses,  au  dit  nom,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et  actions  pour 
tous  arrérages  de  cens  et  rentes  dûs  et  échus  :  et  quant  aux  autres 
habitans  non  établis  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  accordées  dans  le 
dit  fief  par  simples  billets  ou  permissions  des  dites  Religieuses,  au 
dit  nom,  ordonner  aussi  que  faute  par  les  dits  habitans  de  prendre, 
dans  le  dit  délai  de  deux  mois,  titre  de  concession  en  forme  pardevant 
notaire,  les  dites  terres  seront  concédées  à  d'autres  habitans  ;  tout 
considéré  ; 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  reauête  des  dites  Religieuses, 
au  dit  nom,  ordonnons  aux  héritiers  de  aéfunt  Pierre  Morache  ou  à 
leurs  tuteurs,  Ignace  Saloir,  Antoine  Buisson,  Jean  Jouineau,  Jean 
Goulet,  Augustin  Dupole,  Thomas  Huppé  dit  Lagi'ois,  Antoine  et 
Jean- Baptiste  Gaboury,  Michel  Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu, 
Antoine  MaiteJ,  Jean  Dorval,  Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc,  de 
représenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance,  aux  dites  Religieuses,  au  dit 
nom,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  des  terres  dans 
la  dite  seigneurie  de  Demaure,  et  sur  iceux  titres  faire  passer  des 
contrats  en  bonne  et  due  forme,  faute  de  quoi  et  le  dit  temps  passé, 
ils  seront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres. 

Ordonnons  pareillement  aux  habitans  qui  ayant  justifié  leurs  droits 
sur  les  terres  qu'ils  possèdent  par  des  billets  particuliers  des  seigneurs 
du  dit  fief  de  Demaure,  d'en  faire  passer  des  contrats  en  bonne 
forme,  et  à  ceux  qui  ont  eu  ci-devant  des  contrats,  et  qui  ne  sont  p>int 
résidans  sur  leurs  terres  de  s'y  établir,  de  les  faire  valoir  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu  dans  le  délai  d'un  an  pour  toute  préfixion,  aus^i  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance  ;  à  faute  de  quoi  et  le 
dit  délai  expiré,  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice,  et  permis  aux  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  de  les  concéder 
à  ceux  qui  se  présenteront  pour  s'y  établir  et  les  faire  valoir  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  sus-nommés  qui  n^auront  pas  repré- 
senté leurs  titres  dans  le  dit  délai  de  deux  mois  et  n'auront  pas  fait 
passer  de  contrats  en  forme,  de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  dites  terres, 
a  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fob,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 
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Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  par  trois  diman- 
:hes  consécutifs  à  la  porte  de  Téglise  et  paroisse  de  Saint- Augustin,, 
issue  de  messe  paroissiale,  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice 
lu  dit  lieu,  moyennant  salaires  raisonnables,  lequel  mettra  son  certi- 
icat  des  dites  publications  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  à  ce  qu'au- 
:un  des  dits  babitans  de  la  dite  seigneurie  de  Demaure  n'en  pré- 
ende  oause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé:  HOCQUART. 


^—Ordonnance  qui  cnjoirU  au  Capitaine  et  aux  MarguiUiers  de  Saint- 
Joseph,  Pointe- Lévy,  déplanter  des  Piquets  de  chaque  côté  de  V Eglise, 
auxquels  les  Habit  ans  seiont  tenus  d*  attacher  leurs  Chevaux;  du 
seizièmr  janvier,  md  sept  cerU  trente-ntrif, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

rj  la  requête  à  nous  présentée  par  les  capitaine  de  milice  et  mar-  Ordonnanc» 
ffuilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph  Pointe-de-Lévy,  contenant  *lî"  ^W"*  . 
1     j-  ^  1»  ^  >  1  11  12     '  ï»'!    •  ^  planter  des  pi- 

|ue  la  distance  d  un  arpent  a  laquelle  nous  avons  nxe  leloignement  qxxexs  de  cha- 

iiquel  les  babitans  de  la  dite  paroisse  seroient  obligés  de  placer  leurs  que  côté  de 
hevaux  lorsqu'ils  viendroient  à  l'église  pour  entendre  le  seiTÎce  1  église  Saint- 
livin,  étoit  trop  grande  eu  égard  à  la  situation  du  lieu  et  à  la  peti-  p  ^^Ç  L^* 
esse  du  terrain  dépendant  de  la  dite  église,  qu'il  conviendroit  que  la  ifîe.janv.1739. 
ïte  distance  d'un  arpent  fut  restreinte  à  celle  d'un  demi-arpent  de  Ord.  de  1739, 
haque  côté  de  la  dite  église,  cet  éloignement  étant  suffisant  pour  1,"1»  27,  fol.  4 
mpêcher  que  le  service  divin  ne  soit  troublé  par  les  dits  chevaux  ;     ®* 

Pourquoi  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise  ordonner  à  tous  les 
labitans  qui  viendront  à  l'église  avec  leurs  carioles  et  chevaux,  de 
Bnir  leurs  dits  chevaux  attachés  à  la  distance  du  dit  demi-arpent, 
sqnel  à  cet  effet  sera  mesuré  et  marqué  par  piquets  ou  autrement,  à 
i  diligence  des  dits  capitaine  et  marguilliers,  avec  défenses  de  les 
^'placer,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant 
gard; 

Nous  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  capitaine  et  n^arguillier  en 
harge  de  la  dite  paroisse,  il  sera  planté  des  piquets  aux  deux  côtés 
le  la  dite  église,  à  la  distance  d'un  demi-arpent  de  chaque  côté, 
uxquels  piijuets  tous  les  babitans  qui  viendront  à  l'église  seront 
enus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Leur  fai^ns  défense  de  les  déplacer  et  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits 
iquets  et  d'enlever  iceux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
bacmi  des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  de  la  dite  paroisse, 
t  dont  le  recouvrement  se»a  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
lïarge  qui  s'en  chargera  en  recette. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  Tissue  de  messe 
•aroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits  babitans  n'en  prétende  cause 
l'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  (Québec,  le  seize  janvier,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  •.  HOCQUART. 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  des  lm??wndtces,   Vidanges,  etc.,   çve  Itr 
Charretiers  de  cette  ville  portent  sur  les  grèves  ;  du  26  avril  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC.  • 

Ordonnance     QUR  les  nouvelles  représentations  qui  nous  ont  été  faîtes    par  îei, 

fmmondices*^"  ^  officiers  de  police  de  cette  ville,  le  sieur  de'  lu  Richardière,   capi-" 

etc.,  que   Ips  taino  de  port,  et  autres  particuliers  de  cette  dite  ville,  que    le*  inj- 

charrpticrs  de  mondices,  décombres  et  vidanges  «le   maisons  que  Ton  continue  *ie 

cettHvillepor- jeter  gup  les  grèves,  les  gâtent  entièrement,  et  empêchent   les  biti- 

eiéves*^  ^^       mens,  chaloupes  et  canots  d*aborder  facilement  aux  ports,  et  défaire 

ti6e. avril  1739.  leur  déchai'ge,  ces  vidanges  élevant  les  dites  grèves,  en  y  laissant  let 

Ord.  do  1739,  pierres  et  cailloux,  ce  qui  les  met  souvent   en    risque  de   se  bri.^T, 

vol.27,fjl.  41  étant  très-exposés  aux  vents  de  nord-est,  au  lieu  que  les  dites  gTv\e« 

étant  nettes,  les  dits  bâtiraens  entreroient  facilement  dans  le  port,  et" 

trouveroicnt  le  moyen  de  se  mettre  à  Tabri  et  hors  de  danger  ;  et 

étant  nécessaire  de  remédier  à  de  pareils  abus  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  défendons  à  l.*ti*' 
charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  tranc^porter  les 
immondices,  vidanges  et  décombres  des  terrains  et  vieux  bâtimerii; 
situés  en  la  Basse- Ville,  de  les  jeter  sur  les  dites  grèves,  inême  à 
basse  marée,  à  peine  contre  les  contrevenans  do  six  livres  d*aniccde», 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  laquelle  amende  sera  payée' 
Bans  déport. 

Ordonnons  aui  dits  charretiers  et  autres  de  porter  les  dites  immna- 
dices,  \idanges  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront  dé- 
signés par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  exactement  la  main  à  la  pi'ésetite  ordonnance,  qni 
sera  légistrée  en  la  prévôté  de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée 
dans  tous  les  lieux  et  carrefours  de  la  dite  Basse- Ville,  eu  la  manière 
accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-six  avril,  mil  sept  ceot 
trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  portant  Règlement  pour  remédier  à  plusieurs  alus 
qui  se  commettent  dans  * P administration  de  la  Justice  par  les  Ofi- 
ciers  de  la  Jurisdiction  Royale  de  Montréal  ;  du  vingt-cinquiisic 
juin,  7nil  sept  ceîit  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordon.  pour  "vrOUS  avons  piis  connoissance  par  nous-même  pendant  le  ^y^m 
alms  dMJs^'îa  ^  ^^®  "^^^  avons  fait  à  Montréal,  de  plusieurs  abus  qui  ^e  com- 
liirisdictionde  mettent  dans  T administration  de  la  justice  dans  le  tribunal  de  h 
Montréal.  junsdiction  de  cette  ville,  et  quoique  nous  ayons  averti  verhalemei* 
f?V  d^i739  officiers  de  cette  jurisdiction  de  les  prévenir  par  la  suite,  il  mm 
vol.  27  fol.  93  ^  paru  important  d*y  remédier  par  le  règlement  ci-après  que  noos 
Ko.      '  avons  rendu  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ainsi  qu'il  ensuit  : 
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Article  I. — Les  prorAs  par  écrit  où  le  roi.  le  public,  Téglise,  les 
ueurs  et  les  communautés  auront  intérêt,  seront  donnés  en  cora- 
inication  au  procureur  du  roi,  ce  qui  n*a  point  été  exercé  dans  les 
remens  qui  ont  été  rendus  les  25  février,  9,  14  et  20  août,  mil 
)t  cent  trente-huit  :  11  et  2vS  janvier,  9  féviier,  2  mai*s  et  9  avril, 
i  sept  cent  trente-neuf.  Défendons  au  sieur  lieutenant-général  en 
dite  jurisdiction  de  rendre  aucun  jugement  en  pareils  procès, 
'au  préalable  le  dit  sieur  procureur  du  roi  n'ait  donné  ses  conclu- 
os,  desquelles  il  sera  fait  mention  dans  les  sentences  qui  intervien- 
)nt. 

[1.  Dans  toutes  les  aflfaires  d'audiences  où  le  roi,  le  public,  Téglise," 
mineui*s  et  les  commun  utés  auront  pareillement  intérêt,  le  dit  • 
)cureur  du  roi  sera  ouï,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  les  sentences 
jugeraens  d'audience,  et  sauf  au  dit  procureur  du  roi  à  parler  et  à 
[uérir  dans  les  autres  affaires  où  il  estimera  que  ses  plaidoyers 
liront  développer  le  droit  des  partis  et  contiibuer  à  faire  rendre 
5  plus  prompte  justice  aux  sujets  du  roi. 

m.  Il  nous  a  été  porté  des  plainte.^  que,  dans  les  affaires  purement 
ttielles  et  qui  regardent  les  matières  sommaires,  il  avoit  été  rendu 
I  jugomens  interlocutoires  en  forme  d'appointement  et  de  délibéré, 
qui  entraine  des  longueurs.de  procès  qui  constituent  les  parties  en 
is  inutiles  ;  en  efii?t,  par  les  sentences  qui  ont  été  rendues  le  vingt- 
q  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit,  vingt-huit  janvier  et  neuf 
rier,  mil  sept  cent  trente-neuf,  les  plaintes  sont  fondées  ;  en  con- 
uence,  nous  enjoignons  au  juge  de  là  dite  jurisdiction  de  se  confor- 
r  dorénavant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
tanle-sept,  titre  X  Vil,  des  Matières  sommaires ^  sans  que  sous  prè- 
le de  la  prolixité  des  requêtes,  le  sieur  juge  puisse  ordonner  aucun 
«internent  ^n  droit  ou  à  mettre,  sauf  aux  parties  à  venir  plaider 
t  prochaines  audiences  auxquelles  le  dit  sieur  juge  sera  tenu  de 
inoncer  le  jugement  sans  épices  ni  vacations,  ainsi  qu'il  est  porté 
l'aiticle  X  du  dit  titre. 

T.  Sa  Majesté  ayant  trouvé  bon  que  les  juges  se  taxassent  des 
ation.«  pour  l'examen  et  visites  des  procès  ;  son  intention  n'a  point 

que  les  parties  consignassent  aux  grefles  les  épices,  encore  moins 
î  le  payement  en  fût  fait  aux  juges  avant  le  jugement  rendu,  ce 

est  anivé  en  deniier  lieu  dans  le  procès  pendant  entre  le  sieur 
demont,  et  le  sieur  F.  M.  de  Couagne,  ce  dernier  ayant  consigné 
greffe  une  somme  de  cent  livres,  suivant  le  reçu  du  sieur  Porlier, 
ffier,  qui  nous  en  a  été  représenté  en  date  du  premier  avril  der- 
r,  et  autre  reçu  du  même  jour  du  sieur  Raimbault  ;  pour  à  quoi 
ier,  nous  faisons  défenses  au  greffier  de  la  jurisdiction  de  rece- 
r  des  parties  aucunes  sommes  en  consignation  pour  épices,  et  au 
e  de  les  recevoir  du  dit  greffier,  à  plus  forte  raison  des  parties, 
s  peine  d'être  privés  des  épices  qui  pourroient  leur  être  légitime- 
nt dues,  et  de  restitution  de  celles  qu'ils  avoient  induement  reçues. 

1^.  Les  juges  devant  toujours  avoir  présente  cette  maxime  qui  fait 
r  principale  obligation,  qui  est  de  rendre  la  justice  aux  pauvres 
ame  aux  riches,  sans  acception  de  personnes,  non  seulement  ils 
vent  s'y  conformer,  mais  encore  éviter  toutes  les  occasions  qui 
feroient  soupçonner  de  s'en  écarter  ;  nous  enjoignons  au  dit  sieur 
;e  de  s'abstenir  de  toutes  fréquentations  dans  les  maisons  des  solli- 
iusea  de  procès,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine 
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de  répoudre,  en  son  propre  et  privé  nom,  des  concussions  qui  seroie* 
•exercées  par  les  dites  solliciteuses  ;  nous  rései'vant  en  outre  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  la  contravention,  si  le  cas  y  échet. 

VI.  Les  audiences  ordinaires  continueront  de  se  tenir  les  mardis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  à  Teffet  de  quoi  les  officiers  s'assem- 
bleront dans  la  salle  d'audience  les  dits  jours,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, afin  que  toutes  les  affaires  qui  se  présenteront  à  chaque  audience 
puissent  ùtre  expédiées  autant  qu'il  serd  possible. 

ïît  sera  le  présent  règlement  enregistré  au  greffe  de  la  jurisdiclion. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-iîînq  juin,  mil  sept  cent  trente-neu£ 

Signé:  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  défend  aux  Propriétaires  de  quelques  Seigneu- 
ries, ile  couper  ou  faire  couper  aucuns  Chênes  propres  à  la  construc- 
tion des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  quar 
rante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  i  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  Tlsle-Jésus,  dans  lei 
qui  défend  de  ^jl  seigneuries  du  Lac-des-Deux-Montagnes,  de  Madame  d'Argen- 
chônes.^"*^""*  teuil  et  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  et  dans  TIsle-Bizard,  uneqaan- 
20e.marBl740.  tité  de  chônes  assez  considérable,  pr.opres  à  la  construction  des  vaii- 
Ord.  de  1740,  Bcaux  du  roi  : 
vol.28,foL23 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  proprié- 
taires, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'y  couper  ni 
faire  couper  aucuns  chênes,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  fait  faire  la 
visite  et  que  nous  ayons  fJt  marquer  et  retenir  ceux  des  dits  chênes 
qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  S* 
Majesté,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confiscation  des  bois  cou- 
pés et  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  pied  d*arbre  de  chêiia 
qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupés  ;  la  dite  amende  applicable  aux 
dénonciateurs. 

Mandons  aux  juges  des  lieux,  officiers  de  milice  et  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  notre  pressente  ordonnance  qui  sen 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personna 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir,  o< 
notre  subdélégué  à  Montréal,  des  contraventions. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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•  —Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Hàbitans  du  Gouvernement  de 
Montréal  de  travailler  aux  Chemins  et  Fonts  publics  au  pj-emier 
mdre  qui  leur  sera  donné  par  le  Sr.  HervicuXy  Député-Grande 
Voyer  de  ce  pays;  du  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent  quaraiite. 


s 


,  'GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Her-  Onlonnanca 
vieux,  marchand  de  cette  ville  et  commis  du  sieur  grand-voyer  uiiîs  lîca^habî^ 
en  ce  pays  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  par  laquelle  il  expose  tana  de  Moni- 
que depuis  plusieurs  années  qu'il  auroit  donné,  en  qualité  de  commis  réal  d'obéir 
du  sieur  grand-voyer,  des  ordres  aux  capitaines  et  lieutenans  des  aucoroniï«da 
côtes  circonvoisines  et  notamment   à  ceux  de  la   Longue-Pointe,  §6^  îJini74Ô. 
Pointe-aux-Trembles  et  Saint- Laurent,  les  dits  officiers  ne  feroient  Ord.  de  1740. 
aucun  cas  d'y  satisfaire,  quoiqu'il  leur  ait  facilité  les  tems  propres  ▼^l- 28,  fol.  55 
pour  tirer  les  bois  nécessaires  pour  les  ponts  et  pour  accommoder 
leurs  chemins,  ce  qui  fait  que  par  leur  négligence  et  désobéissance, 
les  chemins  de  roi  sont  tout-à-fait  impraticables,  dont  le  public  soufire,         * 
murmure  et  fait  journellement  des  plaintes  ;  que  même,  l'hiver  der- 
nier, il  seroit  arrivé   un  accident  des  plus  tristes  en  la  personne  du 
nommé  Fayant  qui  se  seroit  tué  en  tombant  du  haut  d'un  pont,  dans 
la  seigneurie  de  Beithîer,  par  la  mauvaise  qualité  du  dit  pont  où  il 
n'y  avoit  point  de  garde-fous,  bien  qu'ils  eussent  été  ordonnés  par  le 
dit  sieur  grand-voyer  ;  nous  requérant  le  dit  sieur  Hervieux  qu'il  nous 
plaise,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  malheurs,  rendre  notre  ordon- 
nance pour  obliger  tous  les  hàbitans  des  côtes  de  .ce  gouvernement  à 
travailler  aux  grands  chemins  de  roi  et  faire  les  ponts  qui  seront  jugés 
nécessaires  et  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  jsera  faite  par  le 
dit  sieur  Hervieux,  et  qu'en  cas  de  désobéissance  il  lui  soit  permis 
de  faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  à  leurs  frais  et  dépens  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  hàbitans  des  côtes,  tant  du  côté  du  nord 
que  du  côté  du  sud  de  ce  gouvernement,  de  travailler»  chacun  en 
droit  soi,  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné  par  le  dit  sieur  Her- 
vieux, commis  du  sieur  grand-voyer,  aux  chemins  et  ponts  publics  et 
à  tous  ceux  qui  par  lui  seront  marqués  pour  la  commodité  et  l'utilité 
des  hàbitans  des  dites  côtes,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  douze 
livres  d'amende  payable  sans  autre  Condamnation  :  la  dite  amende 
applicable  aux  Fabriques  des  paroisses  des  dites  côtes,  et  dont  le 
recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  qui 
l'en  chargeront  en  recette  dans  leurs  comptes. 

Autorisons  le  dit  sieur  Hcr\ieux  pour  nommer,  au  lieu  et  place 
des  refusons,  d'autres  hàbitans  pour  parfaire  les  dits  chemins  et  ponts 
dont  ils  seront  remboursés  sur  les  certificats  du  dit  sieur  Hervieux, 
qui  leur  en  fera  délivrer  exécutoire  par  Monsieur  Michel,  notre  sub- 
délégué. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée  dans  toutes  les  côtes  de  ce  dit  gouvernement,  afin  que 
les  dits  hàbitans  aient  à  s'y  conformer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 
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♦ — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d^aller  cJiasscr  ou  pocher 
dans  r Me-Saint'Patd  et  autres  Mets  adjacens,  sa?is  vnejpermu" 
sion  des  Seigneurs  ;  du  vingt-septième  juin  y  mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Or<lon.  qui  dé-  QXJR  la  requùte  à  nous  présentée  par  les  Sœurs  Séculières  de  la 

ciiasser^ou  pê-  ^^  Congrégation  de   Montréal  et  Joseph-Hypolite  Le  Ber,  écuyer, 

chor  dans         sieur  do  SoMneville,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de 

rislo  St.  Paul,  la  marine  entretenue  pouc  le.seiTice  du  roi  en  çje  pays,  aide-raajor 

^^'  ••  •    irin   ^®  ^^  place,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  un  ?iQÎ  nommé  Tlsle- 

Oi\i'^  do  1740   Saint-Paul,  avec  droit  do  chasjso  et  pùche,  mais  qu'au  mépris  de  leur 

vol.  28,  fol.  56  titre,  le  public  mine  entièrement  la  dite  Isle-Saint-Paul  ;  qu'il  y  a 

Vu.  quelques  années  que  des  chasseurs  de  la  ville  ou  des  environs  ont  fait 

bmler  par  imprudence  une  grange  neuve  aux  dites  suppliantes,  et 

que  peu  de  tems  après  elles  perdirent,  par  le  même  accident,  cinq 

ou  six  cents  bottes  de  foin  ;  que  leurs  clôtures  furent  aussi  inceadiées, 

et  que  sans  lé  gardien  de   leur  maison  elle  auroit  le  même  soit  ;  que 

les  dits  chasseurs,  sans  considération,  tirent  au  blanc  jusques  dans 

les  pignons  de  la  dite  maison,  ravagent  tous  les  bleds,   tant  du  dit 

sieur  de  Senneville  que  des  suppliantes,  passent  à  tort  et  à  travers, 

exposant  au  fermier  du  dit  sieur  de  Senneville  qu  ils  ont  permission 

des  suppliantes,  <;t  au  gardien  des  dites  suppliantes  que  c'est  le  dit 

sieur  de  Senneville  qui  le  leur  a  pennis,  le  tout  pour  s'autoriser  dans 

la  liberté  qu'ils  prennent  dans  la  dite  isle  ;  que  les  habitans  même  de 

la  prairie  de  la  Magdelaine  y  viennent,  emportent  à  plein  canots  les 

fruits  sauvage 5  et  brisent  les  clôtures  ;  qu  il  y  auroit  encore  un  autre 

abus  qui  provient  de  la  pèche  que  les  habitans  de  la  ville  et  de  la 

campagne  viennent  faire  autour  de  la  dite  isle  et  aux  environs  des 

islets  adjacens,  où  les  moutons  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites 

suppliantes  pâturent  et  qui  sont  souvent  étranglés  par  les  chiens  des 

dits  chasseurs  qui  enlèvent  en  outre  les  canots,  sans  qu'il  ait  jamais 

été  possible  de  remédier  à  un  pareil  abus  ; 

Nous  requérant  le  dit  sieur  do  Senneville  et  les  dites  suppliantes, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  pourvoir,  et  rendre  notre  ordon 
nance  en  consofjuence,  qui  fausse  délenses  à  tous  pêcheurs  et  chas- 
seurs do  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  suppliantes,  d'aller 
dans  la  dite  Isle-Saint-Paul  et  i^ots  adjacens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  sc)lt,  et  sous  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  avec  per- 
mission de  faire  publier  en  la  manière  accoutumée  l'ordonnance  qui 
inter\-iendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  trè -expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  q^ielque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'aller,  sous 
aucun  prétexte,  tant  dans  la  dite  Isle-Saint-Paul  que  sur  les  islets  y 
adjacent,  pour  y  faire  la  chasse  ou  la  pêche,  sans  une  permission 
expresse  et  par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites  Sœurs 
de  la  Congrégation,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  de  tous  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  qui  pourroient  être  causés  au  dit  sieur  de 
Senneville  et  aux  dites  suppliantes  par  les  feux,  ravages  de  grain,  etc 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signe  :  HOCQUART. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Ordonnances  des  Intenians  du  Canada^  1742.  385 

^'^Ordonnance  pour  mettre  le  Receveur  du  Domaine  de  Sa  Majesté 
en  état  de  faire  la  Perception  des  Droits  du  dit  Domaine  sur  les 
Héritages  féodaux  ou  roturiers  ;  du  douzième  septembre^  mil  sept 
cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQtJART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  mettre  le  receveur  du  domaine  de  Sa  Ma-  Ordonnance 
jesté  en  ce  pays,  en  état  de  connaître  ce  qui  est  de  la  mouvance  po«»*  mettre  le 
du  Toi  et  quels  sont  les  droits  dont  les  fiefs  et  les  rotures  qui  en  dé-  clomaiiierfeSa 
pendent,  sont  chargés,  pour  en  suivre  exactement  la  perception  et  Majesté  en 
de  lui  en  faciliter  le  prompt   recouvrement  ;  et  étant  d'ailleurs  in-  ^^^^  jl'^o  P^r* 
formé  que  la  plupart  des  acquéreurs  et  pogsesseurs  des  dits  fiefe  et  ^^^^^  **■ 
rotures  différent  de  satisfaire  au  payement  des  droits  seigneuriaux,  ioe,gçpt.i742. 
îods  et  ventes  et  autres  redevances  dont  ils  sont  tenus,  et  éludent  Oni.  de  lJ4St, 
même  de  notifier  et  d'exhiber,  à  cet  effet  au  dit  receveur,  leui-s  titres  ^^l-  30,  fol.  79 
d'acquisition  dans  les  délais  prescrits  par  la  coutume  et  par  les  ordon- 
nances,  ce  qui  cause  un  préjudice  d'autant  plus  notable  que  les  fonds^ 
provenant  des  dites  perception  et  recouvrement,  doivent  être  em- 
ployés à  une  partie  des  dépenses  annuelles  que  Sa  Majesté  veut  bien 
taire  pour  le  soutien  de  cette  colonie  : 

Nous,  en  conformité  des  ordres  que  nous  en  avcms  reçus  de  Sa 
Majesté,  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  notaires  tant  royaux  que  des 
seigneurs,  ainsi  qu'à  tous  greffiers  tant  des,  iurisdictions  royales  que 
des  justices  seigneuriales,  de  remettre  et  délivrer,  chacun  en  droit 
8oi,  au  dit  receveur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  dans  six  mois 
après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  un  état  d'eux 
fiigné  et  certifié  véritable,  contenant  les  extraits  de  tous  et  un  chacun 
les  contrats  de  vente  et  équipolens  à  vente  et  d'échange,  des  sen- 
tences et  arrêts  d'a'îjudication  par  décret  volontaire  ou  forcé  ou  par 
licitation,  et  généralement  des  autres  actes  ou  jugemens  concernant 
la  propriété  des  héritages  féodaux  ou  roturiers  et  qui  auront  été  faita 
et  passés  ou  rendus  depuis  le  premier  janvier,  mil  sept  cent  quarante, 
jusqu'au  jour  de  la  dite  signification,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a 
été  feit  et  passé  ou  rendu  aucun,  et  pour  l'avenir,  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

A  quoi  faire  les  dits  notaires  et  greffiers,  en  cas  de  refu9,  seront 
contraints  par  telles  voies  qu*il  appartiendra» 

Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  -aux  dits  notaires  et 
greffiers,  d'omettre  dans  les  dits  états  aucuns  des  actes  et  jugemens 
de  la  nature  susdite,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  déclarée 
encourir,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  pu* 
bliée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  quarante-deux* 

Signé:  HOCQUART, 
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OrdùTiTiance  qui  régie  la  tenue  des  Registres  du  Greffe  de  îa  Jum* 
diciion  de  Montréal  et  autres  dispMitians,  du  2^  juin  1743. 

GILLE&  HOCC^UART,  ETC. 

Oi-donnance     Q  tJIl  ce  quî  nous  a  été  représente  par  les  officiers  de  la  jurisdîctk)!! 

qui   régie   la  j^^  de  Montréal,  qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  un  règlement  con- 

astres  du        cernant  particulièrement  la  tenue  des   registres  du  greffe,  et  sur  ce 

greffe  de  la      ^I^^  noHs   avons  reconnu  nous-mêmes  lorsque  nous  nous  y  sonraes 

^riadictionde  transporté  le  vingt-six  de  ce  mois,  nous,  par  provision  et  sous  le  boB 

Montréal  et      plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  amsi  qu'il  ensuit  : 
aotrea    dwpo-  ^  j        ^  i:>  ^ 

Ô6e.juinl743.      I.  Le  conseîl  supérieur  ayant,  par  son  arrêt  dti  six  mai  dernier, 
Ord,  de  1743,  réglé  la  manière  dont  le  grefeer  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  sera 
VoI,31^Fol.  50  incessamment   envoyé  aux  officiers  de  la  junsdiction  peur  le  feire^ 
exécuter, 

II.  Tous  les  registres  seront  dorénavant  cotés  et  paraphés  par  le 
juge,  par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  greffier  ne  pourra  enre- 
gistrer aucune  sentence  et  autres  actes  qui  devront  y  être  portés 
qu'au  préalable  cette  formalité  n'ait  été  observée. 

Ilî.  Pour  éviter  qu'il  ne  s'écarte  à  l'avenir  aucunes  pièces  des  pro- 
ductions des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  greffier  n'en  recevra 
aucune  qu'il  n'y  ait  un  invciptaire  joint,  signifié,  et  dont  les  actes  de 
production  duement  enregistrés  sur  1©  registre  à  tenir,  pour  ces  sorte» 
d'actes,  ferent  mention. 

IV.  Il  est  d'usage  au  conseil  supérieur  que  les  conseillers  rappor- 
teurs mettent  en  marge  du  registre  des  productions,  les  reçus  de* 
pièces  des  parties,  conformément  à  l'inventaire  ;  le  lieutenant-général 
donnera  pareillement  son  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  par- 
devrntlui;  qui  lui  seront  remis  par  le  greffier,  et  s'ils  sont  dist\ibués 
au  lieutenant  particulier  ou  autres  juges  commis,  il  en  sera  usé  de  la 
même  manière  à  l'égard  de  ces  derniers. 

V.  Le  greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au 
juge,  devant  lequel  l'appointeraent  sera  ordonné,  les  productions  de» 
parties. 

VI.  Rien  n'étant  plus  înïportanC,  pour  la  sûreté  des  créanciers,  que 
les  saisies  réelles,  oppositions  aux  décrets  et  criées  ou  remises,  soient 
constatées,  le  gieffier  tiendra  dorénavant  un  registre  coté  et  paraphé 
comme  ci-devant  par  le  juge,  pour  y  enregistrer  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  les  saisies  réelles,  oppositions  et  criées  tout  au  long»  en 
observant  de  mettre  les  dates  et  les  sommes  en  toute  écriture. 

VIT.  Les  jugemens,  tant  interlocutoires  que  définitif  dans  les  ma- 
tières criminelles,  seront  non-seulement  conservés  en  liasse,  comme 
il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  la  jurisdiction,  mais  seront 
transcrits  tout  au  long  sui*  un  registre  particulier  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

VIII.  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  affaires  d'au- 
diencoy  le  juge  se  chargera  des  pièces  des  parties  sans  inventaire,  et 
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sans  qull  soit  tenu  d^en  donner  son  reçu  ;  le  greffier  délivrera  n^an- 
moÎDs  au  dit  juge,  s'il  le  demande,  Textrak  des  dires  des  parties  qui 
auront  été  portes  sur  le  plumitii)  ^nsi  qu'il  a  été  coûFenu  devant  nousu 

IX.  Il  sera  tenu  nu  registre  partîccilier  pour  Tenr^gistrenenC  dei 
«ditâ  et  déclarations  du  roi«  arrêts  du  conseil  d^état  et  du  conseil 
«upéiieur  qui  seront  adressés  aux  officiers  de  lajurisdiction,  ainsi  que 
les  ordonnances  et  régleniens  qui  seront  rendus  par  M.  le  général  et 
par  nous  conjointenaent  ou  séparément,  concernant  la  police  générale 
«t  particulière,  pour  y  avoir  rt^^uiii  en  cas  de  besoin. 

X.  Sur  les  pliantes  qm  nous  ont  été  poitées,  que  la  plupart  dei 
huissiers  négfigent  d'assister  aux  audiences,  lorsqu'ils  n'occupent 
pcHnt  pour  les  pallies,  et  qu'il  s'ensuit  de  là  que  les  officiers  ce  la 
juris(Sction  ne  sont  point  à  portée  de  faire  exécuter  sur  le  champ  Jeg 
jugeraens  qu'ils  pourroient  rendre  contre  ceux  qiû  manqueroient  de 
respect  au  tribunal  ou  autres  jugemens  qui  doivent  être  exécutés  sur 
Je  champ,  nous  avons  i^dé  que  Thuissier-audiencier  sendra  assidû- 
ment aux  audiences  ordinaires  et  extraordinaires,  avec  un  des  huis- 
siers de  la  jurisdic£îon  au  moins,  et  â  tour  de  r61e,  sans  qu'ils  puissent 

*'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  sort,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  Ja  prenodère  fois,  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

£t  sera  le  présent  règlement  exécuté  par  provision,  registre,  lu# 
publié,  l'audience  tenant  ;  mandons  aux  ^officiers  de  la  jurisdiction 
ii*y  tenir  la  main. 

Fait  â  Montréal^  le  vingt-sîx  jmn,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  1  HOCQUAET. 


• — Ordonnance  qui  règle  que  tes  vieux  sds  marqués  ne  seront  ptus 
reçuique  pour  dix-huit  deniers  jjièce  j  du  trentième  janvi^^  nul 
sept  ceM  quarante-quatre. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIÔ,  ETC^ 
OILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  représentations  quft  nous  furent  faites  «u  tndis  d'octdbre  Ordonnance 
dernier,  que  la  différence  du  prix  du  cours  des  vieux  sols  marqués  *!",*  *'f^^®  ^* 
•en  Canada  à  celui  de  leur  valeur  en  France  causerait  un  tort  consi-  ^eux^sok 
"dérable  au  commerce  extérieur  de  la  colonie  s'il  n'y  était  par  nous  marqués. 
|)ourvu,  nous  réglâmes  eiu conséquence  par  notre  ordonnance  du  cinq  30r^]aQ.  J744. 
•du  dit  mois  d'octobre  dernier,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  <^u'a  ^^'^•^®  1^^^* 
compter  du  jour  de  la  publication  d'icelle,  il  ne  pourrait  entrer  dans  g°  '     * 
^espayemens  qu'un  quarantième  de  cette  monnaie  ;  sur<;e  <[ue  nous 
avons  été  informés  que  cette  môme   différence  cause  un  préjudice 
notable  au  commerce  intérieur  de  la  colonie  et  paiticuli'èrement   à 
celui  qui  a  rapport  à  la  subsistance  des  peuples. 

Nous,  sous  le  T^on  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordon 
nous  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance^ 
4an8  les  trois  villes  de  la  colonie,  les  vieux  sols  ne  seront  plus  reçus. 
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Jans  tous  les  paycmens  des  particuliers  et  dans  les  caisses  du  roi,  qocr 
sur  le  pied  de  dix-huit  deniers  pièce.     Mandons,  etc. 

F«dt  à  Québec,  le  trente  janvier,  mil  sept  cent  quarante^uatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Contresigne  et  scellé.^ 

Pour  copié, 

Signé  :  HOCQUAftT. 

Note  sur  le  Registre, — "  La  minute  de  cette  ordonnance  est  datée  du 
28  ;  mais  parcequ'elle  n'a  été  publiée  à  Québec  que  le  30,  ou  Ini  a 
substitué  le  30." 


^ -^Ordonnance  qui  homologue  7in  procês-verbal  du  grarui-voyer  qui 
fixe  et  établit  un  chemin  depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites^  Jus- 
qu'au Coteau  Saint e-Genetiève,  sur  leur  terrain  ;  du  quatorzième 
aoùtf  mil  sept  cent  quarante -quatre. 

Ordoiroance      X  J 

quihomolo-      Jj    ^j^  jj^j]  g     ^  ^^^^  quaranto-quatre,  Te  trente-un  juillet, 
gae  un  prorôa-  r  ~i  i  ^  j 

verbal  du  ^       .  r  .       -i  .  •  i         . 

gnind-voyer  î^ous,  Jean-Eustache  Lanonllier  de  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et 
qui  lîxo  ©t  et»-  grand-voyer  de  la  Nouvelle-France,  en  vertu  de  Tordre  verbal  de 
blnnticbrmm  ^lonsieur  l'intendant  à  nons  donné,  d'aller  visiter  et  examiner  l'endroit 
lindrê  Pèreâ  '®  P^"-**  commode  et  le  plus  utile  pour  le  public,  soit  sur  le  terrain  des 
Jésuites  jus-  RR.  PP.  Jésuites,  ou  sur  celui  appartenant  au  sieur  Hicbé.  pour  v  pra- 
qu^au  cèfioKw  tiquer  un  cbemin  royal  depuis  le  passage  de  la  T)etite  Rivière  Saint- 
Bainte.-Ge«o-  Q^^rles  à  aller  gagner  le  chemin  de  la  petite  rivière,  du  côté  du  sud, 
14e  août  1744.  80US  le  coteau  appelé  vulgairement  Sainte-Geneviève,  le  chemin  do 
Orcl.  de  1744,  la  grève  ne  pouvant  être  pratiqué  à  cause  des  fortifications  que  l'oQ 
vol.  30,  fol.  63  fait  le  long  d'icelle  ;  nous  nous  sommes  exprès  trans])oité,  accompa- 
^  gné  du  sieur  Hiché   et  du  sieur  Jean  Maillou,  notre  commis,  après 

avoir  averti  le  R.P.  Le  Messager,  procureur  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  ; 
lequel  nous  aurait  dit  qu'il  consentait  à  tout  ce  que  nous  trouverions 
le  plus  nécessaire  et  le  plus  convenable,  tant  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  que  pour  le  bien  et  utilité  publique,  et  qu'il  nous  priait  de 
travailler  en  son  absence,  ne  croyant  pas  sa  présence  nécessaire  : 

En  conséquence  de  quoi,  nous  aurions  été,  accompagnés  comme 
dessus,  sur  le  terrain  du  dit  sieur  Hiché,  ou  étant,  nous  aurions  remar- 
qué qu'il  se  trouve  et  rencontre  sur  le  dit  terrain  plusieurs  mollières 
et  savanes  qui  seraient  difficiles  à  paver  et  que  l'entretien  en  serait 
considérable  par  les  travaux  qu'il  faudrait  recommencer  toutes  les 
années  ;  que  s'il  était  sur  le  terrain  du  sieur  Hiché,  il  faudrait  couper 
de  biais,  tant  le  terrain  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  que  celui  du  dit  sieur 
Hiché  ;  lequel  teirain  est  très  difficile  à  égouter,  et  il  ne  pourrait  s'é- 
gouter  qu'avec  des  fossés  qui  gâteraient  les  fortifications,  d'autant 
plus  que  la  marée,  qui  infailliblement  entrerait  dans  ces  mômes  fossés» 
ferait  ébouler  les  terres* 

Ensuite  de  quoi  nous  aurions  été  examiner  et  visiter  le  terrain  des 
dits  RR.  PP.  Jesuites,accompagné  comme  dassus,  sur  lequel  nous  avons 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1744.  '^9 

remarqué  qu'il  se  peut  facilement  faire  un  chemin  royal,  depuis  le 
passage  de  la  petite  Riviï^re  Saint  Charles  jusques  au  Coteau  Sainte- 
Oeneviève,  sans  grand  frais  ni  entretien,  par  rapport  au  grand  fossé 
de  ligne  qui  sépare  le  terrain  des  dits  Hévcrends  Pères  Jésuites  de 
celui  des  Dames  Ho^^pitalières  de  Québec,  et  qui  asstîcbe  ces  doux: 
terrains,  pour  donner  auxhabitans  de  Beauport,  Charlesbourg,  Bourg- 
fioyal  et  autres  lieux  circonvm^ins,  un  ehemin  pour  apporter  leura 
denrées  en  ville  et  en  rapporter  chez  eux  leurs  besoins  ;  et  aprùs 
avoir  \ni,  visité  et  mûrement  examiné  les  dits  disux  teirains  : 

Nous  en  vertu  du  pouvoir  à  noui  donné  par  Sa  Majesté,  et  soua 
flon  bon  plaisir,  n'envisageant  que  le  service,  bien  et  utilité  publique, 
en  revenant  du  dit  Coteau  Sainte-Geneviève  au  passage  de  la  dite 
Petite  Rivière  Saint  Charles,  nous  aurions  marqué  le  dit  chemin  ainsi 
qu'il  s'ensuit,  savoir  :  que  les  RR.  PP.  Jésuites  fourniront  et  livre- 
ront un  chemin  de  vingt-quatre  pieds,  eutre  deux  fa>^s  qui  auront 
trois  pieds  de  large  et  de  creux,  le  long  du  fossé  de  ligne  qui  sépare 
leur  terrain  de  celui  des  dites  Dames  Hospitalières,  et  ce,  suivant 
les  perches  et  piquets  que  nuus  avons  plantés  do  lieu  à  autre,  et 
suivant  les  dites  porches  et  piquets,  ira  passer  au  sud-ouest  du  mouliu 
«les  dits  RR.  PP.  Jésuites,  à  dix-huit  toise,  dans  lequel  chemin  il  sera 
fait  huit  saignées  qui  tomberont  dans  le  dit  fossé  de  ligne  ;  lequel 
chemin  sera  fait  et  entretenu  par  tous  les  habitans  de  la  seigneune  do 
Notre-Dame-des-Anges,  du  bord  du  fleuvô  de  Saint- Laurent,  attendu 
que  le  dit  chemin  est  en  ligne  et  que  les  RR.  PP.  Jésuites  founaissent 
le  terrain  du  dit  chemin;  dont  et  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  les  jour  et  au  que  dessus,  et  ont,  avec  nous  signé,  les 
^eursHiché  et  Maillou. 

Ainsi  signé:  flICHÉ, 

JEA.Y  MAILLOC. 
:£t  nona,  soussigné: 

Signé  :  LANOULLIER  DE  BOISCLERC- 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Vu  le  procès-verbal  ci-dessus  et  des  autres  parts,  ensemble  celui 
des  trois  et  quatre  de  ce  mois  sur  le  mc^me  sujet,  lequel  renvoie  à 
l'exécution  de  celui-ci,  et  le  pljin  figuratif  des  lieux  : 

CNous  avons  homologué  et  homologuons  le  dît  procès-verbal  ci-des- 
sus pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence. 

Défendons  à  toutes  personne?  de  passer  par  un  autre  chemin  que 
celui  indiqué  par  le  dit  procès-verbal  ci-de-<ius,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  pauvres  de  THôpital-Gén^ral,  près  cette 
ville. 

Et  seront,  le  dît  procès- vci-bal  et  notre  prescrite  ordonnance,  lus  et 
■  publiés  partout  où   besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.     MaudoiLs,  etc. 

,  Fiût  à  Québec,  le  quatorze  août,  rail  sept  cent  quarante-quatre. 

Si^n^  :  HOCQUART. 
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CormmsBton 
«n  Sr^  Dulam- 
rent pour  faire 
le  recense- 
ment général. 
S3e.fanv.i745, 
Ord.  de  1745, 
Tol.33^Fol.lO 


• — Commission  en  fonne  d  OrdoTmance,  octroie  au  Sr.  Jhdaurexf^ 
notaire j  pour  faire  le  RecenseTnent  Général  de  la  Coltmi^,  du  vingt- 
huitième  janvier,  mil  stpi  cent  quarante-cinq, 

Charles,  warqmîs  cïe  Beauîiamois,  coHunandear  èe  Tordre  loyal 
rt  militaire  de  Saint.- Louis,  chef  d'escadre  des  arn^es  naTales  de  Sa 
Majesté,  goaven»e»r  et  lieutenant-géncral  pour  le  roi  e»  toute  la 
Nouvelle- France,  terres  et  proidnee  de  la  Louisiane. 

GrLLES  HocaiTAirr,  cTieralîer,  conscfller  du  roi  eiï  ses  ccmscils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France,  terre» 
et  province  die  la  Loinsiane, 

SA  Majesté  nous  ayant  donné  ses  ordres  pour  faire  faire  wn  recense» 
ment  de  cette  colonie  plus  exact  que  ceux  que  nous  avon.\  adressé 
par  le  passé,  noua  ordonnons  au  sieur  Dulairrent,  notaire  à  Québec^ 
de  se  transporter  incessamment  dans  les  côtes  du  nord  et  du  sud  de» 
trois  gouvememens,  pour  y  dresser  et  anéter  le  recensement  particu- 
lier de  chaque  paroisse  ou  seigneurie,  dans  Tesquels  Tecessemens  tous 
les  articles  du  niodèle  ci-joint  seront  mentionnés  et  remplis. 

Mandons  à  tous  capitaines,  officiers  de  milice  des  (Etes  côtes  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  donner  et  faire  donner  au  dit  sieur 
Dutaurent  toutes  les  connaissances  dont  il  aura  besoin  pour  Texécu- 
tion  de  ce  que  dessus  >  pi-ions  Messieuxs  les  curés  et  missionnaires 
d'en  faire  de  même.  11  fera  aussi  dans  chaque  paroisse  l'extrait  de» 
enfans  nés  pendant  le  cours  de  Tannée  dernière,  et  un  autre  extrait 
des  personnes  moites  pendant  la  dite  année,  en  observant  de  <£stin- 
sner  leur  âge  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  et  <^ans  l'un  et  Tautre  extrait» 
de  distinguer  les  deux  sexes.     Mandons»  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  r  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Pour  copie. 


Signe  : 


HOCqtUART. 


* —  OrdoTtnance  qui  enjoint  an  sieur  "PeriTims  de  se  rendre  à  Kawum- 
rasîca  pour  y  faire  un  étahlisserj^cnt  propre  à  Za  fabrication  du  tri  ; 
du  ringjt-cinquieine  février,  mil  sept  ceM  quarante-sept, 

GILLES  HOfCQUART,  ETC. 

Fabrication      TL  est  ordonné  ao  sieur  Perthuis,   conseiller-assesseur  »»  conseil 
mo>^  k    ^*'       supérieur  de  Québec,  de  se  rendre  à  Kanoouraska  pour  y  feire  un 
25e.  îév.  1747.  étaWisscnîent  propre  pour  une  fiibrîcation  de  sel. 
Oïd.   de  1743 

?^^7'f7,vol.34,       Maîïdoos  aux  capitaines  des  côtes  du   sud  de  donner  au  dit  sieur 
8»  vo.        Perthuis  tous  secours  et  assistance  et  en  particulier  au  sienr  Paradis^ 
capitaine  de  la  dite  côte  de  Kamouraska/îe  lui  faire  donner  les  homnes 
dont  il  aura  besoin  pour  suivi'e  la   dite  fabrication,  les  journées  des- 
quels seront  payées  par  le  dit  sieur  Perthuis  à  raison  de  trente  80I&. 
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Lui  enjoignons  pareillement  de  faire  donner  les  mêmes  secours,  e» 
Sommes  ou  autrement,  à  celui  que  le  dit  sieur  Perthuis  chargera  de  la 
conduite  de  la  dite  fabiication,  lorsqu'il  sera  4>bligé  de  revenir  à 
Québea 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  z  HOCQUART. 


♦ — OrdonTiance  qui  reçoit  tt  agrée  la  démission  des  Frères  Hospita- 
liers de  r Hôpital-Général  de  Montréal  et  qui  Ttom/fne  provisoire' 
meM  la  Dame  Veuve  YouvUle  Directrioe  du  dit  Hôpital  ;  du 
vingt-septième  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Henry-Marie  Dubreil  db  Pontbriant,  conseiller  du  rœ  en  ^eg 
conseils,  par  la  permission  divine  et  la  grâce  du  saint  siège  aposto- 
lique, évêque  de  Québec^ 

Charles,  marquis  de  Beaukarnoîs,  etc.:; 

Gilles  Hoc<iuart,  etc.. 

Tous  chefs  de  Tadministration  de  THôpital-Général  établi  à  Moot- 
réal,  par  lettres-patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorce. 

SUR  le  compte  qui  no«s  a  été  rendu  de  la  situation  actuelle  de  Ordonmi-ncp 
THôpital-Général  de  Montréal,  dans  lequel  il  ne  re%te  plus  que  T^"    " ^^  d* 
le  Frère  Jean  et  le  Frère  Joseph,  et  sur  les  demandes  réitérées  qui  l'Hépital-Gé- 
nous  ont  été  ci-devant  faites  dès  le  dix-neuf  octobre,  mil  sept  cent  DéraîdeMont- 
quarante-cinq,  de  la  part  des  Frères  Hospitaliers,  composant  la  com-  réal  et  qni  en 
munauté  du  dit  hôpital,  attendu  le  petit  nombre  des  dits  Frères,  leur  ^^kemenna*' 
grand  âge  et  leurs  infirmités  qui  ne  leur  permettoient  pkis  d'agir  et  o^me  Yoa- 
•de  donner  aux  dits  pauvres  les  secours  que  leur  état  exige  d'eux,  et  ville,  direc- 
par  conséquent  de  remplir  les  vues  que  Sa  Majesté  s'est  proposées  tric«. 
àaus  rétablissement  du  dit  Hôpital-Général  ;  pourqum  ils  nous  sup-  qÎ-j^,"©  1746 
pliaient  recevoir  leur  démission  de  l'administration  du  dit  hôpital,  et  et   1747,  voL 
de  leur  permettre  de  nous  remettre  tous  les  biens  meubles  et  im- 34,  fol.  125  Eo- 
menbles  y  appartenant,  pour  en  disposer  ainsi  que  nous  le  jugerons  à 
propoa. 

Nou3,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroât,  avons  accepté  et  accep- 
tons la  démission  et  cession  à  nous  faite  par  les  dits  Frères  Hospita- 
liers ;  en  conséquence,  et  pour  ne  pas  laisser  tomber  un  établissement 
aussi  utile  par  les  secours  qull  procure  aux  pauvres  peuples  de  cette 
colonie,  avons  provisoirement,  et  sous  îe  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et 
jusques  à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  choisi,  nommé  et  dé- 
puté la  Dame  veuve  Youville,  directrice  du  dit  hôpital,  pour,  en  la 
dite  qualité,  avoir  la  conduite  des  pauvres  qui  y  sont  enfermés  et  des 
biens  qui  appartiennent  au  dit  hôpital  ;  recevoir  les  revenus  d'iceux 
pour  être  employés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  du  dit 
hôpital  ;  en  donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fer- 
miers et  autres  explmtans  les  dits  biens,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  portées  par  les  lettres-patentes  du  mois  d'août,  mil  six 
cent  ^atre-vingt-quatorze. 
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Sera  tenue  la  dite  Dame  Youville,  en  sa  dite  qualité  de  directrice^ 
de  tenir  deux  registres,  sur  Tun  deisquels  elle  écrira  exactement  la 
recette  et  sur  l'autre  la  dépense,  afin  d'être  en  état  de  rendre  compte, 
à  nous  ou  à  ceux  qui  seront  par  nous  préposés,  de  sa  gestion  et  admi- 
nistration toutefois  et  quantes. 

Ne  pourra  la  dite  Dame  Youville,  vendre  ni  aliéner  aucuns  des 
biens  appartenant  au  dit  Hôpital-Général,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et,  comme  la  maison  du  dit  hôpital  a 
été  entièrement  négligée  et  qu'il  y  a  bien  des  réparations  à  y  faire 
pour  la  rendre  logeable,  autorisons  ladite  Dame  Youville  à  faire  faire 
tes  plus  urgentes  et  celles  qui  seront  jugées  indispensables^  suivant 
rétatqui  en  sera  dressé  en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  jaris« 
diction  loyale  de  Montréal  :  copie  duquel  état  nous  sera  envoyée  avec 
celui  des  dettes  actives  et  passives  de  la  dite  maison. 

Et  afin  de  mettre  la  dite  Dame  Youville  en  état  et  à  portée  de 
•lonner  tous  ses  soins  au  dît  hôpital,  duquel  nous  lui  avons  confié  la 
conduite  et  administration,  nous  avons  réglé  qu'elle  y  sera  logée  et 
nourrie  avec  les  personnes  qui  lui  sont  associées,  les  pauvres  dont  elle 
prend  déjà  soin  et  les  deux  frères  hospitaliers  qui  restent  dans  la  dite 
maison. 

Ordonnons  qu'en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  et 
des  Frères  Hospitaliers,  il  sera  fait,  par  Monsieur  Dauré,  notaire, 
inventaire  des  meubles  et  immeubles  du  dit  hôpital  et  des  titres  et 
papiers  concernant  la  propriété  d*iceux,  lesquels  meubles,  titres  et 
'  papiers  les  dits  Frères  seront  tenus  de  représenter  ;  duquel  inventaire 

il  sera  délivré  une  expédition  en  forme  à  la  dite  Dame  Youville, 

Fait  et  donné  par  nous,  chefs  de  la  direction  du  dit  hôpital,  à 
Québec,  le  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :       •!•     H.  iJf .,  Evesque  de  Québec, 

BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Contresigne  et  scellé. 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Hahilans  de  la  Seigneurie  de 
Sainte- Croix  et  tous  autres,  de  couper  aucuns  lois  sur  les  terres  no» 
concédées  d^  lu  diie  seigneurie,  à  peine  de  lOibs,  d* amende;  du 
quinzièfne  décembre,  mil  sept  dent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OiJonnauc©  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  parles  Dames  Religieuses  Uisu- 
^^^^  défer.î  dd  )|j  Wnes  de  Québec,  que  les  habitans  de  leur  seisneuiie  de  Sainte- 
boiiT^^r"  le«  ^'*^^^»  coupent  des  bois  francs  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  qui 
tcrreKnon  ne  sont  point  concédées,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  parce 
cuucédé€s«      que  les  dites  teires  étant  dégraissées,  aucun  habitant  ne  voudrait  e& 
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prendre  pour  s'y  étabjir  ;  pourquoi  elles  nous  supplient  de  faire  dé-  ISedéc.  1747. 
fenses  aux  dits  habitans  de  prendre  à.ravenir  des  bois  sur  les  dites  01*1747  Vol  3^/ 
terres  non  concédées  :  Fol.  148  Ro. 

Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habîtans 
de  la  seigneurie  de  Sainte-Croix  et  autres,  de  couper  à  Tavonir  aucun 
bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneuiie  qui  ne  sont  pas  concédées,  à 

ne  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  applicable  à 
brique  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Tégliee 
de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  issue  de  messe  paroissiale,  afin 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  .  HOCQUART. 


• — Ordon/iance  qui  défend  à  tous  /«  Habitans  de  la  seigneurie  des 
Aunais  de  mettre  sur  hs  grèves  aucuns  Animaux  depuis  le  1er,  avril 
jusqu'à  la  SainUMichd  de  chaque  année  ;  du  vingt-neuvième  décem- 
bre,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Dechesne,  IJemard  Pel-  ^*^î^  j^f^dd 
V  letier,  Charles  Miville,  Nicolas  et  Joseph  Lizot,  tous  habitans  de  2it\trp  sur  les 
la  seigneurie  des  Aunais,  paroisse  Saint-Roch,  contenant  qu'il  nous  grèves  aucuns 
auroient  ci-devant  présenté  une  autre  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  animaux  dé- 
plût ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  et  de  celle  P"^?.    .  ^^^'*a 
de  Dauteuily  fissent  des  clos  et  parcs,  chacun  sur  leur  terre,  pour  y  con-  j^  St.-Michel 
tenir  et  garder  pendant   l'été  leurs  animaux,  avec   défenses  de  les  de  chaque  an 
mettre  sur  leurs  grèves,  quand  même  il  n'y  aurait  plus  d'herbe  propre  °^®- 
à  être  fauchée,  et  ce,  jusques  à  ce  que  les  récoltes  soient  entièrement  q^.j  °^^J  ^^74^ 
faites  ;  que  sur  cette  requête  nous  aurions  rendu  notre  ordonnance  ©t  1*747,   vol. 
portant,  renvoyé  au  sieur   grand-voyer  pour   examiner  le   fait  en  34,  fol.  150  Ro. 
question  et  nous  en  rendre  compte  par  le  procès-verbal  qu'il  dresse- 
rait et  qui  contiendrait  son  avis  ;  qu'en  vertu  de  la  dite  ordonnance  le 
dit  sieur  grand-voyer  aurait  dressé  son  procès- verbal  en  date  du  vingt- 
buit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  pour  les  raisons  y 
contenues,  il  est  d'avis  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du 
premier  que  des  autres  rangs  des  dites  seigneuries  en  profondeur,  de 
mettre  sur  les  grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  ani- 
maux, depuis  le  premier  avril,  jusques  à  la  fête  de  Saint- Michel  de 
chaque  année,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  au   dit  procès- 
verbal  ;  pourquoi  conclut  les  supplians  à  ce  qu'il  nous  plaise  homolo- 
guer le  dit  procès- verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Vu  aussi  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour 
▼ingt-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  après  avoir 
entendu  le  sietu*  Brisson,  capitaine  de  la  côte  et  quelques  autres  habi- 
tans qui  ont  trouvé  les  représentations  des  suppliants  justes,  pour  les 
ndsons  énoncées  au  dit  procès-verbal,  l'avis  au  dit  sieur  grand-voyer 
est  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que  dea 
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autres  rangs  en  profondeur  de  la  dite  seigneurie,  de  remettre  sur  les 
grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  animaux  depuis  le 
premier  aviil,  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de  chaque  année, 
attendu  que  les  terres  ëtant  pacagées  elles  en  produiront  plus  de  grains 
et  par  conséquent  il  sera  recueilli  beaucoup  plus  de  foin  sur  les  grèves 
pour  nourrir  les  animaux  pendant  l'hiver,  et  que  les  contrevenaas 
soient  condamnés  par  chaque  cheval  à  trois  livres  d'amende  et  à  deux 
Ihrres  aussi  d'amende  par  chaque  bœuf  ou  vache  qui  se  trouveront  sur 
les  dites  grèves  ;  lesquelles  amendes  seraient  payées  par  les  proprié- 
taires des  bestiaux  et  appliquées  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Saint-Roch. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand- voyer  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  faisons  défenses  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que 
des  autres  rangs  de  la  dite  seigneurie  des  Aunais,  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  et  ce,  de- 
puis le  premier  avril  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de  chaque 
année,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  livres  d'artiende  par 
chaque  cheval  et  deux  livres  d'amende  par  chaque  bête  à  corne  qui 
seront  trouvés  sur  les  dites  erèves  dans  le  tems  ci-dessus  :  les  dites 
amendes  applicables  à  la  fabnque  de  la  dite  paroisse  et  dont  le  mar- 
guillier  se  chargera  en  recette  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa 
gestion. 

Mandons  au  sieur  Brisson,  capitaine  et  autres  officiers  de  milice 

de    la  dite    côte,    de  tenir  la   main  à    l'exécution   de  la  préseote 

•   ordonnance,  laquelle   sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la 

dite  paroisse,  issue  de  grande  messe,  afin  qu'aucun  des  dits  habitans 

n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Commission  de   Subdélégué  de  M,  V Intendant  à  Québec,  pov 
M.  Daine  ;  du  dixième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

M.  Daine  sub-  Tj^  TANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  pour  fidre 
dant^^^^"^°'  ^  ^^^  fonctions  de  notre  subdélégué  à  Québec  : 

10e.janv.1748.       __  .  /  ,      . 

Ord.  de  1748,  Nous  avons  commis  et  commettons,  par  ces  présentes,  le  sieur 
vol.  35,  fol.  1  François  Daine,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pnor, 
^^  en  la  dite  qualité  de  notre  subdélégué,  connoître  des  affaires  som- 

maires qui  surviendront  entre  les  habitans  du  gouvernement,  sauf 
l'appel  pardevant  nous.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Bo. 
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• — Mémoire  pour  servir  de  Règlement  à  Monsieur  le  Procureur  du 
Roi  en  la  Jurisdiction  de  Montréal^  au  sujet  des  Enfans  trouvés  ; 
du  douzième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

LE  roi  ayant  bien  voulu  jusques  à  présent  que  les  enfans-trouvés  ou  Mëmuire  pour 
nés  de  père  et  mère  inconnus   fussent  nourris   et  élevés  aux  ^^^^^  ^®  J^* 
dépens  et  aux  charges  du  domaine  de  Sa  Majesté,  il  est  de  notre  ^  procureur 
charge  de  redoubler  de  tems  à  autre  nos  attentions  pour  leur  con-  du  roi  au  sujet 
servation,  d'autant  que  nous  venons  d'être  informé  qu'un  nombre  des  enfans 

«ssez  considérable  des  dits  enfans  a  péri  depuis  quelque  tems;  et  î™"^®"*  ,-..0 

.        ^  ,        fah  r  ^       ^,  '         12p.marsl74o. 

ms  entrer  et  nous  étendre  sur  les  dmerentes  causes  qui  ont  p|i  con-  Qp^j.  je  1748, 

iibuer  à  ce  malheur,  nous  avons  réglé  et  arrêté  :  Vol.  35,  fol.  17 

Vo. 

I.  Le  sieur  procureur  du  roi  aura  une  attention  particulière  à  faire 
c  choix  des  nourrices  auxquelles  il  remettra  les  aits  enfans,  et  c'est 
m  conrttitjuence  qu'il  s'informera  si  celles  qui  se  présenteront  seront 
în  état  de  les  nourrir  et  de  les  élever  ;  il  consultera  pour  cet  effet  la 
aoiHmée  Rabot,  sage-femme,  et  le  sieur  Feltz,  chirurgien  major, 
lorsqu'il  en  sera  question. 

II.  Au  moyen  de  la  somme  de  quarante-cinq  livres,  pour  le  premier 
quartier  de  nourriture  de  chaque  enfant,  et  de  dix  livres  par  mois 
jusques  à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  le  procureur  du 
roi  ne  doit  pas  être  en  peine  de  trouver  des  nourrices  telles  qu'il  les 
faut,  d'autant  que  la  plupart  des  bourgeois  ne  payent  pas  une  somme 
plus  considérable  pour  la  nourriture  de  leurs  propres  enfans  ;  mais 
ces  sommes  doivent  être  payées  régulièrement  et  d'avance  et  en 
argent  aux  dites  nourrices,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  expédiera  au  com- 
roencement  ou  à  peu  près,  du  moins  à  l'échéance  ae  la  moitié  de 
chaque  quartier,  un  certificat  qu'elles  présenteront  au  commissaire 
ordonnateur,  notre  subdélégué,  qui  mettra  au  bas  l'ordre  au  commis 
des  trésories  de  la  marine  à  Montréal,  pour  le  payement.  Faisons 
défenses  au  procureur  du  roi  de  faire  payer,  soit  directement  ou  in- 
directement en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le 
montant  des  certificats  de  nourriture  ;  nous  lui  en  avons  expliqué  les 
conséquences. 

III.  Il  sera  payé  à  la  dite  Rabot,  sage-femme,  la  somme  de 
soixante  livres  par  an  sur  les  fonds  du  domaine,  et  en  outre  elle  de- 
meurera exempte  de  logement  de  gens  de  guerre  ;  et  quant  à  la  veuve 
Hai,  chargée  ci-devant  du  même  détail,  son  grand  âge  n'ayant  pu 
lui  permettre  de  le  faire  plus  longtems,  nous  avons  continué  à  la  dite 
veuve  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  pour  marque  do 
Batisfection  de  ses  services  passés. 

IV.  Les  dits  enfans  ayant  atteint  Tâge  de  dix-huit  mois,  le  sieur 
procureur  du  roi  aura  attention  de  les  engager  à  de  bons  habitans, 
poit  de  la  ville,  soit  de  la  campagne,  jusques  à  Tâge  de  dix-huit  à 
vingt  ans,  suivant  l'usage  ;  il  doit  néanmoins  les  engager  plus  tôt  s'il 
est  possible,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'ils  seront  d'âge  à  être  sevrés,  et 
dans  ce  cas,  il  peut  outrepasser  la  somme  de  quarante-cinq  livres, 
ordinairement  convenue  et  payée  pour  les  dits  engagemens. 

Dans  la  liste  qui  nous  a  été  remise  en  dernier  lieu  des  enfana 
D^ds  de  ce  gouvernement  actuellement  vivans,  nous  avons  été  sur- 
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pria  d'en  voir  quatre  nés  en  mil  sept  cent  quarante-trois,  six,  en  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  dix,  en  mil  sept  cent  quarante-ciuq,  qui 
sont  encore  aux  charges  du  roi,  tandis  qu'ils  devroient  être  engagés 
sans  peite  de  tems,  et  nous  prévenons  le  sieur  Fouclier  que,  ô'il 
tombe  en  pareille  négligence  à  l'avenir,  nous  lui  ferons  supporter  en 
son  propre  et  privé  nom  les  frais  d'un  si  long  entretien. 

V.  Quoiqu'il  ait  été  réglé  que  la  somme  de  quarante-cinq  lin-es 
seroit  payée  par  l'engagement  des  dits  enfans  à  l'âge  de  dix-Luit  nwàj, 
si  les  circonstances  l'exigeoient,  nous  permettons  au  dit  procureur  du 
roi  d'excéder  cette  somme  après  qu'il  en  aura  conféré  avec  le  commis- 
saire-ordonnateur, notre  subdélégué  à  Montréal  ;  ou  bien  il  conti- 
nuera de  faire  payer  leurs  nourritures  aux  mêmes  nourrices,  à  raiâoa 
de  sept  livres  dix  sob  par  mois,  s'il  ne  peut  faire  autrement. 

VI.  Le  procureur  du  roi  nous  enverra,  tous  les  trois  mois,  l'étu 
ou  rôle  des  dits  enfans  bâtards  aux  charges  du  roi  qui  serout  viTans, 
avec  la  date  de  leur  naissance  ;  un  autre  rôle  des  enfans  qu'il  aun 
engagés  et  à  qui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été  :  et  un  troisième 
rôle  de  ceux  qui  seront  moits,  dans  lequel  leur  âge  sera  marqué  9xuà 
que  le  jour  de  leur  mort. 

Et  sera  copie  du  présent  règlement  remis  à  Monsieur  Varin,  com- 
missaire-ordonnateur à  Montréal,  et  une  autre  au  sieur  procureur  da 
roi. 

Fait  à  Montréal,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  nomme  deux  Syndics  pour,  conjointement  attck 
Curé  et  le  Cavitaine  du  Château- Richeri  dresser  les  Etais  estimatif t 
des  dépenses  à  faire  pour  bâtir  un  presbytère  ;  du  premier  jutlUt,  mil 
sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQ.UART,  ETC. 

Onlonnance  "Ï7U  notre  ordonnance  du  deux  février  dernier,  rendue  sur  la  requête 
QUI  nomme  y  ^  nous  présentée  par  le  sieur  Resche,  prêtre,  cuvé  de  la  paroisse 
pourfairere*.  ^^  ^^^^®***"^^^'^®^*  P^^  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les 
timation  des  babitans  do  la  dite  paroisse  s'assembleraient  au'  premier  dimanche, 
dépenses  à  pour  nommer  entr'oux  deux  syndics  pour  la  conduite  de  la  bâtisse  du 
wire  pour  bâ-  presbytère  de  la  dite  paroisse,  lesquels  syndics,  conjointement  aveck^ 
tère.  "  dit  sieur  curé  et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  un  état  estimatif 

1er.  juil.  1748.  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter,  tant  en  matériaux  qu'en  argent,  pourli 
Ord.  de  1748,  main-d'œuvre  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  suivant  le  plan  qui 
^  35,  fol.  47  gjj  ^  ^^^  fjjjj.^  g^.  ensuite  dresseraient  un  état  de  répaitition  de  ce  quo 
chaque  habitant  de  la  dite  côte  devrait  fournir  pour  sa  quote-part,  tant 
en  pierre,  chaux,  sable,  bois  de  charpente,  etc.,  qu'en  argent  pour  la 
main-d'œuvre,  eu  égard  à  ce  que  chaque  habitant  possède  de  terre  en 
la  dite  seigneurie,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  Douâ 
rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit  ;  l'acte  d'assemblée  convo- 
quée le  seize  du  dit  mois  de  février,  par  le  dit  sieur  curé  des  habitaiia 
de  la  dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  que  les  dits  habitans  ont  refiia 
de  nommer  des  syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse* 
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Noos  avons  nommé  d'ofBce  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  dite 
bîdsse  les  nommés  Zacarie  Cloutier  et  François  Verroau,  marguil- 
liei'bdo  la  dite  paroisse,  lesquels,  coniointemeut  avec  le  dit  sieur  cure 
5t  le  capitaine  de  la  côte,  dresseront  les  états  estimatifs  et  de  repar- 
ution mentionnés  en  notre  ordonnance  du  dit  jour  deux  février  der- 
oier,  pour  îceux,  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur  du  Bois  de  chauffage^ 
du  20  septembre  1748. 

Rolland  Michel  Barrin,  marquis  de  la  Galissonniôre,  etc. 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  do  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France  et  province  de  la  Louisiane. 


s 


UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  bois  de  corde,  que  OrdonuHnce 
Ton  amène  journellement  dans  les  villes  de  cette  colonie,  n*a  ni  qî"  ^ègle  à  4 
la  longueur  ni  la  quilité  portée  par  les  réglcmens  de  police,  la  ma-  aùeurdu  boii 
jeure  partie  de  ce  bois  ayant  à  j:eine  un  pied  et  demi  entre  les  deux  3c  cbautfnpc. 
coupes,  et  que  dans  les  cageux  qui  se  vendent  sur  la  grove,  il  se  20e.8Pt)t.l748. 
trouve  du  bois  pounî  et  vermoulu  et  même  de  pruche  et  de  sapin  ;  y  i  •?«  f''i  7 
étant  de  la  dernière  conséquence  de  remédier  à  de  pareils  abus  qui  y©.      ' 
intéressent  autant  le  public,  et  voulant  faire  un  règlement  invariable 
pour  être  exécuté  à  Tavenir  : 

Nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  premier  juin  prochain,  tout 
le  bois  de  corde  qui  sera  amené  dans  toutes  les  villes  do  cette  colonie, 
Boit  en  traînes,  en  barques,  cageux  ou  autrement,  aura  trois  pieds  et 
demi  e-:tre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre  pieds  en  tout,  à  peine 
de  confiscation  du  bois  qui  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  du  dit  bois  ou  ceux 
qui  l'exposeront  en  vente,  le  tout  applicable  moitié  à  THôpital- 
ûénéral  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu. 

Enjoignons  à  tous  bûcheurs  à  gages  de  faire  le  bois  de  corde  de  la 
longueur  ci-dessus  expliquée,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires,  et 
en  outre,  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  Fabrique  de  la 
paroisse  où  la  contravention  aura  été  commise  ; 

Enjoignons  pareillement  à  tous  vendeui-s  de  bois  de  corde,  soit  en 
barques,  cageux^  traînes  ou  autrement,  de  le  livrer  et  mesurer  à  la 
corde  ava-nt  d'en  pouvoir  exiger  le  payement,  avec  défenses,  sous  les 
mômes  peines  de  confiscation  et  d'amende,  d'y  mêler  du  bois  pourri 
ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  do  pruche  et  do  sapin,  à  reffet  de 
quoi,  il  sera  par  nous  nommé  une  personne  intelligente  qui  aura  une 
chaîne  à  la  marque  du  roi,  tant  pour  vérifier  la  longueur  du  dit  bois, 
mesurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y  en  soit  point  mêlé 
de  mauvaise  qualité. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


398  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1748» 

Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois-Rivières 
et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  aux  capitaines  des  côtes,  des  gouvememens  des  dites 
villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-de^uâ 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  enregistrée  aux  greffes  des  trob 
jurisdictions  de  cette  colonie,  lue,  publiée  et  affichée  dans  les  dit® 
trois  villes,  et  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  quaraote-huiL 

Signé  :  LA  GALISSONNIÈRE  ET  BIGOT. 

Contresignée  et  scellée. 

Pour  copie» 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Glisser  H  Palmer 
dans  les  rues  de  la  ville,  à  peine  de  lOlbs.  d^ amende  ;  du  24  ii* 
cembre  1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  OUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  enfans  et  même  de 
qui  défend  de  |j  grandes  personnes  glissent  en  traînes,  en  patins  et  autrement  dans 
^y*®''^^"*^^  les  différentes  côtes  de  cette  ville,  ce  qui  expose  les  passansàdes 
24e.  déc.  1748.  accidens,  comme  il  est  déjà  arrivé  par  la  vitesse  avec  laquelle  ils 
Ord.  de  1749.  peuvent  tomber  sur  eux,  n'ayant  pas  le  tems  de  se  ranger  pour  lea 
Vol.36, fol.28  éviter;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier; 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes et  aux  enfans  de  glisser  dans  les  rues  de  cette  ville,  soil  en 
traînes,  en  patins  ou  autrement,  à  peine  contre  les  grandes  personnes 
de  dix  livres  d'amende  payable  sans  déport  et  applicable  aux  hôpi- 
taux ;  et  quant  aux  enfans  qui  seront  piis  en  contravention,  déclarons 
que  leurs  pères  et  mères  seront  contraints  au  payement  de  pardllc 
amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs  enfans,  lesquels  dits  enfens 
garderont  prison  jusqu'à  ce  que  leurs  dits  pères  et  mères  aient  satis- 
fait à  la  dite  amende  ;  et  à  l'égard  des  enfans  qui  n'auroient  ni  pères 
ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maîtres,  leurs  tuteurs,  parens  ou 
autres  particuliers,  chez  lesquels  ils  demeureront,  qu'ils  seront  égale- 
ment contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs 
propres  enfans. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de/aire  Galoper  les  Chevaux 
dans  la  ville,  à  peine  de  20li>s,  d'amende;  du  28  décembre  1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'au  préjudice  des  différena  Ordonnance 
réglemens  de  police,  les  charretiers  et  autres  personnes  de  cette  9M*  «léfend  de 
TÎUe,  et  même  les  nabi  tans  de  la  campagne  qui  y  viennent,  mènent  les'^chevaux^'^ 
leurs  cari  oies  avec  une  si  grande  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que,  dans  la  ville, 
n'étant  plus  les  maîtres  de  leurs  chevaux,  ils  renversent  les  carioles  28e.  déc.1748. 
qui  se  trouvent  dans  leur  chemin,  ainsi  que  les  gens  de  pied  à  qui  ils  v^?*«gl  ^33* 
ne  donnent  pas  le  tems  de  se  ranger  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  y^  *  '  °  ' 
à  de  pareils  accidens  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme  on  Ta  déjà  vu  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  conduiront  des  ca- 
rioles, ou  qui  seront  sur  leurs  chevaux,  de  les  faire  galoper  ou  trotter 
au  grand  trot  dans  les  rues  de  cette  ville  j  leur  ordonnons,  lorsqu'ils 
trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même 
de  se  détourner,  afin  de  leur  donner  le  tems  de  se  retirer  ;  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans 
déport,  applicable  aux  hôpitaux,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la 
manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit* 

Signé  :  BIGOT. 


^—0rdon7ia.nce  qui  dé/end  aux  Habitans  de  la  Ca?jipagne  de  venir 
ittablir  en  Ville,  à  peine  de  50  Ihs,  d^ Amende  et  de  Conjiscaiiœi 
de  leurs  Meubles  et  Effets  /  du  vingtième  avril ^  mil  ^ept  cent  qua* 
rante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  les  travaux  considérables  Ordonnance 
qui  se  sont  faits,  pour  le  compte  du  roi,  depuis  quelques  années,  qujdéfend  au% 
ont  attiré  en  cette  ville  quantité  d'habitans  mariés  de  la  campagne,  qui  campa^no^de 
ont  abandonné  leurs  ten*es,  soit  pour  se  mettre  charretiers,  soit  pour  venir  8*^établir 
travailler  à  la  journée,  ou  même  pour  y  tenii  cabaret,  ce  qui  fait  un  en  ville, 
tort  considérable  à  la  colonie,  les  terres  n'étant  ni  cultivées,  ni  aug-  o^.j'^d"^i74Q 
mentées  comme  elles  devroient  l'être  ;  que  les  dits  habitans  ainsi  éta-  vol.  36^  fol.  68 
blis,  il  se  trouve  des  saisons  dans  l'année  où  ils  ne  peuvent  faire  sub-  Ro. 
sister  leurs  familles,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à  l'avenir,  les  travaux 
devenant  moins  considérables,  ils  se  trouvent  réduits  à  la  mendicité, 
ce  qui  pourroit  exposer  une  partie  d'entre  eux  à  de  fâcheuses  suites, 
et  de  venir  à  charge  au  public. 

Et  étant  de  la  dernière  conséquence  pour  le  bien  général  de  la 
colonie  d'augmenter  la  culture  des  terres  : 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans* 
qui  ont  des  terres  à  la  campagne,  de  venir  s'établir  en  cette  ville,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  notre  permission  par  écrit,  à  peine 
contre  les  coutrevenans  d*être  chassés  de  la  ville  et  renvoyés  sur  leurs 
terres,  leurs  meubles  et  effets  confisqués,  et  en  outre  eu  cinquante 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  le  tout  applicable  aux  hôpitaux. 

Et  afin  de  parvenir  à  comioître  ceux  des  dits  habitans  qui  seroient 
venus  furtivement  s'établir  en  ville  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  premier  mai  prochain,  tous  par- 
ticuliers de  cette  dite  ville  et  des  faubourgs,  qui  loueront  à  l'avenir 
des  maisons  ou  chambres  à  des  gens  dont  l'état  leur  sera  inconnu, 
uu  qu'ils  pourront  soupçonner  être  des  habitans  de  la  campagne, 
seront  tenus  d'aller  déclarer  au  lieutenant-général  de  police,  trois 
jours  après  qu'ils  auront  loué,  les  noms,  surnoms  et  profession  de 
ceux  auxquels  ils  auront  loué  les  dites  maisons  ou  chambres,  à  peine 
contre  les  particuliers  contrevenans,  de  cent  livres  d'amende  payable 
sans  déport  et  applicable  comme  dessus. 

Mandoils  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  â  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  Rouviîle  pour  faire  démolir  les 
maisons  hdties,  au  préjudice  de  T  Ordonnance  du  Roi  de  17 4:5 ,  sur  des 
terrains  moindres  d*un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente  deprqfimr 
deur  ;  du  vingt-cinquième  juin^  mil  sept  cent  quarante-neuf 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Démolition  de  A  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  de  mil 
maisons.  j\  g^pj^  ^e^t  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habitans  de  construire  des 

Ord  ''de*  1749  ''^^isons  sur  moins  d'un  arpent  et  demi  de  fiont  sur  trente  de  profon- 
vol,  36,  fol!  deur  ;  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  l' Ange-Gardien  se  sont 
107  Ro.  bâtis  sur  une  moindre  quantité  de  terre. 

Nous  avons  commis  le  sieur  de  Rouviîle  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  la  dite  ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  il  se  transportera  incea- 
samment  sur  les  lieux,  aux  lî*ais  et  dépens  des  contrevenans,  et  fera 
démolir  les  dites  maisons  sur-le-champ,  après  en  avoir  dressé  son 
procès-verbal. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  ofBciers  de  milice  du  dit  lien,  de 
donner  au  dit  sieur  de  Rouviîle  main-forte,  à  sa  première  réquisition» 
et  de  lui  fournir  d'ailleurs  tous  secours  d'autorité  pour  l'exécuticHi  de 
nos  ordres. 

A  Québec,  le  ving^cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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^-^Ordonnance  qui  dé/end  aux  Habitans  de  la  Pointe-de-Léiy  de  laisser 
aUer  leurs  animaux  sur  les  grèoe^f  depuis  le  15  Tnai  jusqu'après  les 
Récoltes  de  chaque  année  ;  du  vingt^septième  juin^  mil  sept  cent  qua» 
rante-nevfi, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous  présentée  par  le  sieur  Me^ccreaU,  prêtre  OiiloTîiinrtcp 
curé  de  la  Pointe-de-Lévy,   contenant  qu'un  petit  nombre  tl'habi-  qui  défend  l*a- 
tans  paresseux  répandus  de  lieux  à  autres  sur  le  premier  ranff,   dans  ti^fîuJi'ux  sur 
la  dite  paroisse,   mettent  leurs  animaux  sur  les  grèves,  ce  qui  fait  un  ii  s  grôven. 
tort  considérable  aux  habitana   du  dit  premier  rang  qui  tendent  des  27e.  juin  1749. 
rets  pour  prendre  du  poisson,  lesquelles  sont  souvent  biisées  par  les  ^^^'  ^}^  ^^P\ 
animaux  qui  vont  et  viennent  le  long  de  la  grève  ;  pourquoi  il  conclut  j^/  ^^* 
à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  habitans  au  premier  rang  de 
la  dite  paroisse,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le 
quinze  mai  jusqucs  après  les  récoltes  ;  à  quoi  ayant  égard  i 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  du  premier  rang  de  la 
dite  paroisse  de  la  Pointe-de-Lévy,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sui* 
les  grèves,  depuis  le  quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  de  chaque 
année  ;  leur  ordonnons  de  les  garder  sur  leurs  terres  dans  des  clos 
qu'ils  feront  à  cet  effet,  à  peine  contre  les  contrevenaus  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dît  lieu,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  issue  de  messe  parois* 
siale,  à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  ignorenti 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf* 

Signé  î  BIGOT. 


Ordomtance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du  bois  de  chauffage  ; 
du  1er,  octobre  1749» 

Lb  MiRQUis  DE  LA  JoNQUiERE,  gouvcmeur  et  lieutenant-général 
en  Canada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendansj 

Fravçois  BiGor,  etc. 

SUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faîtes,  a  différentes  fois,  pai*  OrJontianc't^ 
plusieurs  particuliers  des  villes  de  cette  colonie,  et  par  les  capi-  qui  réduit  ù  3 
taines  de  milice  des  côtes,  que  par  le  règlement  de  Messieurs  le  comte  ^***''*  |i ^  ^^^ 
de  la  Galissonnière  et  Bigot,  commandant-général  et  intendant  en  ce  j©  chauffHgê. 
paya,  en  date  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent   quarante-huit,  il  1er.  oct.  1749. 
aoroit  été  ordonné,  entre  autres  choses,  que  le  bois  de  chauffage  qui  ^^^'  '^**  ^'^^^^ 
entreroit  dans  les  dites  villes,  à  compter  du  premier  juin  dernier,  au-  ^^*'3^»*^*  ^^^/ 
roit  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 
pieds  en  tout,  sous  le.^  peines  portées  par  le  dit  règlement  contre 
ceux  qui  en  exposeroient  en  vente  de  m«^iiKUe  longueur  ;  que  les  dits 
habitans  se  sont  mis  en  devoir  d'exécuter  nos  ordres,  et  que  malgré 
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leur  zèle  et  leur  soumission,  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  trouvés- 
dan-j  limpoiaibîlité  do  le  faire,  suivant  que  nous  en  avons  pu  nous- 
mêmes  être  informés,  par  la  raison  que  n*y  ayant,  dans  beaucoup 
d!habitations,  que  le  père  de  famille,  il  ne  peut  seul  tirer  à  la  grève 
son  bois,  qui,  par  sa  grande  longueur,  est  difficile  à  transpoiter  en 
hiver,  qui  est  la  seule  saison  où  ces  habitans  s'occupent  à  ce  travail; 
que  ces  mêmes  habitans  ne  peuvent  trouver,  à  quelque  prix  que  ce 
Boit,  des  gens  de  journée  pour  leur  aider  à  bûcher  et  traîner  le  boiâ, 
pas  même  pour  faire  leurs  récoltes  ;  qu'outre  ces  inconvéuiens,  qu'il 
est  presque  impossible  de  surmonter,  les  cheminées  des  maisons  des 
domiciliés  des  villes  étant  trop  étroites  pour  contenir  ce  bois  dans  sa 
longueur,  ils  sont  obligés  de  le  faire  scier  en  deux  pour  pouvoir  s'ea 
servir,  et  même  en  trois  pour  l'usage  des  poêles,  et  qu'on  a  vu  par 
expérience,  l'hiver  dernier,  la  î)eine  que  les  particuliers  avoient  de 
trouver  des  gens  de  journée  pour  le  sciage  du  bois  de  Tancienne  lon- 
gueur, et  qui  demandent  aujourd'hui  un  prix  exhorbitant  pour  le 
sciage  de  celui  de  la  longueur  ordonnée,  dont  la  ville  est  en  partie 
pourvue  pour  l'hiver  prochain  ;  que  d'ailleurs  Tachât  et  le  charroi  de 
ce  bois  leur  coûte  considérablement. 

Pourquoi  ils  nous  supplient,  ayant  égard  à  leurs  représentations, 
de  vouloir  bien  modérer  la  longueur  de  celui  qui  sei*a  bûché  dans  la 
tuite. 

Nous,  TU  le  zèle  et  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les  habitans  de 
cette  colonie  se  sont  soumis  à  l'exécution  du  dit  règlement,  et  voulant 
bien  nous  prêter  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  les  soulager,  en 
nous  écartant  néanmoins  de  la  bonne  règle  établie  par  le  susdit 
règlement, 

Ordonnons,  qu'à  compter  de  ce  jour,  tout  le  bois  de  corde  qui  sera 
tmené  dans  les  trois  villes  de  cette  colonie,  soit  en  trames,  barques, 
eageux  ou  autrement,  aura  deux  pieds  et  demi  de  longueur  seulement 
entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  trois  pieds  en  tout,  à  peine  de  con- 
fiscation de  celui  qui  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de  l'amende 
portée  par  le  règlement  du  dit  jour  vingt  septembre,  mil  sept  cent 
quatante-huit,  qui  sera  au  surplus  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois-Rivié- 
res  et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement,  et  aux  capitaines  des  côtes  des  gouvememens  des  dites 
■villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

Et  sera  notre  dit  présent  règlement  enregistré  aux  greffes  des  troi* 
jurisdictions  do  cette  colonie,  lu,  publié  et  affiché  dans  les  «lites  trois 
villes. 

A  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  Immondices  qui  sont  jetées 
sur  les  grèves  à  la  Basse-ville,  du  17  ?nai  1750. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  les   représentations  qui  nous  ont  été  faites,  que  les  cbarreticrs  ©f^lonnanc» 
de  cette  ville  transportent  sur  la  grève  du  port,  où  se  font  tous  les  tra^sourt    dc« 
débarquements,    les  décombres  et  vuidanges  des  terrains  et  maisons  immoudicea 
de  cette  dite  ville,  ce  qui  gâte  le  port  qui  en  est  toujours  rempli,  et  qui  sont  jetées 
qu'il  coiiviendroit  beaucoup  mieux  de  les  mettre  au  bout  de  la  rue  V^T  ^?*  grèvei 
Saint-Pierre,  où  les  débarquemens  ne  sont  pas  si  fréquens,  ce  qui  cou-  ^-j^    ***°' 
tribueroit  d'autant  à  l'agrandissement  du  port  de  ce  côté-là  :  17e.  mai  1750. 

Ord.  de  1750 
Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,   faisons   défenses  à  J^/ ««^o*^^'^^ 
tous  les  charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  trans-   ^  '         ^' 
poiter  les  vid^^nges  des  terrains  et  vieux  bâtimens  situés  à  la  Basse- 
Ville,  de  les  jeter  à  Tavenii    ailleurs  qu^au  bout  de  la  rue  Saint- 
Pierre,  sur  la  grève  où  il  y  a  des  terrains  non  bâtis,  à  peine  contré 
les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans   déport  et 
applicable  aux  hôpitaux.  > 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé:  BIGOT. 


Ordonnance  rendue  contre  les  Maîtres  de  barques  qui  veulent  s* appro- 
prier le  bénéfice  du  Bled  qu'ils  chargent,  du  li  août  1750. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  bled  qui  se  charge  dans  Ordonnnnco 
les  bâtimens  pour  le  transpoiter  d'un  endroit  à  l'autre,  par  ex-  *"  /"^^'S  ^®' 
emple,  comme  celui  que  les  particuliers  font  venir  des  côtes  de  Mont-  barques  qui 
réal  à  Québec,  pour  leur  commerce,  augmente  ilans  la  cale  des  dits  veulent   a'ap- 
bdtimens  de  plus  de  six  pour  cent,  par  l'humidité  qu'il  contracte  pen-  propiierlebé- 
dant  le  tems  du  transport;  que  lorsque  les  maîtres  des  dits  bâtimens  "®{»,^""  bled 
font  leur  décharge  au  lieu  convenu,  la  plupart  ne  remettent  que  la  ^e^t 
même  quantité  de  minots  qu'ils  ont  chargés  ;  qu'ilai disposent  à  leur  He.août  17S0. 
profit  de  ce  prétendu  bénéfice,  les  uns  croyant  qu'il   leur  appartient  Ord  .de  1750  et 
légitimement,  d'autres  ne* pensant  pas  de  môme,  prétextent  que  c'est  1'  i  'gg  ife 
un  parti  de  bled  qu  ils  ont  acheté  pour  leur  compte  ou  pour  quelque 
particulier  auquel  ils  doivent  le  rémettre  ;  que  cette  augmentation 
qui  ne  se  forme  que  par  l'humidité,   n'est  point  un  bénéfice  réel,  car 
lorsque  ce  bled  est  en  grenier,  il  dessèche  peu  à  peu  et  revient  dans 
le  même  état  qu'il  a  été  embarqué;  que  cela  est  tellement  reconnu 
que  les  meuniers  recevant  ce  bled,   avec   l'augmentation  qui  se  fait, 
n'en  tiennent  compte  que  sur  le  pied  de  la  charge,  ce  qui  se  justifie 
par  les  états  de  charge,  et  que  ne  recevant  que  le  même  nombre  de 
minots  portés  par  les  dits  états,  ils  font  supporter  aux  propriétaires 
le  déchet  qui  se  trouve  à  proportion  de  la  quantité,  et  qu'une  pareille 
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manœuvre  de  la  part  des  dits  maîtres  de  barques  fait  on.  toit  trèâH:on> 
sidërable  aux  paiticuliers  qui  les  chargent  : 

Nous,  voulant  remédier  à  un  vol  aussi  manifeste  de  la  part  des  dit»* 
maîtres  de  barques,  leur  ordonnons  de  remettre  aux  particuliers,  pour 
lesquels  ils  seront  chargés,  tout  le  bled  qu*ils  auront  embarqué,  delà 
même  manière  qu'ils  l'auront  reçu,  c'est-à-dire  de  leur  tenir  compte, 
après  leur  nombre  de  minots  rempli,  de  ce  qui  restera  dans  le  bâti- 
ment qui  forme  la  prétendue  augmentation  que  l'humidité  occa- 
eionne,  et  ce  au  prorata  de  la  quantité  que  les  partiouliers  pourront 
avoir  à  fiet  dans  le  même  bâtiment,  ou  de  remettre  ce  restant  en 
entier  à  celui  qui  l'aura  chargé  seul,  à  peine  contre  les  dits  maîtres 
de  barque,  qui  auront  ainsi  induement  disposé  à  leur  profit  ou  autre- 
ment  de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  poursuivis  comme 
voleurs  et  leur  procès  être  fait  et  parfait  par  les  officiers  de  Tami- 
rauté  ;  et  pour  leur  ôter  tout  prétexte  spécieux  de  s'approprier  cettr 
augmentation,  nous  leur  ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  que  lore- 
qu'ils  achèteront  quelque  parti  de  blod  pour  eux  ou  pour  quelques 
particuliers,  et  qu'ils  le  mêleront  avec  celui  qu'ils  auront  à  fret,  ils 
seront  tenus  de  représenter  à  leurs  affiréteurs,  lorc  de  la  décharge, 
un  certificat  en  bonne  forma  de  celui  qui  leur  aura  vendu  le  dit  b]ed,r 
faute  de  quoi  nous  ordonnons  que  si,  le  nombre  de  minots  des  affré- 
teurs rempli,  il  reste  du  bled  <laiis  le  dit  bâtiment,  il  appartiendra  en 
entier  aux  affréteurs,  à  proportion  de  la  quantité  qu'ils  auront  à  fret, 
lesquels  en  pourront  disposer  à  leur  profit  ;  et  les  dits  maîtres  der 
barques  bien  et  duemont  déchus  de  la  propriété  de  ce  restant,  faute 
par  eux  d'avoir  justifié  de  l'achat,  qu'ils  diront  en  avoir  fait. 

Et  «era  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n^en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorzième  août,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé:  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  r Hôpital-Général  de  MwUréal  à  celui  de' 
Québec  ;  du  quinze  octobre,  mil  srpl  cent  cinquante. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC , 

LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈRÉ,  ETC., 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  chefs  de  l'administration  des  hôpitaux  de  Canada. 
• 
Ordonnance     TTU  le  règlement  par  nous  rendu  le  vingt-sept  août,   mil  sept  cent 
qui  rénnit         y    quarante-sept,  par  lequel  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes, 
rbopit^-géné-  ^^ejit  chargées  seulement  provisoirement  de  l'administration  de 
iml  de  Mont-        _-  g.    *     -t  t^  P  »     ,1    •«-•     ^    /  f 
réa)  ècehii  de  I  Hôpital-benei-al  de  Montréal  ; 

Qnébec. 

rwf  ^A  V^«?Â      Nous,  en  exécution  des  ordres  du  roi,  déclarons  que  le  dit  régle- 

2l75!     vol.  ^^^^^  n'aura  plus  lieu  ;  que  tous  les  biens,   meubles  et  immeubles 

Si^  fui.  4Î  Eo'  appartenant  a  cette  maison  seront  et  demetireront  unis  par  ces  pré- 

•entos  à  l'Hépital-Général  de  Québec,  dont  les  religieuses  hospita^ 
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Tières  prendront  soin,  comme  des  biens  appartenant  aux  pauvres  de 
leur  communauté,  conformément  aux  lettres  patentes  de  leur  établis- 
sement, à  la  charge  par  i'^s  dites  religieuses  d'acquitter,  autant  que 
faire  se  pourra,  les  obligations' de  la  fondation  de  THôpital -Général 
de  Montréal,  notamment  nourrir  et  entretenir  les  infirmes,  vieillards^ 
estropiés,  orphelins  du  gouvernement  do  Montréal,  à  proportion  des 
revenus  que  les  dites  religieuses  toucheront  et  dont  elles  pourront 
donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fermiei-a,  et  autres 
exploitant  les  jlits  biens  4  le  tout  conformément  aux  dispositions  por- 
tées par  les  lettres  patentes  de  THôpital-Général  de  Montréal,  et  de 
celui  de  Québec,  sauf  aux  particuliers^  qui  pourraient  prétendre  queU 
ques  droits  sur  les  dits  biens,  à  faire  sous  trois  mois  leurs  représenta- 
tions par  .devant  monsieur  1  intendant,  qui,  par  ces  présentes,  s'évoque 
toutes  les  discussions  qwi  pouiTsdent  naître  siir  la  dite  union,  laquelle, 
pour  t:et  effet,  sera  lue  et  publiée  et  môme  signifiée  aux  personnes 
nu'on  connaîtra  y  être  intéressées,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi 
des  jurisdictions,  dans  l'étendue  desquelle.^  le  dit  Hôpital-Général  se 
trouve  avoir  des  biens  existants;  lesquels  dits  biens  demeureront 
toujours  hypothéqués  aux  créanciers  du  dit  hôpital,  desquels  nous 
réservons  expressément  les  droits  sur  les  dits  biens,  sans  qulls  puis.' 
sent  cependant  les  étendre  sur  les  biens  que  possède  actuellement 
TH  jpitaî-Général  de  Québec,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvc»r  accep- 
ter la  présente  union  qu'à  la  condition  expresse  <jull  ne  répondiu 
point  des  dites  dettes  sur  les  ancieas  biens,  mais  seulement  sur  ceux 
<{m  lui  sont  unis  par  ces  présentes,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont 
le  dit  hôpital  se  chargera  par  inventaire,  qui  sera  fait  en  présence  du 
procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Mt)ntréal,  par  Me  Dauré^ 
notaire  ;  et,  pour  accélérer  le  payement  des  dites  dettes,  nous  permet^ 
tons  aux  religieuses  de  THôpital-Général  de  Québec,  de  vendre  la 
maison,  jardin  et  cour  de  THûpital-Général  de  Montréal,  et  les  meu- 
!>le3  qui  né  valent  pas  !a  peine  d'être  transportés.â  Québec- 

Et  s«r  ce  qui  nous  a  été  représenté  gue  la  Dame  Youville  et  ses 
compagnes  ne  pourraient  trouver  à  se  loger  â  cause  de  la  saison 
avancée,  que  les  infirmes  dont  elles  ont  pris  soin  jusqu'à  présent,  ne 
pourraient  par  cette  même  raison  descendre  à  Québec,  nous  lui  avons 
permis  et  permettons  de  demeurer  dans  le  dit  Hôpital-Général,  jus- 
qu'au mois  de  juillet  prochain,  d'autant  mieux  que  pendant  ce  temps 
la.  dite  Dame  Youville  pomrra  travailler  à  la  reddition  des  comptes,  et 
à  remplir  l'inventaire  des  effets  et  papiers  dont  elle  se  trouve  chargée^ 

,  Faix  et  donné  à  Québec,  le  quinte  octobre,  nul  sept  cent  <anquante« 

Signé  ;  -4-     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 

.Etfur.eopie, 

Bgoéi:  JBIGOT. 
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♦ — Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  possession  de  rHùpi- 
tcd'Gcniral  de  Montréal  et  de  tous  les  Biens  qui  en  dépendent  ;  du 
quatorzième  décembre  y  mil  sept  cent  cinquante-un. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC. 
LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

©rJoimancc  "17^  notre  règlement  Ju  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cÎDqaante, 
qm  r«met^  la  y  p^j.  lequel,  en  conséquence  des  lettres  de  Monsieur  Rouillé,  mi- 
ville  en  po8-  ïïî^t^^G  et  secrétaire  d*état  do  la  marine,  nous  aunons  uni  à  THôpiial- 
■essioD  do  Général  de  Québec  tous  les  biens  dépendaiis  de  rHôpital-Général  de 
PH6pital-Q^  Montréal,  dont  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes  avoient  alors 
i^raldeMont-  l'administration,  en  vertu  d*uu  règlement  du  vingt-sept  août,  mil  sept 
14r.déc.  1751.  ^^"^  quarante-sept,  et  sur  les  représentations  que.  la  dite  Dame  You- 
Ord,  de  1750  ville  auroit  depuis  faites  à  la  cour,  elle  nous  auroit  marqué  que  son 
pt  i751,vol.38,  intention  est  que  nous  suspendions  la  dite  union  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  sa  part  ;  en  conséquence  do  quoi  et  vu  la  démission  du  dit  Hôpi- 
tal-Général de  Québec  à  cet  égard  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Dame  Youville  avec  ses  compagnes 
rentrera,  dés  à  présent  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  possession  ae  toua 
lés  biens  dépendans  du  dît  Hôpital-Général  de  Montréal,  dont  elle 
continuera  d'avoir  la  conduite  et  adminiî>tration,  conformément  au 
dit  règlement  du  dit  jour  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quai'ante-sept  ; 

Ordonnons  pareillement  que  le  feieur  Fouclier,  procureur  du  roi 
dé  la  junsdiction  du  dit  Montréal,  que  nous  avions  chargé  de  foire 
rinventaire  des  dits  biens,  fera  remettre,  par  qui  il  appartiendra,  à  la 
dite  Dame  Youville  les  terres,  bestiaux,  ustensiles,  etc.,  contenus 
au  dit  inventaire,  et  dont  le  dit  Hôpital-Général  de  Québec  avoit  été 
mis  en  possession  en  vertu  de  la  dite  union. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  +     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé:  BIGOT. 


Ordctmance  qui  défend  de  laisser  cmirir  les  Bestiaux  sitr  les  Terres  di 
la  Banlieue  de  la  Ville;  du  26  mai  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

B      QXJR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  parti- 
^.  4®  0  culiers  de  cette  ville,  propriétaires  de  teri-es  dans  la  banlieue  de 

let'bestiavx  ^  c^^^^e  dite  ville,  qu'au  préjudice  des  réglemens  de  police  qui  défendent 
AQT  Ub  temi  ^  toutes  personnes  de  laisser  courir  indiSfcremmenl.  sur  les  dites  terrent 
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^es  chevaux,  bœufs  et  vaches,  il  s'y  en  trouve  continuellement  que  àe  la  bMlieae 
Îe3  particuliers,  auxquels  ils  appartiennent,  ne  veulent  pas  retenir  ©n-  ^g  *'  ^^|  *y^c>. 
fermés  ou  enfergés,  que  l'amende  de  trois  livres  pour  chaque  cheval,  ord.  de  1752^ 
et  de  trente  sols  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  ne  peut  dédommager  53  et  54,  vol. 
les  représentans  du  tort  que  ces  animaux  font  sur  leurs  terres.  39,  fol.  30  Eo. 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  vouloir  bien  pourvoir  à  ce  désordre 
qui  leur  fait  un  tort  considérable. 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  à  tous 
chai:retiers  et  autres  qui  n'ont  point  de  terres,  de  louer  des  parcs  pour 
y  renfermer  leurs  animaux  et  y  enferger  les  chevaux  ;  faute  de  quoi 
condamnons  dés  à  présent  comme  dos  lors,  les  propriétaires  des  ani- 
maux qui  seront  arrêtés  sur  les  terres  de  la  banlieue  de  cette  ville, 
en  l'amende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  on 
bœuf  ou  une  vache,  applicable  au  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle 
ils  seront  pris,  pour  le  dédommager  des  torts  que  les  dits  animmux 
auront  pu  lui  faire  ;  et  faute  par  les  propriétaires  des  animaux  rete- 
nus, de  les  retirer  dans  deux  jours  après  leur  prise,  il  en  sera  vendu 
un  ou  plusieurs  s'il  est  nécessaire,  en  la  manière  accoutumée,  pour, 
sur  le  provenu,  être  déduit  les  amendes  encourues,  ainsi  que  les  frais 
de  vente,  et  le  surplus  remis  aux  propriétaires  des  dits  animaux. 

Mandons  au  sieur  Monrepos,  lieutenant-général  de  la  jurisdiction, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la 
dite  jurisdiction. 

A  Montréal,  le  vingt-sixième  mal,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


♦ — Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  Veuve  Youville  se  charge 
de  rHôpUal'Général  de  Montréal  ;  du  vingt-huitième  septembre, 
mil  sept  ce7it  cinquante-deux, 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC., 

LE  MARQUIS  DUQ.UESNE,  ETC., 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  che&  de  l'administration  de  l'Hôpital-Général  établi  à  Mont- 
réal. 

ETANT  chargés  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  douze  mai,  mil  Conditioiis 
sept  cent  cinquante-deux,  de  traiter  avec  la  dite  veuve  Youville,  «iixqtH»ll««  la 
sur  les  offres  qu'elle  a  faites  pour  Facquittemcnt  des  dettes  du  dit  |^*"^^a^g^<îe 
Hôpital-Général  de  Montréal,  de  constater  le  montant  des  dites  dettes  riiôpiial-gén^- 
etdes  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  de  fixer  les  raUMontrtnl. 
conditions  auxquelles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  ^^^'^V*  ^vt^* 
maison,  de  faire  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convena-  ^^^^  54^  ^„l' 
Ueset  môme  de  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  ciéan-  39^  f^i.  4*6  ro. 
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ciers  qu^elle  aura  payés^  dans  le  cas  seulement  où  la  direcdoD  de  cet 
hôpital  lui  serait  ôtée. 

Nous,  conjointement  avec  la  dite  Dame  veuve  Youville  et  ses  com- 
pagnes, savoir  :  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers,  Catherine  Rain- 
viîle,  Thérèse  Laser,  Agathe  Veronneau,  Marie- An  toi  nette  Relie  et 
Marie- Josephe  Bénard,  avons  reconnu  par  l'inventaire  juridique,  qui 
fut  fait  en  mil  sept  cent  quarante-sept,  qu'il  était  dû  à  Paris  : 

Lbs.       8.    D. 

A  différents  particuliers  environ 25000     0    0 

Aux  hëritieis  Damours,  tant  en  principal  qu'intérêts 

enwon 8000     0    0 

A  la  dame  veuve  L'Estage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu'elle  en  exige 5000     0    0 

Et  à  la  dite  Dame  Youville,  suivant  les  comptes  qu'elle 
nous  a  présentés  de  son  administration,  depuis  mil 
sept  cent  quarante-sept,  pour  dépenses  nécessaires  et 
réparations  indispensables,  la  somme  de  10,486  lbs. 
17s.  lOd.  quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les 
aumônes  et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme 
elle  assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
son  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers,  ci 10486  17  10 

48486  17  10 


Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-huit  mille,  quatre  cent 
quat -e-ringt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  a  laquelle  paraissent 
monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  sont  :  d'ac- 
quitter les  dites  dettes,  de  se  charger  du  dit  hôpital,  d'y  recevoir» 
comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  ne  pourront 
être  moins  de  douze,  confonnément  à  la  fondation  du  dit  hôpital,  et 
d'araélorer  les  biens  de  cette  maison,  aux  conditions  ci-après  expli- 
quées. 

La  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  espèrent  acquitter  lœ 
dettes  ci -dessus  : 

1®  Par  la  promesse  de  plusieurs  persoimes  charitables  qui  attendent» 
pour  les  aider,  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  du  dit 
oôpital. 

2^  Par  une  somme  de  8000  lbs.  que  Monsieur  l'abbé  Couturier  a 
entre  les  mains  et  qu'il  e.^t  prêt  de  délivrer  aux  créanciers  de  Paris» 
qui  s'en  contenteront  ainsi  qu'ils  Tout  déjà  proposé  à  Monsieur 
l'évêque,  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  Monsieur  l'abbe 
de  risle-Dieu,  qui  en  a  même  informé  le  ministre. 

3^  Par  la  dite  somme  de  10,486  lbs.  173.  lOd.  due  à  la  dite  Dame 
Youville  et  dont  elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans 
par  elle  ni  celles  qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites 
conditions  ci -après. 

4^  Et  par  une  somme  de  6000  lbs.  léguée  à  cet  hôpital  par  Mo*- 
aieur  £ouffandeau,  prêtre  du  sénaânaire  de  Montréal,  à  la  con^tioi 
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expresse  qu'il  sera  confie  à  la  dite  Darae  Youville,  sans  quoi  la  dite 
somme  doit  être  donnée  à  THôtel-Dieu  de  la  dite  ville,  partant  il  ne 
resteroit  plus  dû,  par  cette  maison,  qu'environ  sept  mille  livres,  ce  qui 
ne  paroit  pas  embarrasser  la  dite  Dame. 

Les  conditions  de  la  dite  Dame  Youville  sont  : 

1^  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  des  lettres-patentes,  lui  confier  et 
à  ses  compagnes  et  celles  qui  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction 
du  dit  hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  Frères  Hospitaliers  qui 
y  étoient,  et  déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  portés  dans  les  lettres-patentes  de  rail  six  cent  quatre- 
vingt-quatre,  accordées  par  Sa  Majesté^  pour  l'établissement  du  dit 
hôpital. 

2^  Qu'elles  seront  nounies  et  entretenues  saines  et  malades  aux 
dépens  de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retournant  au  profit  des 
pauvres. 

3*^  Que  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  Sa  Majesté  leur  ôter,  dans  la 
suite,  la  direction  du  dit  liôpital  et  non  autrement,  elles  seront  subro- 
gées aux  créanciers,  pour  la  portion  seulement  qu'elles  pourront  payer 
par  le  produit  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront 
faites,  pour  raison  desquels  payemens,  de  leurs  propres  deniers,  elles 
pourront  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital  et  en  dispo- 
ser par  elles  suivant  l'accord  qu'elles  en  feront. 

4^.  Qu'encore,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  leur  en  serait 
ôtée,  elles  seront  remboursées  des  dépenses  qu'elles  seront  obligées 
défaire  pour  les  réparations  et  ameublements  de  la  dite  maison,  en 
prouvant  par  elles  que  ces  dépenser  auront  été  faites  de  leurs  biens 
propres  et  non  des  revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  véri- 
fier par  les  comptes  qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administra- 
tion ;  duquel  remboursement  elles  disposeront  également  entre  elles, 
suivant  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

5^.  Que  la  condition  do  romboui-sement,  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout 
de  ce  temps  on  leur  ôtait  la  dite  administration  elles  n'auraient  plus 
droit  de  répéter,  contre  le  dit  hôpital,  les  sommes  qu'elles  auraient  pu 
avancer,  pendant  le  dit  temps,  de  leurs  propres  deniers  pour  raison  des 
dites  réparations  et  ameublements  seulement,  mais  qu'alors  il  serait 
assigné  à  chaque  particulier  du  dit  hôpital,  une  pension  viagère  de 
deux  cent  cinquante  livres  sur  les  biens  de  cette  maison. 

6®.  Qu'elles  rendr*  nt  compte  tous  les  ans  à  l'Ordinaire  du  revenu 
du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  et  du  produit  de  leur 
travaux  ;  pourront  aussi  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital  voir  et  examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos. 

1^.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépen- 
ses extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  de  l'admi- 
nistration et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

8® ."Qu'elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  250  Ibs. 
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eauf  à  Taiigmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  sll  est  jugé  nécessaire 
par  les  chefs  de  radministration. 

9^^.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pou- 
voir augmenter,  si  ce  n'est  de  Tagrément  des  dits  chefs  de  radnuois- 
trati  an  et  même  du  dit  bureau. 

10^.  Qu'elles  distribueront  entre  elles  les  emplois  et  charges  de  la 
maison  sous  l'autorité  de  l'Ordinaire  ;  qu'il  en  sera  de  même  pour 
admettre  parmi  elles  les  personnes  qui  voudront  entrer  dans  la  dite 
maison,  à  la  place  de  celles  qui  manqueront  par  mort  ou  autrement. 

11^.  Qu'elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congé- 
dier, sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d'entre  elles  qui  ne  se 
conduiront  pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  que  chaque 
particulière  pourra  se  retirer  de  la  maison,  quand  elle  le  voudra. 

12®.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  elles 
se  conserveront  la  propriété,  comme  les  personnes  séculières  qui  sont 
dans  le  monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens 
mobiliers  de  leurs  parentes  qui  mourront  au  sei-vice  des  pauvres,  à 
les  susdits  biens  mobiliers  sont  dans  Thôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
elles  accord  à  ce  contraire. 

13®.  Qu'elles  seront  envoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  règles  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblés  dans  une  même  maison. 

Toutes  lesquelles  offres  et  conditions  de  la  dite  Dame  Youville, 
contenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital,  avons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux. 

Signé  :  +     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  établit  un  Village  dans  la  Paroisse  de  Château^ 
Ridicr  en  la  Cote  de  Beaupré^  de  quatre  arpens  de  front  sur  quatre 
arpens  de  profondeur  ;  du  quinzième  janvier^  mil  sept  cent  dn- 
quante-trois. 

Le  Marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant-géné»^  en  Ca- 
nada, Lsle-Royale,  Isle  Saint- Jean,  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui- 
siane et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France. 

François  Bigot,  etc. 

Ordonnance  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Sénû- 
vuîate^au'châî  ^  °^^^®  ^^^  Missions  Etrangères,  établi  en  cette  ville,  seigneurs  de 
toau-Richer,     1*  Côte  de  Beaupré,  contenant  qu'il  seroit  très-utile  pour  la  commo- 
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dite  des  babitans  des  paroissos  de  la  dite  Cote  d'établir  et  fixer  un  ^ôt®  de  Beau- 
village  au  lieu  nommé  le  Chàteau-Richer,  qui  se  trouve  environ  au  5*5^  ianv  1753. 
milieu  de  l'étendue  des  dites  paroisses  ;  Ord.  de  1752, 

53  et  54,  vol. 
Que  ce  village,  bien  loin  de  préjudicier  au  défrichcmeut  et  à  39i  fol-  52  Bo. 
Tavancement  des  terres,  leur  est  au  contraire  favorable,  en  ce  que,  y 
ayant  dans  ces  paroisses  très  peu  d'ouvriers,  la  plupait  des  babitans 
sont  obligés  de  venir  à  Québec  pour  acheter  leurs  outils  et  instru- 
mens  d'agriculture  ou  les  faire  raccommoder,  ce  qui  leur  occasionne 
non  seulement  des  frais  considérables,  mais  encore  une  grande  perte 
de  temps  et  par  conséquent  un  retardement  au  progrès  et  à  l'avance- 
ment de  leurs  terres,  au  lieu  qu'en  fixant  un  terrain  destiné  pour  un 
village,  les  ouvriers  de  toute  espèce  auroient  la  liberté  de  s'y  établir 
et  d'y  bâtir  des  maisons  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  concédés  ; 

Que  si  ces  sortes  d'établissemens  doivent  être  accordés,  c'est  sur- 
tout dans  la  Côte  de  Beaupré  d'où  les  babitans  ne  peuvent  sortir  que 
très-difBcilement  pendant  une  grande  partie  de  l'automne  et  du  prin- 
tems  à  cause  du  débordement  des  eaux  du  Sault  de  Montmorency  ; 

Que  d'ailleurs  il  y  a  déjà  à  cet  endroit  du  Château-Ricber,  un  com- 
mencement de  village  par  huit  ou  dix  concessionnaires  établis  sur  de 
simples  emplacemens  ; 

-  Que  c'est  le  lieu  du  manoir  seigneurial  et  où  se  rend  la  justice  pour 
toute  la  Côte  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  fixer  le  dit  village  de  l'étendue 
d'environ  quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  qui 
composent  leur  domaine  dans  la  dite  paroisse,  le  long  du  bord  de 
l'eau,  à  prendre  d'un  côté  au  N.-E.  à  la  ligne  qui  sépare  le  dit 
domaine  d'avec  le  terrain  actuellement  possédé  par  les  héritiers 
d'Etienne  Godiére  dit  Lapointe  et  par  Pierre  Gagnon  ;  au  S.-O.  à  la 
liçne  qui  sépare  le  susdit  domaine  a  avec  la  terre  du  nommé  Fi*ançois 
Verreau  ;  pardevant  au  fleuve  Saint- Laurent,  et  par  demère  à  la 
ligne  du  trait-quarré  qui  sépare  le  dit  domaine  d'avec  les  terres  con- 
cédées à  différens  babitans  :  la  dite  requête  signée  Villars,  prêtre, 
flupérieur  du  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq,, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  babitans 
des  bourgs  et  villages,  aloi*s  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi 
et  établissons,  par  ces  présentes,  un  village  au  dît  lieu  nommé  Chàteau- 
Richer,  situé  dans  la  aite  côte  de  Beaupré,  d'environ  quatre  arpens 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur,  le  long  du  bord  de  Teau, 
saivant  les  limites  ci-dessus  désignées,  dans  lesquelles  les  suppliants 
seront  tenus  de  faire  planter  des  bornes  fixes  par  un  arpenteur-juré. 
Dans  l'étendue  duquel  village  nous  permettons  à  tous  babitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  autres,  défaire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à 
propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
cédés, en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la 
voierie  et  de  la  police. 
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Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  enregis- 
trée au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Beaupré. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Si  orné  4  ■ 


• — Ordonnance  qui  étahVu  un  Village  sur  la  Pointe  de  V  Est  de  VMe- 
Jésus,  d^ environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  du  vingt-cinquième  aoêtt 
mil  sept  cent  cinquante-trois, 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  \f^  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Sémi- 
qni  établit  un  y  n^ire  des  Missions  Etrangères,  établi  à  Québec,  propriétaires 
Jésuf^  *  ^  ^"  ^®  risle-Jésus.  distante  d'environ  cinq  lieues  de  la  ville  de  Kiontréal, 
250  aoMt  1753.  contenant  qu'il  serait  très-utile,  pour  la  commodité  des  habitans  de 
Ord.  de  1752,  cette  seigneurie,  d'établir  et  fixer  un  village  à  la  pointe  de  l'est  de 
£^  f^  f  t'ïk^*^  cette  isle,  pour  y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forge- 
'   **  ■  '  rons,  charpentiers,  menuisiers,  «naçons,  tailleurs  et  autres,  afin  de 

fournir  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  outils,  in struiacns  d'agri- 
culture et  autres  choses  dont  ils  ne  peuveut  se  passer  et  qu'ils  scHit 
très  souvent  obligés  d'aller  chercher  à  la  ville,  au  préjudice  de  leurs 
travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement  des  terres; 

Qu'il  ne  paraît  pas  moins  nécessaire  d'établir  dans  les  cantons  de 
risle-Jésus  un  lieu  d'entrepôt,  où  l'on  puisse  recevoir  les  bleds  et 
autres  denrées  et  les  envoyer  de  là,  dans  les  tems  favorables,  soit  à 
Montréal,  soit  à  Québec  ou  ailleurs  ; 

Qu^l  paraîtrait  également  utile  que  les  barques,  qui  portent  de 
Québec  des  marchandises  pour  l'Isle-Jésus  et  les  seigneuries  circon- 
voisines,  ne  fussent  pas  obligées  d'aller  à  Montréal,  ce  qui  retarde 
leurs  voyages,  mais  pussent  aller  tout  droit  dans  le  lieu  pour  lequel 
ces  marchandises  sont  destinées  ; 

Que  tous  les  bleds  et  denrées  des  environs  peuvent  être  apportés  à 
cette  isle,  même  depuis  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  soit  parle 
moyen  des  deux  bras  du  fleuve  Saint-Laurent  qui  les  forment,  soit 
par  la  rivière  de  la  Mascouche  ou  celle  de  l'Assomption  qui  vient  se 
rendre  à  la  pointe  de  la  dite  Isle- Jésus  ; 

Que  d'ailleurs  le  bas  de  l'isle  est  le  lieu  le  plus  haut  où  les  barques 
de  toutes  grosseurs,  et  pendant  tout  le  tems  de  la  saison  navigable, 
peuvent  monter,  soit  que  les  eaux  soient  basses. ou  moyennes;  que 
c'est  là  où  ces  bâtimens  déchargent  les  effets  iiriles  aux  habitans  du 
côté  du  nord  de  l'isle  de  Montréal,  à  ceux  de  Tlsle-Jésus  et  à  ceux 
établis  à  la  terre  ferme  du  nord  de  la  dite  Isle-Jé.sus,  depuis  la  Rivière 
de  l'Assomption,  jusqu'au  Lac  dos  Deux-Montagnes  et  que  c'est  dana 
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ce  même  endroit  où  les  bâtimens  ont  charge  les  denrées  des  habitant 
de  tous  ces  cantons,  pour  les  porter  à  Q,uëbec  ou  autres  lieux  ; 

Que   de  plus  le  moulin  seigneurial   de  Tlsle- Jésus,  n'est  point 
éloigné  de  la  dite  pointe  et  qu'on  y  va  tout  Tété  facilement  en  canot,    • 
et  que  c'est  aussi  dans  cet  endroit  où  se  rend  la  justice  et  où  les  habi- 
tans  s'assemblent  nécessairement,  soit  pour  assister  au  service  divin, 
ou  pour  payer  les  rentes  seigneuriales  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  que,  conformément  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  tendent  aux  plus  grands  biens  et  avantage  de  cette 
colonie,  il  nous  plaise  fixer  le  dit  village  à  la  pointe  de  l'est  de  la  dite 
Isle-Jéius,  avec  l'étendue  du  terrain  qui  compose  la  dite  pointe  jus- 
qu'à la  ligne  qui  la  sépare  d'avec  la  terre  du  sieur  Hervieux  qui  tra- 
verse la  dite  isle,  ce  qui  peut  former  une  espace  d'environ  vingt  arpens 
en  superficie  :  la  dite  requôte  signée  Villars,  prêtre,  supérieur  du 
dit  séminaire. 

Vu  au3si  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  ndil  sept  cent 
quarante-cinq,  par  laquelle,  aiticle  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habi- 
tans  des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite 
par  le  gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels 
établissements  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  > 
et  le  plan  du  terrain  en  question  dressé  par  Raymond,  arpenteur- 
royal. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
cea  présentes,  un  village  sur  la  pointe  de  l'est  de  la  dite  Isle-Jésus^ 
lequel  sera  composé  de  tout  le  terrain  de  la  dite  pointe  jusqu'à  la  ligne 
de  la  terre  du  sieur  Hervieux,  qui  traverse  la  dite  isle,  ce  qui  foime 
Hn  espace  de  terrain  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  dans  l'éten- 
due auquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  aitisans,  ouvriers 
et  autres,  de  faire  tels  etablissemens  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  efiet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  Ja 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  régistrée 
au  greffe  de  la  jurisdiction  de  la  dite  Isle- Jésus. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-cinq  août,  mil  sept  cent  cinquante' 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  ;  BIGOT, 
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♦ — Ordonnance  qui  étahîlt  un  Bourg  dan^  l-a  Seigneurie  de  Saint' 
Michel  de  la  Durantaye,  de  dix  arpens  de  front  sur  trois  arpens  de 
profondeur;  du  quinzième  /carier,  7nil  sept  cent  cinquante-qiuUre. 

LE  MARQUIS  DUQL^ESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnanco  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  dame  Françoise  Pecaudy  de 
SourgàSaiut^  '  Contrecœur,  veuve  ae  Monsieur  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer, 
Michel  de  la  sicur  do  Livaudiore,  vivant,  major  de  la  ville  et  gouvernement  de 
Darantaye.  Québec,  seigneur  de  Saint-Michel  et  autres  lieux,  et  Monsieur 
15e.  fév.  1754.  Michel -Jean-Hufmes  Péan,  capitaine,  aide  major  des  troupes,  son 
Ord.  de  1752,  n^  •  °       .  ,     .      ^  ^  .  ^  .  '  •    j-    •  r      j      i      ^ 

53  et  54  Vol.  "^^»  seigneur,  propnetaire  et  jouissant  par  mdividis  de   la  terre  et 

89,  fol.  92  Eo.  seigneurie  de  Saint-Michel  et  de  Livaudière,  contenant  qu'ils  dési- 
reraient établir  un  bourg  dans  leur  seigneurie  de  Saint-Michel,  sur 
un  terrain  à  eux  «ppartenant  de  dix  arpens  et  demi  de  front  sur  trois 
arpens  de  profondeur,  à  prendre  le  dit  bourg  à  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  de  Téglise  au  sud-ouest  d*avec  les  dix  arpens  de  front  ci- 
dessus,  en  remontant  au  sud-ouest  jusqu'au  ruisseau  du  nommé  Bis- 
sonnet  dit  Laformo,  et  depuis  le  chemin  actuel  du  roi  jusqu'à  la 
grève  ;  et  que  comme  rétablissement  de  ce  bourg  est  pour  l'utilité  et 
l'avantage  des  habitans  et  censitaires  des  suppiians,  afin  d'y  placer 
Tin  certain  nombre  d'ouvriers  comme  forgerons,  charpentiers,  menui- 
siers et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitans 
les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  do  venir  chercher  à  la  ville,  au 
préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement 
des  terres;  les  suppiians  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  le  teirain  ci-dessus  désigné,  la  dite  requête 
signée  "  Marie  Contrecœur,  veuve  Péan,"  et  "  Péan.  " 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  pir 
ces  présentes  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint- Michel,  sur  le 
terrain  de  dix  arpens  de  front  appartenant  aux  suppiians,  lequel 
bourg  sera  borné  du  c5té  du  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  dépendant  de  l'église  du  lieu  d'avec  les  dits  dix  arpens,  au 
sud-ouest,  par  le  ruisseau  du  nommé  Bissonnet  dit  Laforme,  par- 
devant,  à  la  grt}ve  et  par-derrière,  au  chemin  du  roi  ;  dans  l'étendue 
duquel  bourg  nous  permettons  à  tous  habitans,  aiti&ans,  ouvriers  et 
autres,  de  faire  tels  établissemcns  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  régleraens  et  usages  ordinaires  de  la  voieiie  et  de  la 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé:  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Contre-signe  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui  établit  un  Village  à  VAssomptùmy  de  denx  arpens 
et  demi  de  front  sur  sept  arpens  de  profondeur  ^  sur  une  terre  appar- 
tenante au  curé  ;  du  dix-huitième  marfi,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre, 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieiir  Jacques  Degeay,  prêtre,  Ordonnance 
V    missionnaire   de  la  paroisse   de  Saint-Pierre-du-Portage,   sur  la  ^'H!  ^^'^ht  un 
rivière  de  TAssomption,  Biaise  Juillet,  capitaine,  et  autres  habitans  de  gomption. 
la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  désireraient  établir  un  village  dans  I8e.mar8l754. 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  joignant  Téglise,   appartenant  au  dit  Ord.  de  1752, 
sieur  Degeay,  d'un    arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  ^  ç\  ^g:  ^J' 
borné  au  devant  et  par  derrière,  par  la  rivière  de  TAssomption,  au      '      * 
nord-est,   par  la  terre  appartenant  à  la  cure  de  la  dite  paroisse  et  au 
ead-ouest,    par   la  terre  de  Jean-Bte.  Le  Sage  ;  et  que  comme   ce 
village  est  pour  Tutilité  et  l'avantage  des  habitans,  en  ce  que  plusieurs 
ouvriers,   comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres,  ayant 
la  liberté   de  s'y  établir,  fourniraient   aux  dits  habitans  les  outils  et 
autres  instrumens  d'agriculture,   ce  qui  leur  éviterait   les   voyages 
qu'ils  sont  souvent  obligés  de  faire  à  Montréal  dans  les  temps  les  plus 
précieux  de  leurs  travaux,  lès  supplians  espèrent  que  nous  leur  accor- 
derons le  dit  village. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
menset  dans  telle  étendue  de  terre  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et,  par  ces  présen- 
tes, établissons  un  village  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Assomption,  sur 
le  terrain  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  appar- 
tenant au  dit  sieur  Degeay,  lequel  village  sera  borné  par  devant  et  par 
derrière,par  la  rivière  de  l'Assomption,  au  nord-est,par  la  terre  appar- 
tenant à  la  cure  de  la  dite  paroisse,  au  sud-ouest,  par  celle  de  Jean- 
Baptiste  Le  Sage  ;  dans  laquelle  étendue  de  terre  nous  permettons  à 
tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et  autres  de  faire  tels  ctablissemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplaccmens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  vendus  ou  concédés,  en  se  conf<jrmant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  refndtie  au  sujet  des  Acquisitions  qui  se  font  dans  la  Couitt 
du  Domaine  du  Roi,  du  7  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT.  ETC. 

Ordonnance     "irU  la  requête  à  nous  présènlëe  par  le  sieur  François  Daiue,  direc- 
*"  unirions  *    '     recteur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  contenant  que  plusieurs 
qui  8e  font       particuliers  de  cette  ville,  qui  font  des  acquisitions  devant  notaires 
danslaceusive  par  contrats   volontaires,    adjudications,    décrets   et   licitations  des 
da  domaine     terrains  et  maisons   relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  au  lieu  de 
7   ^mai  1754  P^^^ venir  le  suppliant   avant    faire  passer  les  dits  contrats,   ou  de 
Ord.  de  1752^  l*avertir  dans  les  ventes  forcées,   aussitôt  après  les  adjudications  qui 
63et54,vol.39,  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  contrats  sans  satisfaire  aux 
fol.  92  Vo.        droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  domaine,  pour  raison  des  dites  acqm- 
eitions,  et  ce  sous   prétexte    qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits 
terrains  ou  maisons  ;  pourquoi  il  nous  supplie   d'ordonner  que  toutes 
personnes  de  telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui  achèteront 
a  l'avenir  des  terrains  ou  maisons  en  la  censive  du  dit  domaine  du 
roi,  soient  tenues  de  prévenir  le  dit  directeur,  savoir,  ceux  qui  ac- 
querront volontairement,   avant  la  passation  de  leur  contrat,  et  ceux 
qui  acquerront  par  décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  les 
El Ijudi cations   leur   auront  été  faites,  à  peine  contre   les  uns  et  les 
autres  d'être  déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur 
accorder  et  à  l'amende  de  trois  livres  ;  enjoindre  en  outre  à  tous  no* 
taires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu'ils  passeront  à 
l'avenir,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons   relèvent,  ou  s'en  &iie 
représenter  les  titres  primitifs  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  qui  feront  à  l'avenir  des  acquisitions  en  la  cen- 
sive du  domaine  du  roi,  seront  tenues  de  prévenir  le  dit  sieur  direc- 
teur, savoir,  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  passation 
de  leurs  contrats  par-devant  notaires,  et  ceux  qui  acquêt ront  par 
décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  l'adjudication  des  dits 
terrains  ou  maison^  aura  été  faite  en  leur  faveur,  à  peine  contre  les 
uns  et  les  autres  contrevenans,  de  trois  livres  d'amende  et  d'être 
déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder. 

Enjoignons  à  tous  notaires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  àe 
vente  qu'ils  passeront,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  et 
de  s'en  faire  représenter  les  titres  primitifs,  autant  que  faire  se  pourra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
»era,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

A  Québec,  le  septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante^uatre. 

Signé  î  BIGOT. 

Pour  copiei 

Signé  1  BIGOT, 
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^—Ordmmance  qui  œmmet  le  sieur  de  CourvUh  pour  faire  les  fonc* 

du  vingt-huitième  mai  y  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  de  faire  les  ^:  de  Ctmr- 
fonctions  de  notai re-royai  dans  toute  Tetcndue  do  TAcadie-Fran-  ^*'''*:  "®^"'^ 
>  »r»^Ti  •'  /•  ^-11  •     royal, 

çaise,  et  étant  mtorme  de  la  capacité  et  expenence  au  tait  do  la  prati-  ^gg,  ,„j,i  1754, 

que  du  sieur  Louis  de  Courville  :  Ord.  de  1752, 

'i^  et  54,  vol. 
Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  sous  son  '  * 
bon  plaisir,  avons  nommé,  commis  et  établi  et,  par  ces  pré.^entes,  nom- 
mons, commettons  et  établissons  le  dit  sieur  de  Courville,  notaire- 
royal,  dans  toute  retendue  de  TAcadie-Française,  pour  par  lui  jouir 
et  user  du  dit  office  aux  droits,  charges,  prérogatives  et  émolument  y 
attribués. 

Mandons  au  sieur  Daine,lieutenant-général,  civil  el  criminel  au  siège 
de  la  prévôté  de  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur 
de  Courville,  et  qu'il  aura  de  lui  pns  le  serment  en  tel  cas  requis,  il 
le  reçoive  et  fasse  reconnaître  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra.   En  témoins  de  quoi,  etc.    Contresigné  et  scellé, 

A  Québec,  la  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé:         •    BIGOT. 
Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  quij  pour  prévenir  le^  Incendies,  défend  à  toutes  personnes 
défaire  du  feu  dans  leurs  cours  i  à  peine  de  lOOlbs,  d^  amende  ;  du  SO 
mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  que  Ordunnanco 
plusieurs  particuliers  s'infférent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  P°"^  pi'é venir 
pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour  d  autre  usage,  ce  qui  peut  occasion-  30^.  mai  1754* 
ner  des  incendies  parles  étincelles  qui  volent  et  qui  peuvent  s'atta-  Ord.  de  1752, 
cher  sur  les  écuiies  ou  autres  petits  bdtimens  que  chacun  est  dans  ^^  ^^  54,  vol. 
l'usage  d'avoir  sur  son  ten-ain  pour  sa  commodité,  il  nous  a  paru  ^^'  '^^  ^*'* 
d'une  grande  conséquence  de  mettre  ordre  à  cet  abus: 

Pourquoi  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de 
^re  du  feu  dans  leurs  cours,  soit  pour  y  faire  de  la  biore  ou  pour 
aucun  autre  usage  que  ce  puisse  être,  à  peine  contre  les  contre venans 
de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  et  en  cas  d'incendie# 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  particuliers  qui  en 
auront  soufiert. 
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Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécurion  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  partout  où  Iteaoio 
sera,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Pignons  des  maisons  de  la  riUe  de 
Québec,  du  31  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrdoDnamo  T\ ANS  Tincendie  arrivé  ces  jours  derniers  de  plusieurs  maisons  en 
au  sîijf't  dis  JJ  cette  \nlle,  nous,  aurions  remarqué  que  les  piinions  des  maisons 
ville  de  Que-  vt»i'*^ii^^s  qui  se  sont  trouvées  exhausKees  au-dessus  des  couvertures, 
lipc.  ont  contribué  plus  que  tous  les  secours  à  aiTêter  le  progrés  du  feu 

31e.  mai  llTtA.  qui  îiuroit  inniilliblement  causé,  sans  cet  exhaussement,  un  incendie 
vi*^  ^r.^~;''^'  plus  considérable,  ce  qui  nous  a  fait  connoître  de  plus  en  plus  lané- 
39  foKyi)  Ro!  cessité  de  ces  sot  tes  de  séparations,  et  voulant,  autant  qu'il  est  en 
nous,  contiibuer  à  la  conservation  du  bien  public  ; 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  de  cette  ville,  qui  feront  doré- 
navant bâtir  des  maisons,  de  faire  exhausser  leurs  pignons  de  troi» 
pieds  au  moins  au-dessus  des  couvertures,  avec  des  consolles  en  saillie 
pour  mettre  les  accoyaux  également  à  Tabri  du  feu. 

Ordonnons  pareillement  aux  entrepreneurs  et  autres  maçons  de  se 
conformer  au  prét^ent  règlement,  à  peine  contre  les  contrevenans 
entrepreneurs  et  autres  maçons,  de  trois  cents  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  hôpitaux  et  payable  sans  déport  par  les  particuliers  aux- 
quels appartiendront  les  maisons,  sauf  leurs  recours  contre  leurs 
entrepreneurs  ou  autres  maçons,  défenses  au  contraire  ;  et  en  outre, 
nonobstant  la  dite  amende,  seront  les  dits  exhaussemens  faits  sans 
délai,  aux  dépens  du  propriétaire,  par  les  mêmes  entrepreneurs  des 
dites  maisons,  à  quoi  ils  seront  contraints. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  do 
présent  règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  b^rato 
sera,  et  eniégistré  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville. 

Fait  à  Québec,  le  trente  unième  mai,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 
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♦ — Ordonnance  qui  établit  un  Bourg  dans  la  Seigneurie  de  Soulanget, 
sur  la  T ointe  nommée  le  Côteau-des-Cldres  ;  du  dixième  mars,  mil 
sept  cent  cinquante-sept. 

ï^iERRE  RiGAUD,  ntarquls  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  Canada,  la  Louisiane,  Isle-Royale,  Isle  Saint- Jean  et  autres 
Isles,  terres  et  pays  de  l'Amérique  Septentrionale. 

François  Bigot,  Etc., 

TTIT  la  requête  à  nous  présentée  par  Paul-Joseph  Leraoine,  écuyer,  Ordonnaaco 
V    sieur  de  Longueuil,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Louis,  ^ourg  à  *8<«> 
lieutenant  de  Roi,  commandant  à  Québec,  seigneur  de  Soulanges,  langes,  sur  le 
contenant  qu^il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  Côteau^det- 
partie  d'un  terrain  à  lui  appartenant,de  cinquante-deux  arpents  et  demi  ^^^^^^' 
ou  environ  en   superficie,  situé  sur  la  grande  rivière,   sur  la  pointe  Ord.  de  1755  à 
nommée  le  Côteau-des-Cèdres,  à  prendre  le  dit  bourg  au  chemin  du  1760,  voL  40, 
roi  qui  traverse  le  domaine  de  la  dite  seigneurie  ;  lequel  bourg  sera  ûïI-  29  Bo. 
borné  an  sud-ouest,  par  le  fleuve  Saint-Laurent  et  au  nord-est,  par  une 
ligne  courant  nord-ouest   et  sud-est,  distante   dû  dit  fleuve  de  huit 
arpens,  au  nord-ouest,  par  le  dit  chemin  du  roi  qui  environne  la  dite 
pwnte  ;  et  que  comme  l'établissement  de  ces  bourgs  est  pour  l'utilité 
et  avantage  des  habitans  et  censitaires,  du  suppliant,  afin  d'y  placer  un 
certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers 
et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitans  les 
oudls  et  instrumens  d'agriculture   et  autres   dont  ils  ne  peuvent  se 
passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  dn  venir  cherchera  Montréal,  au 
préjudice   de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et   défrichement 
des  terres,  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et  fixer  le 
dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Noiis,  ayaet  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  le  terrain 
de  cinquante-deux  arpens  et  demi  ou  environ  de  superficie,  appaite- 
nant  au  dit  suppliant,  sur  la  pointe  nommée  le  Côteau-des-Côdres  ;  le- 
quel bourg  sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue 
duquel  nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  otablissemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplacemcns,  qui  leur  seront  à  cet 
«ffet  vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera- 
Fait  et  donné  à  Q,uébec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  dnquante-sept. 
Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Sign^  :  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Contrecœur,  itaUtt' 
tiji  xli/wrg  a  Saint' Jjc/iis,  sur  uc  Rivitre  Hicheûeu,  de  dlux  armais 
defroni  sur  quatre  arpens  de  profondeur  ;  du  dix-septième  mai,  mil 
sept  cent  cinquante-huit. 

PIERRE  RIGAUD  I>E  VAUDREUIL,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC, 

Onionnance     TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Claude  Pecaudy,  écuyer,  sienr 

qui  établit  un    y    jg  Contrecœur,  chevalier  de  Tordre  royale  et  militaire  de  Saint- 

Denif  ^Rur*  la  î-^^^s,  capitaine  d'infanterie,   seigneur  de  Saint-Denis,  Biviére  de 

rivière  Uicbo-  Richelieu,  contenant  qu41  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  sei- 

lieu.  gneurie,  sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  de  denx  arpens  de  front,  sur 

17e.  mai  1758.  quatre  arpens  et  trente  pieds,  de  profondeur,  borné  sur  le  devant,  à  la 

1700    vol.  40   Rivière  de  Kichelieu,  par  derrière,  a  la  teiTe  concédée  au  sieur  cure 

îo\,  46  Ko.       du  dit  lieu,  au  nord  est,  à  Pierre  Joubert  et  au  sud-onest,  au  nommé 

Marin  Jehanne  ;  que  comme   l'établissement  de  ce  bourg  est  ;)oar 

l'utilité   des  habitans  afin  d'y  placer  un  certain  nombre   d'ouvriers, 

comme  forgerons,  charpentiers  et  autres,  qui  seront  en  état  de  fournir 

aux  dits  habitans  les  outils  et   instrumen?^   d'agriculture  iiont  ils  ne 

peuvent  se  passer  et  qu'ils   sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à 

Montréal,   au  préjudice  de  leurs   travaux  et  surtout  de  la  culture  et 

défnchement  des  terres,   le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 

établir  et  fixer  le  dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
,  rante-cinq,  par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 

des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissemens 
et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Denis,  rivière  de 
Richelieu,  sur  le  dit  terrain  de  deux  arpens  de  front  sur  quatre  rpens 
et  trente  pieds  de  profondeur,  appartenant  au  suppliant  ;  lequel  bourg 
sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue  duquel 
nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens  qu'ih 
jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens,  qui  leur  seront  à  cet  effet 
vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordi- 
naires de  la  voieiie  et  de  la  police. 

Et  sera  'a  présente  lue  et  publiée  partent  où  besoin  sera. 
Foit  ù  Québec,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huitr 
Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT, 

Pour  copie. 

Signé  ;  BIGOT, 
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Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  IWrains  relevant  du  Domaine  de 
Sa  Majesté  dans  la  Banlieue  de  Québec ^  payeront  cinq  sois,  six 
deniers  par  an  ;  du  27  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  prédentée  par  le  directeur  du  domaine  du  roi  OidonEancf»     ^ 
en  cette  ville,  contenant  qu'en  exécution  do  notre  sentence  du  huit  ?"*  ^  ,^     Jî*® 
.1  ,„_.,...^  ,  .,  .  tous    Jci    ter- 

octobre,   1754,  (qui  enjoint  aux  possesseurs  dos  teiTains  et  maisons,  raiûsdclaceu- 

relevant  de  Sa  Majesté  dans  la  censive  de  Québec,  de  rapporter  au  aivo  do  Qaé- 

bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  ^^^^t  payeront 

leurs  dits  terrains  et  maisons,  pour  être  enré«fistrés  par  extrait,)  il  ^.  *°  ^^  \,  ^^' 

.    n  •  .11       ^  /    •      *      >       T        •       °  "  mors  par  an. 

auroit  tait  travailler  a  enregistrer  les  dits  titres  ;  27e.  mai  1758. 

Ord.dcl7û5A 

Que  par  Texaraen  d*iceux,  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  1760.  vol.  40, 

des  trois  quarts  des  emplacemens,  mouvant  en  la  dite  censive.  étoient  ^^^'  ^^  ^• 

inconnus  et  à  réglera  les  titres  primitifs  étant  perdus  ;  ' 

Qu'il  auroit  vu  par  les  titres  primitifs  de  l'autre  part,  que  toutes 
les  concessions  des  terrains  dans  la  dite  ville  avcrient  été  accordées 
par  les  gouv<;meurs  et  intendans,  à  la  charge  de  cinq  sols,  six  deniers 
de  cens  et  rentes,  payables  tous  les  ans  à  la  recette  du  dit  domaine 
indistincteràent  du  plus  ou  moins  de  terrain  ; 

Qu'il  auroit  également-  vu  que  les  concessions  de  terres  dans  la 
banlieue  du  dit  Québec,  avoient  été  faites  à  la  charge  d'un  déni  r  de 
cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  qu'il  seroit  à  pro- 
pos de  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes  ; 

Concluant  à  ce  qull  nous  plaise  statuer,  pour  chaque  terrain  dans 
la  ville  et  fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq  sols  six  deniers 
par  chacun  an,  et  un  denier  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la 
dite  banlieue  ; 

Ordonner  le  recouvrement  de  vingt-neuf  années'  d'^arrérages  des 
dits  cens  et  rentes,  et  régler  qu'à  l'avenir  le  dit  recouvrement  se  fera 
tous  les  dix  ans. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  terrains  relevant  du  domaine  de  Sa 
Majesté  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  seront  et  demeureront 
chargés  de  cinq  sols  six  deniers  de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et 
d'un  dealer  de  cens  par  chaque  arpent- en  superficie  dans  la  dite  ban- 
&eue. 

Permettons  au  directeur  du  dit  domaine,  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  dits  cens  et  rentes  sur  le  dit  pied  depuis  vingt-neuf  an- 
nées. 

Ordonnons  en  outre  qu*â  compter  de  ce  dit  jour,  le  recouvrement 
en  sera  fait  tous  les  dix  ans. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtrsepti&me.  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé:  BIGOT. 
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CHAPITRE  TROISIEMK 


JUGEMENTS   DES   INTENDANTS   DU   CANADA,  PORTANT   OUDONNANCES  ET 

RÈGLEMENTS. 


• — Ordonnance  entre  le  Sieur  Dufoumd,  Cufé  de  V Ange- Gardien ^  et 
Pierre  Tremblai/^  au  sujet  de  vingt-qualre  perches  de  terre,  qui  ont  été 
autrefois  concédées- à  V Eglise  par  la  Dame  Couillard;  du  vingt» 
quatrième  Tnars,  mil  sept  cent  six. 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  <ie 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

SUR  les  contestations  qui  ont  été  portées  par-devant  nous,  entre  les  Ordonnance 
sieurs  Dufoumel,  curé  de  TAnge-Grardien,  et  Pierre  Tremblay,  ^^^f®  le  cnré 
au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre  qui  ont  autrefois  été  con-  (a.^ji^^t 
cédées  à  l'église  par  la  Dame  Couillard,  à  les  prendre  sur  la  tene  et  pie.Te  Trem- 
habitation  présentement  possédée  parle  dit  Tremblé  ;  le  dit  Tremblé  blay,  nu  snjet 
prétendant  qu'y  ayant  eu  un  chemin  fait  qui  passe  sur  les  dites  vingt-  ^'"*^  5^2^"^ 
quatre  perches  données  à  la  dite  église,  elle  doit  supporter  la  perte  f'X«iiise.  ^ 
causée  par  le  dit  chemin  ;  et  sur  ce  que  le  dit   sieur  curé  prétend  2te.ram-8l706. 
prendre  ces  vingt-quatre   perches  dans  les   endroits   qu'il   voudra  Ord.  de  1705 
choisir,  ce  qui  n'est  pas  raisonnable,  attendu  qu'il  doit  prendre  les  ^  ?~o['^°^*  ^' 
dites  vingt-quatre  perches  ayant  été  données  à  la  dite  église  parla 
dite  Dame  Couillard,  que  le  dit  Tremblé  représente,  la  dite   église 
doit  jouir  des  dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  plusieurs  endroits 
différons,  et  que  si  les  grands  chemins  les  séparent,  ce  n'est  pas  par 
son  fait,  mais  parce  qu'il  étoit  en  possession  des  dites   terres   avant 
que  le  grand  chemin  fut  fait,  et  parce  que  l'église  a  été  changée  de 
place  ;  tout  vu  et  considéré,  les  parties  entendues  et  le  mémoire  à 
nous  envoyé,  par  le  dit  sieur  Dufoumel,  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  église  de  l'Ange-Gardien  jouira  des 
dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles  seront  com- 
posées de  tout  le  terrain  qu'occupait  autrefois  l'ancienne  église  et  des 
terres  qu'elle  possédoit  de  proche  en  proche  auprès  d'icelle,  en  tirant 
vers  la  nouvelle  église,  icelle  comprise  ;  et  en  cas  qu'elle  en  ait  plus 
que  ses  vingt-quatre  perches,  ordonnons  aux  marguilliei-s  de  la  dite 

!  Paroisse  d'en  faire  raison  au  dît  Tremblé,  à  l'effet  de  quoi  ils  en 
eront  faire  l'arpentage  à  l'amiable,  sinon  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  et  ce  aux  dépens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  plus 
de  terre  qu'il  ne  leur  en  faut. 

Ordonnons  au  dît  sieur  curé  de  faire  combler  les  fossés  qui  ont  été 
faits  sur  la  terre  du  dit  Tremblé,  sauf  à  lui  d'en  faire  faire  sur  la 
sienne,  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  portant  que  les  Bestiaux  de  la  vïttc  de  Québec  n\ 
point  d'uhandon,  du  9e.  mai  1706. 

JACQUES  RÀUDOT,  ETC. 

Onloncauce  TTU  \^  requête  à  nous  prosentée  parle  R.  P.  Rafèix,  procureur  d» 
PS  besîiîi  ix,  ^  ^^'  ^^  •  Jésuites  et  autres,  seigneurs  de  ce  pays,  par  laquelle  ils 
de  In  \uU'  do  concluent,  qu*il  nous  j)laise  ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaui 
Québoc  n*au-  de  chaque  seignoune  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  commuDeset 
baBdoD"'^*"  ff*^^^^  des  dites  seigneunes,  et  que  ceux  de  la  ville  n'auront  jamais 
9o.  mai  170G.  3*ûbandon,  et  ne  pourront  pâturer  que  dans   les  terres,  que  ceux  à 


propre i 

celui  de  leurs  voisins  ;  ayant  égard  à  la  dite  requête  dont  les  conclu- 
sions sont  ju.-^tes  et  raisonnables  : 

Nous  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaux  de  chaque  seigneu- 
rie qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  àes  dites 
seigneuiie^,  et  qae  ceux  de  la  ville  de  C^ébec,  n'auront  jamais  d'a- 
bandon que  dans  les  terres  voisines  de  la  dite  ville,  appartenant  aux 
propriétaires  des  dits  bestiaux,  et  que  ceux  qui  prennent  des  bestiaux 
do  la  dite  ville  à  garde  pendant  l'été,  seront  obligés  de  les  feire  tittc 
sur  leur  propre  terrain,  sans  pouvoir  les  conduire  sur  celui  de  leurs 
voisins,  et  ce,  depuis  le  premier  mai,  jusqu'à  la  Saint-Michel,  pour  les 
tirer  de  la  campagne  ;  et  pour  les  gens  delà  ville  pendant  toute Vamiée, 
et  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende pour  chacun  bœuf  et  vache,  et  de  cent  sols  par  chaque  cheTal; 

Ordonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  en  délit,  seront 
tenus  d'en  avenir  les  propriétaires  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux- 
quels ils  ne  seront  tenus  do  les  rendre  que  lorsque  l'amende  aura  etî 
payée,  et  en  cas  que  les  propriétaires  ne  les  reprennent  pas,  lorsqu'ils 
en  auront  été  avertis,  ils  payeront  cinq  sols  pour  chaque  jour  qu'ils 
resteront  chez  celui  qui  les  aura  saisis. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  cetle 
ville,  et  autres  lieux  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  neuf  mai,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Marandau,  huissier. 

Signé  t  MARANDAU, 

Avec  parapha. 
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Ordonnance  qui  oblige  les  Hahitans  à  garder  le  respect  dans  les 
Eglises^  et  qui  leur  défend  de  se  quereller,  de  s* y  entretenir  ni  même 
d'en  sortir  pendant  le  Prône  ;  du  12e.  novembre  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  Gautier,  curé  do  la  côte  de  Beaupré,  voyant  avec  douleur  Or^oiinance 
se  glisser  parmi  ses  paroissiens,  beaucoup  de  désordre,  dont  il  est  Sabitan   \  ^* 
d'autant  plus  toucbé,  que  cela  va  jusqu'à  perdre  le  respect  qu'ils  doi-  craider  le  res- 
vent  à  Dieu,  et  particulièrement  lorsqu'ils  sont  dans  son  église,  dans  pect  daus  les 
le  temps  môme  qu'on  y  fuit  le  service  divin,  ce  qui  est  arrivé  depuis  ^J^bscs. 
peu  à  deux  de  ses  babitans,  qui  étant  pris  de  boisson,  profanèrent  ce  n -^l^d^  170 
ôaint  lieu,  en  se  querellant  et  se  menaçant  tout  baut;  il  vit  même  avec  1707,   vol.  1 

Seine  que  ces  mômes  paroissiens  ne  répondent  point  au  zèle  qu'il  a  ÎA.  72  Ro. 
epuis  longtemps  de  les  instruire,  quelques-uns  d'eux,  dans  le  temps  de  " 
son  prône,  sortent  de  Téglise  et  s'amusent  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  de  ce  que,  pour  s'en  faciliter  la  sortie,  au  lieu  de  se  mettre 
dans  lieux  avancés  de  la  dite  église,  ils  se  tiennent  dans  ceux  qui  sont 
les  plus  proches  de  la  porte,  ce  qui  cause  un  embarras  pour  ceux  qui 
y  veulent  entrer  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  pu  remédier  à 
tous  ces  désordres,  quelque  peine  qu'il  ait  prise,  par  ses  exhortations, 
de  les  corriger,  il  a  eu  recours  à  nous,  afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir  ; 

Et  nous,  étant  persuadé  que  tous  ces  désordres  ne  viennent  que  de  la 
liberté  qu'on  se  aoune  de  vendre  des  boissons  des  jours  de^fêtes  et  de 
dimanches,  dont  on  abuse  môme  avant  d'aller  au  service  divin,  n'y 
ayant  personne  assez  hardie  qui,  do  sang  froid,  pût  causer  de  pareils 
scandales  : 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  aucunes  boissons,  ni 
même  d'en  vendre  les  jours  de  fête  et  de  dimanche,  hora  ceux  qui  en 
viendront  demander  pour  les  malades,  et  les  autres  jours,  de  donner 
à  boire  dans  leurs  dites  maisons  aux  domiciliers,  auxquels  néanmoins 
ils  pourront  en  vendre  ces  jours-là,  pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  défenses  aussi  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  se  quereller 
et  même  de  s'entretenir  dans  les  églises,  d'en  sortir  lorsqu'on  fera  le 
prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  autour  des  dites  églises,  aussi  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  applicable,  aussi  bien  que  celle  ci-dessus,  à  la 
febrique  des  dites  églises  ; 

Exhortons  tous  les  paroissiens  d'assister  au  service  divin,  avec  toute 
la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  ils  sont,  et  de  se  mettre  dans  des 
places  convenables,  afin  que  tout  le  monde  puisse  y  entrer  librement. 

Enjoignons  aux  juges  de  toutes  les  paroisses  de  ce  pays,  de  faire 
publier  la  piésente  ordonnance  à  la  porte  des  paroisses  au  plus  pro- 
chain dimanche  du  jour  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  douzième  novembre,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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♦ — Jugement  qui  condamne  les  Marguilliers  de  Sainte-Foi/  à  four- 
nir au  Sieur  de  VUle^ay  un  Banc  après  celui  des  RR.  PP.  Jésuites, 
Seigneurs  de  la  dite  Paroisse  ;  du  vingt-septième  février,  mU  sept 
cent  "iept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Jugement  qui  T  E  sieur  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville, 

condamne  les  Jj  ayant  fait  venir  par-devant  nous  le  marguillier  de  Notre-Dame  de 

débite.  Foy  à  ^^1*   pour  être  condamné  à  lui  fournir  une  place  dans  leur  église, 

fournir  un        convenable  à  sa  dignité,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille,  laquelle 

banc   au    Sr.  fait  son  séjour  actuel  sur  une  habitation  étant  dans  la  dite  paroisse, 

^7  ^fô  ^'^irn?   ^^'*^  ^  acquise   depuis  peu  ;  et  les  dits  marguilliers  nous  ayant  ré- 

Ord.de  1705  li  po°^^  qd^'û  n'y  avait  aucune  place  dans  leur  église  à  donner,  nous  y 

1707,   vol.  1,  aurions  fait  transporter  Monsieur  de  la  Joue,  lequel  nous  a  rapporté 

fol.  90  Bo.        le  plan  de  la  dite  église,  par  lequel  ayant  vu  qu'en  avançant  le  banc 

des  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite  paroisse,  on  pourroit  ensuite 

trouver  une  place  pour  mettre  un  banc  pour  le  dit  sieur  de  Villeray, 

en  sorte  qu'il  se  trouveroit  trois  bancs  entre  celtd  des  seigneurs  et 

Toeuvre,  sans  que  cela  puisse  apporter  aucune  incommodité  à  la  dite 

église. 

Le  dit  sieur  de  Villeray  nous  ayant  demandé  que  les  dits  marguil- 
liers soient  condamnés  à  lui  fournir  un  banc  dans  le  dit  endroit,  aux 
offres  qu'il  fait  de  payer  le  dit  banc  suivant  ce  que  paye  celui  prodie 
duquel  il  sera  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  plan  à  nous  apporté  par  le 
dit  Monsieur  de  la  Joue  : 

Nous  condamnons  les  dits  marguilliers  à  fournir,  au  dit  sieur  de 
Villeray,  Un  banc  après  celui  des  dits  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la 
dite  paroisse,  en  reculant  le  dit  banc,  en  sorte  qu'il  y  ait  tix)i3  bancs 
entre  icelui  et  l'œuvre  de  la  dite  église  ;  en  cas  de  refus  des  dits 
marguilliers,  permis  au  dit  sieur  de  Villeray  d'en  faire  faire  un  de 
pai-eille  grandeur  et  largeur  que  les  deux  qui  y  sont  à  présent,  et  le 
placer  dans  l'endroit  marqué  par  notre  ordonnance,  et  lui  sera  tenu 
compte  de  ce  qui  sera  par  lui  déboursé,  en  déduction  du  prix  qu'il 
payera  annuellement  pour  le  dit  banc  le  plus  que  nous  avons  fixé,  aa 
prix  du  banc  le  plus  proche.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-septième  jour  de 
février,  mil  sept  cent  sept. 

Si;rné  :  RAUDOT. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Dupont,  Conseiller,  et  les  Habitons  de 
Neuville,  au  sujet  de  V Exhibition  de  l'Curs  titres  de  concession  et  du 
Payement  des  arrérages  de  Cens  et  Rentes  ;  du  15e.  mai  170Ï. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance      T7" 

J^?°j®'  d'ex-   Y  U  la  requête  ci-dessus,  etc.,  et  y  ayant  égard  : 

cession.  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 

15e.  mai  1707.  d'exhiber  et  fournir  au  dit  sieur  Dupont,  seigneur  du  lieu,  les  titres 
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de  concession  et  autres  contrats,  en  vertu  desquels  ils  sont  en  pos-  ^'*^*  *^®  ^'^^^  ^ 
session  de  leurs  habitations  ;  de  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  foi  i'oo^r^ 
et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  devoir  pour  chacun  d'iceux,  ce  qu'ils 
poun'ont  néanmoins  refuser  quant  à  présent,  en  cas  qu'ils  n'aient  pas 
été  bornés  ;  leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  habita- 
tions dans  six  mois,  âute  de  quoi  permis  au  dit  sieur  Dupont  de 
rentrer  en  possession  d'icelles  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera ;  défenses  aussi  aux  dits  habitans  de  laisser  aller  leiu^s  chevaux 
et  autres  bestiaux  sur  les  ten-es  de  son  domaine,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

£t  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  Dupont,  afin  de 
rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  à  ses  habitans,  ordonnons 
que  les  parties  viendront  par-devant  nous,  pour,  icelles  ouïes,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quinzième  mai,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Or  îonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Mille- 
IdeSj  d^y  construire  un  Moulin,  et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du 
droit  de  banalité  ;  du  l^e.juin  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TOUS  les  habitans  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles,  autrement  nom-  Ordonnance 
mée  Terrebonne,  ayant  fait  venir  par  deVant  nous'  le  sieur  Dupré,  ^^^  Pf ^?.®^ 
.  ,     .      j    ,     ,.         <  .  V  1  /  N  ,  ..  ^«       a^x   habitans 

propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  pour  être  condamne  a  leur  constrmre  j^  Mille-Isles 

un  moulin,  si  mieux  n'aime  consentir  qu'ils  en  construisent  un  à  leurs  de  construire 
dépens,  qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité,  et  qu'il  leur  soit  ««  moulin, 
permis  de  l'élever  à  leur  profit,  et  ce,  suivant  Farrêt  du  conseil  d'état  )^^:  ^T^}J!?7: 
du  quatrième  juin  1686  ;  le  dit  sieur  Dupre  leur  a  déclaré  que,  quoi-  1797,  vol.  1, 
qu'il  pût  demander  un  an  de  temps  du  jour  de  la  publication  du  dit  fol.  115  Ro. 
arrêt,  que  néanmoins  il  se  déporte  de  son  droit,   et  consent  que  les 
dits  habitans  fassent  construire  présentement  le  dit  moulin,  et  par-là 
qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité  ;  de  quoi  les  dits  habitans 
nous  ayant  demandé  acte,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  dit  jour 
4e.  juin,  1686,  publié  le  23e.  janvier  1700  ; 

Nous  donnons  acte  aux  dits  habitans  du  consentement  du  sieur 
Dupré,  et,  en  conséquence,  leur  permettons  de  construire  un  moulin 
dans  tel  endroit  de  la  dite  seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos,  moyen- 
nant quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit  de  banalité, 
et  permis  à  eux  de  l'élever  à  leur  profit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  juin,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui  défend  à  toutes. personnes  de  Chasser  ni  de  Pécher 
sur  les  grèves^  islets  et  hattures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  sur 
les  terres  qui  en  dépendent  ^  sans  la  permission  des  Seigneurs  ;  du 
seiziènie  mars,  mil  sept  cent  hicit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  "lirESSIEURS  du  Séminaire  de  cette  ville,  seigneui-s  de  la  ccîte 
qui  défcud  a  J^J^  j^  Beaupré,  nous  ayant  remontré  qu'ils  ont  obtenu  au  mois  de 
toutes  person-  .    .„   ^        m     •  *  "^        •  /•     i       •  i      t      i  •    •  >         i 

lies  de  chasser  J"^"^'»  niil  SIX  cent  quatre-vingt-neut,  du  sieur  de  Lotbimere,  lors 

ni  pocher  8ur  sub-délcgué  de  Monsieur  de  Champigny,  intendant  dans  ce  pays,  une 
les  grèves,  ordonnance  fondée  sur  une  autre  donnée  par  Monsieur  Ducbesneau, 
tures  de^Beaiî-  ®^  ^^^^  ^^  vingt-un  octobre,  mil  six  cent  soixantè-dix-sept,  portant 
pié.  défense  à  tous  habitans  de  ce  pays,  d'aller  cbasser  ou  pêcher  sur  les 

16e.mar8l708.  terres  ou  patentes  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  à  peine  de  cent  livres 
Ord.de  1708,  d'amende  et  de  confiscation  d'armes;  laquelle  ordonnance  a  été  jus- 
Vol.  2,  fol.  1    q^j^g  jç-  gg^^g  exécution,  faute  d'avoir  été   publiée,  nous  priant  de 
vouloir  renouveler  les  dites  défenses  sous  les  mêmes  peines  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tremblay, 
lors  procureur  du  dit  séminaire,  dans  laquelle  est  fait  mention  de 
l'ordonnance  du  dit  sieur  Ducbesneau,  datée  du  vingt-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-dix-sept  ;  l'ordonnance  du  sieur  de  Lotbinière  étant 
au  bas  de  la  dite  requête  du  deux  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
neuf;  la  concession  à  eux  donnée  par  Messieurs  de  Denonville  et  de 
Champigny,  lors  gouverneur  et  intendant  de  ce  pays,  des  grèves  qui 
sont  au-devant  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré  et  autres  terres  qu*ils 
possèdent,  en  date  du  vingt-quatre  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
sept,  et  la  confirmation  de  Sa  Majesté  du  premier  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  régistrée  au  greffe  de  ce  conseil,  le  vingt-huit 
février,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  pei'sonnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de  pécher  sur  les  dites  grèves, 
islets  et  battures  étant  au-devant,  dépendant  de  la  seigneurie  <le 
Beaupré,  et  aussi  sur  les  teiTes  dépendantes  d'icelle,  sans  la  per- 
mission des  dits  seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d"* amende  et 
de  confiscation  des  armes  de  chacun  qui  sera  trouvé  «hassant  ou 
péchant  dans  les  dits  lieux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aux  paroisses  de  la 
dite  seigneurie,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  me^se 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignoi'e.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  seize  mars,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  rente  des  Bancs  de  VE^Hse  Snint- Joseph, 
Seigneurie  de  Lauzon  ;  du  '60e,  juin  1708. 

JACQUES  RAUDpT,  ETC. 

VU  le  livre  de  compte  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- Joseph,  Ordonnance 
1     T  \iAi  11  •  t*  ^        au  suiet  de  la 

seigneurie  de  Lauzon,  a  la  tête  duquel  sont  les  conventions  laites  ^^^^^  j^^ 

pour  les  bancs  de  la  dite  paroisse,  lesquels  suivant  i celles  n'ont  été  con-  bancs  do  Té- 
cédés  qu*à  la  charge,  par  les  particuliers  qui  les  occuperont,  d*en  payer  gl'so  Saiijt- 
la  rente  à  la  fête  de  la  Saint-Jean,  de  chacune  année,  faute  do  quoi  j  **'i**^  *^® 
qu'il  sei*a  permis  aux  maiguilliers  de  ladite  paroisse  d*en  disposer  ;  et  30e.  juin  1708. 
les  dits  marguilliers  qui  nous    ont  représente  le  dit   registre,  nous  Ord.  de  1708,^ 
ayant  exposé  que  plusieurs  des  habitans,  à  qui  les  dits  bancs  ont  été  vol.  2,  fol.  64 
concédés,  non  seulement  ne  payent  pas  les  rentes,  dont  les  dits  bancs 
sont  chargés,  dans  le  temps  de  Téchéance,  mais  même  laissent  plu- 
sieurs années  en  arrière  sans  les  payer,  ce  qui  fait  que   Téglise  est 
piivée  de  la  plus  giande  partie  de  son  revenu,  et  aussi  ce  défaut  de 
payement  causant  beaucoup  d'embarras  aux   marguilliera,  dans  les 
comptes  qu'ils. sont  obligés  de  rendre,  en  son  temps  de  charge,  nous 
demandant  pour  ces  rai.sons  qu'il  nous  plaise  autoriser  les  dites  con- 
ventions, et  suivant  icelles  condamner  les    dits  habitans  concession- 
naires de  bancs  do  payer,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne,  la  rente  dont 
ils  sont  chargés,  sinon  aprèB  le  dit  tems,  permis  aux  dits  marguilliers 
(l'en  disposer  à  la  manière  accoutumée,  et  de  faire  les   poursuites 
nécessaii-es  pour  faire  payer  ce  qu'ils  devront  du  passif;  à  quoi  ayant 
é^drd,  vu  les  dites  conventions  faites  en  1690,  étant  à  la  tête  d'un 
ré^stre,  intitulé  :    "  Extrait  de  l'ancien  livre   de  compte  de  l'Eglise 
de  Saint- Joseph  ;  " 

Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons  qu'elles  seront 
exécutées,  et  suivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitans  con- 
cessionnaires des  bancs  dans  ladite  paroisse,  de  payer  les  rentes  qu'ils 
doivent  pour  chacun  d'iceux,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne  de  chacune 
année,  sinon  et  à  faute  de  ce,  dans  le  dit  tems,  icelui  passé,  sans  que 
les  dits  marguilliers  soient  obligés  de  faire  aucune  poursuite  contr'eux, 
leur  permettons  de  disposer  des  dits  bancs  en  la  manière  accoutumée, 
et  de  faire  t{)utes  les  poursuites  nécessaires  pour  les  faire  payer  des 
arrérages  qui  seront  dûs  du  passé,  à  peine  d'en  être  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fête  et  de  dimanche,  à 
ce  que  personne  n'en  ignore,  et  insérée  dans  le  dit  registre  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  hxAi, 

Signé  •.  RAUDOT. 


i 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  défaire  les  Chemins  elles 
Clôtures  y  avec  des  fossés  le  long  de  leurs  Domaines  ;  du  18e.  jtUn 
1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance       A  YANT  ordonne  des  clôtures  et  ensuite  des  chemins  dans  les  côtes 

qui  ordonne  à  ^  ^^  la  Grande- Anse  et  de  la  Rivière-Ouelle,  et  étant  nécessaire 

gnears^e  faire  V^^^  rendre  les  chemins  bons  et  solides,  et  tenir  les  clôtures  dans  Tétat 

les  chemios  et  qu'elles  doivent  être,  de  faire  des  fossés  dans  les  endroits  où  les  terres 

les  clôtures     sont  mouillées  et  mouvantes,   et  particulièrement  le  long  du  fleuve 

avec  des  fossés  Saint-Laurent,  n'étant  pas  nécessaire  d'en  faire  tout  le  long  de  la 

leurTâomai-     Rivière-Ouelle,  et  seulement  dans  les  endroib  où  on  ne  pourra  pas 

nés.  s'en  passer,  à  cause  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  serpentant,  les 

18e.  juin  1709.  habitans  de  la  dite  côte,  n'ayant  pas  même  besoin  de  clôture  de  ce 

Ord.  de  1709,  côté-là,  le  seigneur  du  dit  lieu  les  ayant  tous  obligés  à  garder  leurs 

Yq'    '       "        bêtes  ;  et  étant  aussi  nécessaire  d'expliquer  les  ordonnances  que  nous 

avons  déjà  rendues  au  sujet  des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  cotes, 

sur  ce  que  les   seigneurs  prétendent  n'être  pas  tenus  de   faire  les 

chemins  et  les  clôtures  nécessaires  le  long  des  terres  qu'ils  n'ont  pas 

concédées,  et  que  quelques  habitans  prétendent  n'être  aussi  obliges 

à  faire  les  dits  chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leurs 

habitations,  et  non  pas  suivant  la  profondeur  qui  est  le  long  du  fleuve 

Saint-Laurent;  et  ayant  été  informé  que  faute  de  clôtures  mitoyennes, 

les  habitants  des*dits  lieux  Qnt  tous  les  joui's  des  querelles  ensemble, 

leurs  bestiaux  allant  continuellement  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui 

leur  cause  souvent  de  grands  dommages  ; 

Attendu  que  les  dites  clôtures  sont  nécessaires  poiu*  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitans,  et  aussi  les  fossés  pour  rendre  les  chemins  et 
les  clôtures  solides,  en  expliquant  nos  dites  ordonnances  : 

Nous  ordomions  que  les  seigneurs,  tant  absens  que  présens,  seront 
tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  des  fossés,  dans  les  en- 
droits qui  seront  jugés  nécessaires,  tout  le  long  de  leur  domaine,  dans 
lequel  seront  comprises  les  terres  non  concédées,  et  les  habitans  le 
long  de  leurs  habitations,  soit  que  le  front  ou  la  profondeur  soient  le 
long  du  fleuve  Saint- Laurent,  sauf  aux  dits  seigneurs  à  se  faire  rem- 
bourser des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  fossés,  lorsqu'ils  conce'de- 
ront  les  dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  incessam- 
ment, attendu  que  c'est  1  intention  de  Sa  Majesté. 

Et  en  cas  que  les  seigneurs  et  les  habitans  absens  ne  travaillent  pas 
sur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  présente  ordonnance 
aura  été  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  seigneurie  de  la  Ririère- 
Quelle  : 

Nous  permettons  aux  habitans  de  bonne  volonté  des  dits  lieux,  d'y 
travailler  pour  eux,  et  de  se  faire  rembourser  par  leurs  fermière,  sui- 
vant la  taxe  qui  leur  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Recléeme,  curé  du 
dit  lieu,  et  le  capitaine  de  côte. 

Ordonnons  aux  seigneurs  et  aux  habitans  de  faire  des  clôtures  mi- 
toyennes eutr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  Tun  des  deux  voisins  de  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  sera  de  bonne  volonté,  de  la  faire  toute 
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entière,  dont  il  sera  remboursé  par  le  refusant,  aussi  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  par  le  sieur  cure  et  le  capitaine  de  côte. 

Enjoignons  au  dit  capitaine  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  û,  la  porte  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimancbe,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-buitiême  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ — Jugement  portant  Acte  de  Séparation  de  Vincent  Rodrigue 
d'avec  Angélique  Girouty  sa  femme,  à  cause  de  mauvais  traitemcns 
delà  part  du  dit  Rodrigue;  du  vingt-Uoisiènie  février ^  mil  sept 
cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

NGÉLIQUE  GIROUT,  femme  de  Vincent  Rodrigue,  autorisée  Jugement  por- 

de  Rapbaël  Girout,  Jean  Girout  et  Pierre  Vallée,  ses  frères,  tant  acte   do 

attendu  sa  minorité,  n,*étant  âgée  que  de  vingt-un  ans,  ayant  fait  réparation  de 

venir  pardevant  nous  le  dit  Rodrigue,  pour  voir  dire  et  ordonner  ^ri^^e  d'avec 

qu'elle  demeurera  séparée  d'avec  le  dit  Rodrigue,  attendu  les  mau-  Angélique  Gi- 

vais  traitemens  qu'elle  souffre  de  lui  depuis  trois  ans,  qui  ont  été  à  rout,safemme, 

un  tel  excès  qu'elle  a  quelquefois  couru  risque  de  sa  vie,  et  cependant  P°"^  ^'^^'f  *^.® 
n  t     ^    '         •       1   •    ^  1  »  n  1         1.  ^     s  mauvais   trai- 

elle  ne  s  est  jamais  plaint  que  lorsqu  elle  a  vu  les  choses  venir  a  une  temens. 

telle  extrémité,  qu'il  n'y  avoit  point  de  sûreté  pour  elle  de  demeurer  23c.  fév.  1710. 
avec  lui,  ce  qui  provient  d'une  aversion  si  grande  qu'il  a  pour  elle,  ^^^'  ^^  \7l0f 
qu'il  ne  peut  pas  s'empùcher  de  le  dire  à  tout  le  monde,  nous  deman-  ^^'    ' 
dant  qu'il  nous  plaise  nous  informer,  si  ces  faits  ci-dessus  avancés  par 
elle  ne  sont  pas  véritables,  des  dits  Girout  et  du  dit  Vallée,  ses 
frères  ;  lesquels  nous  ayant  dit  et  affirmé  que  tous  les  faits  par  elle 
avancés  sont  véritables,  qu'ils  en  ont  bonne  connoissance,  et  qu'ils 
nous  demandent  tous,  conjointement  avec  elle,  de  la  séparer  d'avec  le 
dit  Rodrigue,  son  mari,  attendu  les  risques  qu'elle  court  tous   les 
jours  d'être  maltraitée  par  lui,  et  le  danger  où  elle  peut  être  conti- 
nuellement à  cause  des  violences  qu'il  est  capable  de  lui  faire,  étant 
obligés  de  se  joindre  à  elle  pour  lui  faire  faire  justice,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  leur  sœur,  mais  aussi  parce  qu'elle  est  encore  mi- 
neure, n'ayant  que  vingt-un  ans. 

Et  le  dit  Rodrigue  nous  ayant  dit  qu'à  la  vérité  il  l'a  quelquefois 
maltraitée,  lui  ayant  donné  quelques  soufflets  ;  mais  qu'il  ne  Ta  point 
fait  au  point  qu'il  nous  a  été  dit  par  la  dite  femme  et  par  ses  dits 
frères,  et  même  qu'il  croit  avoir  été  obligé  de  le  faire  parce  qu'elle 
n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses  enfans. 

A  quoi  le  dit  Vallée  a  répondu,  que  ce  qui  est  avancé  par  le  dit 
Rodrigue,  que  les  mauvais  traitemens  qu'a  essuyés  la  dite  femme,  lui 
sont  venus  de  ce  qu'elle  n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses 
enfans,  ne  sont  point  vrais,  puisque  le  dit  Rodrigue  lui  avoit  dit  qu'on 
ne  pouvoit  pas  avoir  une  femme  plus  ménagère  ni  plus  soigneuse,  et 
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qu'on  ne  peut  conclure  de  là  que  tous  les  mauvais  traitemens  na 
viennent  que  de  Taversion  qu'il  a  pour  elle,  et  de  ^  mauvaise  " 
r  :   ùT  du  dit  E.oc!iigue  ; 


hu- 


Sur  quoi  la  dite  femme  Rodrigue  a  insisté  à  être  séparée  d'avec 
lui,  et  aux  offres  qu'elle  fait  de  garder  Tenfant  qu'elle  nourrit  encore 
de  son  lait,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  le  condamner  à  lui 
donner  de  pension,  par  chacun  an,  quinze  minots  de  blé  et  dix  écus 
en  argent,  et  la  jouissance  d'une  terre,  où  on  peut  mettre  quatre 
minots  de  blé,  que  Jean  Girout  lui  a  affermée  pour  cette  année,  et 
aussi  à  lui  rendre  tous  ses  habits  et  hardes  à  son  usage  et  la  moitié  de 
tout  ce  qui  est  entré  en  la  communauté  depuis  qu'ils  sont  ensemble; 

A  quoi  le  dit  Rodrigue  .ayant  consenti,  à  l'exception  des  quinze 
minots  de  blé  dont  ils  nous  demande  la  réduction  à  douze,  et,  outre 
ce,  qu'il  ait  la  jouissance  de  la  dite  terre  du  dit  Jean  Girout  pour 
cette  année,  attendu  qu'il  ne  pourroit  point  fournir  à  sa  dite  femme 
le  blé  qu'il  doit  lui  fournir,  aux  offres  qu'il  lait  d'en  payer  la  rente  au 
dit  Jean  Girout  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  le  dit  Rodrigue  convient  d'une 
partie  de  ses  violences  et  qu'il  n'accuï^e  point  sa  femme  d'une  mau- 
vaise conduite,  et  ayant  pleine  connaissance,  par  les  discours  qui  nous 
ont  été  rapportés,  qu'il  a  une  aversion  pour  sa  dite  femme,  laquelle 
l'exposcroit  toujours  aux  mauvais  traitemens  qu'elle  a  essuyés  de  lui 
depuis  trois  ans  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Angélique  Girout  demeurera  séparée 
d'avec  le  dit  Vincent  Rodrigue  ;  permis  à  elle  de  se  retirer  avec  son 
enfant  chez  qui  bon  lui  semblera,  de  l'avis  des  dits  Girout  et  Vallée, 
ses  frères,  et  condamnons  le  dit  Rodrigue  de  lui  payer  par  chacun  an, 
de  pension  alimentaire,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfent,  à* com- 
mencer de  ce  jourd'hui,  douze  minots  de  blé  et  dix  écus  en  argent, 
moitié  d'avance  au  commencement  de  Tannée,  et  l'autre  moitié  à  la 
Saint^Jean  ;  le  condamnons  aunsi  à  rendre  à  sa  dite  femme  tous  ses 
habits  et  hardes  servant  à  son  usage,  et  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  l'un  et  l'autre  pendant  leur  communauté,  ù.  l'exception  des 
bœufs  et  des  chevaux,  bestiaux  et  autres  ustensiles  qui  lui  servent 
pour  faire  valoir  sa  terre,  lesquels  demeureront  dessus  et  dont  néan- 
moins le  dit  Rodrigue  ne  pourra  disposer  que  de  l'avis  des  dits  Girout 
et  Vallée,  en  sorte  que  la  dite  terre  soit  toujours  garnie  des  bestiaux 
nécessaires  pour  son  exploitation. 

Ordonnons  que  le  dit  Rodrigue  aura  cette  année  la  jouissance  de  la 
terre  qu'il  tient  à  ferme  du  dit  Jean  Girout,  en  lui  payant  par  lui  le 
piix  de  la  dite  ferme  pour  la  dite  année.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  dixi 

Signé  ;  RAUDOT. 
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Otdo/ina/U'o  CéUrc  les  Ma;^iilîlurs  de  Montréal  et  îtà  OJJlclcrs  de  Jua^ 
ticey  au  sujet  d'un  Prie^Dieu  ;  du  25e,  Juùh  f>^  ^ept  cent  dix^ 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  prësentëe  par  les  siears  Soumande  et  Bouat>  Ordonnance 
marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  ^|{i^e^  ^^ 
de  Montréal,  tendante  à  ce  qu'attendu  qu'il  ne  peut  y  avoti*  que  les  Sfoutréal  et 
gouverneurs  et  intendans  qui  puissent  avoir  un  Prie-Dieu  dans  l'ëglîse  les  officiers  de 
cathédrale  seulement,   par  un  règlement  général  du  roi  de  l'année  .i««tic«,  au  su- 
1701,  (qui  défepd  au  gouverneur-général,  à  l'intendant,  aux  gouver-  '^Jeu,"**     "^ 
neurs  particuliers,  et  aux  officiers,  d'avoir  des  bancs  et  Prie-Dieu  dans  25e.  juin  1710» 
les  autres  églises,  sauf  à  y  faire  porter  leurs  sièges  et  leurs  carreaux,  Ord.  de  1710, 
quand  ils  voudront  y  aller,  comme  ils  le  font  dans  la  dite-église  Notre-  ^^^'  ^  ^^^^  ^ 
Dame>  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'Eglise  vont,  immédiatement     ^ 
après  eux,  aux  marguilliers,  et  que  le  Prie-Dieu,  dont  se  servent  le 
lieutenant-géuéral  et  le  procureur  de  roi  de  cette  ville,  est  placé  dans 
un  lieu  qui  est  Tort  incommode  pour  les  processions  dans  l'édise,) 
il  nous  plaise  ordonner,  que  le  dit  Prie-Dieu  sera  ôté  du  dit  heu  et 
entièrement  supprimé,  n'en  devant  point  avoir,  et  que  les  dits  sieurs 
lieutenant-général  et  procureur  du  roi  en   pourront  prendre  comme 
les  autres  particuliers  en  payant  ;  que  le  pun-bénit  sera  donné  aux 
dits  marguilliers  immédiatement  après  les  gouverneurs   et  intendans» 
ainsi  que  les  autres  honneurs  de  l'église,  ainsi  qu'il  est  réglé,  au  bas 
de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  jnois,  por^ 
tant  que  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  vien* 
dront  pardevant  nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  { 

Et  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  dit 
qu'ils  n'avoient  rien  à  répondre,  si  ce  n'est  à  faire  la  lecture  d'un 
règlement  de  Sa  Majesté,  du  deuxième  avril  1668,  pour  les  rangs  que 
doivent  tenir,  es  cérémonies  de  paroisses  de  la  Nouvelle-France,  les 
gouverneurs,  la  justice  et  marguilliers,  et  d'un  arrêt  du  conseil  souve- 
rain de  Québoc,  du  4e.  mars  1688,  (*)  signifié  le  12e.  des  dits  mois  et 
an,  aux  bedeau  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette  ville,  laquelle 
lecture  a  été  par  uous  présentement  faite  aux  dits  marguilliei^  ;  et  les 
dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  demandé  aux 
dits  marguilliers  '  qu'ils  aient  à  déclarer,  si  après  la  dite  lecture  ils  en* 
tendent  poursuivre  l'afifairc  dont  est  question  ou  l'abandonner,  en  les 
laissant  jouir  paisiblement  et  sans  trouble  des  honneurs  à  eux  attribués 
par  les  dits  réglemens,  arrêt  et  ordonnance  ;  et  les  dits  marguilliers 
nous  ayant  demandé  communication  du  règlement  de  Sa  Majesté  de 
Tannée  mil  sept  cent  un,  dont  les  dits  marguilliers  prétendent  et  enten* 
dent  se  servir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  susdites  pièces  seront  réciproquement 
communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  prochain 
les  dits  marguilliers^  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  en- 
tendent poursuivre  l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  et 
avons  donné  acte  aux  dits  sieurs   lieutenant-général  et  procureur  du 


(•)  Cet  arrêt  ne  se  trouve  point  dons  l«s  registres  du  conseil  supérieur. 
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roi,  <le  co  nu'ils  ont  donne  en  notre  présence  les  dits  régleraens,  arrél 
ei  ordonnance  en  communication  aux  dits  marguilliers.  Mandons,  ete^ 

Fait  à  Montréal,  lo  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  V  RAUDOT. 

rV.  B.— Cette  affaire  ayant  paru  de  nouveau  le  samctH  snivnnt,  a  éîé  renvoyés 
pardevant  h>  cousoil  sii|'éri.ur  d?  Q-iéboc  pour  èlre  rérrlée,  aîtemhi  le  non  dtr 
s^fmr  qii'avoit  à  f;ij;<'  l'iiiîeudnnt  df\U8  1p  dit  lieu  de  Montréal.  (Voyrz  Pordoa- 
miBCc  du  30  juiu  1710,  vol.  4,  folio  101  Vo.) 


Ordrmnance  qui  fait  Dlfenae  de  rompre  les  Clôtures,  ahatlre  les  Arbres 
et  en  ùter  PEcorce,  sous  peine  de  Dix  Livres  d'' Amende  ;  du  3e. 
juillet,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

OrtTfmwince  QTJR  Ic^  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  pnr  pln>ieiirs  habitai»  des 
qui  déiend  de  j^  scigneunos  et  ptroi^ses  circonvoisiiies  de  cette  Aille,  et  particu- 
clôîiirps/abat-  K^^rement  de  c^^lles  do  Ltniç^ueuil,  qntî  divers  particuliers,  tant  de 
tre  ks'arLrev  cette  m'^Ic  qu'autres,  rompent  les  clc^ture?,  soit  exprès  ou  en  passant 
etc.  ^  pardos«5Tis,  pour  aller  à  la  chasse,  abnttent  et  lèvent  les  ëcorces  des 

;^'Ij"^"t  \i]n'  noyers  et  antres  bois  sur  les  terres  des  hobitans,  qui  par  ce  fait  sont 
vol.  4,  foi^KM  pïives  a*^  r utilité  qu  ils  tireroient  des  dits  bois,  et  des  trurts  qui  pro- 
Ror  vicndroicn^  des  dits  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  conserver,  s'il 

Ire  leur  est  par  nous  pourTU  ;  et  pour  remédier  à  ce  désordre  : 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualittî  et  conditioa 
^ïi'elles  soient,  de  rompre  les  clôtures,  abattre  ni  ôter  Técorce  aux 
arbres  sur  les  terres  des  liabitans,  à  peine  de  dix  livres  d'ameade, 
«ontre  chacun  des  contrevenaht3,  applicable  aux  fabri(|ue3  des  parois- 
ses où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  dommages  et  intérêts  des  pro- 
priétaires, pour  les  clôtures  endommagées,  que  les  contrevenants 
seront  tenus  do  rétablir,  et  de  payer  tvois  livres  aux  propriétaires  pour 
chaque  arbre  qui  aura  été  coupé  ou  pelé  de  son  ccorce. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
^soin  sera,  es  lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  junsdiction  royale  de  cette  ville. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  rail  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ohlige  les  Hahitans  de  Beavmont  et  de  la  Duraniayt 
déporter  les  Dîmes  au  Preshytèrc  de  Beaumont;  du  27e.  mars  1713. 

MiçnEL  Begon,  Intendant  de  la. Nouvelle-France. 

OrdonnmàM  Q  (j'k  les  plninte-î  qui  nous  ont  été  faites  par  le  R.  V\  Pierre  Lepoi- 
au  injet  dtt  ^  y^Q^  récollet,  mis.  ionnnirc  des  paroi -«ses  de  Beaumont  et  la  Duran- 
27ejnsrsI719.  *^'î®»  ^^^  ^^^  habitant   des  dites  paroisses  refusent  de  porter,  les 
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iBnies  qu'ils  doivent,  au  presbytère  de  la  paroisse  de  Boaumont,  ce  qui  Ord.  de  1713 
Cût  contre  Tusay^e  qui  se  pratique  en  ce  pays,  et  \^à  réglemeiis  ^^^V\j'i^'  *' 
conseil  supérieur  faits  ^  ce  sujet,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  qSe  les  dits  habitants  des  dites  paroisses  de  la  Durantaye  et 
Beaumont,  porteront  les  dites  dîmes  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumout,  lieu  de  la  résidence  du  dit  R.  P.  missionnaire;  à  quoi  ay^int 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  habîtans  des  dites  paroisses  de  la  Du- 
rantaye et  Beaumont  qui  doivent  des  dîmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Le- 
Î)oivre,  les  porteront  incessammeirt;  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
5eauraont,  à  peine  contre  les  refusants  de  trois  livres  d'amende  appli- 
cable aux  églises  des  dites  paroisses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


OrdonTiance    concernant  la  Bâtisse  d^une  Eglise  en  pierre    dans  la 
Paroisse  de  BoucherviUe  ;  du  ^e,  scptcmhre  1713., 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui    nous  a  été   représenté   par   le  sieur  Dauzat,  curé  de  Ordonnancf» 
BoucherviUe,  que  par  acte  que  les  habîtans  de  la  dite  paroisse  ont  c^"^**^""",* 
passé   le   premier  novembre  j[711,  ils   sont  convenus  «eUtr^eux   de  ^aiise  en 
bitir  sans  retardement  une  nouvelle  église  de  pierre,  à  la  diligence  p?erre  a  Bou- 
des marguilliers  d(î  la  dite  paroisse,  et  que,  pour  fournil  à  la  dépense  «herville. 
du  dit  bâtiment,  chacun  des  particuliers  qui  po.ssèdent  des  terres  dans  Î^T'i^^PhirP,' 
la  dite  paroisse   contribuera  de  ses  travaux  et  de  ses  biens  jusqu  a  1700,    Vo].  6 
l'entière  perfection  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  partie  s'étant  par  fol.  36  Eo. 
le  même  acte  obligée  volontairement  à  fournir  chacun  leur  contin- 
gent en  argent,  bled  ou  en  ti-avaux,  de  manière  que  ce  bâtiment  est 
fjrt  avancé,    la   charpente    étant   môme   déjà   posée,    n'étant   p]u3 
question  que  de  le  couvrir  de  planches  et  bardeaux,  faire  les  fenêtres 
et  le  dedans  de  Téglise,  ce  qui   pourroit  être  fini  cette  année  et 
l'année  prochaine,  si  tous   les  habitans  y  avoieiit   voulu   contribuer 
chacun  à  proportion  de  leurs  biens  ; 

Sur  quoi  le  dit  sieur  Dauzat  nous  auroit  supplié  de  lui  accorder 
notre  ordonnance  pour  obliger  les  habitans,  qui  ont  rcfu.sé  jusqu'à 
présent  d'exécuter  le  dit  acte  du  premier  novembre,  mil  sept  cent 
onze,  à  fournir  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens  qu'ils 
po>^sèdent  en  la  dite  paroisse,  ce  qui  nous  paroît  d'autant  plus  juste, 
que  le  refus  des  dits  habitans  pourroit  refroidir  le  zèle  des  autres 
qui,  jus(]u'à  présent,  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édi- 
fice, qui  est  commun  pour  tous  les  dits  habitans,  ne  peut  être  achevé 
trop  promptement  ;  et  étant  nécessaire  de  faire  cesser  ces  difficultés  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitans  de  la  dite  paroisse  con- 
tribuera au  dit  édifice  en  argent,  en  bled  ou  en  travaux,  à  proportion 
des  terres  qu'il  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse  et  suivant 
ses  moyens,  et  qu'à  cet  effet  le.^  dits  habitans  s'assembleront  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  vingt-quatre  du  présent  mois, 
après  $n  avoir  été  convoquée  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette 
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assemblée,  à  la  diligence  du  dit  sieui*  Dauzat  et  des  marguilliers,  il 
sc^d  roui'ul  un  rôle  des  hi&bitaua  qui  ont  coDUibué  au  dit  éditiez  jus- 
qu'à présent,  et  examiné  s'ils  ont  fourni  chacun  à  propoiiioQ  de  leurs 
moyens  et  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroi8se,et  qu'il  sera 
dressé  aussi  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  présent  refusans,et  des 
biens  que  cbacun  d^eux  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  de  ce  qo*il 
paroit  juste  qu'ib  fournissent  pour  leur  contingent,  dont  il  sera  dressé 
un  procès-yerbal  par  le  notaire  de  la  dite  paroisse,  pour,  le  dit 
procès-verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné,  contre  les  dits 
habitans,  ce  qu'il  appartiendra  par  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  septembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  de  cette  vUle  d'enlever  des 
Bois  sur  hs  Terres  dont  Us  ne  sotU  pas  Propriétaires  ;  du  27c.  ai- 
cemhrt  1713. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

^^Af*°a^  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitans  de 
S'enlever  des  '^  ^xXXçi  ville,  propriétaires  des  terres  de  la  c6te  Saint-Jean  et  enyi- 
bois  sur  les  rons,  que  quelques  particuliers  de  dessus  les  dites  terres,  abattent  et 
terres  d'aa irai  enlèvent  journellement  des  bois  de  chauffage,  contre  et  au  préjudice 
OrH^^^ina^  ^^  défenses  qui  ont- été  faites  par  plusieurs  ordonnances  ci-devant 
1720  vol.6  foK  rendues,  par  lesquelles  il  est  défendu,  tant  aux  dits  habitans  de  cette 
42  Eo.  ville  qu'à  ceux  des  dîtes  côtes,  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur 

les  terres  des  autres  habitans,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
et  de  confiscation  des  traînes  et  chevaux  qui  seroient  trouvées  char- 
gées des  dits  bois  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  en  réitérant 
les  dites  défenses  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'abattre  ni  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne  sont 
point  propriétaires,  sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  perraissioo 
de  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  à  peine  contre  chacun  des  con- 
trevenans  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  traînes 
et  chevaux  qui  auront  servi  au  transport  des  dits  bois,  les  dites  con- 
fiscation et  amende  applicables  moitié  au  propriétaire  des  terres  sur 
lesquelles  les  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu 
de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  issue  de  la 
grande  messe  de  cette  dite  ville  et  de  celle  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Foy,  afin  que  les  habitans  de  cette  dite  ville  et  ceux  des 
dites  côtes  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.   Mandons,  etc. 

Faitjà  Québec,  le  vingt-septième  décembre,  mil  sept  cent-treize. 

Signé:.  BEGON. 


Digitized  by 


Google 


Jugemem  des  InUndam  du  Canada^  1714.  437 

Ordonnance  qui  condamne  les  Habitons  à  donner  à  leur  Seigneur  les 
Journées  de  corvée  portées  par  leurs  Contrats  de  concession  ;  du  Ze, 
juin  1714. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Michel  Laliborté,  Jean  Ghiu- Ordomance 
tier  et  Pierre  Cézaré  dit  Lagardelette,  habitans  de  la  seigneurie  {IJ^*  ^*^g^^™^'*^ 
<les  Isles-Bouchard,  appartenant  au  sieur  Deâjordy,  faisant  tant  pour  donner  A  leur 
eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  contenant  que  «eigiieur  les 
quoique  les  terres  qu'ils  ont  dans  la  dite  seigneuiie  leur  aient  été  jouruéea  de 
concédées  à  la  charge  de  payer  les   rentes  et  droits  seigneuriaux,  p^r  itura'coih 
ainsi  que  les  autres  seigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  à  leurs  tenan-  ^(.^^  ^^  con. 
ciers,  cependant  le  dit  sieur  Desjordy  leur  fait  donner  des  journées  ceasiop. 
de  corvée,  chacun  suivant  le  terrain  qu'il  possède,  et  les  oblige  à  lui  ^*'',i"^  "^^^' 
donner  les  dites  journées  dans  letems  des  semences,  cousdeman    tIoÔ  ^li  a  #v.i 
dant  qu  il  nous  plaise  les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  si  74  vq. 
mieux  n'aime  le  dit  sieur  Desjordy  leur  accorder  une  commune  pour 
pacager  leurs  bestiaux,  et  qui  ne  porteront  aucun  préjudice  au  dit 
^eur  Desjordy,  dont  la  seigneurie  est  spacieuse  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
troisiôme  mai  dernier,  poitant  soient  parties  appelées  pour  en  venir 
par-devant  nous  ce  jourd'hui  aux  fins  de  la  dite ,  requête,  lesquels 
ayant  comparu,  le  dit  sieur  Desjordy  nous  auroit  dit.que  mal  à  propos 
les  dits  habitans  prétendent  s'exempter  de  lui  donner  des  journées  de 
corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats  de  concession,  et  quoiqu'il 
ne  soit  (•)  de  leur  accorder  la  commune  qu'ils  lui  demandent,  cepen- 
dant il  consent  de  concéder  aux  habitans,  établis  et  à  établir  dans  les 
dites  Isles-Bouchard,  une  commune,  à  condition  que  les  dits  habi* 
tans  feront  enclore  de  pieux  la  dite  commune,  et  qu'ils  lui  fourniront, 
pour  raison  de  la  dite  commune,  une  journée  de  corvée  par  chaque 
habitation,  et  en  cas  qu'il  y  ait  des  habitans  qui  aient  deux  habita* 
tions,  lui  donneront  deux  journées  et  ainsi  des  autres  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  tiendront 
feu  et  Heu  et  déserteront  leurs  terres  suivant  Tintention  de  Sa  Majesté, 
faute  de  auoi  elles  seront  réunies  à  son  domaine,  et  qu'il  leur  soit 
défendu  do  chasser  ailleurs  que  sur  l'étendue  de  leurs  concessions,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Sur  quoi  les  dits  habitans  nous  ont  représenté  qulls  ne  peuvent 
point  accepter  l'offre  du  dit  sieur  Da^yordy,  de  faire  une  commune,  à 
condition  d'y  faire  une  clôture,  parce  qu'ils  ne  pourraient  la  faire 
assez  forte  pour  résister  aux  glaces  et  aux  grandes  eaux  qui  empor- 
teroient  la  dite  clôture,  ce  qui  obligeroit  les  dits  habitans  à  faire  une 
dépense  considérable  tous  les  ans  pour  l'entretenir,  et  qu'à  Tégard 
des  journées  de  corvée,  ils  nous  supplient  de  les  vouloir  taxer,  en  cas 
que  nous  les  condamnions  d'en  donner  au  dit  sieur  Desjordy,  de  lais- 
ser à  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  sieur  Desjordy  les  dites  jour- 
nées, en  de  les  payer,  lorsqu'ils  voudront  s'en  exempter,  quarante 
sols  pour  chacune  dos  dites  journées  ;  parties  ouïes,  .vu  la  dite  requête, 
un  contrat  de  concession,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  donneront  au-  dit  sieur  Des- 
jordy les  Journées  de  corvéo  mentionnées  dans  leurs  .titres  de  con- 

•~— — ^ —  ■  ■■■■       »  ■  I  I   »  Il 

{*)  Il  paroit  qu'il  y  a  usa  omiif  ion  dam  le  f^^istro* 
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cession,  lesquelles  journées  le  dit  sieur  DesjorcJy  ne  pourra  exiger 
Jes  dits  haîntans  qu'en  difïërens  tems  et  séparément,  savoir  :  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  lui  en  donner  trois,  une  dans  un  tems  des 
semences,  une  dans  celui  des  foins,  et  la  troisième  dans  celui  des 
récoltes  j  que  ceux  qui  en  auront  à  donner  plus  que  trois,  les  donne- 
ront pour  travailler  atix  guérets  ; 

Sera  permis  aux  dits  habîtans  de  s'exempter  des  dites  corvées,  en 
donnant  au  dit  sieur  Desjordy  quarante  sols  pour  chacune  d'icelles,  à 
condition  qu'ils  payeront  comptant  la  dite  somme  à  celui  qui  les  aura 
avertis,  de  sa  paît,  de  venir  travailler  ;  * 

Leur  ordonnons  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  faire  déserter,  faute  de 
quoi  nous  leur  déclarons  que,  sur  les  plaintes  qui  nous  seront  faites 
par  le  dit  bieur  De.'jordy,  contre  ceux  qui  n'auront  point  tenu  feu  et 
iieu  et  dé.scrté  les  dites  teiTes,  nous  les  réunirons  à  son  domaine,  sur 
le  certificat  du  curé  et  du  capitaine  de  la  côte  \ 

Leur  défendons  de  chasser  sur  les  dorpaines  du  dît  sieur  Desjordy, 
et  terres  de  sa  seigneurie  non  concédées,  à  peine  de  dix  livre* 
d'amende  contre  chacun  des  contrevcnans  ; 

enjoignons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  a.  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  et  de  faire  ses  poursuites  et  diligences 
pour  le  recouvrement  des  amendes  qui  auront  été  encouiiies  par  les 
conti'evenans  à  la  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juin,  mil  sept 
cent  quatorze, 

Si^é:  BEGON. 


*- — Jugement  qui  valide  h  Retrait  Seigneurial  exercé  pctr  la  Dame 
Ve^ivc  de  Varenne,  proprlétcnre  dm  Cap-  Varenne,  contre  Alexis 
Bissonnei  ;  du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jn^pTT.eT^  q«l  T  A  Danae  veuve  de  feu  sieur  de  Varenne,  propriétaire  de  la  sei- 
TulKlcIèrc-  Jj  ffneurie  du  Cap-Varenne,  nous  avant  représenté  qu'elle  aurait 
Irait   soiijnfu-  '17^°^-^  ^     ^     •  \     •      -    -r^-  ^     i         *?      -n 

rial  exeaé       formo  mstance  eu  retrait,  en  la  junsoiction  royale  de  cette  ville,  contre 

par  la  Dame  Alexis  Bissonnct,  habitant  dç  Yerchùies,  sur  laquelle  sentence  seroit 
vonve  de  Va-  intervenue,  le  onzième  mai  dernier,  portant  qu'avant  faire  droit,  la 
Al""**'  b'^"?®  ^^^^  Dams  deVarenne  représentera  le  contrat  de  concession/ait  à  JcaD 
jjçi,  ^  '  Gaultie? ,  de  la  terre  acquise  par  le  dit  Bissonnet.et  voulant  poursuivre 

15o.  juin  1714.  le  jugement  de  la  dite  instance,  le  sieur  Deschambault,  lieutenant- 
Ord.  de  171:^  à  général,  aiîroit  renvoyé  la  dite  Dnme  à  se  pourvoir  devant  nous  pour 
i'^P^oi  D^^*  ^'  raison  du  dit  retrait,  ayant  été  informé  que  le  dit  Bu^sonnet  53  serait, 
sur  le  fait  en  question,pourvu  devant  nous,  ce  qui  1  oblige  de,  nous  sup- 
plier, vu  notre  départ,  de  juger  la  dite  instance,  et  à  cet  effet  feire 
valider  les  poursuites  fuites  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  une 
nouvelle  procédure  ;  tîous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pnraevant  nous  le  dit  Bissonnet  et  Jean  Gaulvier  pour  voir,  dire 
et.ordonner  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et,abïindcuBçr 
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à  la  <3ite  Dame  de  Varcnnc,  une  terre  et  habitation  si^e  en  la  dite  s^ 
gneurie  du  Cap-Varenne,  contenant  deux  arpons  de  front  sur  trente 
•de  profondeur,  de  Jean  Gaultier  acquise  par  le  dit  Bissonriet,  en 
exécution  des  clauses  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  feu 
eieur  de  Varenne  au  dit  Gaultier,  de  la  dite  habitation,  passé  devaot 
Frérot,  yotaire  royal,  en  date  du  dernier  mai,  mil  six  cent  soixante- 
dix-huit,  portant  que  le  dit  feu  sieur  de  Varenne  se  réserve,  entr'an- 
tres  choses,  la  faculté,  au  cas  que  le  dit  Gaultier  vende  la  dite  conooa- 
sion,  de  la  retirer  par  préférence,  en  remboursant  à  celui  qui  ra«ra 
achetée,  le  prix  de  son  acquisition  ;  offrant  la  dite  Dame  de  remb«>OF- 
ser  la  dite  somme  pnncij)ale,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée  «it 
deniers  à  découvert  et  à  parfaire  ;  parties  ouïes  : 

Vu  le  dit  contrat  de  concession  en  date  du  dernier  mai,  mil  «x 
cent  septante  huit  ; 

La  requête  présentée  par  la  dite  Dame  de  Varenne  au  dit  &jBmT 
Deschambault,  on  date  du  premier  mai  dernier  ; 

L'ordonnance  au  bas,  du  dit  jour; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  Varenne,  au  dit  Bissonnet  par  Senet,  huissier,  le 
quatrième  du  dit  mois  ; 

L'exploit  de  retrait  fait,à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Varcnne,Btt 
dit  Bissonnet  par  le  dit  Senet,  le  quatoi*ziôme  du  dit  mois  de  mai, 
avec  assignation  à  comparoir  devant  les  dits  sieurs  JMges  do  cette  dite 
ville,  pour  se  voir  condamner  à  délaisser  à  la  dite  Dame  de  Varenne, 
par  droit  de  retrait  seigneurial,  1*^  possession  de  la  dite  concession, 
circonstances  et  dépendances,  aux  offres  faites  par  la  dite  Dame  de 
Varenne  au  dit  Bissonnet  ;  % 

Le  prix  de  la  dite  acquisition,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée 
et  deniers  à  découvert  et  à  parfaire,  suivant  la  coutume  ; 

La  sentence  intervenue  le  dit  jour  onzième  mai  dernier,  tout  vu  et 
considéré  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  renvoi,  validons  les  procédures  fait^ 
devant  le  sieur  Deschambault,  et  avons  déclaré  le  retrait  fait  par  ** 
dite  Dame  de  Varenne,  bon  et  valable  ; 

Ordonnons  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandon- 
ner à  la  dite  Dame  de  Varenne,  la  terre  et  habitation  par  lui  acquise 
du  dit  Jean  Gaultier,  à  la  charge  par  la  dite  Dame  de  Varenne  de 
payer  présenteiftent,  comptant,  au  dit  Jean  Gaultier,  la  somme  de 
quinze  cent  cin(|uante  livres,  prix  principal  de  la  dite  acquisition* 
attendu  que  le  dit  Bissonnet  n  avait  point  payé  la  dite  somme  au  dit 
Gaultier  ; 

Condamnons  la  dite  Dame  de  Varenne  à  payer  au  dit  Bissonnet  la 
somme  de  trente-six  livres,  à  quoi  noas  avons  taxé  les  frais  et  lo'yaux- 
<X)ûts,  au  moyen  de  quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  demeurera  proprié- 
taire incommutable  de  la  dite  terre.  Et,  à  Tinstant,  la  dite  Dame  de 
Varenne  a  fait  au  dit  Gaultier,  en  notre  présence,  le  payement  de  la 
dite  somme  de  quinze  cent  cinquante  livres  en  monnoie  de  carte,  dont 
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neuf  de  cent  livres  et  treize  cartes  de  cinquante  lÎYres  chacune,  < 
bie  au  4it  Bissonnet  de  celle  de  trente-six  livres,  desquels  payemens 
elle  nous  a  demande  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  au  moyen  de 
quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  en  demeure  bien  et  valablement  dé- 
chargée  ; 

Condamnons  le  dit  I^ssonnet  à  remettre  à  la  Site  Dame  de  Varenne 
le  dit  contrat  de  vente  et  autres  titres  concernant  la  propriété   de  la 
V  dite  terre  à  lui  remise  par  le  dit  Gaultier.     Mandpns,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Sign^  :  BEGON; 


Ordonnance,  gmi  ctmda^wnt  le  Sieur  de  RigamiUe  à  penser  Titres  de 
Concession  à  ses  Habiêans,  et  d^éiablir  une  personne  dams  sa  Sei- 
gneurie,  et  non  ailleurs,  pour  recevoir  les  Rentes  ;  du  19e.  juin  1714» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance)      TT 

SoTgfr:   V  U  la  présente  requête  : 

passer  titres 

de  conceMion      Nous  ordonnons   au  dit  sieur  de  Riganville  d'e  faîre  borner  le» 

à  sel  habitans,  terres  concédées  dans  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  et  ce  dans  tout 

K^.îam  1714.  ^®  ™^*®  ^*^  th^lts  prochain,  à  TefTet  de  quoi  le  dî^  sieur  de  Rigauville 

Ord.de  17 13  à  fera  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  sera  payé  par  les  dita 

i720.voKG,foL  habitans; 

88  So. 

Condamnons  le  dit  sieur  de  Rigauville  à  passer  titres  de  conces- 
sion aux  habitans  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant  par 
les  dits  habitans  les'  axpédîtifbs  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le 
seigneur  et  l'autre  pour  l'habitant  ; 

Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitans,  que 
le  dit  sieur  de  RigauvUle  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune 
personne  pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  : 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  d'établir  dans  la  dite  sei- 
gneurie une  personne  à  laquelle  les  dits  habitans  puissent  payer  leurs 
rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  dispensons  de  les  payer  ailleurs  que 
dans  la  maison  seigneuriale  ou  dans  retendue  de  la  dite  seigneurie» 
aux  joui*s  marqués  par  leurs  titres  de  concession. 

Sera  la  présente  ordonnanee  signifiée  au  dit  sieur  de  Rigauville. 

Faute  par  le  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  borner  les  terres  des 
dits  habitans  dans  tout  le  mois  de  mars  prochain,  et  de  leur  accorder 
un  titre  de  concession,  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  les  dits 
habitans  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  sieur  de  Rigauville,  à  contk- 
mencer  au  premier  avril  prochain  jusqu'au  jour  et  date  de  la  concus- 
sion par- devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procés-verbal 
du  bornage.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

^gné;  BEGQNL 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  Habitant,  même  aux  Seigneurs  de 
toutfis  les  Côte-ê  de  ce  pays  y  défaire  une  Clôture  bonne  et  valable  le 
long  du  front  de  son  Habitation  ou  de  leurs  Domaines  et  Terres 
non  concédées  ;  du  19e.  Juin  1714. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  informe  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  à  la  OrdonnaDce 
destruction  des  semences,  et  par  conséquent  à  la  diminution  des  cJ'^tu^^J  ^^ 
récoltes,  qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  à  front, 
tous  les  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  19e.  juin  1714. 
habitation,  pour  empêcher  les  bestiaux  d'aller  dans  les  grains  ;  et  9^fy\^^  V^? 
comme  il  est  d'une  extrême  conséquence  pour  leurs  récoltes  de  pour-  ^j  88  Vo.'   * 
voir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays, 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  ^nt  de  son  habitation, 
en  sorte  que  les  bestiaux  ne  puissent  aller  dans  les  grains  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des  terres 
non-concédées,  les  feront  incessamment,  sinon,  permis  aux  dits  habi- 
tans,  qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs 
dépens,  dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  par  nous  faite, 
sur  le  certificat  des  capitaines  des  côtes,  à  peine  contre  chacun  des 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à. la  fabrique  de  la 
paroisse  où  seront  demeurans  les  dits  habitans,  et  d'être  responsables 
aes  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voisins,  faute  d'avoir  fait  les  dites 
clôtures. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  des  dites  côtes,  au  premier  jour  de  îète  ou  de 
dimancbe,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  /personne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  enjoi- 

Sions  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
andons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  concernant  la   Bâtisse   d*un    Presbytère  au    Cap-de-la- 
Magdelaine;  du  14e.  mai  1715. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Vachon,  curé  du  Cap-de-la-Magdelaine,  nous  avant  re-  Ordon.pourla 
présenté  que  quelques  diligences  que  les  marguilliers  de  sa  pa-  hâtÎMe  d'un 
roisse  aient  faites,  pour  obliger  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  oa^^ïe-î»^  *** 
fournir  chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  de  son  presbytère,  en  Magdelaine. 
conséquence  d'un  acte  d'assemblée  qu'il  dit  avoir  été  fait,  dans  la-  14e.  mai  1715. 
quelle  ils  ont  consenti  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  tant  de  ^I^^^^  F}^  ,* 
la  main-d'œuvre  que  des  matériaux,  pour  le  dit  presbytère  ;  cependant  jgy  y^"  '       ' 
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il  ne  peut  achever  le  dit  édifice,  parce  que  les  liabitans  de  Bt^can- 
court  et  Dutort  refusent  actuellement  d*y  contribuer,  jusqu'à  ce  que 
ceux  du  Cap-de-la-Magdelaine  aient  consenti  de  fournir  pareillement 
leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  dans  les  dites  seigneuries  de  Bécancouit  et  Dutort,  ausâ- 
tôt  qu'ils  auront  un  curé  pour  desservir  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries ;  et  que  plutôt  que  de  laisser  cet  édifice  dans  Fétat  qu'il  est, 
les  hagitans  du  Cap-de-la-Magdelaine  sont  disposés  à  consentir  d'ac- 
corder à  ceux  des  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort  ce  qu'ils 
leur  demandent  : 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  du  Cap-de-la-Magdelaine  et  des  dites  seigneuries  de  Bécan- 
court et  Dutort,  s'assembleront  au  dit  Cap-de-la-Magdelaine,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin  prochain,  à  l'issue  de  la  grande- 
messe,  pour  délibérer  sur  l'offre  des  dits  habitans  du  Cap-de-la-Mag- 
delaine de  fournir  leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite 
pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  dans  les  seigneuries  de  Bécancourt  et 
Dutort,  dès  qu'il  y  aura  un  curé  chargé  de  desservir  les  dites  seigneu- 
ries, dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal  par  un  notaire  de^  Trois- 
Rivières,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Éécancouit  et  Dutort,  par  un  des  mar^uillicrs  de  la  pa- 
roisse du  Cap,  en  présence  de  deux  habitans,  à  ce  quHls  n'en  ignorent 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Jugement  qui  axxorde  défaut  au  Sieur  de  Lothinière  et  réunit  à 
son  Domaine  les  terres  de^  nommés  Mayot,  Lavigne  et  Grégoire  i 
du  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  ob-  "FiÉF^UT  à  Eustache  Chartier,  écuyer,  sieur  de  Lotbinîère,  con- 
tenu par  dé-  i/ sei lier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  demandeur  en  requête, 
faut.qui  réunit  présent  en  personne,  d'une  part,  à  l'encontre  de  René  Mayot,  Larigne 
terres^au  do-  ®^  Grégoire,  défendeurs  et  défaillans  à  l'as'signation  à  eux  donnée  par 
maine  sei-  Dehonié,  huissier,  en  date  du  vingt-huitième  juillet  dernier,  échéante 
çneurialdu  Sr.  à  ce  jour,  pour  se  voir  condamner  à  tenir  ten  et  lieu  sur  les  terres 
de  Lotbinièrp.  q^'Jig  possèdent  en  la  dite  seieneurie  de  Lothinière,  à  paver  les  cens 
3e.  août  1715.    \         t  •  •   i  ^-i      j    •        ^     r     *       j  •     ^       i 

Ord.de  1713  à  et  rentes  seigneuriales  quils  doivent,  faute   de  quoi,  que  les  terres 

1720.    vol.  6,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  en  dispo- 

fol.  190  Ro.      Ber  par  le   dit  sieur  de  Lothinière  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  et 

après  que  le  dit  sieur  de   Lothinière  a   requis  défaut  contre  les  dits 

Mayot,  Larigne  et  Grégoire,   que  nous  lui  avons  accordé,  et  iceux 

condamnés  aux  dépens  du  défaut,  et  soit  signifié.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en  la  paroisse 
Saint-Louis  des  Kamouraskas  ;  du  30e.  septembre  1715. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été    représenté  par  le  sieur  Auclair,  curé  dj  la  Oï"tlo"'ïa"ce 
paroisse  do  Saint-Louis,   dans  les  Kamouraskas,   et  par  les  mar-  bât'iTso*d*un  * 
guilliers  de  la  dite  paroisse,  que  les  habitans  s'étant  assemblés  le  troi-  piesbytère  à 
sième  juin  dernier,  pour  délibérer  sui*  la  nécessité  do  bâtir  un  près-  St.-Louis    des 
bytére,  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  cet  édifice,  sont  conve-  îl^"^""'^^?^??* 

1   »  ^        *  I-        y      .    •  .  .      1       j-^  •  1      30r .sent.  1715. 

nus  entr  eux  et  ont  consenti  volontairement  par  acte  du  dit  jour,  de  Onl.  de   1713 
bdtir  un  presbytère,  et   qu*à  cet  effet,  cbacun  des  habitans  de  la  dite  à  17'iO,  vol.  6, 
paroisse  Iburuirôit  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  ^^^'  ^^^  Vo. 
et  scier  le  bois  nécessaire,  que  pour  amener  les  matéiiaux,  et  pour 
tous  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice  ; 
que  ceux  de  bonne  volonté  ont  satisfait  à   leur  engagement,  mais  qu'il 
s'en  trouve   plusieurs  qui  n'ont  jusqu'à  présent  rien  voulu  fournir,  ce 
qui  a  retardé  l'exécution  de  ce  bâtiment  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  vu  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier  :  . 

Nous  ordonnons  que  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  qu'il  sera  fourni  par  chacun 
des  habitans,  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  et 
Bcier  lo  bois,  que, pour  charroyer  les  autres  matériaux  nécessaires  au 
dit  édifice,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'a- 
mende, ap])licable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvre- 
ment se  lera  à  la  diligence  des  dits  marguilliers. 

Permettons  en  outie  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  la  dite  paroisse, 
de  faire  faire,  aux  dépens  des  contrevenans,  les  Journées  auxquelles  ils 
n'am-ont  pas  satisfait,  lesquelles  nous  ferons  payer  aux  dits  contre- 
venans suivant  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  par  le  dit  capitaine  de  la 
côte,  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur 
désobéissance. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
la  présente  oidonnance,  qui  sera  lue  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis.  '  Mandons,  etc.  • 

Fait  à  Québec,  le  trentième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  condamne  hs  licdfitan'i  de  Lotbinière  à  fournir 
chacun  huit  journées  de  travail  pour  la  Réparation  de  leur  Eglise 
et  Presbytère  ^  du  vingt-quatrième  décejubre,  mil  sept  cent  quinze. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


VU  la  présente  requête,  notre  ordonnance  au  bas  d'icelle,  en  date  Ordonnance 
du  yingt-huitièmc  août  dernier;  le  procès-verbal  de  visite   du  PO'?^  la  répa- 
presbytère  et  de  l'église,  faite  par  deux  charpentiers  en  pré.sence  des  ['^aîise  et  du 
habitans  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  premier  septembre  dernier,  presbytère  de 
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Lotbinîère.  par  lequel  il  paraît  que  l'église  et  le  presbytère  sont  entièremeDt  bors 
24e.  Y^  yjP^  àe  service  ;  le  consentement  des  principaux  habitans  de  fournir 
172(),vol.6,fol.  chacun  buit  journées  de  leur  travail  pour  la  bâtisse  d'un  nouveau 
205  Vo.    '       presbytère,  en  date  du  quinzième  du  ait  mois,  et  de  commencer  le 

dit  travail  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  l'un  des  trob  marguillien 

en  charge  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  le  consentement  des  dits  principaux  babitans,  or- 
donnons qu'il  sera  fourni  pour  le  dit  édifice  huit  journées  de  travail 
par  chacun  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  tant  par  ceux  qui 
ont  consenti  que  par  les  autres  qui  n'y  ont  pas  consenti  ;  et  que  les 
journées  qui  ont  été  jusqu'à  présent  fournies  par  ceux  qui  y  ont  tra- 
vaillé de  bonne  volonté,  leur  seront  comptées  sur  les  dites  huit  jour- 
nées, et  qu'ils  commenceront  à  travailler  au  dit  édifice  aussitôt  qu'ils 
en  auront  été  requis  par  l'un  des  trois  marg^illiers  en  charge,  à  peines 
contre  chacun  des  contrevenans,  de  dix  livres  d'amende,  applicable 
au  dit  édifice,  dont  le  recou%Tement  se  fera  par  le  dit  marguillier  en 
charge. 

Condamnons  en  outre  les  contrevenans,  au  payement  de  ce  qu'il  en 
coûtera  aux  dits  marguilliers  pour  faire  faire  le  dit  travail,  auquel  ik 
sont  obligés. 

Permettons  aux  dits  marguilliers  de  faire  démolir  l'ancien  presby- 
tère pour  se  servir  des  matériaux  pour  le  nouveau  presbytère. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 


^^-Jugement  qui  condamne  les  Haôiians  de  la  Chevrotière  à  donner 
à  leur  Seigneur  leurs  corvées  franches,  sans  qu*il  leur  smtfound 
ni  nourriture  ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  Seigneurs  iPinsérer  â 
r avenir  cette  clause  de  corvées,  dans  les  Contrats  de  Concession  çu^ils 
f  tronc,  à  peine  nullité  ;  du  vingt-deuxième  janvier,  mil  sept  cent 
seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  oui  l^NTRE  François  de  Champigny,  propriétaire  du  fief  et  seigneurie 
condamne  les  Jjj  ^q  ]^  Chevrotière,  demandeur  en  requête,  présent  en  personne, 
CheTrotière  1  ^*^^sté  de  Monsieur  La  Cettière,  son  procureur,  d'une  part  ;  Joseph 
donner  à  leur  et  Louis  Chapelain  et  Thérèse  Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père, 
•eigneur  leurs  et  François  Nau,  fils,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  présens  en  per- 
corvée»  fran-  gonne,  défendeurs,  d'autre  part, 
ches,  sans*  ^ 

Îin'il  lear  soit 
oumi  ni  nour-  Après  que  par  le  dit  demandeur  a  été  conclu  aux  fins  de  sa  requête, 
ritore  ni  outils  du  deuxième  octobre  dernier,  et  exploit  du  vingt-neuf  du  dit  mois, 
2?  •  1716  P®^  laquelle  il  nous  expose  que  plusieurs  de  ses  habitans  refusent  de 
oA^del713 à  *"^  payer  annuellement  quelques  journées  de  corvée,  auxquels  ils 
172(),vol.6,fol.  sont  obligés,  suivant  les  titres  de  concessions  à  eux  accordés  et  l'or- 
209  Vo.  donnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième  juin, 

mil  sept  cent  dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  faites  par  le  sieor 
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Robineau,  seigneur  de  Port-neuf,  contre  le-nommé  Marcot,  du  refus 
par  lui  îdiii  Jb  6ù  iiounir  cl  bo  ouivii  de  sea  OiAlils,  dans  Icb  uoua. 
corvées  qu'il  est  obligé  de  donner,  par  chacun  an,  au  dit  sieur  Robi- 
neau,  il  condamne  le  dit  Marcot  et  tous  les  autres  habitans  de  Port- 
neuf,  à  fournir  au  dit  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans 
qu'il  soit  obligé  de  leur  donner  ni  nourritures  ni  outils,  et  déclare  la 
dite  ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur,  de  la  Chevrotière  ;  ce 
faisant,  ordonne  que  les  habitans  lui  fourniront  leurs  corvées,  ainsi 
qu'il  a  réglé  contre  les  habitans  de  Port-i^euf  ;  et  sur  le  refus  fait  par 
les  dits  habitans  de  fournir  au  dit  sieur  demandeur  les  corvées  qu'ils 
lui  doivent,  il  les  aurait  poursuivis  en  la  prévôté  de  cette  ville  ;  sen- 
tence serait  intervenue  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  quatorze, 
que  s' agissant  de  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur 
Raudot  et  celle  par  nou5  rendue  en  conformité,  le  vingt-deuxième  du 
dit  mois  de  février,  il  se  serait  désisté  de  la  dite  poursuite  et  pourvu 
par-devant  nous  ;  concluant  à  ce  que  les  défendeurs  soient  couaamnés 
a  lui  fournir  les  corvées  qu'ils  lui  doivent  et  aux  dépens  ; 

Et  par  les  dits  défendeurs  a  été  dit  que,  par  l'article  soixant'e-on^e 
de  la  Coutume  de  Paris,  il  est  expressément  porté  qu'aucun  seigneur 
ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  prétend 
banal,  ou  faire  corvées,  s'il  en  a  titre  valable,  ce  qui  est  confirmé  par 
plusieurs  arrêts;  nous  demandant  qn'il  nous  plaise  les  décharger  des 
dites  corvées  et  de  faire  défenses  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  de 
les  exiger,  faute  par  lui  de  faire  apparoir  d'un  titre  valable  qui  lui 
accorde  les  dites  corvées,  suivant  l'aiticle  soixante-onzième  de  la 
Coutume,  et  le  condamner  eu  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 

Parties  ouïes  ;  vu  la  dite  requête  j 

Le  désistement  du  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  notre  ordonnnance 
au  bas,  du  dit  jour  deuxième  octobre,  portant  que  la  dite  requête  et 
notre  ordonnance  seront  signifiées  aux  parties  pour  en  venir  par- 
devant  nous  le  dixième  novembre  suivant,  à  l'efiet  de  quoi  la  dite  re- 
quête et  ordonnance  seront  signifiées  par  le  capitaine  de  milice  de  la 
dite  côte  ; 

L'exploit  de  signification  du  tout  fait  à  Joseph  Chapelain,  Thérèse 
Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père,  et  François  Nau,  fils,  par  Fran- 
çois Gariépy,  le  vingt-neuvième  du  dit  mois  d'octobre,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  parde vaut  nous,  le  dit  jour  dixième  novembre,  pour 
répondre  et  procéder  sur  les  fins  de  la  dite  requête  ; 

L'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième 
juin,  mil  sept  cent  dix,  par  laquelle  il  condamne  les  habitans  de 
Poitneuf  à  fournir  au  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourriture  ni  outils,  et  rend  la  dite 
ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  et  ordonne 
que  les  dits  habitans  lui  fourniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  est  réglé 
contre  les  habitans  de  Poitneuf  ; 

Notre  ordonnance  au  bas,  du  deuxième  février,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  laquelle  nous  ordonnons  qup  l'ordonnance  de  Monsieur 
Raudot  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Un  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  demandeur  aux  dits 
Louis  et  Joseph  Chapelain,  passé  devant  le  dit  Chambalon,  le  dou- 
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dits        I 


ziôme  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  par  lequel  les 
Louis  et  Joseph  Chapelain  sont  obligés,  cntr'autre  cho-:e,  ide  donner, 
par  chacune  année,  chacun    deux  journées  de.  corvée  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  toutefois,  hors  le  teras  des  semences  et  récoltes  ; 

Autre  contrat  de  concession,  de  trois  arpens  de  terre  de  large  sur 
quarante  de  profondeur,  concédés  par  le  dit  demandeur  à  FrançoU 
Nau,  pore,  passé  devant  Maître  Chambalon,  notaire,  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  : 

Autre  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  Demandeur  à 
François  Nau,  fils,  de  pareille  quantité  de  terre,  pas^'é  devant  le  dit 
Chambalon,  le  dit  jour  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  et  Nau,  père  ; 

Une  requête  présentée  par  le  dit  Joseph  Chapelain  au  sieur 
Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  particulier,  au  siège  de 
la  dite  prévôté,  son  ordonnance  au  bas,  en  datp  du  neuvième  no- 
vembre, mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle,  pour  les  causes  et  rai- 
sons contenues  en  la  dite  requête,  il  renvoie  le  dit  Chapelain,  de  l'ac- 
tion à  lui  intentée  par  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  condamné  aux 
dépens  ; 

Autre  requête  présentée  au  sieur  juge  par  le  dit  sieur  de  la  Che- 
vrotière, son  ordonnance  au  bas,  du  vingtième  du  présent  ii.<»i>,  par 
laquelle,  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues,  il  reçoit  le  dit  sieur 
de  la  Chevrotière  opposant  au  jugement  par  lui  rendu  le  neu>'ièine 
novembre,  mil  sej  t  cent  quatorze,  et,  en  conséquence,  renvt>ie  le 
dit  sieui  de  la  Chevrotière  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  attcDdu 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  Moiisieur 
llaudot  et  par  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  îe 
dit  jour  quatnème  juin,  mil  sept  cent  dix,  et  celle  par  nous  rendue*,  lo 
deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  ce  faisant. 

Condamnons  les  défi  ndcurs  à  fournir  au  demandeur  leurs  corvées 
franclies,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  ni  nounitures,  ni 
outils,  loi^squ'ils  en  seront  requis  par  le  dit  demandeur,  excepté 
toutefois,  les  temps  de  semences  et  récoltes. 

Faisons  défense  au  dit  eicur  de  la  Chevrotière  et  autres  scigiiexir-î 
de  cette  colonie,  d'insérer,  dans  les  contrats  de  conces.^ion  qu'ils  feront 
à  l'avenir,  la  dite  clause  de  corvées,  à  peine  de  nullité. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  défendeurs  par  le 
premier  officier  de  milice  des  cuites  voisines,  sur  ce  requis.  ISlan- 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  co  vingt-dcuxicme  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON, 
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Ordonnance  au  svjet  de  la  Bâtisse  cVune  Eglise  en  la  Paroisse  Sainte- 
Anne  ;  du  25e.  Janvier  1716. 


Vu.. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


présente  requête,  Tarrêt  et  acte  d'assemblée  y  énoncés  : 


Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  de  Ordonnanco 
s'assembler  au  preebytôre  de  la  dite  paroisse,  issue  de  grande-messe,  S^une^é^lisTà 
au  jour  de  dimanche  qui  leur  sera  indiqué  par  le  sieur  Bisard,  curé  Ste.Anne. 
du  dit  lieu,  pour,  en  sa  présence,  des  seigneurs,  officiers  de  milice  et  25p.janv.1716. 
habitans  de  la  dite  côte,  être  fait  par  le  sieur  Larue  une  réparation  (*)  ^'*^*  ^^\Vf  f 
de  ce  que  chacun  des  habitans  sera  tenu  de  fournir,  pour  son  contin-  o^g  yo° 
gent,  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  suivant  ses  facultés,  pour,  le  dit  état 
à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  ce 
qui  sera   arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  se  trouveront 
présens  à  la  dite  assemblée,  vaudra  comme  si  tous  los  dits  habitans  y 
étoient  présens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande- 
messe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinquième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


*— Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  V  Isle-du-Pads  de  fournir 
chacun  trenle-dnq  pieds  de  bois  d^équarn'ssage  pour  V  Erection  d^un 
Presbytère  ;  du  onzième  février  ^  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que,  par  un  acte  d'assemblée,  les  Ordonnance 
habitans  de  risle-du-Pads  sont  convenus  de  faire  un  presbytère  p.^,,^'^*^' 
joignant  1  église,  et  qu  en  conséquence  ceux  qui  sont  sur  les  lieux  ont  byièro  àl'Isle- 
commencé  à  équarrir  les  bois,  mais   que  ceux  qui  sont  absens  n'ont  du-l*ads. 
encore   lien  fait  pour  contribuer  au  dit  édifi^ce,    qui  pourrait  être  fini  ^^^'  ^'^^-  l^j*^* 

avant  les  semences  si  chacun  des  dits  habitans   fournissoit  trente-cinq  i^on  .,^i  r  fui 
*    1      -,     .     .     -iw  .  «Il  .  1  .  .  ,*  1720, vol.  o.lol. 

pieds  de  bois  d  equarnssaire,  six  plancher,  trois  madners,  suivant  la  219  Ro. 

répartition  qui  en  a»  été  faite,  et  que  l'on  ne  pourra  y  contraindre  les 

absens  que  par  la  saisie  de  leur  revenu  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 

pourvoir  pour  mettre  promptement  le  dit  édifice  en  état  de  loger  un 

missionnaire  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  dits  habitans^de  l'Isle-du-Pads, 
.fournira  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarrissage  pour  être  employé 
au  dit  bâtiment,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  applicable  à  la  dépense  du  dit  édifice. 

Permettons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  saisir  les 
revenus  des  dits  habitans,  tant  pour  le  payement  de  la  dite  amende, 

(*)  Ail  liet»  de  réparation,  tel  que  dans  le  registre,  co  devroit  ôtro  répartiti<m*  , 
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que  des  bois  que  chacun  d'eux  doit  fournir  pour  son  contingen  L 
Mondons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signe  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  de  Demaure  à  représenter  m 
Sieur  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu^  les  Titres  et  Contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  Terres,  etc.,  etc.j  du  quinzième  février j 
mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  TjlRANÇOIS  AUBERT,  ëcuyer,  seigneur  de  la  terre  de  Demaure, 
qui  oblige  les  Ji  conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  héritier  de  feu 
habitans  do         .  j^  •        *  • '..  ^        j      i      j*..  •  •       ^ 

Demaure  are-  s^eur  Demaure,  vivant,  propriétaire  de  la  dite  seigneune  et  ayant 

présenter  au  les  droits  cédés  des  sieurs  Aubert,  ses  frères,  nous  ayant  exposé  que 
Sr.Aubert,8ci-  les  propriétaires  de  la  dite  terre  se  seroient  pourvus  pardevant  Mes- 
gneur,  les  con-  gigurs  de  Bouteroue  et  Raudot,  lors  intendans  en  ce  pays,  pour  obli- 
tratt  en  vertu  i      i    i  •  j     i      t.         •  «a  i  r  J  '  r 

desquels  ils      Ç®^  1^^  habitans  de  la  cite  seigneurie  a  payer  les  cens  et  rentes  qu  ils 
possèdent         doivent  à  cause  des  terres  qu'ils  possèdent  en  icelle,  et  à  fournir  copie 
leurs  lierres,     en  forme,  au  dit  seigneur,  de  leurs  titres  de  concession,  et  que  ceux  qd 
15e  fôv  1716  P^^^^^®*^^  ^^^  terres   sur   des  billets  soient  tenus  de  prendre  des 
Ord.  dé  1713  Contrats  de  concession,  ce  que  partie  des  dits  habitans  n'auraient  tenu 
à  1720,  vol.  6,  et  ne  tiennent  compte  de  faire,  quoique  le  dit  sieur  Aubert,  depuis 
fol,  219  V©.      qu'il  possède  la  dite  seigneurie,  ait  fait  publier,  issue  de  grande- 
messe,  et   aveitir  les  dits  habitans  de  venir  compter  avec  lui  et 
payer   les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils    doivent,  suivant  leurs 
titres  de   concession  ;  nous  demandant  le  dit  sieur  Aubert,  comme 
nouveau  possesseur  de  la  dite  seigneurie,  de  condamner  les  dits  habi- 
tans à  lui  représenter  leurs   titres  et  contrats   de   concession  et  les 
billets  qu'ils  ont  du  dit.  feu  sieur   Demaure,  afin  que  sur  iceux  il  leur 
soit  passé  titre  de  concession  ;  que  les  dits  habitans   qui  n'auraient 
point  fourni  au  dit  feu  sieur  Demaure  copie  en  forme  de  leurs  titres 
de  concession,  soient  tenus  d'en  fournir  copie  en  forme  au  dit  sieur 
Aubert,  comme  aussi  de  représenter  les  dernières  quittances,   qu'ils 
ont  eues  du  dit  feu   sieur  Demaure,    pour  régler  et  arrêter  leurs 
comptes  et  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent  et  les  lods  et  ventes  qui 
se  trouveront  dûs  par  aucun  des  dits  habitans,  à  cause  des  acquisi- 
tions ou  échanges  qu'ils  auront  faites  ;  de  condam'ner  les  dits  habitans 
de  porter  leurs  gi*ains  moudre, au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Bouteroue,  en  date  du 
quatorze  janvier,  mil  six  cent  soixante-neuf,  par  laquelle  les  dits 
habitans  sont  condamnés  à  payer,  dans  huitaine  du  jour  d'icelle,  les 
cens  et  rentes,  droits  qu'ils  doivent,  et  donner  copie  de  leurs  contrat* 
au  feu  sieur  Demaure  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  vingt- 
deuxième  septembre,  mil  sept  cent  sept,  par  laquelle  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  sont  tenus  de  prendre  des  contrats  de  concession 
sur  les  billets  à  eux  accordés,  et  ce  dans  six  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  dite  ordonnance,  et  de  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  du  jour 
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Je  la  dite  publicatipn,  faute  de  quoi  les  dites  concessions  demeure- 
ront, de  plein  droit,  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et 
condarane  les  diis  li  init ans  à  payer  les  ancrages  qu'ils  doivent,  du 
jour  que  leurs  terres  leur  ont  été  concédées  ;  la  dite  ordonnance 
publiée,  issue  de  grande  messe  de  la  paroisse  de  Saint-Angustin,  et 
des  vêpres  en  celle  de  la  seigneurie  de  Neuville,  par  Oger,  huissier» 
le  dimanche  neuvième  octobre,  au  dit  an  mil  sept  cent  sept  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Haudot,  en  date  du  pre- 
mier du  dit  mois  d'octobre,  par  laquelle  il  permet  de  faire  saisir  et 
exécuter  les  habitans  de  la  dite  seigneuiîe  qui  seront  refusans  de 
payer  leurs  rentes  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  Demaure 
«  représenter  au  dit  sieur  Aubert  les  titres  et  contrats  en  vertu  des- 
quels ils  possèdent  leurs  terres,  ensemble  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
«e  contrats  de  concession,  de  rapporter  les  billets  qu'ils  ont  du  dit 
feu  sieur  Demaure,  afin  que  le  dit  sieur  Aubert  leur  en  passe  des 
contrats,  aux  clauses  et  conditions  dos  anciens  contrats,  sans  pouvoir 
y  augmenter  de  nouvelles  charges  j  de  donner  copie  en  forme  au  dit 
sieur  Aubert  des  titres  de  concession,  en  cas  qu'il  n'en  ait  pas  été 
encore  fourni  des  expéditions  au  seigneur;  de  représenter  au  dit 
sieur  Aubert  les  quittances,  qu'ils  ont  du  dit  feu  sieur  Demaure,  des 
cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  doivent  pour  raison  de  leurs  dites 
terres,  afin  de  régler  et  de  payer  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  en 
doivent  d'anciens  arrérages,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  présente  ordonnance. 

Condamnons  en  outre  les  dits  habitans  de  porter  leurs  grains 
moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  la  pa- 
roisse de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grande  messe,  au  premier  jour 
de  dimanche  ou  de  fête,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc% 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

8igné:  BEGON. 


• — Jugement  qui  ordonne  que  les  Habitans  de  ta  Chevrotûre  payeront 
à  leur  Seigneur,  au  lieu  de  Corvées,  chacun  vingt  soh  par  an,  pour 
diaque  Concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon^ 
deur  ;  du  cinquième  mars,  mil  sept  cent  scize^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Henry  Germain,  Simon  ArCan,  Jngemcnt  qui 
V  Jean  Arcan,  habitans  de  la  seigneurie  de  la  Chevrotière,  faisant  j  i^abitMSSe 
tant  pour  eux  que  pour  Joseph  et  Louis  Chapelain,  Thérèse  Chailë,  la  Che^-rotière 
veuve  de  François  Nau  et  François  Nau  et  autres  habitans  de  la  dite  payeront  à 
seigneurie,  par  laquelle  ils  nous  exposent  que  par  notre  ordonnance  1^"?*.  ■®^^°'» 
du  vingt-deux  janvier  dernier,  rendue  entre  le  sieur  do  la  Chevrotière,  véci^tara*' 
propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  et  les  dits  Joseph  et  Louis  Chape-  20  sola  Mnaa 
iain«  la  clite  veuve  Nau  et  François  Nau,  nous  les    condamnons  à  pour  cltaqu* 

l3* 
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o«fM«wv>n  de  fî>itniir  au  dit  .sieur  do  la  Chevrotière  leurg  corvées  franches,  sans  quIS 
î  ^^'^^MK 4^^1g.  *^'*^  oblis^é  de  les  nourrir  ni  de  leur  fournir  des  outils  lorsqu'ils  en 
nrofiaBtdenn.      8»**ont  requis  par  le  dit  sicur  de  la  Chevrotiore,  excepté  toutefois  les 
SewBAaftlTM-.  t«mps  des  semences  et  récoltes,  avec  défenses  au  dit  sieur  de  la  Che- 
Ovâ^éetry^m  vrotiorH  et  autres  seigriours  de  cette  colonie  d'infK?rer,  dans  les  con- 
??^^  y  "^  ^  trats  de  concessions  qu'ils  feront  à  ravenrir,  la  dite  clause  de  corvées, 
à  peine  de  nullité  ;  laquelle  ordonnance  nous  avons  rendue,  en  con- 
fol-mité  de  celle  de  Monsieur  Raudot,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent 
•Jix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  faites  par  le  sieur  Ui>t)ineau,  seigneur 
de  Port-neuf,  contre  le  nommé  Marcot  du  refus  par  lui  fait  de  se  nour- 
rir et  se  servir  de  ses  outils  dans  les  deux  corvées  qu'il  étoit  obligé  de 
flonner,  par  rliacun  an,  au  dit  sieur  Robineau,  (*)  leurs  corvées  fi-an 
«he.^,  sarn  qu'il   soit  obligé  de  leur  donner  ni  nouiTiture  ni  outils,  et 
déclare  la  dite  ordonnance  commune  avec  les  habitans  du  dit  sieur  de 
)a  Chevrotiùre  ;  ce  faisant. 

Ordonne  qu'ils  lui  fourniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  a  réglé  contre 
I©8  habitons  do  Portneuf,  au  bas  do  laquelle  est  notre  ordoimance  en 
éate  du  deuxième  février,  mil  scptcetit  quat'orze,  par  laquelle  nouâ 
cwrdonnons  quti  l'ordonnance  de  Monsieur  llaudot  sera  exécutée  selon 
SM  forme  et  teneur  ;  que  le  dit  sieur  do  la  Chevrotière  les  aurait  pour- 
suivis en  la  prévôté  de*  cette  ville  pour  raison  des  diles  corvées,  où 
sentence  serait  intervenue  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  l:K{uelle  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  est  renvoyé  de  l'ac- 
tion par  lui  intenté*?  et  condamné  aux  dépens;  ensuite  de  quoi  le  dit 
BJeur  du  li  Chevrotière  se  serait  pourvu  devant  nous  le  deuxième  ocio- 
^e  d.Miiier,  sur  quoi  est  intei-venue  notre  dite  ordonnance  du  vingt- 
deux  juiviiM*  dernier,  à  laquelle  les  dits  Germain  et  Arcan,  père  et  tiJs, 
nou^  dem:uidentd'('tre  re(;us  opposansccimme  aus.si  à  celle  rendue  par 
Monsieur  K;mdi)t,  le  qutitrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  attendu  que  la 
preniiète  a  été  rendue  sans  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  l'ait 
Jemandcc  ni  que  les  dits  habit  ins  aient  été  entendus,  et  que  la  seconde 
Vn  été  sans  (|u'il^  aient  été  pareillement  entendus  et  que  d^ailleursîe 
dit. sieur  di'  la  Chevrotière  a  déiogé  aux  dites  ordonnances  par  l'ins- 
teiîce  qu'il  leur  a  fûte  à  la  dite  prévôté,  t'ur  quoi  ladite  sentence  du 
aeuf  novembre,  mil  f-ept  cent  qufÉ*torze  est  intervenue  ;  que  l'ordon- 
•ftnce  du  -iiur  Daîti^ny,  que  le  dit  sieur  do  la  Chevrotière  a  obtenue 
J«>  vingtième  du  dit  mois  i\c  janvier  dernier,  par  laquelle  il.e^t  reçu 
•pposant  au  jugement  du  dit  jour,  neuvième  novembre,  et  renvoie  le 
dit  t'ieur  d.;  la  Chevrotière  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  ne  leur  a 
jK)int  été  sioiiilire,  les  dits  habitans  consentant  cependant,  pour  finir 
touteô  pnTc',' dures,  de  payer  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  pour  raison 
dt^s  dites  corvées,  vingt  sols  pour  chaque  habitation  de  trois  arpensde 
â'out  sur  (prirante  de  profondeur,  lesquels  lui  seront  payés  par  chncuiv 
des  diLsli:ibitans  au.jour  et  fête  de  Saint-Martin  de  chacune  année; 
■otre  orcioun  «née  au  bas  de  la  dite  requête  en  date  de  ce  jourd'hui 
iO':ti!i,  port  int  eoit  parties  appelées,  aux  fins  de  la  dite  requête,  pour 
•n  venir  p-irdevant  nous,  cejonrd'hui,  deux  heures  de  relevée,  attendu 
^ne  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  e^t  en  celte  ville  :  le  dit  sieur  de  la 
Chevrnticje,  entendu,  lequel  nous  a  dit  que.pour  éviter  toutes  coû- 
te-talions  avec  ses  dits  habitans.   et  quoicjue  les  dits  habitans  ue  puis- 

^*)  li  .«)ii  I  i;;':;»'  !»   d'il  .Xî.-.rc  »t  et  \oi\s  les  autv  s  Lubitaus  de  Porlueiif  à  fournir 

.   "  RU' cul  ait  iîr  ii»il)iiK'a'!., 

.'     * 

¥t\7k. —  Ctfir  fhra.^i'  mon  mo  âaKs  le  r^giatr*'  ;  mais  voyez  le  jupr^ntcni  du  22^*ffii- 
mer  17iii.  ci-divant.  dans  ir^tul  iordcmiiance  en  i^tici>Ucn  (4  juin  1710)  itt  mt^k^^ét, 
itmê  y  ircniterez  ctliej^hmte  inscriU^ 
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^Tït  avoir  aucunes  bonnes  raison»  pour  soutenir  leur  opposition,  il 
accepte  leurs  offres,  nous  demandant  les  dits  habitans  et  le  dit  sieur 
<le  la  CheTrotière  acte  do  leurs  oflfres  et  coaëentemens  ;  à  quoi  ayant 
cgari  % 

Nous  eT<ni3  accordé  acte  aux  dits  habitans  et  au  dit  sieur  de  la 
-CteTrotiôre  de  leurs  offres  et  consentemens,  et  eu  conséquence,  sans 
avoir  égard  à  nos  ordonnances  des  deux  févneK,  mil  sept  cent  qua- 
4;orze  et  vingt-deux  janvier  dernier. 

Ordonnons  que  tous  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  payeront  k 
l'avenir,  pour  raison  dos  dites  corvées,  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière, 
vingt  sols  par  an  pour  chacune  concession  de  trois  arpens  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  dont  la  prenaiùre  année  écherra  au  jour  et 
fête  de  àSaint-Martin  prochain,  et  de  continuera  Tavenir  ;  au  moyen 
<luquel  payement  nous  avons  déchaigé  les  dits  habitans  de  foumir.le« 
•dites  corvées.     Mandons»  eta 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Onlonnance  qtti  fait  défense  aux  Ilabiîans  de  BeUecJiasse  d'^entailler 
i€S.E/ablcs  sur  les  Terres  non  concodccs  ;  du  2(k.  mars  171  G. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Iligauvirio,  OraoTmaîroa 
seigneur  tie  Bellcchasse,  que  plusieurs  habitans,  à  son  insu,  vont  *}?**^^fî*"^ 
tous  les  printems  sur  les  terres  de  la  dite  seigueurie  non  concédées,  ^rablet  surld 
-et  même  sarcelles  de  son  domaine,  entailler  les  arbres  d*érable  pour  tPrrea«on 
<în  tirer  de  l'eau  pour  faire  du  sucre,  ce  qui  ruine  entièrement  les  dits  conoédéc*. 
bois,   les  faisant  sécher  et  mourir  au  bout  de  deux  à  trois  ans,  et  lui  ^^l'^f^^iTiV 
fuit  un  tort  considémble  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  dé-  1720  vol.(LfoJ^ 
fenses  aux  dits  habitans  de  couper  à  l'avenir  les  dits  arbres,  sur  telle  236  Ro. 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  fai-^ons  défenses  k  toutes  personnes  d'entailler  les  arbres 
^'érable,  tant  sur  le  domaine  de  Bellcchasse  que  sur  les  teiTes  de  la 
<lite  seigneurie  non  concédées,  sous  prétexte  de  faire  des  sucres,  à 
peine,  contre  chacun  des  contrevenans,  do  dix  livres  d'amende,  appli- 
cable à  l'église  de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  Je  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,   etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 
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cernent  qui  cnvlamn^  ?rr,  TLûv'^ans  de  Chimphnn  à  'porter 
s  grains  moudre  au  Moulin  de  la  dite  S*  igneurie,  ef  à  payer 
Seigneur  la  Mouture  des  grains  qu'' ils  feront  moudre  ailleurs  ; 
ùngt'Septième  mm,  mil  sept  ce?it  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC- 

les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Madame  de  Cabanac, 
3  plusieurs  habitans  de  la  seigneurie  de  Champlain  refusent  de 

au  moulin  de  la  dite  seigneurie  leurs  grains  moudre,  quoiqu'ils 
ît  obligés  par  leurs  contrats,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  y 
nner  les  dits  babitans  et  de  payer  la  mouture  des  grains  qu'ils 
ament  pour  la  subsistance  de  leurs  familles,  lesquels  ils  auront 
oudre  à  d'autres  moulins  que  celui  de  ladite  seigneurie,  et  en 
mende  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

13  condamnons  les  dits  babitans  de  porter  au  moulin  de  la  dite 
urie  les  grains  qu'ils  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs 
îs,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  paioisse  de 
seigneurie,  et  de  payer  à  la  dite  Dame  de  Cabanac  la  mouture 
lins  qu'ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  moulins. 

;era  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'i^o* 
Mandons,  etc. 

t'a  Québec,  le  vingt-septième  mai,  rail  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


\gement  qui  condamne  les  Héritiers  Nicolas  Gamadie  de  dort 
levanliire  de  leurs  hcdntations,  en  sorte  que  les  Bestiaux  de  hws 
ins  n'y  puisaient  passer  ;  du  ci?iquièmejuin,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

'.  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Alexis  Gagné,  co 
gneur  du  fief  del'Islet,  que  les  héritiers  de  feu  Nicolas  Gamache 
mt  de  faiie  les  clôtures  nécessaires  sur  la  devanture  de  leurs 
;,  afin  d*emp6cher  les  bestiaux  de  leurs  voisins  de  faire  aucun 
lage  à  leurs  grains  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

us  condamnons  les  héritiers  Gamache  à  clore  la  devanture  de 
habitations,  en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  ne  puissent 
dans  leurs  grains  ;  et,  faute  par  eux  d'avoir  fait  la  dite  clôture 
quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  leur  aura  éié 
êe.j  leur  faisons  défenses  de  saisir  et  arrêter  les  bestiaux  qui 
aient  aller  sur  leurs  terres,  ni  de  les  maltraiter,  à  peine  de 
les  dits  bestiaux  et  les  dommages  qu'en  souffriront  les  proprié- 
d'iceux,  et  de  trente  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse 
a,p-Saiut-Ignace. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  -héritiers  par  les 
officiers  de  milice  de  la  c6to.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  juin,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


• — Jugemen^  par  lequel  r Intendant  s* évoque  une  Affaire  pendante 
en  la  Jurisdietion  Seigneuriale  de  Beauprés  et  qui  ordonne  au 
Greffier  de  la  dite  Jurisdiction  d's  remettre  au  Secrétariat  de  Pin- 
tendance  le%  Cliarges  et  Informaiions  ;  '  dur  trentième  janvier,  mil 
sept  cent  dix-huit, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

NICOLAS   ET  JEAN  TRUDEL,   habitans   de  la  paroisse   de  Jngemcnt 
.  TAnge-Gardien,  Nolin,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  P®"»^J^/®<î*- 
et  baint-raul,  en  1  isle  et  comte  Samt-Laurerit.  et  Michelle  Nolin,  sa  cause onlitij^eu. 
sœur,  femme  du  dit  Jean  Trudel,  étant  venus  ce  jourd'hui  pardevant  30e.janv.i7l8. 
nous  au  sujet  du  procès  que  le  dit  Nolin,  comme  fondé  de  procuration  ^^^'  ^^  ^^' 
de  sasœilr,  a  intenté  aux  dits  Nicolas  et  Jean  Trudel,  en  la  jurisdic-  fo]  09'  d^ 
tion  de  Beaupré,  et  nous  ayant  demandé  que,  pour  éviter  à  ft-ais,  il 
nous  plaise  nous  évoquer  la  dite  affaire  et  la  juger  sur  les  charges, 
informations  qui  ont  été  faites  par  le  juge  de  la  dite  jurisdiction  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  au  greffier  de  la  dite  jurîsdictîon,  de  remettre 
incessamment  â  notre  secrétariat  les  dites  charges  et  informations, 
pour  icelles  à  nous  rapportées  et  examinées,  être  ordonné  ce  qu^'il 
appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québee,  le  trentième  janyîer,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé;  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  eoinmet  h  sieur  Jeannot,  notaire,  pour  recevoir  les 
Avis  de  paren%  faire  les  'Elections  de  Tutelle,  administrer  le  Ser- 
ment et  faire  les  Inventaires  dans  les  Seigneuries  de  Kamouraska, 
Rivière- Quelle  et  Grande- Anse  ;  du  septième  juillet,  mil  septc&nt 
dix-huit, 

MICHEL  BEGON,  ETC- 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  dans  les  seigneuries  de  Grande-  Ordonnança 
Anse,  ttiviôre-Ouelle  et  Kamouraska,  il  n'y  aaucunsjuges  d'éta- g"^*^™^®*^** 
blis,  que  les  habitans  qui  y  sont  établis  se  trouvent  obligés,  lorsqu'ils  p^'^p  recevoir 
ont  des  actes  de  tutelles  et  inventaires  à  faire,  de  venir  en  cette  ville,  lei  avis  de 
«e  qui  les  consomme  en  frais  de  voyage,  en  étant  éloignés  de  trente  P'^ronst  ©te. 
lieues,  et  que  dans  la  seigneurie  de  la  Riviêre-Ouelle  le  sieur  Jeannot  orVdo  ins^à 
qui  y  est  établi  est  notaire,  et  pour  éviter  la  ruine  totale  des  habitans  I720,vol.'€, fol 
des  dites  seigneuries  et  au  dépérissement  des  biens  des  mineurs  \  et  310  Vo- 
ea  aitendaDt  qu'il  y  ait  des  juges  établis  es  dits  lieux  : 
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Noua  avons  côminis  et  commettons  le  dit  sieur  Jeannot  pour  fafre  Tes 
actes  de  tutelle,  devairt  lequel  les  trabitans  des  dites  seigneuries  de 
Sraïide-Anse,  Rivière-Ouelle  et  Kamouraska, pourront  faire  as.^embler, 
quand  le  cas  le  requerra,  noml^re  sufïrsant  de  parens  et  à  défawt  des 
amis,  et  ce  au  n()iTil)re  de  sept  jKrtir  élire  wn  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  rainc'urs  auxquels  il  sera  besoin  d'en  élire,  et  d'e. faire  prêter  ser- 
inent aux  parens  et  arais,  qui  seront  pour  ce  assen>blés  de,  fidèlement 
en  leurs  irnes  et  etmscience,  cTonner  leur  av>s  sur  les  dites  élections^ 
comme  aussi  de  faire  prêter  le  serment  aux  tuteurs  et  subrogés-tuteurs 
élus  de,  fidèlement  et  en  leurs  ân^es  et  conscience,  faire,  chacun  à  leur 
égard,  leur  devojr  es  dites  charges,  pf)»r  ensuite  être  par  Kir  procédé 
aux  inventaires,  à  la  charge  toutefois  que  les  dits  inventaires  seront 
«^os  en  la  prévôté  de  ct^lte  ville,. et  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle 
rapportés  au  gfrefte  d'icelle  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoiru 
Mandons,  etc. 

f 

Fait  à  Québec,  le  septième  juilleî,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  L  BEGOK 


< — Jugenvcnt  qrti  ordonne  que  le  Sieur  Cvg^tet^  P'roeitreur  dArmanâ 
TlUawine^  AdjvcUcUaire  des.  Fenrirs  unies  de  France  et  ou  Do^ 
mai  ne  d^  Occident  en  œ  pays,  sera  mis  en  possession  des  Biens  du 
nommé  Peyre  dit  Carjyenira%,  mort  safis-  aucuïis^  Héritiers;  dt^ 
trente-unième  détembre,  mil^ept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JîhçffiffBt  q»ii  QXJR  la  requête  à  nous  présentée  par  Te  sieur  Cugnet,  au  nom  et 
ordrtnxip  que  ^  comme  fondé  du  pouvoir  général  de  Monsieur  Armand  Pillavoine^ 
»cra  me"  en  adjudicatire  général,  pour  la  Compagnî45  àes  Indes,  clés  fennes  unie* 
IV  8<«c«Bio»dc»  de  France  et  du  domaine  d^ Occident  en  ce  pays,  contenant  qu'il  au- 
1  rnxuàïï  nom-  poit  été  informé  que  le  nommé  François-Joseph  Peyre  dit  Carpen- 
Oarp.  mrTf.  '^  ^''^*  nïennisier,  étaWi  à  Montréal,  auroit  été  trouvé  mort  thms  ea 
31t  déo.  1720.  mai-on,  et  que  le  sieur  Bouat,  lieutenant-généi-al  en  la  junsiSctio» 
On!,  de  1720  royale  de  la  dite  ville,  s'y  étant  transporté  avec  le  procureur  du 
*  ^^/*,Q*^p  '^  nïêmc  ."^iége,  auroit  apposé  le  scellé  sur  la  maison  du  dit  Peyre,  et 
'  *^*'  établi    deux  gardiens  sur  ses  biens,  meubles  et   immeubles  ;  que  le 

dit  Peyre  qu'on  croit  oiiginaire  Je  Carpentras,  dans  le  comté  d'Avi- 
ron, étant  décédé  sans  aucuns  héritiers  apparens  en  ce  pays,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  sa  succession  appartiennent  a*  roi, 
par  (boit  de  déshérence,  et  au  dit  Pillavoine  comme  étant  aux  droits 
dé  Sa  Majesté,  s'il  ne  se  trouve  aucun  héntier  légitime,  et  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  paraisse,  les  dits  biens  d^iiveut  être  mis  sous  la  garde 
du  dit  Pillavoine,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'en 
la  dite  qualité  il  sera  mis  en  possession  des  biens  meubles  et  im^ 
meubles  dô  la  siiccession  dti  cHt  Peyre,  et,  en  conséquence,  perznettre 
au  dit  sieuiT  Radisson,  chargé  de  son  pouvoir,  de  faire  vendre  par- 
devant  tels  juges  (fu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  effet,  les  bien» 
n^oubles  de  la  cbte  succession,  pour  être  acljugés  aux  plus  oflfrtDS  et 
derniers' enchérisseurs,  recouvrer  les  dettes  ïU'tives  qui  pourront  se 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  foire  publier  par  trois 
dimanches  consécutifs,  les  biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail 
j)uUclaire>  gour  trois  aimées»  pour  les  deniers  grovenans»  tant,  de  ia 
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vente  des  meuble.^,  recouvrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des 
baux  judiciaires  des  biens  immeubles,  être  employés  au  payement 
-des  dettes  dont  la  dite  succession  pounoit  être  légitimement  ttmuc, 
et  jusqu'à  concurrence  d'icelle,  et  le  surplus  remis  au  dit  sieur 
Cîugnet,  au  dit  nom  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit.  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  le  t-ieur 
Radisson,  par  lui  commis  à  Montréal,  sera  (par  le  sieur  Bouat,  lieu- 
tenant-général au  siège  royal  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  comraîa 
et  commettons  à  cet  eHbt,  en  présence  du  bieur  Riirabault  que  noua 
-avons  pareillement  commis  pour  procureur  du  roi  de  la  commission), 
mis  en  possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers 
de  la  succession  du  dit  Peyre  ; 

Lui  permettons  de  faire  vendre  par-devan,t  le  dit  sieur  Bount,  cb 
présence  du  dit  sieur  Raimbault,  les  biens  meubles  de  la  dite  suc- 
cession, pour  être  adjugés  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseur*  ; 
de  recouvrer  les  dettes  actives  q"ui  pourront  se  trouver  dues  à  la  dite 
succession,  et  de  faire  publier,  par  trois  dimanches  consécutifs,  les 
biens  immeubles  de  la  dite  sut;cession  à  bail  judiciaire,  pour  trois 
années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faite  par  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  les  deniers  provenans,  tant  de  la  vente  des  meubles,  re- 
couvrement des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  doa 
biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  à 
son  procureur,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  ju-iqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre 
compte  aux  héritiers  du  dit  Peyre,  si  aucun  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
touché  et  des  payemens  par  lui  dûment  faits  à  la  décharge  de  la  dite 
Buccession  ainsi  que  des  frais,  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  daa^ 
le  dit  compte.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-unième  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

8igné:  BEGON. 


Ordonnance  qui  accorde  au  Sieur  Lanoullier  le  Privilège  excJuûf, 
pendant  vingt  années,  de  tenir  tes  Postes  peur  lettres,  courriers  ^ 
voitures  publiques,  de  Québec  à  Montréal  et  vice  versa  ;  du  27e, 
Janvier  172L 

Philippes  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  do 
Tordre  militaire  do  Saint- Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  roi  en  toute  la  Nouvelle-France. 

Michel  Begon,  chevalier,  seigneur  de  la  Picardie re,  Murbelin  et 
autres  lieux,  conseiller  du  r(À  en  ses  conseils  au  parlement  de  Metz, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

LE  sieur  Lanoullier  nous  ayant  représenté  que  les  lettres-missives  Qiàtivma^ 
qui  sont  envoyées  de  Québec  aux   Trois- Rivières  et  des  Trois-  S^^'T^^^ukr 
Rivières  à  Montréal,  et  celles  qui  viennent  à  Québec  dos  dites  villes,  te  prirtîé^tc, 
ne  le  sont  que  par  des  canots,  soit  par  occasion  ou  par  exprès,  ce  qHÎ  p*'iuknt«OiM 
est  sujet  à  des  dépenses  considérables  et  à  des  retardemens  très-pré-  ^  ^^"n*  le* 
judiclables  au  bien  et  au  commerce  de  la  colonie,  et  qu'  *"  avaa-  1^  '*'*** 
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o^^ï^^79o^'*  ^^S®"^  0^*^^  ^^^  établi,  dans  ces  trois  villes,  des  bureamx  de  post» 
1721  Tol  7  B*  ^^™™®  aussi  des  messageries  et  autres  voitures  publiques,  ainsi  qu'il» 
!W,  1*83  Bo,  *  le  sont  en  France  ;  offrant  de  faire  ces  élablissemens,  s'il  nous  plaît 
lui  en  accorder  le  privilège  exclusif  pendant  vingt  années,  et  de  faire 
à  cet  effet  construire  des  bacs,  sur  toutes  les  rivières  qui  sont  entre 
les  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  d'une  grandeur  suffisante 
pour  passer  des  bestiaux,  chevaux,  charrettes  et  autres  voitures,  dont 
Je  péage  lui  sera  payé  suivant  qu'il  sera  par  nous  taxé  ;  nous  denan- 
dant  aussi  qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes  de  le  troubler  dans  la 
jouissance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  «et 
voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  à  lui  applicable;  à  quoi 
ayant  égard,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  est  du  bien  de  la  colpnie 
de  favoriser  cet  établissenaent  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  accordé  et  accor- 
dons au  dit  sieur  Laiioullier  le  privilège  exclusif,  pendant  vingt  an- 
nées, pour  tenir  les  postes  pour  lettres  et  courriers  ;  tenir  pareille- 
ment les  ménageries  et  autres  voitures  publiqfues  pour  aller  par  terre 
de  Québec  à  Montréal,  passant  par  les  Trois- Rivières^  et  revenir  de 
Montréal  à  Québec,  dont  il  sera  payé  suivant  les  taxes  qui  en  seront 
par  nous  faites  ; 

Lui  permettons  d'établir  des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
nécessaires  sur  le  dit  chemin  de  Québec  à  Montréal,  et  d'en  faire 
percevoir  le  droit  de  péage  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  nous  réglé  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  iVentreprendre  les  postes  ni 
autres  voitures  publiques  pendant  le  cours  du. dit  privilège,  à  peine 
de  confiscation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres. 
cPamende,  applicable  au  suppliant,  qui  sera  tenu  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  la  confirmation  du  dit  privilège  l'année  prochaine,  faute  de 
^uoî  il  en  sera  déchu. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icclles  fait 
apposer  les  cachets  de  nos  armes,  et  contresigner  par  nos  secrétaires^ 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-septième  janvier,  aaîl  sept  cent 
vingt-un* 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BEGON. 

Pour  copie. 

Signé  t  BEGON. 


Ordormafiee  four  empêsher  la  Destruction  des  Perchix  ;  du  28#w 
Janvier  1721. 

PHILIPPES  DE  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdûanaBc»  A  YÀNT  été  informés  que  depuis  le  quinzième  mars  jusqu^a»  quîn- 
F*"'  ^P$"  -HL  ziôme  juillet,  il  se  fait  une  très-grande  destruction  dé  perdrix». 
^iKîtîon  det*"  ^*"®  ^®  ^^™^  qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  tuer, 
y«KiinK^  faisant  alors  conno^re  par  leur  battement  d'ailes  les  endxoits  où  elka 
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sont  ;  et  pour  empêcher  la  continuation  de  cet  abus,  d'où  s'ensuivroit  ?f^J^5^'^^^J* 
infailliblement  Tentière  destruction  de  ces  oiseaux  dans  la  colonie,  ^\yo\  ^vol  7 
ce  qui  priv>eroit  le  pubic  d*une  grande  douceur  pour  la  vie  :  B,  fel/si  Bo. 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15e.  mars 
jusqu'au  15e.  juillet,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  appli- 
cable au  dénonciateur  ;  et  pour  ôter  tout  prétexte  d'en  tuer, 

Nous  défendons,  sous  la  même  peine,  à  toutes  sortes  de  personnes, 
d'en  vendre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems,  et  d'en  apporter  dans  les 
\illes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie,  et  de  les  exposer  en  vente. 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  des  villes  de  Québec,  des 
Trois-Riviéres  et  dtî  Montréal,  et  aux  capitaines  de  milice  dans  les 
côtes  de  cette  colonie,  de  tenir,  chacun  en  dioit  soi,  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


• — Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d'ingratitude,  la  Dona* 
tion  consentie  par  Louis  Civadier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier, 
leurjilsf  insérée  en  son  Contrat  de  mariage  avec  Marie  Tomaingo  ; 
du  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  i:equête  à  nous  présentée  par  Louis  Civadier,  habitant  de-  Jagement  qnt 
tdeurant  en  l'isle  et  comté  Saint-Laurent,  paroisse  Saint-Laurent,  r^^'^^^ï"®  et  an- 
-  A       x    r^f   •  '  '^       t         /••l'it/        nule,  pour 

et  Agnes  Olivier,  son  épouse,  contenant  que,  voulant  faciliter  leta-  cause  d*ingra- 

blissement  d'Antoine  Civadier,  leur  fils,  avec  Marie  Tomaingo,  sa  iitude,ladona- 
femrae,  ils  lui  auroient,  par  son  contrat  de  mariage,  passé  devant  La  ^^^  consentie 
Cettiêre,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  seize  novembre,  mil  vadi^^et^sa  " 
sept  cent  sept,  fait  donation  de  la  moitié  d'une  terre  et  habitation  à  eux  femme  à  An- 
appartenant,  contenant  cinq  arpens  de  terre  de  front  sur  la  profondeur  toine  Civadier 
du  milieu  de  la  dite  isle,  avec  la  moitié  des  bâtimens  construits  sur  la  ^®"''  ^***i,-o| 
dite  habitation,  et  de  leurs  meubles,  tant  bestiaux,  meubles  meublant,  Ord.^de'iraoà 
U3tensiles  de  labourage   que,  généralement,  de  tous  leurs  biens,  et  1721,  vol.  7  B, 
se  seroient  obligés  de  les  nourrir,  entretenir  et  blanchir,  aux  dépens  fol.  54  Vo. 
des  dits  biens,  dos  le  jour  de  leurs  épousailles,  à  la  charge  par  le  dit 
Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo  de  faire  valoir  le  total  de  la 
dite  habitation,  gouverner  et  soigner  les  bestiaux  et  les  dits  meubles, 
B^jigner  et  garder,  nourrir  et  entretenir  le  dit  Louis  Civadier  et  sa 
femme,  leurs  père  et  mère,  tant  sains  que  malades,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  travailler  que  ce  qu'ils  voudroient  faire  de  leur  bonne  \rolonté, 
et  qu'après  leur  décès,  le  dit  Antoine   Civadier  et  Marie  Tomaingo 
prendroient  et  partageroient  généralement  tous  les  dits  biens  avec 
leurs  autres  héritiers  par  moitié,  et  la  moitié  franche  et  quitte  de  tous 
hiens  leur  appartiendroit  pour  tous  droits,  avec  promesse  faite  par  le 
dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  ne  vendre  ni  engager  les  dits  biens 
par  aucuns  emprunts,  et  qu'au  cas  qu'ils  ne  puissent  vivre  en  commun, 
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par  incompatibilité  d'humeur,  ils  seroient  logés  dans  leur  maison 
dans  la  moitié  qu'ils  voudroient  choisir,  où  les  dits  donataires  leur 
fourniroient  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauffage  et  leur  donneroient 
généralement  la  moitié  de  tous  les  fruits  qui  consisteroient  en  grains 
et  en  bétail,  biurre  et  laitage,  cuiroient  leur  pain,  feroient  moudre 
leur  bled  et  les  soûl  âge roient  en  ce  qu'il  leur  seroit  possible  ;  ce  qui 
auroit  lieu  jusqu'au  jour  du  décùs  du  dernier  mourant  des  dits  dona- 
teurs, de  sorte  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  se  sont  dé- 
pouillés de  la  moitié  de  leurs  biens,  et  au  lieu  d'en  tirer  le  soulage- 
ment qu'ils  espéroient,  ils  n'en  ont  eu  autre  réponse  que  de  Tingre- 
titude  :  récompense  qui  anive  à  ceux  qui  se  dépouillentr  de  leun 
biens  ; 

Que  le  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme  n'ont  pas  plus  tôt  été  en 
possession  des  dits  biens,  qu'ils  ont  mis  en  oubli  le  respect  qu'ils  leur 
dévoient  comme  à  leur  père  et  mûre,  et  voyant  qu'ils  n'avoient  plis 
rien  à  espérer  de  leurs  successions,  leur  ont  suscité  et  causé  tant  de 
chagrin  qu'ils  ont  été  obligés  de  se.  séparer,  en  sorte  que,  par  acte  da 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme 
seroient  convenus  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  leus  fils,  qu'au  lien 
d'être  nourris  et  entretenus,  tant  sains  que  malades,  le  reste  de  leurs 
jours  avec  lui,  'en  la  maison  où  ils  font  leur  demeure,  le  dit  Civadier 
fils  et  sa  femme  leur  donneroient,  tous  les  ans,  jusques  au  jour  da 
décès  du  dernier  mourant,  à  commencer  du  dit  jour  septième  octobre, 
mil  sept  cent  dix,  par  forme  de  pension,  tant  pour  leur  nourriture 
que  pour  leur  entretien,  le  nombre  de  cinquante  minots  de  bled-fro- 
ment, deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente  livres  de  beurre, 
un  cent  de  choux,  un  cent  d'oignons,  six  minots  de  pois,  vingt-quatre 
livres  en  argent,  et  la  moitié  des  pommes  du  jardin  ;  outre  ce,  de 
leur  fournir  une  bonne  vache  à  lait  pour  en  prendre  le  lait  à  leur 
profit,  laquelle  vache  le  dit  Antoine  Civadier  s'étoit  obligé  de  prendre 
tous  les  automnes  pour  l'hiverner  ; 

Que  cette  convention,  quoique  nulle,  étant  faite  avec  le  dit  Antoine 
Civadier,  qui  étoit  mineur,  et  à  laquelle  la  dite  Tomaingo,  sa 
femme,  n'a  point  consenti,  n'a  pas  eu  plus  d'exécution  que  la  dite 
donation,  puisque  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  se  sont  trouvés 
obligés,  (de  leur  commun  consentement  et  du  dit  Antoine  Civadier, 
leur  fils,  faisant  tant  en  son  nom  que  pour  et  au  nom  de  la  dite 
Tomaingo,  sa  femme,  de  laquelle  il  s'est  fait  fort,  avec  promesse  de 
la  faire  ratifier  lorsqu'elle  aura  atteint  Tâge  de  majorité),  de  casser, 
révoquer  et  annuler  la  donation  énoncée  au  dit  contrat  de  mariage  du 
dit  jour,  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept,  suivant  l'acte  passé 
devant  le  dit  Maitre  Chambalon,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
quatorze,  par  lequel  acte  le  dit^  Antoine  Civadier,  fils,  reconnoit 
avoir  reçu  de  ses  dits  pore  et  mère,  par  forme  de  dédommagement, 
les  bestiaux  et  meubles  énoncés  au  dit  acte  ; 

Que  comme  les  dits  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  sont  nuls,  le  premier 
pasaé  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  lors  mineur,  le  second  avec  le 
môme  devenu  majeur  qui  se  fait  fort  de  ladite  Tomaingo,  sa  femme, 
à  laquelle  il  promet  fdire  ratifier  le  dit  acte  lorsqu'elle  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  ce  qu'ils  ne.  veulent  pas  faire,  puisqu'au  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  quinze,  la  dite  Tomaingo  a  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité, depuis  lequel  teras  elle  n'a  tenu  compte  de  ratifier  le  dit  acte 
du  dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  preuve  certaine  qu  u 
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entendent  se  faire  restituer  conti-e  les  dits  actes  et  faire  valider  la 
dite  donation  après  le  décès  du  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ;  la 
dite  Tomaingo  j)ouvant  avancer  n'avoir  point  consenti  aux  dits  actes, 
et  qu'elle  n'a  épousé  le  dit  Antoine  Civadier  qu'à  cause  de  la  dite 
donation,  et  n'a  engagé  sa  condition  et  consenti  au  dit  mariage  que 
sous  ces  conditions,  en  ce  que  l'es  dites  choses  données  eutroient  en 
leui  communauté  et  lui  facilitoient  son  établissement  ; 

Nous  demandant  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  donateurs, 
que,  pour  éviter  toutes  conte^tations  et  empocher  les  procès  qui 
pourroient  naître  après  leur  décès,  étant  dans  un  âge  caduc  à  ne 
pouvoir  travailler,  qu*il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  Antoine 
Civadier  et  sa  femme,  donataires,  seront  tenus  d'exécuter  les  clauses 
de  la  dite  donation,  du  dit  jour  seizième  novembre,  mil  sept  cent  sept, 
3ans  avoir  égard  aux  actes  des  st»pt  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  qui  seront  déclarés  nuls, 
n'étant  point  passés  avec  paities  capables,  ni  revêtus  des  formalités 
aécessaires,  puisque  la  dite  Tomaingo  n'a  point  ratifié  celui  du  dix- 
sept  février,  mil  sept  cent  quatorze  ; 

Et  attendu  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ne  peuvent  point, 
par  incompatibilité  d  humeurs,  demeurer  avec  le  dit  Antoine  Civa- 
Jier,  leur  fils,  et  ladite  Tomaingo,  sa  femme,  qu'il  nous  plaise,  con- 
foiinément  à  la  dite  donation,  ordonner  qu'ils  seront  tenus  d'exécuter 
es  clauses  énoncées  en  icelle,  si  mieux  ils  n'aiment  leur  faire  une 
pension  conveijable  pour  leur  subsistance  et  entretien  jusqu'au  jour 
lu  décès  du  dernier  mourant,  ou  consentir  la  résiliation  de  la  dite 
ionation,  faute  d'inexécution  d  icelle,  afin,  par  le  dit  Louis  Civadier 
st  sa  femme,  de  pouvoir  disposer  de  leurs  biens  pour  les  faire  sub- 
àster; 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quinze  mars 
lemier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous, 
lujourdhui  deux  heures  de  relevée,  et  la  signification  faite  d*icelle, 
m  dit  Antoine  Civadier  et  Marie  Tomaingo,  sa  femme,  par  Michon, 
luicisier  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  onzième  du  présent  mois,  avec- 
issignatiou  au  dit  jour  j 

Et  le  dit  Antoine  Civadier  entendu,  qui  nous  a  dit  que  de  sa  part 
Ine  demanderoit  pa.s  mieux  que  d'exécuter  les  clauses  de  la  donation 
lui  lui  a  été  faite  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  ses  père  et 
nère  ;  mais  qu'y  ayant  de  l'incompatibilité  d  humeur  de  la  part  de  sa 
emme  avec  ses  dits  père  et  mère,  il  conviendroit  mieux  pour  le  bien 
le  la  paix  que  l'acte  du  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  fût  exécuté 
elon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  offre  même,  pour  plus  grande  sûreté, 
le  donner  boime  et  suffisante  caution  à  ses  dits  père  et  mère  pour 
'exécution  du  dit  acte,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  lui  a 
té  impossible  jusqu'à  présent  d'eng-jger  la  dite  Tomair\go,  sa  femme, 
le  ratifier  le  dit  acte  du  dix-sept  février,  mil  sept  cent"  quatorze,  ainsi 
|u'il  s'y  est  obligé  par  icelui,  s'en  rapportant  au  surplus  à  ce  qu'il 
10U3  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant  aucunement  égard,  vu  la  dite 
equete  et  les  dites  donation  et  actes  ci-devant  datés  : 

Nous,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  y  a  de  l'ingratitude  de  la  part 
lu  dit  Antoine  Civadier  et  de  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  envers 
M  dits  Louis  Civadier  et  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  avons  pour 
elte  rai3on  cassé,  révoqué  et  annulé,  et  par  ces  présentes  cassons» 
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révoquons  et  annulons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage "d*entre  le  dit  Antoine  Civadier  et  la  dite  ïomaingo,  sa  feipme, 
du  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept  ;  laquelle  néanmoins,  du  col- 
sentement  du  dit  Louis  Civadier,  père,  présent  en  personne,  validera 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  satisfaisant,  par  Je  dit  Antoine  Civadier, 
fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  à  Tacte  passé  entre  eux  le  sq)t 
octobre,  mil  sept  cent  dix,  et,  suivant  icelui,  en  fournissant  à  leurs  dits 
père  et  mère  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  de  l'un 
d'eux,  à  commencer  la  présente  année,  le  nombre  de  cinquante 
minots  de  bled  froment,  deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente 
livres  de  beurre,  un  cent  de  choux  pommés,  un  cent  d'oignons,  dix 
minots  de  pois  et  la  somme  de  virjgt-quatre  livres  en  arge«tt  et  la 
moitié  des  pommes  de  leur  jardin,  livrable  le  tout  en  cette  ville  par 
chacun  an,  Tautomne,  excepté  le  bled  qu'ils  livieront  pendant  le 
cours  de  l'hiver,  et  outre  ce,  leur  fourniront  tous  les  printums  de 
chaque  année,  à  commencer  de  celle-ci,  une  bonne  vache  à  lait 
à  choisir,  laquelle  vache  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  gaineront 
jusqu'à  l'automne  de  chacime  dite  année  pour  en  prendre  îe  laii  à 
leur  profit,  et  le  dit  Civadier,  tils,  tenu  de  la  reprendre  tous  les  au- 
tomnes pour  l'hiverner  ; 

Pour  l'exécution  de  quoi  le  dit  Civadier,  fils,  sera  tenu  de  donner 
par-devant  nous  une  caution  solidaire,  bonne  et  solvable,  faute  de 
qufii  peiTnettons  au  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  disposer  des 
dits  biens  par  eux  donnés,  pour  aider  à  leur  subsistance  et  entretiea 
ainsi  qu'ils  aviseront  ;  et  à  l'instant  le  dit  Civadier,  fils,  nous  a  pré- 
senté pour  sa  caution  solidaire  le  sieur  Hayraard,  faisant  les  foncuons 
de  procureur  du  roi  de  cette  ville,  qui  veut  bien  s'obliger  solidaire- 
ment avec  lui,  et  pour  lui  faire  plaisir,  à  l'exécution  du  dit  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  le  dit  sieur  Haymard,  com- 
paraissant par-devant  nous,  voulant  bien  consentir  à  la  charge  que  les 
biens  donnés  au  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme,  ensemble  leurs 
autres,  biens  présens  et  à  venir  seroient  et  demeureroient  spéàale- 
ment  affectés,  obligés  et  hypothéqués  au  dit  cautionnement,  ce  qui  a 
été  accordé  par  le  dit  Antoine  Civadier,  fils  ;  en  conséquence  de  qu<H 
nous  avons  donné  acte  au  dit  Louis  Civadier,  père  et  sa  femme,  du 
consentement  donné  par  le  dit  sieur  Haymard  pour  être  la  caution 
du  dit  Antoine  Civadier,  leur  fils. 

Ordonnons,  du  m»^  me  consentement,  qu'il  sera  et  demeurera  cau- 
tion solidaire  envers  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  pour  1  exécu- 
tion du  dit  acte  du  s:  ptième  octobre,  mil  sept  cent  dix  ;  à  l'effet  de 
quoi  et  pour  sûreté  de  son  dit  cautionnement,  les  biens  donnés  au  dit 
Civadier,  fils,  et  sa  femme,  ensemble  les  autre»  biens  présens  et  à 
venir,  lui  seront  et  demeureront  spécialement  affectés,  obligés  ei 
hypothéqués,  et  sera  tenu  le  dit  Civadier,  fils,  de  faire  faire  inces- 
samment rinventaire  des  effets,  meubles,  bestiaux  et  autres  usiea- 
siles,  qui  lui  seront  donnés  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme, 
ses  père  et  mèi«,  et  de  comprendre  dans  icelui  ceux  qu'il  aci-deTant 
reçus,  suivant  Tacte  d'accord,  fait  entre  eux  le  dix-sept  février,  mil 
sept  cent  quatorze,  lequel,  au  moyen  de  tout  ce  que  dessus,  avuui 
cassé  et  annulé*     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 
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— Ttigf'Went  q\ti  condamne  un  Tuteur  à  faire  et  entretenir  par  moitié 
la  Clôture  mitoyenne  de  la  Terre  de  ses  Mineurs  avec  leur  Voisin  : 
la  Dépense  rentrant  en  Compte  certifiée  par  le  Curé  ;  du  sixième 

juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

L/TICHEL  GrUAY,  faisant  pour  Louis  Guay,  son  père,  habitant  Jugement  qui 
.fj.  de  la  Pointe-de-L£5vy,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Charles  condamne  un 
.ecourt,  habitant  demeurant  à  Bécancouit,  au  nom  et  comme  tuteur  ^^^^^ï  \    -^ 
e  ses  frères  et  sœurs,  en  fans  de  Michel  Lecourt,  leur  pore,  pour  se  parmoitié,ime 
oir  condamner  à  faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  qui  sont  clôture  mi- 
ntre  Thabitation  du  dit  Guay  et  celle  appartenant  aux  dits  mineurs  ;  J^oy^*!^"®- 
LU-  quoi  le  dit  Lecourt  nous  auroit  représenté  qu'étant  tuteur,  il  ne  o?d^"de  IT'M) 
eut  point  faire  ni  entretenir  les  dites  clôtures  qu'il  ne  soit  condamné,  à  1721,  vol.  7 
'autant  qu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  s'en  rapportant  à  ce  qu'il  B,  fol.  80  Vo. 
oos  plaira  ordonner  pour  cette  dépense,  pour  laquelle  il  est  néces- 
[lire  qu'il  y  ait  une  décharge  valable   afin   quVUe  lui  soit  allouée 
)rsqu'il  rendra  son   compte  do  tutelle  ;  et  étant  nécessaire  que  les 
iôtures   mitoyennes  soient  exactement   faites  et  entretenues  pour  le 
•ien  commun  des  habitans  : 

Nous  avons  condamné  le  dit  Lecourt,  au  nom  qu'il  procède,  à 
iire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  de  la  terre  appartenante 
ux  dits  mineurs,  d'entre  eux  et  le  dit  Guay  ;  quoi  faisant, 

Nous  ordonnons  que  la  dépense  qui  sera  par  lui  faite,  pour  faire  et 
ntretenir  les  dites  clôtures,  lui  sera  allouée  dans  la  dépense  de  son 
ompte  de  tutelle,  en  rapportant  par  lui  un  état  certifié  du  sieur 
)elarue,  curé  de  la  Pointe-de-Lévy,  des  dépenses  qui  auront  été 
>ar  lui  faites  pour  raison  des  des  dites  clôtures,  et  faute  par  le  dit 
jecourt  d'avoir  commencé  à  travaiiler  dans  quinzaine,  à  faiieet  en- 
reienir  les  dites  clôtures,  nous  permettons  au  dit  Guay  de  les  faire 
aire  et  réparer  aux  frais  et  déjiens  du  dit  Lecouit,  et  d'en  avancer 
es  deniers  dont  nous  le  ferons  rembourser  sur  un  état  certifié  du  dit 
ieur  Delarue.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  condamne  le  Sr,  Amiot,  Seigneur  de  Vincelotte,  à 
faire  borner  les  Terres  qu'd  a  promises  par  Bdkts  à  ses  HaàitafiSy  et 
de  leur  en  donner  un  Titre  de  Concession  aux  conditions  mentionnées 
en  la  présente  ;  du  vingt-huitième piinj  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ENTRE  Jean  Fournier,  fils,  Joseph  Langloîs,  Ambroise  Foumîer,  Ordonnance 
et  Thomas  Caoûet,  habitans  du  lieu  dit  Lebras  de  Saint-Nicolas,  q»i  condamne 
în  la  seigneurie  de  Vincelotte,  demandeurs  en  requête  du  trois  avril  ^^ .  ^^'\  ^^^^^> 
dernier,  comparant  par  )es  dits  Jean  Fournier  et  Caoûet,  d'une  part  ;  vTifcdotte,^  à 
ît  Joseph  Amiot,  seigneur  du  dit  Vincelotte,  comparant  en  personne,  faire  bomer 
cléfendeur,  d'autre  part.  les  teri-ea  qu'il 
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•  proTOÎsespar  Les  dits  demandeurs,  comparant  comme  dit  est,  ayant  vouîu  con- 
bill«tfl  à  set  çXxxYQ  en  leur  dite  requête,  le  dit  défendeur  noua  en  a  présenté  um 
habitons  ©t  de  ^  .  .^  ,  ,.  i   •      i  • 

leur  en    don-  tendante,  pour  les  rainons  y  contenues,  a  ce  qu  il  nous  plaise  Imper- 

Dcr  un  titre  de  mettre  de  s'en  retourner  incessamment  et  renvoyer  ^in^tance  doitf 
cono«Mion        est  question  pardevant  le  juge  naturel  des  parties,  où  les  délais  seront 
auxoondnions  ob^^ji-yés    attendu  même  que  nous  avons  ouvert  notre  sentiment  sor 
enlaprëannte.  1^  lait  dont  il  s  agit  en  présence  de  témoins  ; 
t8e.  juin  1721. 

Ord.  de  1720  gy^  quoi,  vu  que,  depuis  le  neuvième  avril  dernier,  le  défeadeara 
B  fol  107  ào  ^^^  assigné,  il  a  eu  le  tems  de  préparer  ses  défenses  et  charger  yn 
procureur  pour  agir  pour  lui  ;  que  la  contestation  rotile  uniquement  sur 
l'exécution  de  l'arrùt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  dont  la  connaissance  n'est  attribuée  à  aucun  autre  juge  qu'à 
nous,  puisque  S:i  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  ce  pays,  et  à  nous  de  concéder  en  son  nom  les  terres; 
(en  cas  de  refus  des  seigneurs)  de  les  concéder  à  litre  -de  redevance 
et  sans  exigeîr  aucune  somme  d'argent;  et  attendu  que  nous  avons 
seulement  dit  au  défendeur  que  nous  ne  souffririons  point  que  lui  ni 
les  autres  seigneurs  exigeassent  d'autres  droits  que  ceux  de  redevance 
permis  par  le  dit  arrùt.  En  conséquence  des  ordres  que  nous  avons 
d'y  tenir  exactement  la  main  : 

Nous  avons  débouté  et  déboutons  le  défendeur  des  fins  dilatoires 
par  lui  proposées,  ensemble  du  renvoi  par  lui  demandé  ; 

Déclarons  les  dites  causes  de  récusation  impertinentes  et  inadmis- 
sibles, et,  en  con>étjuence,  ordonnons  que  les  parties  plaideront  pré- 
sentement, et  c(»ndamnons  le  défendeur  en  cinquante  livres  d'anien«le, 
applicable  moitié  au  roi,  et  l'autre  moitié  aux  demandeurs. 

Et  le  dit  défendeur  s'étant  retiré  après  avoir  refusé  de  plaider  sur 
le  fonds,  les  dits  demandeurs  ont  conclu,  aux  fins  de  leur  dite  requête, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordnnner  que  le  dit  défendeur  fera  borner  leurs 
terres  à  cbaque  ligne,  ainbi  que  les  seigneurs  y  sont  obligés,  offrant 
de  lui  f  mniir,  djs  qu'ils  auront  été  bornés,  des  ccmtrats  de  leurs 
dites  teries,  et  ils  nous  ont  dit  qu'ils  ont  offert,  dans  leur  dite  requête, 
de  fournir  ces  contrats  conformément  à  celui  que  Fran(;ois  Richard, 
proche  voi^n  du  dit  Jean  Fournier,  a  fourni  au  dit  défendeur;  m-m 
qu'ils  ont  remarqué  depuis,  que  dans  ce  contrat,  dont  ils  nous  reprt^- 
sentent  une  expédition,  il  y  a  des  conditions  trcs-onérenses,  •  comme 
d'aller  cuire  au.  four  b  mal  de  la  dite  seigneurie,  lorsqu'il  y  en  aura  un 
de  construit,  ce  qui  n'est  pis  praticable  en  ce  pays,  surtout  en  hiver, 
à  cause  des  grands  froich  et  do  l'éloignement  des  liabitations,  et  autres 
conditions  contraiies  aux  intentions  du  roi,  pourcpioi  ils  révoquent  à 
cet  égard  leurs  offies,  vu  m. 'me  que  le  dit  sieur  défendeur  ne  les  a 
point  accepttH^s,  et  qu'au  contrai  e  il  a  persisté  à  vouloir  leur  faire 
pa-ser  di's  contrats  à  des  conditions  encore  plus  onéreuses  que  celles 
qui  sont  dans  le  contiat  du  dit  Richard  ; 

Qu'il  se  fonde  sur  ce  que,  par  les  promesses  qu'il  leur  a  données, 
écrites  et  siu^nées  de  sa  main,  il  a  promis  de  leur  concéder  les  terres, 
qu'ils  post^ctient  actuellement,  aux  conditions  portées  d ms  les  titres 
qu'il  a  ci-devant  donnés,  et  que  sous  prétexte  de  cette  clause,  il  veut 
leur  imposer  les  mêmes  conditions  qu'il  a  imposées  à  Mathieu  Guillet, 
l'un  de  ses  habitans,  par  le  billet  qu'il  lui  a  fait  le  vingt-un  mai,  mil 
sept  i'vnl  douze,  de  Itn  concéder  une  terre  de  quatre  arpens  de  front, 
portant  c^ue  le  dit  Guillet  jouira  de  la  dite  terre  aux  cundi Lions  que 
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les  autres  en  jouissent,  et  qu'il  ne  sera  pas  permis  en  outre  au  dit 
Guilietde  vendre  ni  donner,  sur  la  dite  concessiiju,  d'aucune  espèce 
de  bois,  mais  seulement'd'en  prendre  pour  son  service,  le  dit  défen- 
deur se  les  réservant  tout  autant  qu  il  en  voiulra  prendre  ;  à  condi- 
tion encore  que  s'il  y  a  qiielqu'endroit  le  long  du  bras  Saint-Nicolas, 
à?in^  1  étendue  de  la  dite  concession,  propre  à  y  bltir  quelque  moulin, 
il  le  pourra  faire  faire  sans  aucun  remboursement; 

Qu'il  serait  très-facheux  pour  eux  si  ayant  travaillé  sur  leui*s  terres 
Bur  la  foi  des  promesses  que  le  sieur  défendeur  leur  a  données,  en 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  son  billet  sous  seing  privé,  de  les  leur 
concéder  aux  conditions  des  concessions  qu'il  hvait  faites  auparavant, 
qui  ne  peuvent  s'entendre  que  des  redevances  qu'il  est  seulement 
permis  aux  seigneurs  de  stipuler,  ils  étoient  présentement  obligés  ou 
d'abandonner  leurs  travaux  ou  de  se  soumettre  à  des  clauses  si  rudes 
et  si  exorbitantes  qui  les  mcttroient  hors  d'état  de  pouvoir  subsister 
sur  leurs  terres  ; 

Et  enfin,  que  le  refus  qu'a  fait  jusqu'à  présent  le  dit  sieur  défen- 
deur de  les  faire  borner  avant  qu'ils  lui  eussent  passé  des  contrats 
tels  qu'il  les  demande,  leur  fait  un  tort  con^ùdérable,  étant  cause 
qu'ils  n'ont  pu  avancer  leurs  travaux, n'ayant  travaillé  qu'avec  crainte, 
ne  sachant  pas,  fautre  d'être  bornés,  s'ils  travaillent  sur  leurs  teiTes 
ou  sur  celles  d'autrui. 

Vu  la  dite  requête  des  demandeurs,  contenant,  entre  autres  choses, 
que  les  terres  que  le  défendeur  a  promises  par  ses.  billets  de  leur  con- 
céder sont,  savoir  :  celle  de  Jean  Fournior,  de  quatre  arpcns  de 
front  ;  celle  du  dit  Langlois,  de  cinq  ;  celle  du  dit  Ambroiso  Four- 
nier,  de  six  arpens,  et  celle  du  dit  Caoùet,  de  quatre  arpens  do  Iront, 
toutes  de  quarante  arpens  de  profondeur  ;  ' 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trois  avnl  dernier, 
portnnt:  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous  le  quinze 
du  présent  mois  ; 

L'asignation  donnée  au  défendeur,  le  neuf  du  dit  mois  d'avril,  à 
comparoir  par-devant  nous  le  dit  jour  quinze  du  piésent  mois  j 

Le  défiut  par  nous  accordé,  le  dit  jour,  aux  demandeurs,  faute 
par  le  défendcMjr  d'avoir  comparu,  par  lecpiel  nous  avons  (irdonné 
qu'il  serait  ré-assigné  pour  eu  venir  par-devant  nous  ce  jourd'hui,  à 
deux  heures  de  relevée  ; 

L'assignation  doimée  au  dit  défendeur,  en  conséquence  du  dit  dé- 
faut, le  vingt  trois  du  présent  mois,  à  comparoir  par-devant  nous  co 
jourd'hui,  à  la  dite  heure  ; 

Le  contrat  do  concession  faite  par  le  défendeur,  le  trentième  oc- 
tobre, mil  sept  cent  onze,  au  dit  Fraîjçois  Richard,  de  cinq  arpraig 
de  front  sur  quarante  de  prof  mdour,  ensemble  du  droit  de  chasse 
dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  à  condition  de  payer  par  chacun 
an,  au  jour  de  Siint-Martin,  au  défendeur  en  sa  m  dson  domaniale, 
un  chapon  vif  et  trente  sous  pour  chacun  des  dits  cinq  arpens  de  front, 
*it  deux  sous  do  cens  ;  de  tenir  feu  et  lieu,  de  porter  ses  grains 
moudre  au  moulin  et  cuire  au  four  banal,  lorsqu'il  y  en  aura  de  con- 
Btruit;  soutfnr  les  chemins  qui  seront  jugés  nécessaires,  par  le  dé- 
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fendeur  ou  ses  officiers,. pour  l'usage  ou  commodité  publique  ;  souffiir 
les  égouts  des  terres  voisines,  s'il  est  nécessaire  ;  conserver  les  arbres 
de  chuiie  propreij  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

Que  faute  d'accomplir  ces  chargea,  la  dite  concession  retournera 
au  défendeur  ou  à  ses  ayans  cause,  sans  aucun  remboursement  ni 
dédommagement  pour  les  défrichemens  et  travaux  faits  sur  icelle  ; 

Qu'en  cas  de  vente  de  la  dite  concession  ou  de  partie,  le  défen- 
deur ou  ses  ayans  cause  auront  droit  de  retrait,  en  remboursant  le 
prix  de  la  vente,  frais  et  loyaux-coûts,  et  que  le  preneur  sera  tenu 
de  fournir  au  défendeur  une  expédition  en  forme  du  dit  contrat  ; 

Un  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur  portant  promesse  de 
concéder  à  Mathieu  Guillet  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  aux  clauses  et  conditions  expliquées  par  le  plaidoyer  des 
demandeurs  ; 

Un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur,  daté  du 
quatrième  septembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  portant  reconnaissance 
d'avoir  concédé  à  Ambroise  t  oumier  six  arpens  de  terre,  aux  mêmes 
conditions  qu'il  en  a  concédé  à  son  frère  Jean,  et  aux  autres  demiers 
à  qui  il  en  a  concédé  ; 

Et  encore  un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  dit  défendeur, 
par  lequel  il  promet  concéder  au  dit  Thomas  Caoùet,  quatre  arpens 
de  terre  aux  conditions  portées  par  les  titres  qu'il  en  a  ci-devant  don- 
nés ;  les  dits  trois  Billets  de  nous  paraphés  ce  jourd'hui  et  restés  en 
notre  greffe. 

Vu  aussi  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  sixième  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  tout  considère  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  le  dit  défendeur  à  faire  borner, 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  terres  qu'il  a  promises,  par  ses  dits  billets,  de  con- 
céder aux  demandeurs,  et  de  faire  planter  une  borne  dans  chaque  ligne 
sur  le  front,  et  une  autre  borne  aussi  dans  chaque  ligne  au  bout  de  la 
profondeur  réglée  et  usitée  en  ce  pays  ;  duquel  bornage  les  deman- 
deurs payeront  les  frais  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  défendeur  à  passer  à  chacun  des 
demandeurs,  dans  un  mois  aussi  du  jour  de  la  signification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  un  contrat  de  concession  du  nombre  d' arpens  de 
terre,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  de  leur  concé- 
der par  ses  billets  ; 

Lui  faisons  défenses  d'établir  d'autres  droits  sur  les  dites  terres  que 
ceux  de  redevance,  et  de  faire  insérer  dans  les  dits  contrats  d'autres 
conditions  que  celles  de  tenir  feu  et  lieu  ;  conserver  les  bois  de  chêne 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  donner  le  découvert  ordi- 
naire à  leurs  voisins,  et  souffrir  les  chemins  qui  seront  nécessaires; 
desquels  contrats  les  demandeurs  lui  fourniront,  chacun  à  son  égard, 
une  expédition  à  leurs  frais  ;  et,  faute  par  le  dit  défendeur  de  pascr 
les  dits  contrats  de  concession  aux  dits  demandeurs  dans  le  dit  tems 
d'un  mois,  et  icelui  passé, 
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Permettons  aux  dits  demandeurs  de  se  pourvoir  pàrdevant  Mon* 
rieur  le  marquis  de  Vaudreuil  et  nous,  pour  en  demander  la  conces^ 
don  au  nom  de  Sa  Majesté,  aux  mêmes  droits  de  redevance  et'  condi- 
tions, conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  sixième 
juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  et  sans  pré* 
judice  de  l'appel.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  i  BEGK)N. 


• — Ordonnance  qui  règle  que  Jet  JSahitans  de  Berthier,  de  Sourd  et 
de  rhle-du-Pads,  rendront  chacun  à  leur  tour  le  Pain-bénii  à 
r Eglise  au  ils  sont  desservis,  à  peine  de  Zlbs,  d^ amende;  du  neu* 
vième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un^ 

MICHEL  BBGON,  ETC. 

LE  sieur  Arnaud,  curé  de  Tlsle-du-Pads,  étant  venu  par-devant  Orcîoniiatic©    \ 
nous  lors  de  notre  passage  en  la  dite  isle,  et  nous  ayant  dit  que  H'"  «"èçlc  qu«   \ 
les  habitans  de  Bertlûer,  qu'il  dessert,  sont  refusans  de  rendre  à  leur  rtndronUe"         ^ 
tour  le  pain-bénit,  quelque  réquisition  qull  leur  en  ait  fait,  nous  de-  nain-l»éuit  a 
mandant  qu'il  nous  plaise  les  y  condamner  ;  et  le  sieur  Lestage,  sei-  1  église  où  ils 
gneur  du  dit  Keu  de  JBerrhier,  informé  de  la  dite  demande  et  entendu  Q"^-^^fi*!7?>r 
pour  ses  dits  habitans,  qui  nous  a  dit  c^e  la  raison  qui  les  oblige  de  Orà"tl^l72ià 
ne  point  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour  est  parce  que  le  dit  sieur  1721,  vol.7B, 
Arnaud  veut  empêcher  que  le  nommé  Ca2aubon,  capitaine  de  milice  ^o^-  ^'^'^  Vo. 
du  dit  Berthier,  reçoive  le  pain-bénit  présenté   par  les  habitans  du 
dit  lieu  avant  le  capitaine  de  la  côte  de  l'Isle-du-Pads,  ce  qu'il  ne  croît 

ris  être  juste  ;  qu'ils  offrent  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  mais 
la  charge  que  lorsqu'ils  le  présenteront,  le  pain-bénit  sera  présenté 
lu  dit  Cazaubon  avant  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  Isle-du- Pads  5 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  juste  que,  tant  que  les  seigneuries  de 
Berthier,  de  l'Isle-du-Pads  et  de  Saurel  seront  desservies  par  un  seul 
:uré,les  capitaines  de  la  côte  do  ces  seigneuries  jouissent  des  honneurs, 

Îue  le  roi  veut  leur  être  accordés,  dans  la  paroisse  de  leur  comman^ 
ement,  et  ces  honneurs  ne  pouvant  leur  être  rendus  qu'alternative- 
nent  dans  ces  trois  seigneuries,  pour  lesquelles  il  n'y  a,  quant  '^ 
présent,  qu'un  curé  qui  les  dessert  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  Berthier,  de  Saurel  et  de  VIslc- 
lu-Pads,  rendront  chacun  à  leur  tour  le  pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont 
tesservis,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenans, 
ipplicable  à  la  fabrique  de  l'église  où  ils  sont  desservis,  et  que  lors- 
|ue  le  pain-bénit  sera  rendu  par  aucun  des  dits  habitans  des  dites 
rtis  seigneuries,  il  sera  présenté  au  capitaine  de  la  côte  de  la  sei* 
jneurie  dont  l'habitant  présentera  le  bain-bénit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuvième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  î  BEGON, 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Sr,  Lévrard,  Seigneur  de  SavU* 
Pierre,  réunit  à  son  Doinaine  une  Terre  où  est  bâti  le  Moulin  banal, 
à  la  charge  d*en  concéder  une  autre  au  Concessionnaire,  et  au  choix 
de  ce  dernier  ;  du  mngtîèmc  septernbre,  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugemeet  «ni  QUR  la  requête  à  iK)U3  présentée  par  Louis  LévTard,  maître  canoo- 
f^oî^ifl  5»  -  T  1^  nier,  entretenu  en  ce  pays,  et  seigneur  de  Saint-Pierre  vis-à-vis 
^iieur  de  St.-  Batiscan,  contenant  qu  il  auroit  ete  concède,  par  feu  Gilles  Masson  a 
PioiTc,  une  feu  Joseph  Moreau,  une  terre  de  six  arpens  t|e  front,  en  bois  dei>out, 
î*^M  ^^  î-*^  ®"^  ^^  ^^^^  sei^eurie  de  Saint-Pien*e,  laquelle  terre  a  été  depub 
lumah  *"""  "  vendue  par  la  veuve  du  dit  Moreau  au  sieur  Lefèvre,  curé  de  Bâtis- 
•j»e.  sept.  1721.  can,  pour  le  prix  et  somme  de  quatre-vingts  livres  ; 
Ord.  de   1720 

**J21,  vol.7       Qyg   comme   cette  teiTe  se   trouve*  directement  sur   le   missean 
^  °  *  ^'  duquel  il  a  été  obligé  de  se  servir  pour  bâtir  un  moulin  à  Teau,  n'ayant 

pu  trouver  d*autre  lieu  dans  toute  l'étendue  de  sa  seigneurie»  lequel 
ruisseau  se  trouve  composé  de  plusieurs  sources,  lesquelles  infailli- 
blement taiiroicnt  si  Ton  permettoit  de  faire  aucun  désert  sur  cette 
terre,  laquelle  est  encore  en  bois  debout  telle  qu'elle  étoit  il  y  a 
douze  à  treize  années,  qu'elle  fut  concédée  ;  et  qu'attendu  que  le  dit 
Bieur  I>efèvre  se  met  en  devoir  de  faire  abattre  du  bois  sur  la  dite 
terre,  ce  qui,  par  la  suite  feroit  un  toit  trés-considérable  à  la  dite 
seigneurie,  en  ce  que  le  moulin,  qui  en  est  le  plus  grand  bien,  empê- 
cheroit  les  habitans  qui  y  ont  des  concession  d\  rester,  et  ceux  qui 
voudroient  en  prendre  d'autres,  de  venir  s'y  établir,  ce  qui  seroit 
contre  le  bien  public,  nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu 
ces  raisons,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite  terré  sera  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  offres  qu'il  fait  de  dédommager  le 
dit  sieur  Lcfèvre  d'une  autre  tene  en  bois  debout,  de  même  front  et 
de  même  profondeur  que  celle  où  se  trouve  bâti  le  dit  moulin  ;  et  en 
cas  de  refus  de  sa  part  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois,  le 
condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  en  arrive- 
roienl  dans  la  suite  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-huit  août 
dernier,  portant  que  le  dit  sieur  Lefcvre  seroit  assigné  pour  en  venir 
pardevant  nous,  aujourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  et  la  significa- 
tion faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  Lefévre  avec 
assignation  au  dit  jour  et  heure  ;  à  laquelle  assignation  le  sieur 
Hazeur  Del  orme,  curé  de  Chqmplaiii,  ayaiit  comparu,  fondé  du  pou- 
voir du  dit  sieur  Lefùvre,  pour  défendre  pour  lui  à  la  demande  du 
dit  sieur  Lévrard  :  le  dit  sieur  Delorrae,  au  dit  nom,  nous  a  dit  qu'il 
n'entendoit  faire  aucune  contestation  sur  la  demande  du  dit  sieur 
Lévrard  ;  que  comme  il  croit  le  bien  public  préférable  à  celui  du  par- 
ticulier, il  consentoit  volontiers  pour  le  dit  sieur  Lefévre  l'échange 
de  la  teiTe  en  question,  avec  une  autre  de  même  front  et  de  même 
profondeur,  de  la  même  seigneune,  à  condition  que  le  sieur  Lévrard 
lui  en  laissera  le  choix  daps  l'étendue  des  terres  non  concédées  de  la 
dite  seigneurie,  s'en  rapportant  au  sui*plus  à  ce  que  nous  jugerons  à 
propos  d'ordonner,  et  faisant  les  réserves  nécessaires  pour  les  autres 
demandes  et  prétentions  du  dit  sieur  Lefévre  contre  le  dit  sieur 
Lévrard  ;  à  quoi  le  dit  sieur  Lévrard  a  répondu  :  qu'il  a  fait  ci-devant 
les  mêmes  offres  au  dit  sieur  Lefévre,  et  qu'il  consent  à  l'échange 
proposé  par  le  dit  sieur  Hazeur  Delorme  ;  paities  ouïes  : 
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Nous  avons^  donné  acte  aux  dites  parties  de  leura  offres,  dires  et 
consentement,  et,  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  terre  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, appartenant  au  dit  sieur  Lefôvre,  et  sur  laquelle  le  moulin 
de  la  seigneurie  est  bâti,  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie,  et  qu'en  échange  il  lui  sera  concédé  par  le  dit 
«ieur  Lévrard,  pour  Tindemnité  d'une  autre  terre  dans  la  dite  sei- 
gneurie, aux  charges  et  redevances  ordinaires,  en  tel  lieu  des  terres 
de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  que  le  dit  sieur  Lefèvre  la  vou- 
dra choisir  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le  dit  sieur  Lefôvre,  et  sui- 
vant les  offres  du  dit  sieur  Delorme,  son  procureur,  de  laisser  sur  la 
tene  qu'il  prendra,  en  cas  qu'elle  ne  se  trouve  pas  joi^ante  celles 
concédées,  quatre  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur,  pour  l'éta- 
blissement d'un  habitant,  sans  préjudice  au  dit  sieur  Lefôvre  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  centre  le  dit  sieur  Lévrard,  pour 
lesquelles  il  se  pourvoira  ainsi  qu'ail  avisera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Jacques-  Cartier,  ordonne 
que  le  titre  de  la  dite  Seigneurie  sera  rempli,  au  préjudice  de  celui 
de  la  Seigneurie  de  Belair,  comme  étant  antérieur  ;  du  cinquiÎTne 
janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  parle  sieur  Dauteuil  de  la  Malot-  Joçcmont  qai 
tiôre,  au  nom  et  comme  chargé  du  pouvoir  du  sieur  Ruette  Dau-  ordonne    que 

teuil,  son  pure,  ci-devant  procureur- général  au  conseil  supérieur  de  ^®.^*f^®  P®  ^* 

i-/\T-k«i««>         ••!        •  ^  nr        SGigneune 

ce  pays,  datée  à  Pans  le  cinquième  jum  dernier,  contenant  que  Mes-  Jacqnes-Oar- 

sieurs  le  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  jnten-  ticr  sera  reni- 

dant  en  ce  pays,  auroient  accordé  au  dit  sieur  Dauteuil  une  concession  Ç!*  ^^  Pï*^i": 

de  quatre  lieues  et  demie  de  terre  de  profondeur,  à  commencer  à  la  ^^^b.  soi^eu- 

fin  de  la  concession  du  sieur  Toupin  du  Sault,  sur  pareille  laigeur  rie  de  Belair, 

de  la  dite  concession  du  dit  du  Sault,  avec  les  rivières,  ruisseaux  et  comme    étant 

tout  ce  qui  s'y  trouve   compris  ;  laquelle   tene  joint  du  côté  du  sud-  ^«t^rieur. 

ouest,  à  la  concession  du  dit  sieur  Dauteuil,  sise  au  lieu  dit  la  Rivière  o^df.^do  1722 

Jacques-Cartier,  et  du  côté  du  nord-est,  à  celle  du  sieur  Dupont,  ainsi  vol.8,fol.2  Ro! 

qu'il  est  plus  au  long  expliqué  jmr  le  titre  de  concession  en  date  du 

quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmé  par  brevet 

de  Sa  Majesté,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 

vio^-quatorze,  registre  au  conseil    supérieur  de  ce  pays"  le  quinze 

avnl,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Que  comme,  depuis  quinze  ans,  le  dit  sieur  Dauteuil  est  passé  en 
France  avec  la  majeure  partie  de  sa  famille,  il  n*auroit  laissé  en  ce 
pa3-8-ci  que  le  suppliant  et  deux  fillqs  en  bas  âge,  lesquelles,  t'ant  par 
leur  minorité  que  faute  de  pouvoir,  n'auroient  pu  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  du  dit  sieur  Dauteuil,  leur  père  ; 

Que  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  en  vertu  du  pouvoir  ci-devant 
daté,  auroit  formé  instance  à  la  prévôté  de  cette  ville  contre  Jean 
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Toupin  dit  du  Sault,9eigneur  du  fief  de  Belair  ou  Pointe- aux-Ecureuib, 
pour  l'obliger  à  produire  ses  titres  afin  de  parvenir  à  la  sëparation  et 
limites  des  terres  du  dit  du  Sault  d'avec  celles  du  dit  sieur  Dàuteuil  ; 
dans  laquelle  instance  il  auroit  été  rendu  trois  sentences  les  vingt-un 
octobre,  dix-huit  novembre  et  deux  décembre  derniers,  par  la  àer- 
niére  desquelles,  sur  ca  que  le  dit  du  Sault  auroit  représenté  sur  le 
bureau  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en 
ce  pays,  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  et  ainsi  qu'elles  aviseront  bon  être  ; 

Qu'en  conséquence  de  cette  sentence,  il  s'est  trouvé  obligé  de  se 
pourvoir  par-devant  nous  pour  maintenir  le  dit  sieur  Dàuteuil  dans 
la  possession  et  jouissance  des  terres  à  lui  concédées,  et  de  lui  per- 
mettre de  faire  approcher  par-devant  nous  les  voisins  joignant  les 
dites  terres,  afin  de  représenter  leurs  titres  pour  reconnoître  la  largeur 
et  profondeur  des  terres  à  eux  concédées,  et  en  faire  la  séparation 
d''avec  celles  du  dit  çieur  Dàuteuil,  pour  être  en  état,  suivant  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  de  donner  des  concessions  sur  celles  qui  lui 
appartiennent  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  approcher 
par-devant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous  plaira  ordonner,,  le  oit  Jean 
Toupin  dit  du  Sault  pour  se  voir  condamner  à  représenter  les  titres 
de  propriété  de  la  dite  seigneurie  de  Belair  dont  it  jouit,  pour  en 
connoître  la  profondeur  et  faire  séparation  d'icelle  x^avec  la  seigneu- 
rie du  dit  sieur  Dàuteuil,  afin  que  -chacun  puisse  jouir  de  son  terrain 
et  donner  des  concessions  sur  icelui,  en  conformité  des  intentions  de 
Sa  Majesté  ; 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuf 
décembre  dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par- 
devant  nous  à  ce  jourd'hui,  et  la  signification  faite  d'icelle  à  Charles 
de  Bled,  marchand  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  procu- 
ration du  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  avec  assignation  à  comparoir 
au  dit  jour. 

Et  le  dit  do  Bled,  au  dit  nom,  entendu,  nous  auroit  dît  qu'il  com- 
paroissoit  pour  le  dit  Jean   Toupin  dit  du  Sault,  propriétaire  de  la 
dite  seimfieuiîe  des  Ecureuils,  tant  au  nom  du  dit  Toupin  que  comme 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Toupin,  son  père,  et  de  feue 
Magdelaine  Mézeray,  sa  belle-mère,    suivant  la  procm*ation  à  lui 
donnée  par  le  dit  du  Sault,  passée  devant  La  Cettiére,  notaire  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  le  septième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 
qu'en  cette  qualité  il  soutient  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  audit 
nom,  mal  fondé  dans  la  demande  par  lui  formée  pour  raison  de  la 
justification  qu'il  veut  avoir  des  titres  de  propriété  de  la  seigneurie 
de  Belair,  pour  en  connoître  la  profondeur  et  faire  séparation  du  dit 
fief  de  Belair  d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dàuteuil,  soxis  pré- 
texte, comme  il  l'expose  par  sa  dite  requête,  que  le  dit  sieur  Dàu- 
teuil est  propriétaire  d'une  seigneurie  de  quatre  lieues  et  demie  de 
profondeur,  à  prendre  derrière  la  dite  seiçneurie  de  Belair  apparte- 
nante au  dit  du  Sault,  d'autant  que  le  dit  sicur  Dàuteuil  ne  peut  rien 
prétendre  des  tert*es  qui  sont  derrière  la  dite  scignoi^rie  de  Belair; 
lesquelles,  jusqu'à  la  profondeur  de  deux  lieues,  appartiennent,  pour 
la  plus  grande  partie,  aux  enfans  mineurs  des  dits  feu  Jean  Toupin 
et  Magdelaine  Mézeray,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  desqueh  il 
est  tuteur,  suivant  U  concession  qui  en  a  été  accordée  à  la  dite 
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Marîe-Magdelaine  Mézeray  par  Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  en  ce  pays,  le  vingtième  janvier, 
mil  sept  cent  six  ; 

Que  pour-  justifier  encore  que  la  propriété  de  deux  lieues  de  pro- 
fondeur, derrière  la  dite  seigneurie  de  Belaîr,  appartient  aux  héri- 
tiers de  la  dite  Marie-Magdelaine  Mézeray,  il  nous  rapporte,  avec  la 
dite  concession,  une  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le 
huitième  mais,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle  il  paroît  que,' comme 
la  dite  veuve  Toupin  avoit  négligé  de  faire  ratifier  la  dite  concession 
à  elle  accordée,  sur  ce  que  la  Dame  Dauteuil  lui  dit  que  les  terres  qui 
y  étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  mon  dit  sieut 
Raudot  a  ordonné  que  la  dite  veuve  Toupin  se  pourvoiroit,.  au  départ 
des  premiers  vaisseaux,  par-devers  le  roi,  pour  obtenir  la  ratification 
de  la  concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des 
droits  de  la  dite  Dame  Dauteuil,  lui  a  permis  de  concéder  deg  terre» 
sur  la  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur  qui  sont 
derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  babitans  qui  se  présenteroient 
pour  s'y  établir,  aux  mêmes  conditions  des  concessions  faites  aux 
autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  lui  a  accordé  toutes  les  rentes 
qui  seroient  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  jusqu'au  jour  que  la 
Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  antérieure  â  la  sienne  ; 

Qu'aux  tenues  de  cette  ordonnance,  si  le  dit  sieur  de  la  Malottière 
justifie,  ainsi  qu'il  l'énonce  par  sa  requête,  d'une  concession  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmée  le  quinze 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  de  la  môme  terre,  à  prendre 
derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  il  s'en  rapporte  à  nous  pour  être 
ordonne  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Malottière  a  été  représenté  au  dit  de  Bled, 
au  dit  nom,  la  dite  concession  et  le  dit  brevet  de  confirmation  ci- 
dessus  datés,  et  en  persévérant  dans  les  fins  et  conclusions  par  lui 
prises  par  sa  dite  requête,  s'est  rendu  incidemment  demandeur  contre 
le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit  nom,  et  nous  a  demandé,  (attendu 
qu'il  prouve  que  la  concession  faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  des  dites 
quatre  lieues  et  demie  de  terre,  est  antérieure  de  treize  années  à  celle 
Élite  à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,)  qu'il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  la  dite  seigneurie,  et  qu'à  commencer  de  la  présente  année 
et  continuer  à  l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie 
seront  tenus  de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformé- 
ment à  leurs  titres  de  concession  ;  comme  aussi  condamner  le  dit  Jean 
Toupin  du  Sault,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  enfans  mineurs, 
héritiers  du  dit  défunt  Jean  Toupin  et  de  la  dite  Mézeray,  à  lui 
rendre  et  restituer  les  cens,  rentes  et  autres  profits  qu'il  justifiera  que 
la  dite  Mézeray  et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le 
dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et 
demie  de  terre,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  ne  pouvant  pré- 
tendre que  ceux  qu'ont  pu  leur  produire  les  autres  habitans  qu'ils  j 
ont  placés,  eu  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot, 
à  cause  de  l'absence  des  dits  sieur  et  Dame  Dauteuil. 

Et  par  le  dît  de  Bled,  procureur  du  dît  Jean  Toupin  du  Sault, 
au  dit  nom,  a  été  défendu  à  la  dite  demande  incidente,  et  soutenu 
qu'attendu  que,  par  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  il  a  été  ac- 
cordé à  la  "dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  toutes  les  rentes  échues  et 
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dues  par  les  dits  habitans  ;  le  dit  sîeur  de  la  Malottiére,  aa  dît  Z2oid, 
est  mal  fondé  dans  sa  dite  demande  incidente,  s'en  rapportant  an 
surplus  à  nous,  attendu  qu'il  s'agit  d'intérêts  de  mineurs. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Malottiére,  au  d^t  nom,  a  été  répliqué  que 
quoique  mon  dit  sieur  Haudot  ait  accordé  à  la  dite  veuve  Mézeray, 
par  sa  dite  ordonnance,  les  rentes  qui  seroient  écbues  et  dues  par  les 
habitans,  ce  droit  ne  pouvoit  et  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qae 
la  dite  veuve  Mézeray  établiroit  sur  la  dite  seigneurie,  et  non  de  ceux 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs  ont  été  en  droit  d'y 
établir,  pourquoi  a  persisté  dans  sa  dite  demande  incidente  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  la  signification  donnée 
au  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  trente  décembre 
dernier  ;  le  dit  titre  de  concession  accordée  au  dit  sieur  Dauteuil 
par  "Messieurs  de  Frontenac  et  do  Champigny,  gouverneur  et  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  quinzième  lévrier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  de  quatre  lieues  et  demie  de  profondeur,  à  commen- 
cer à  la  fin  de  la  profondeur  et  sur  pareille  largeur  de  la  con- 
cession du  sieur  Toupin  du  Sault,  à  titre  de  fief  et  seigneurie, 
haute,  moyenne  et  basse  justice  ;  le  btevet  de  confirmation  de  la  dite 
concession,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  le  tout  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  ce 
pay^  ie  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

Vu  aussi  la  concession  accordée  à  la  dite  Marie-Madelaine  Méze- 
ray, veuve  du  dit  Jean  Toupin,  par  Messieurs  le  marquis  de  Vau- 
dreuil  et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  au  dit  pays,  du  vingt  jan- 
vier, mil  sept  cent  six,  d'une  demi-lieue  de  terre  de  fi*ont  sur  deux 
lieues  de  profondeur,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  le  dit  front 
à  prendre  immédiatement  à  une  lieue  du  bord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent ;  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  huit  mars,  mil 
aept  cent  onze,  par  laquelle,  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  Dame 
Dauteuil,  il  a  permis  à  la  dite  Mézeray  veuve  Toupin,  de  concéder 
des  terres  sur  la  dite  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  pro- 
fondeur qui  sont  derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  se 
présenteront  pour  s'y  établir,  aux  mêmes  conditions  des  concessions 
faites  aux  autres  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie,  lui  accordant 
toutes  les  rentes  qui  seront  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  jus- 
qu'au jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  anté- 
rieure à  la  sienne  ; 

Et  vu  aussi  le  pouvoir  donné  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  sieur 
de  la  Malottière,  ci-devant  daté,  par  lequel,  entre  autres  choses,  il 
le  chargo.de  veiller  à  la  conservation  de  ses  biens  en  ce  pays-cî,  et 
la  dite  procuration  donnée  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Saul^  au  dit 
nom,  au  dit  de  Bled,  aussi  ci-devant  datée  et  énoncée  : 

Nous  condamnons  le  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  en  son  nonii,  à 
représenter  au  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom,  les  titres  de 
propriété  du  fief  de  Belair  dit  la  Pointe-aux-Ecureuils  dont  il  est  pro- 
priétaire, pour  en  connoître  la  profondeur  et  en  être  fait  la  séparation 
d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil  par  un  arpenteur  juré  dont 
ils  conviendront,  sinon  sera  par  nous  nommé  d^oifice  ;  et  faisant  droit 
sur  la  demande  incidente  du  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom, 
attendu  que  le  titre  de  concession  des  quatre  lieues  et  demie  de  terre , 
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faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  et  le  brevet  de  confirmation,  sont  anté- 
rieurs à  la  concession  faite"  à  la  dite  Mézeray,  veuve.  Toupin,  nous 
avons  maintenu  et  maintenons  le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  po?ses8ion 
et  jouissance  de  la  dite  seigneurie  ; 

Ordonnons  qu'à  commencer  de  la  présente  année  et  continuer  à 
l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie  seront  tenus 
dq  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformément  à  leurs 
titres  ae  concession  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  tant  en  son  nom  que 
comme  tuteur  des  dits  mineurs  Toupin,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  dite  possession,  comme  aussi  le  condam- 
nons, en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  dits  mineurs^  à  rendre  et  resti- 
tuer au  dit  sieur  de  la  Malottiôre,  au  dit  nom,  tous  les  cens,  rentes 
et  autres  profits  qu'il  justifiera  que  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin, 
et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le  dit  sieur  Dauteuil 
et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et  demie  de  terre  ;  aux- 
quels mineurs  il  appartiendra  seulement,  jusqu'au  commencement  d« 
cette  dite  année,  les  rentes  qui  peuvent  être  dues  parles  autres  habi- 
tans qui  ont  été  placés  sur  la  dite  seigneurie,  tant  par  la  dite  Mézeray, 
veuve  Toupin,  leur  mère,  que  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  leur 
tuteur,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


• — Jugement  qui,  sur  hs  représentations  de  Michel  Laïiberié,  Habitant 
des  Mes- Bouchard,  fait  défense  au  Situr  Desjordy,  Seigneur  du  dit 
lieu,  de  troubler  ses  Habitans  dans  t exploitation  des  Bois  de  cMne 
qtCïLs  abattent  pour  défricher  leurs  terres  ;  du  vingt-neuvième  juillet^ 
mil  sept  cent  vingt-deux. 


M 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

ICHEL  L  ALIBERTÉ,  habitant  des  Isles-Bouchard,  étant  venu  lugoment  qui 
par-devant  nous,  nous  a  représenté  que  pour  étendre  le  défri-  ncsiordy^do' 
chement  de  sa  terre,  il  a  été  obligé  d'abattre,  l'hiver  dernier,  les  bois  troubler  sp» 
qui  étaient  dans  l'étendue  de  la  terre   qu'il  a  mise  en  valeur,  parmi  habitans  tlau« 
lesquels  s'étant  trouvé  plusieurs  chênes,  il  les  a  sciés  et  fait  scier  en  ^exploitation 
bordages  plutôt  que  de  faire  brûler  les  dits  arbres  sur  le  dit  ten-ain  ;  ç^J^j?" 
que  le  sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des  Trois-Riviôres  et  seigneur  29e.  juil.  1722 
aes  dites  Isles-Bouchard,  prétendant  qu'il  n'auroit  pas  dû  mettre  les  Ord.  de  l7:iJ, 
dits  chênes  en  bordages,  à  cause  de  la  réserve  des  bois  de  chêne  qui  ^'^^-  ^'  *"*•  ^^ 
est  faite  par  son  titre  de  concession  et  par  ceux  accordés  à  tous  les    ^* 
habitans  de  cette  colonie,  a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,'  enti*e 
ses  mains,  trente-six  minots  de  blé  qui  revenoient  au  dit  Laliberté  pour 
sa  part  dans  la  récolte  d'une  ten-e  appartenant  au  dit  sieur  Desjordy, 

3u'il  a  labourée  et  ensemencée  à  moitié  l'année  dernière  ;  nous  deman- 
ant  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur  Desjordy  à  lui  rendre  et 
livrer  les  dits  trente-six  minots  de  bled  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison 
des  dits  chênes  ; 
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A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  que  la  réserve,  £aite  par  les  sei- 
gneurs dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  donnent  à  leurs  habitans» 
est  faite  en  oonséquence  de  la  clause  insérée  dans  toutes  les  conces- 
sions des  Seigneuries  de  cette  colonie,  par  laquelle  Sa  Majesté  se 
réserve  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  oblige 
les  propriétaires  des  dites  seigneuries  de  conserver  et  faire  conserver 
les  dits  bois  de  cbône  par  leurs  habitans  ;  que  cette  clause  n'attribue 
point  aux  seigneui-s  la  propriéié  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent 
dans  rétendue  des  terres  qu'ils  concèdent  ;  que  l'intention  die  Sa 
Majesté  est  aussi  que  les  terres  concédées  soient  mises  en  valeur,  ce 
qui  ne  se  peut  faire  par  les  habitans  qu'en  abattant  tous  les  bois  qui 
s'y  trouvent  ;  qu'il  est  du  bien  public  que  tous  les  bois  que  les  haln- 
tans  abattent,  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres,  soient 
utilement  employés  en  bois  de  corde  ou  en  planches,  madriers  et 
bordages,  plutôt  que  d'être  brûlés  sur  le  Keu  :  la  vente  des  bois  étant 
un  commerce  nécesssaire  en  ce  pays  ;  que  le  prix  que  les  habitans  en 
retirent  les  met  en  état  d'avancer  leur  établissement  et  de  payer  une 
partie  des  dépenses  qu'ils  y  font,  ce  qui  tend  à  l'établissement  de  cette 
colonie,  et  que  d'ailleurs  les  propriétaires  des  seigneuries  ne  peuvent 
se  conserver  aucune  propriété  sur  des  terres  qu'ils  ont  concédées  à 
titre  de  cens  et  rente  seigneuriale  : 

Nous  faisons  défenses  au  sieur  Desjordy  de  troubler  les  habitans  de 
sa  seigneurie  dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils 
abçittent  pour  faire  et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  feire 
aucune  demande  pour  raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui 
pouiToient  abattre  les  dits  bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 
vailler ensuite  à  défricher  les  terres  sur  lesauelles  ils  les  auroient 
abattus,  auquel  cas  lui  permettons  de  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se 
pourvoir  ensuite  par-devant  nous  pour  en  faire  ordonner  la  confisca- 
tion, sans  que,  sous  aucfun  prétexte,  il  puisse  rien  exiger  des  dits 
habitans  pour  raison  des  dits  bois  ; 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dît  Laliberté,  pour  raison 
des  dits  trente-six  minots  de  bled,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Desjordy, 
ou  son  procureur,  viendra  par-devant  nous  le  vingt-neuf  août  prochain» 
4  deux  heures  de  relevée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  juillet»  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  I  BEGON. 


^--^Jv^emeTU  qui,  à  la  Teqttête  du  Seigneur  de  YerchèreSy  dédare  tmt 
Saisie  Jatte  sur  un  Habitant  de  la  dite  Seigneurie  bonne  et  voiailCf 
et  qui  le  condamne  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  du  quin- 
ziime  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

"^éflTef  **"^  JOSEPH  DE  VERCHÈRES,  écuyer,  sieur  de  Poulîgny,  faisant 
8ai/*ieVnîte  8ur  ^  P"^^  **  danao  veuve  du  sieur  de  Verchéres,  sa  mère,  étant  venu 
un  habitant  par-devant  nous  avec  Nicolas  Btssonnet,  habitant  de  Verchêres,  le  dit 
boime  et  va-  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  nous  a  dit  que  la  dite  dame  sa  mère, 
l^le,ctc.  Qvg^nl  obtenu  notre  ordonnance  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 
Ora.  dJ  1723  ^"S^»  rendue  enti-'elle  et  le  dit  Bissonnet,  elle  auroit,  faute  de  paye- 
vo^9,fol  3  Ho!  meut  des  cens  et  rentes  à.  elle  dûs  par  le  dit  Bissonnet,  et  en  quoi  noua 
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l'avons  condamné  par  icelle,  fait  saisir  et  exécuter  les  meubles,  sui- 
Tant  l'exploit  de  Dorien,|huisâier,  en  date  du  cinq  décembre  dernier  ; 
que  le  dit  Bissonnet,  par  un  esprit  de  chicane  et  pour  ne  point  satis- 
^re  à  ce  qu^il  doit,  s'est  avise,  le  même  jour  de  cette  saisie,  d'y 
former  opposition,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  «a  femme,  pour  de 
prétendus  torts  et  gne&  qu'il  doit  nous  déduire,  et  a  fait  assigner  la 
dite  Dame  de  Verchôres  par-devant  nous  à  ce  jour,  pour  procéder  sur 
la  dite  opposition  ;  que  ne  voyant  point  sur  quel  fondement  la  dite 
opposition  se  trouve  faite,  sinon  pour  fatiguer  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  et  la  consommer  en  frais,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise 
débouter  le  dît  Bissonnet  et  sa  femme  de  leur  dite  opposition  à  la 
saisie  et  exécution  faites  de  leurs  meubles,  et  en  conséquence,  faute 
par  le  dit  Bissonnet  de  payer  les  dits  arrérages  de  cens  et  rentes,  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'enlèvement  et  vente  des  choses  saisies^ 

Le  dit  Bissonnet  entendu,  qui  nous  a  dit  qu'il  n'a  formé  la  dite  op- 

rition  à  la  saisie  faite  de  ses  meubles  que  parce  que  la  dite  Dame 
Verchères  lui  veut  faire  payer  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes  pour  la  terre  qu'il  a  dans  sa  seigneurie,  et  un  minot  et  demi 
de  bled-froment  par  chacune  année,  et  qu'il  ne  doit  lui  payer,  aux 
termes  du  billet  ae  concession  de  la  dite  terre  fait  par  le  sieur  de 
Verchères  à  André  Berzat,  duquel  il  est  aux  droits,  qu'un  minot  et 
demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneuriaux,  une  journée  de  commune, 
et  d'aller  planter  le  mai  ;  qu'ainsi  il  nous  plaise  le  décharger  des 
quatre  livres  dix  sols  qui  lui  sont  demandés  par  la  dite  Dame  de  Ver- 
dbères  pour  chacune  année  ; 

Et  par  le  dit  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que 
la  demande  que  forme  le  dit  Bissonnet  est  la  même  que  celle  qu'il  a 
déjà  formée  lors  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  et  à  laquelle  nous  n'avons  eu  aucun  égard  ;  nous 
demandant,  attendu  qu'il  n'y  a  que  de  la  mauvaise  volonté  de  la  part 
du  dit  Bissonnet  pour  éluder  le  payement  de  ce  qu'il  doit,  qu'il  nous 
plaise  ordonner  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze 
septembre,  mil  sept  cent  vingt  ;  - 

A  quoi  ayant  égard,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt,  la  dite  saisie  et  exécution  et  l'opposition 
formée  à  icelle,  ci-devant  datées  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  Bissonnet  à 
la  saisie  et  exécution  faite  de  ses  meubles  et  grains,  dont  nous  l'avons 
débouté,  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre 
mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée,  ce  faisant,  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  le  dit  Bissonnet 
payera  à  la  Dame  de  Verchères  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  elle  dûs  pour  raison  de  la  dite  concession,  et  qu'il  retirera  le 
contrat  de  concession  à  lui  passé  par  la  dite  Dame  de  Verchères,  par- 
devant  Adhemard,  notaire,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 
et^te  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la  présente  ordonnance,  et  le  dit 
délai  passé,  l'avons  condamné  en  soixante  livres  d'amende  applicable 
à  la  ^brique  de  la  paroisse  de  Verchères,  dont  le  recouvrement  sera 
fiât  à  la  diligence  ae  la  dite  fabrique  de  Verchères  ou  du  marguillier 
en  charge,  lequel  sera  tenu  de  se  charger  de  la  dite  somme  en  recette 
dans  son  compte  dé  la  présente  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 

o3» 
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♦ — Jvgement  gui  conddnme  tous  les  Hahitans  de  la  Paroisse  de  Repeah 
tigny  de  contribuer  chacun  à  la  Bâtisse  d^unè  Eglise,  à  proportion 

.  de  ce  qu*il8  possèdent  de  terre  en  la  dite  Paroisse  ;  du  deuxièmt 
marsy  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  atii  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Ganault,  curé  de  ^ 
habitaSs^de**  '^  paroisse  de  Repentigny,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  qm 
Repentignyde  n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  hamtans  de  la  dite  paroisse  «e 
contribuer  à  la  sont  déterminés  â  en  construire  une  nouvelle  de  pi  ene  ;  qu'ils  ont 
bâtisse  d'une  m^me  ramassé  la  pierre,  en  ont  amené  une  partie  sur  le  lieu,  tiré  la 
Se/mars  1723.  pî^rro  à  chaux,  fait  faire  le  fourneau  pour  la  cuire;  qu'ils  sont  en 
Ord.  de  1723,  marché  avec  les  ouvriers  pour  la  maçonner,  et  qu'ils  travaillent  à 
vol.  9,  fol.  16  équarrir  le  bois  pour  la  couverture  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
^-  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terrés  dans  l'étendue  de 

la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient  tenus 
•  de  contnbuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la.constrac- 

tion  de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Repen- 
tigny, tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  Heu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  pa- 
roisse, aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de 
la  dite  église  :  à  l'efiet  de  quoi,  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  h 
côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur 
Ganault,  un  état  estimatif  de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  k 
dite  construction,  et  ensuite  un  état  de  répaitition  de  ce  que  cfaaoïm 
des  dits  habitans  devra  contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux  ; 
lequel  sera  notifié  aux  habitans  résidans  dans  la  aite  paroisse  par  Im 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  céie, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  eC 
à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la 
lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre 
officier  de  milice  ;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartitioop 
ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raim- 
bault,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui  condamne  Je  Seigneur  de  Saint-Pierre  à  rembourser  Us 
Cens  et  Rentes  sur  les  Terres  où  Ua  bâti  son  Moulin,  et  par  rempla- 
cement, à/aire  de  nouvelles  Concessions  dans  Vendroit  que  cAoisirmi 
les  Propriétaires  des  dites  Terres  ;  du  11^.  mars,  1723. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  "17X1  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt-uo, 
qui  condamne  y  rendue  entre  le  sieur  Lévrard,  maître  canonnier  entretenu  en  ce 
St'pierre 'à  ^  P^J^»  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  d'une  part  ;  le* 
rembourser      nommés  Saint-Marc  et  Pierre  Rivard,  habitans  de  Baûscan,  le  dit 
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Saint-Marc  faisant  tant  pour  lui  que  pour  Jean-Baptiste  Adam  et  le  lesceHsetren- 
nonamé  Guillet,  ses  gendres,  d'autre  part:  portant  que  dans  un  an  où*il  abAtiaon 
du  dit  jour,  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  moulin,  etc. 
y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  et  le  dit  Ile.mar8l723. 
tems  passé,  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  assigner  par-  ^*'^'  de  1723, 
devant  nous,  pour  voir  ordonner  que  le  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  1"'  ' 

la  dite  seigneuiie  sera  faite  au  domaine  d'icelle,  et  permis  au  dit  sieur 
Lévrard  de  les  concéder  à  d'autres  liabitans,  aux  mômes  rentes  et 
redevances  ; 

Le  rc^port  de  Normandin,  huissier,  résidant  à  Batiscan,  étant  au 
bas  de  la  dite  ordonnance,  en  date  du  vingt^deux  septembre  suivant, 
par  lequel  il  paroit  qu"'il  a  lu,  publié  et  affiché  copie  de  la  dite  ordon- 
nance à  la  porte  de  l'église  de  Batiscan,  où  résident  tous  les  dits  con- 
cessionnaires ; 

Autre  rapport  du  dit  Normandin,  en  date  du  vingt-cinq  février 
dernier,  des  assignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  aux  dits  Pierre  Kivard,  Saint-Marc,  Adam,  et  aux  nommés 
François  Frigon,  François  Duclos  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Ma- 
delaine  Guillet^  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Bap- 
tiste Braussard  dit  Langevin,  pour  comparoir  pardevant  nous  ce 
jourd'hui,  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  auxquelles  assignations  sont 
seulement  comparus  les  dits  Jean-Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard, 
lesquels  nous  ont  dit,  savoir  : 

Le  dit  Adam,  qu^il  comparoissoit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques 
Massicot  et  François  Carignan,  habitans  du  dit  Batiscan,  comme 
fondé  de  leur  pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  présent  mois,  qu'il 
nous  a  représenté,  et  nous  a  dit  à  son  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq 
arpens  de  désert  sur  sa  concession,  avec  une  cabane,  en  attendant 
qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maison,  et  que  dès  le  petit  prin- 
tems  prochain,  il  doit  traverser  le  fleuve  pour  aller  travailler  à  con- 
tinuer son  désert,'  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il^a  fait  par  le  passé  ; 

Et  par  les  dits  Massicot  et  Carignan,  que  depuis  cinq  à  six  an- 
nées le  dit  sieur  Lévrard  s'est  emparé  de  leur  terre,  sans  leur  consen- 
tement, pour  y  construire  son  moulin,  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent 
satisfaire  à  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
un,  nous  demandant  qu'il  leur  soit  permis  de  rentrer  sur  leur  terre 
Eour  pouvoir  s'y  établir,  et  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur 
lévrard  à  leur  rendre  et  restituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le 
tems  qu'il  s'en  est  mis  en-  possession,  lesquelles  ils  ont  payées  au  pro- 
cureur de  la  Dame  Masson  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux, 
qu'elle  est  décédée  ; 

Le  dit  Pierre  Rivard  aussi  entendu,  npus  a  dit  que,  l'année  der- 
nière, il  a  élevé  sur  sa  concession  une  maison  de  pièces  sur  pièces, 
de  vingt-cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille  actuellement  à  scier  la 
planche  pour  faire  la  couverture  et  le  plancher  ;  qu'il  a  effredoché 
environ  deux  arpens  de  désert,  et  qu'il  compte  cette  année  la  mettre 
en  valeur,  et  offre  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme 
il  a  fait  par  le  passé  \ 
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Et  par  lo  dit  sieur  Lë^rard  a  été  dit,  qu'il  a  fait  bâtir  un  moulin, 
il  y  a  cinq  ans,  pour  faciliter  rétablissement  de  sa  seigneurie,  sur  ce 
que  les  habitans  qui  y  ont  des  concessions  sur,  lui  avoient  représenté 
que,  dès  que  ce  moulin  seroit  bâti,  ils  s'y  établi  roient  ;  que  ce  moulin 
est  en  bon  état,  et  qu'il  souffre  un  tort  considérable  de  ce  que  lea 
concessionuaires  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  ;  qu'à  l'égard  des  dé- 
fenses des  dits  Massicot  et  Cangnan,  et  de  leur  demande  pour  k 
■  restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés,  au  procureur  de  la  dite 
Masson,  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux,  qu'elle  est  décé- 
dée, il  nous  a  dit  que  s'étant  trouvé  dans  la  nécessité  d'élever  un 
moulin  dans  sa' seigneurie,  sur  la  demande  des  dits  habitans,  et  ne 
trouvant  point  de  lieu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  joaoulin  que 
sur  la  terre  des  dits  Massicot  et  Carignan,  sur  laquelle  ils  n'avoient 
fait  aucun  désert,  il  a  été  obligé,  pour  l'utilité  publique,  d'y  établir 
son  moulin,  comme  le  lieu  le  plus  propre  de  sa  seigneurie,  nvais  qu'il 
est  prêt  et  offre  de  donner  à  chacun  des  dits  habitans,  en  remplacement 
de  la  dite  concession,  à  chacun  une  concession  de  quatre  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  •  terres  non  concé- 
dées qu'ils  voudront  choisir,  en  lui  payant  par  arpent  de  front  les 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  sa  seigneurie,  offirant 
en  outre  de  leur  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  jusdfieroiit  avoir 
payés  à  la  dite  veuve  Maison,  pour  raison  de  la  dite  terre,  depuis 
cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  décès  de  la  dite 
veuve  Masson,  persévérant  au  surplus  dans  les  fins  et  conclusions  de 
sa  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et  Rivard  continueront  de  tra- 
vailler au  défrichement  de  leur  terre,  et  qu'ils  s'y  établiront  inces- 
samment, et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jour  de  la 
signification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  présente  ordonnance,  per- 
mettons au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardev;^it  nous,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  qu'ail  appartiendra  ;  avons  donné  acte  aux 
dits  Massicot  et  Carignan  des  offres  du  dit  Lévi*ard,  et  en  consé- 
quence l'avons  condamné  de  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite 
terre,  depuis  cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  jour 
du  décès  de  la  dite  veuve  Masson,  et  de  leur  concéder  à  chacun,  en 
échange  de  la  dite  terre  que  le  dit  sieur  Lévrard  a  retirée,  une  terre 
de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  lieu 
des  terres  non  concédées  de  sa  seigneurie  qu'ils  voudront  choisir,  aux 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
lesquelles  concessions  ils  seront  tenus  de  choisir  dans  trois  mois,  au 
plus  tard,  du  jour  de  la  signification  à  eux  faite  de  la  présente  ordon- 
nance, et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  aussi  feu  et  heu  dans  l'an  et 
joui-,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  le  dit  tems  passé, 
permettons  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous, 
pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  défaut  contre 
les  nommés  Saint-Marc,  François  Frigon,  Luc  Proteau,  Madelaine 
Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Baptiste 
Braussard  dit  Langevin,  défendeurs,  non  comparant,  ni  perBonne 
pour  eux,  et  pour  le  profit,  déclarons  notre  présente  ordonnance 
commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  mars,  mil  sept  eent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnaytce  qui  enjoint  à  tous  les  Propriétaires  des  terrains  qui 
sont  œmyris  dans  les  Fortifications  de- Montréal,  (faites  et  à  faire, 
suivant  le  plan  du  Sieur  Chausse  gros  de  Léry),  de  fournir  itices- 
samment  au  Sieur  Rainibault  copie  de  leurs  titres  de  prop-iété  des 
dits  terrains,  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  dans  la 
quinzaine,  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement^  du  le. 
août  1726. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ÉTANT  nécessaire  que  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  Ordonnanee 
les  fortifications  de  Montréal,  faites  et  à  faire,  suivant  le  plan  de  au  suiet  du 
Monsieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  fournissent  des  rembourse- 
îopies,  collationnées  par-devant  notaire,  de  leurs  titres  de  propriété,  ^^^^  les  ter^ 
pour  être  pourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  terrains  :  rains  des  foiti- 

fi  cations  de 

Nous  ordonnons  aux  propriétaires  des  terrains  compris  dans  les  ^^"^^^^t  172* 
brtifications  de  Montréal,  faites  ou  à  faire,  suivant  le  plan  du  sieur  q^^  ^^  1725  i 
3haussegro3  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  de  fournir  incessamment  au  1726,  vol.  Il, 
rieur  Raimbault  copie,  collationnée  par  un  notaire,  de  leurs  titres  de  fol-  106  Vo. 
propriété  des  dits  terrains  ;  et  faute  par  eux  de  lui  avoir  fourni,  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  la  présente   ordonnance,  ' 
leurs  dits  titres  de  propriété,  il  ne  sera  point  pourvu  au  rembourse- 
ment du  prix  des  dits  terrains. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  Montréal, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

'Signé  :  BEGON. 


*'-Jugement  qui  autorise  Augustin  Plourde,  mineur  de  22  ans,  à 
faire  Vacquintion  d*une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  et  qui 
condamne  le  dit  tuteur  à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur  ;  du 
dixième  avril,  mU  sept  cent  vingt-sept. 

Claude-Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d*état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  Tétendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  -terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  la  réprésentation  qui  nous  été  faite  par  Augustin  Ploui;tîe,  Jugemeiit  qui 
habitant  de  la  Riviôre-Ouelle,  paroisse  Sainte-Anne,  fils  mineur  autorise  nn 
(âgé  de  vingt-deux  ans)  de  défunt  René  Plourde  et  de  Marie-Fran-  ^'^^^f^^* 
çoise  Bérùbé,  ses  père  et  mère,  qu'à  cause  de  son  état  de  minorité  l'acquisition 
il  ne  peut  faire  aucune  acquisition,  quelqu'utile  et  avantageuse  qu'elle  d'une  terre 
puisse  être  pour  lui  :  Pierre  Bérubé,  son  tuteur  et  son  oncle  maternel,  contre  le  gr4 
habitant  de  la  paroisse  de  J^otre-Dame  de  Liesse,  lui  refusant  son  ioe"avr5*Î727 
consentement  pour  aucune  acquisition,  si  nous  ne  Vy  autorisons  ;  ord.  de  17M 
nous  suppliant,  attendu  le  défaut  de  consentement  de  son  dit  tuteur,  et  1727,Tol.ia 
àe  l'autoriser  à  VefTet  d'acquérir  du  sieur  Ruette  dô  la  Malottiôre,  ^*  ^®^-  *^  ^•* 
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demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  une  terre  de  quatre  arpens 
quatre  perches  de  front  sur  quarante-^eux  arpens  de  profondeur, 
située  en  la  dite  paroisse  de  Sainte- Anne,  et  relevant  du  sieur  Ruette 
Dauteuil,  père  tlu  dit  sieur  de  la  Malottiôre,  de  laquelle  terre  il  y  a 
aux  environs  de  sept  à  huit  arpens  en  désert,  le  reste  en  bois  debout 
ou  abattu  ;  pour  laquelle  acquisition  il  est  convenu  avec  le  dit  sieur 
de  la  Malottiôre  de  lui  payer  la  somme  de  huit  cents  livres,  dont 
deux  cents  livres  payables  comptant  en  passant  le  contrat,  et  le  sur- 
plus en  trois  payemens  égaux  de  deux  cents  livres  chacun,  d'année 
en  année,  sans  intérêt  ;  que  cette  acquisition  ne  pouvant  que  lui  être 
très-convenable  et  profitable,  il  est  de  son  intérêt  de  la  faire,  son  dit 
tuteur  y  consentant  et  offrant  de  lui  donner,  sur  ce  qu'il  peut  lui 
devoir,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur,  la  dite  somme  de  deux  cents 
livres  à  payer  comptant  sur  le  piix  de  la  dite  acquisition,  pourvu 
qu'il  soit  de  nous  autorisé  à  la  faire,  ce  qu'il  ne  peut  de  son  cheÇ 
n'étant  pas  en  âge  de  majorité  : 

T^ous,  en  considération  de  l'avantage  et  du  profit  que  le  dit  Au- 
gustin Plourde,  mineur,  peut  trouver  en  l'acquisition  susdite,  l'avons 
autorisé  à  en  passer  le  contrat  avec  le  dit  sieur  de  la  Maloltiére,  et 
consentons  que  le  dit  Pierre  Bérubé,  son  tuteur,  paye  sur  et  en  dé- 
duction des  deniers  qu'il  peut  avoir  à  lui,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur, 
la  somme  de  deux  cents  livres,  pour  être  par  lui  comptée  au  dit  sieur 
de  la  Malottiêre,  à  valoir  &ur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  dont  sera 
fait  mention  dans  le  contrat,  en  conséquence  de  notre  présente  ordon- 
nance qui  sera  annexée  à  la  minute  du  dit  contrat  ;  laquelle  dite 
somme  de  deux  cents  livres  no  pourra  être  employée  à  aucun  autre 
effet  que  pour  la  dite  acquisition,  et  à  la  charge  néanmoins  que  le 
dit  tuteur  fera  faire  une  assemblée  des  parens  du  dit  mineur  pour 
donner  leur  avis  et  consentement  à  la  dite  acquisition,  de  laquelle 
assemblée  sera  dressé  acte  par  le  notaire  du  lieu  du  domicile  du  dit 
mineur,  si  aucun  y  a,  ou  par  autre  du  plus  procl^ain  lieu,  et  duquel 
acte  sera  délivré  une  expédition  au  dit  tuteur  pour  sa  décharge. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPL^Y. 


Ordonnance  au  profit  du  Sieur  Lévrard^  portant  réunion^  au  îomaine 
de  sa  Seigneurie  de  Saint-Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  diffé- 
rens  Ilalntans  qui  rCont  point  te?iu  feu  et  lieu  ;  du  Se.  mai  17*27. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC, 

Ordonnance     QUR  la  requête  à  nous   préscntéo   par  le  sieur   Lévrard,  raaître- 

qui  réunit  au  |3  canohnier  entretenu  en  ce  pays,  tant  en  son  nom  que  comme  père 

domameduSr.  ^^  tuteur  naturel  des  enfans  mmours  issus  du  mariage  qui  a  été  entre 

questeri'csqui  lui  Gtfeu  Daraoiselle  Catherine  Becquet,  son  épouse,  laditeCathe- 

u'ont  pa3  élu  rine  Becquet  héritière  de  Demoiselle  Marie  Becquèt,  sa  sœur,  dé^ré- 

mises  eu  va.-  j^g  g^^s  enfans,  le  dit  sieur  Lévrard  es  dits  noms,  propriétaire  du  fief 

Q^^L  '  l'yoT    et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  contenant  qu'iLauroit  été  concédé  des 

8c.  mai    1727.  ^i         t      t  •  •     %      i      •  i     i  •  i 

Oril.de  1726  à  terres  dans  la  dite  seigneurie  a  plusieurs  habitans  de  ce  pays,  savoir: 

l727,vol  12  A,  à  Jean-Baptiste  Adcm,  une  terre  de  huit  arpens  de  front  sur  quarante 

fol.  70  Ro.        arpens  de  profondeur»  en  mil  sept  cent  cinqf ;  Joseph  Moreau,  une 
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de  six  arpens  ;  à  Jean-François  Frigon,  une  de  cinq  arpens  ;  à  la 
Yeuve  Moreau,  une  de  quatre  arpefis,  en  rail  sept  cent  six  ;  à  Joseph 
Guillet  ou  Masson,  une  de  dix  arpens  ;  à  Luc  Proteau,  une  de  six 
arpens,  en  mil  sept  cent  huit,  aux  aroits  duquel  Proteau  est  Mathurin 
Lemay,  depuis  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  à  la  dame  Lorangé,  une  de 
quatre  ai*pens,  en  mil  sept  cent  quinze  ;  à  Pierre  Pérot,  une  de 
quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-un  ;  à  Jacques  Couiteaux,  une 
de  quatre  arpens  ;  à  Antoine  Trotier,  une  de  huit  arpens,  en  mil  sept 
cent  vingt-deux  ;  à  Augustin  Moran,  une  de  quatre  arpens  ;  à  Paul 
Lécuyer,  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-itrois  ;  au 
nommé  Fonville,  une  de  quatre  arpens  ;  à  Joseph  Rouillard,  une  de 
quatre  arpens;  au  nommé  François  Rouillard,  une  de  quatre  arpens, 
en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  toutes  les  dites  concessions  sur  quarante 
arpens  de  profondeur,  lesquels  habitans  n*y  tiennent  point  feu  et  lieu, 
quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  l«urs  contrats  et  jouissent  depuis  long- 
tems  des  dites  terres,  sans  y  être  établis  et  y  avoir  fait  aucuns  travaux 
ou  du  moins  peu  de  «hose,  leur  intention  étant  seulement  d'en  dété-' 
riorer  les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il  a 
fait  bâtir  dés  Tannée  mil.  sept  cent  dix-sept,  qui  lui  coûte  plus  de 
quinze  mille  livres,  et  lui  cause  sa  ruine  totale,  ne  tirant  aucune  utilité 
de  ses  travaux  sur  cette  seigneurie,  faute  par  les  dits  habitans  de  s'y 
être  établis,  ce  qui  est  contraire  auîc  intentions  de  Sa  Majesté  et  à 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  en- 
joint aux  habitans,  qui  possèdent  des  terres  dans  .les  seigneuries,  d'y 
tenir  icu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  les  teiTes  seront  réunies 
aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  des  lieux  et 
capitaines  des  cotes  j 

Qu'il  s'est  pourvu  devant  Messieurs  Raudot  et  Begon,  intendans 
en  ce  pay??,  à  Teffet  de  faire  par  eux  ordonner  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raison  de  quoi  il  a  obtenu  plu- 
sieurs ordonnances  de  mes  dits  sieurs,  notamment  celle  de  M.  Begon, 
en  date  du  onze  mars,  mil  yopt  cent  vingt-trois,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  aux  habitans  lors  présens,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habi- 
tations dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  tems  passé,  à 
lui  permis  de  les  faire  venir  pardevant  mon  dit  sieur  Btîgcm,  pour 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut 
contre  plusieurs  autres  habitans  non  comparant,  et  pour  le  profit  du 
dit  défaut,  la  dite  ordonnance  a  été   déclarée  commune  avec  eux  ; 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu  que  les  dits  habi- 
tans n'ont  point  satisfait  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  et  aux 
ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot  et  Begon,  qu'il  nous  plût  lui 
permettre  de  faire  assigner  pardevant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous 
plaira  indiquer,  tous  les  dits  tr:bitans  pour  voir  ordonner  que  les 
terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  seront  réunies  à  son 
domaine,  pour  par  lui  en  disposer  eu  faveur  d'autres  habitans  qui  les 
demandent  avec  empressement. 

Vu  la  dite  requête,  ensuite  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en 
date  du  quatre  avril  dernier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit 
sieur  Lévrard  de  faire  assigner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour 
comparoitre  en  notre  hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  par  Rouil- 
lard Saint-Cyr,  huissier  en  la  jurisdiction  des  Ïrois-Riviêres,  les 
douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  à  chacim  des  dénommés  eu  la  dite 
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requête»  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous  le  dit  jour, 
premier,  de  ce  mois,  pour  répondre  sur  lef  contenu  en  la  dite  requête, 
et  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  titre  de  concession,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois,  par  lequel  Messieurs  de  la  Barre  et  DemeulleSy 

fouvemeur-général  et  intendant  en  ce  pays,  ont  donne  et  concédé  aux 
ites  Demoiselles  Marie  et  Catherine  Becquet,  une  étendue  de  terre 
de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du 
sud,  et  tout  ée  qui  se  rencontre  entre  la  seigneurie  de  GentiUy  et 
celle .  de  Deschaillons,  avec  les  isles  et  battures  au-devant  du  dit 
espace,  en  titre  de  fief  et  seiçneurie,  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, avec  droit  de  chasse  et  de  pêche  dans  la  dite  étendue,  pour  en 
jouir  par  elles,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  aux  charges  portées  par 
le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et  faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu 
et  lieu,  sur  les  concessions  qu'elles  leur  accorderont,  dans  Tan  et  jour, 
et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de  plein  droit  en  possession 
d'icelles  ; 

L'ordonnapce  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  intendant  en  ce 
•ays,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  mon  dit  sieur 
taudot,  ayant  égard  à  la  tlemande  du  dit  sieut  Lévrard  en  déguer- 
pissement,  a  condamné  Gilles  Masson  et  Jeanne  Gtiutier,  sa  femme, 
a  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  cir- 
constances et  dépendances  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  est  entre  le  fief 
de  G-entilly  et  le  fief  Deschaillons,  appartenant  à  la  dite  défunte  De- 
moiselle Catherine  Becquet,  épouse  du  dit  sieur  Lévrard,  et  défimte 
Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  suivant  le  dit  titre  de  conces- 
sion à  elles  faite  par  mes  dits  sieurs  de  la  Barre  et  Demeulles,  ci- 
dessus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Lévrard,  à  la  charge 
néanmoins,  et  du  consentement  au  dit  sieur  Lévrard,  que  le  dit 
Masson  et  sa  femme  en  jouiroient  leur  vie  durant,  et  que  Thabitadon 
de  dix  àrpens  de  front,  par  eux  concédée  à  Pierre  Masson  leur  fils, 
lui  demeureroit  en  propriété,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  la 
dite  concession,  avec  défenses  faites  au  dit  Masson  de  faire  à  Tavenir 
aucune  concession  dans  la  dite  seigneurie,  sans  le  consentement  du 
dit  sieur  Lévrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui  bon  loi 
«embleroit  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  vingt-quatre 
juin,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lé- 
vrard, que  le  dit  Gilles  Masson  se  croyant  propriétaire  de  la  susdite 
seigneurie,  auroit  concédé  à  Pierre  Masson,  son  fils,  deux  habita- 
tions, l'une  de  vingt-un  arpens  de  front  et  l'autre  de  dix  arpens,  sur  la 
profondeur  de  la  dite  seigneurie,  ce  que  le  dit  sieur  Lévrard  auroit 
Ignoré  lorsqu'il  s-est  pourvu  en  déguerpissement  devant  mon  dit  sieur 
Raudot  :  la  femme  du  dit  Gilles  Masson  ayant  exposé  alors  qu'ils 
n'avoient  donné  au  dit  Pierre  Masson,  leur  nls,  qu'une  concession  de 
dix  arpens,  sur  lequel  faux  exposé  il  auroit  été  ordonné,  du  consen- 
tement du  dit  sieur  Lévrard,  que  l'habitation  de  dix  arpens  resteroit 
au  dit  Pierre  Masson,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  son  titre  de 
concession  :  mon  dit  sieur  Raudot,  en  expliquant  sa  dite  ordonnance 
du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  et  en  y  ajoutant,  auroit  ordonné 
que  la  dite  habitation  de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  Masson, 
et  celle  de  vingt-un  arpens,  laquelle  il  a  réduite,  du  consentemeot 
des  parties,  à  six  arpens,  appartenant  à  Luc  Proteau,  étant  aux 
droits  du  dit  Pierre   Masson,  leur  demeureroient  en  propriété,  les 
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tfKût  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profondeur,  à  là 
tïharge  qu'elles  demeureront  chargées,  suivant  leur  étendue,  des  cens 
«t  rentes,  sind  et  telles  qu'elles  se  payent  dans  la  seigneurie  de 
Batiscan  ; 

Copie  de  l'arrêt  dtt  conseil  d'état  du  roî,  du  sixième  juillet,  mil  sept 

■  cent  onze»  registre  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinquième 

décembre,  mil  sept  cent  dou2e,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que 

dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrêt  peur  toute  préftxion 

et  délai,  les  habitans  àe  la  Nouvelle-France  quî  n'habitent  point  sur 

les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  feu. et  lieu 

et  de  les  mettre  eu  valeur,  faute  de*  quoi,  tt  le  dit  tpms  passé,  veut  Sa 

Majesté  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  £Ôte» 

comme  les  dits  habitans  auront  été   un  an  sans  tenir  feu  et  lieu  sur 

leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient,  déchus 

de  la  propriété,  et  {celles  soient  réunies  au  domaine  des  seigneuries» 

sur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant  $ 

laquelle  copie  d'arrêt  a  été  lue,  publiée  et  affichée'  à  la  requête  du  dit   . 

sieuF  Lévrard,  où  besoin  a  été,  issue  de  grande  messe  paroissiale  de 

Baliscan,  le  trente  janvier,   mil  sept  cent  dix-huit,    par  Trottais, 

notaire  royal  au  dit  heu,  à  défaut  d'huissier  ; 

• 

Ordonnance  de  monsieur  Begon,  du  vingt-cinq  février,  mil  sept 

cent  quatorze,  étant  en  fin  de  requête  à  lui  présentée  le  dit  jour,  par 

le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle,  sur  l'exposé  en  la  dite  requête,  mon 

dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  toutes  les  terres  qui  se  trouveront  coxh 

cédées  par  le  dit  Gilles  Masson  contre  et  au  préjudice  de  la  dite  ordon-» 

nance  ae  monsieur  Raudot,  du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit» 

demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei^eurie,  a  condamné  ]«8 

dits  habitans  à  prendce  Utre  nouveau  du  dit  sieur  Lévrard,  aux  sim^ 

pies  redevances  de  Vingt  sols,  un  chapon  vif  pour  chacun  arpent  de 

nront  sur  quarante  de  profondeur,  et  six  deniers  de  cens  pour  toute  la 

dite  concession  ;  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées 

suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  faute  de  quoi,  permis  au  dit  sieur 

Lévrard,  de  les  faire  réunir  à  son  domaine  ; 

^quéte  présentée  à  mon  dit  sîeur  Begon  le  dixième  mars,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle  il  conclut  à 
ce  qu'attendu  le  lonj^  tems  que  les  habitans  y  nommés  possèdent  des 
habitations,  sans  s'y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux,  il  plût 
à  mon  dit  sieur  Begon,  pour  éviter  sa  ruine  totale,  ordonner  aux  dits 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  de  tenir  feu  et 
lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  le  tems  qui  seroit  par  lui 
ordonné,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  que  les  dites  concessions 
demeureroient  réunies  dé  plein  droit  a  son  domaine,  pour  par  lui  en 
pouvoir  disposer  en*  faveur  des  habitans  qui  les  lui  demandent,  aux 
redevances  portées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  ;  ensuite  de  laquelle 
requête  est  l'ordonnance' de  mon  dit  si^ur  Begon,'  du  dît  jour  dixième 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  soient  parties  appelées  pour  en^ 
venir  le  .vingt  juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit 
sieur  Lévrard  ; 

Autre  requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Bégon  le  quatorze  mai, 
mil  sept  cent  vingt-un,  aux  mêmes  fins  ;  ensuite  de  laquelle  est  l'or" 
donnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  en  date  du  dit  jour,  portaift  soient 
parties  appelées  pour  en  venir  le  vingt  juin  suivant  $ 
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.Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon  le  vingt  juin,  mil  sept 
cent  vingt-un,  par  laquelle  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonné  que,  dans 
un  an  du  dit  jour  vingt  juin,  les  concessionnaires  de  la  dite  Beigneu- 
rio  de  Saint-Pierre  y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir 
satisfait,  et  le  dit  teros  passé,  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire 
asïii^ner  pardevant  mo»i  dit  sieur  Begon,  pour  voir  ordonner  que  k 
réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  sera  faite  au  do- 
*TOaine  d'icelle,  et  peni>is  au  dit  «sieur  Lévrard  de  les  concédera 
d'autres  habîtans,  aux  mômes  rentes  et  redevances  :  la  dite  ordonnan- 
ce lu(i  ot  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  BatisCan,  issue  de  grande 
messe,  le  vin^-un  septembre  de  la  dite  année^  mil  sept  cent  vingt-un, 
par  Normandfin,  notaire  au  dit  lieu,  4  déÊiut  d'huissier  ; 

Exploit  d'assignation  donné  à  divers  habitans  parle  dit Normandin, 
le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  vingt-trois  aux  fins  de  la  dite  oidon- 
nanco  du  dit  jour  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon,  le  onze  mars,  mil  sept 
cent  \ingt-troi3t  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lévnird,  et 
réponse  de  Jean-Baptiste  Adam  et  Pieire  Rivârd,  seuls  coropHraiia 
pour  lors,  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivaid 
continueront  de  travailler  an  défrichement  de  leurs  terres,  etqu'ilss'y 
établiront  incessamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an 
et  jour  de  la  significntion  qui  leur  serok  faite  de  la  dite  ordonnance, 
permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  foire  venir  par  devant  rmui  dit 
^ie^r  Begon,  pour  être  par  lui  ordormé  ce  qu'il  appaitiendroit,  et  par 
laquelle  ordonnance  a  été  accordé  défaut  au  dit  fcieur  Lévrard  contre 
les  autres  habitants  dénommés  en  icelle,  et  pour  le  pnjfit.  la  dite 
f»rdonnance  déclarée  commune  avec  eux  :  In  dite  ordonnance  ^il^IîiHée 
à  paities,  à  la,  requête  du  dit  sieur  Levran^,  le  vingt  avril  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  le  dit  Noimaiidiu,  avec  "somma- 
tion de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Rappoit  d'assignations  données  le  premier  juillet,'  mil  sept  cent 
vingt-j^ix,  àl:  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  par  le  dit  Norm.iudin, 
à  Jean  Ad.im  et  à  Jotsoph  Guillet  Saint- Marc,  à  comparoir  devant 
mon  dit  sieur  Begon,  du  mardi  lors  prochain  en  quinze  jours,  aux 
fkivA  de  la  su-idite  ordonnance,  et  une  liste  des  noms  des  hahitan>  qui 
pos-^édcnt  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  l'eu 
îii  lieu,  en>uite  de  laquelle  sont  les  ceitificatsdu  trieur  Lefebvre  curé 
de  Batiscan,  desservant,  par  voie  de  mission,  la  dite  seigneurie  de  Sriiiit- 
Pierre,  et  du  sieur  marchand,  capitaine  de  milice  du  dit  Bati^ean,  en 
•latc  des  trente  et  trente- un  août,  rail  sept  cent  vingt-six,  Citnienant 
que  les  dénommés  en  la  dite  liste  qui  possèdent  des  terres  diju-  la 
dite  seigneurie  de  Saint- Pierre,  depuis  quinze  à  vingt  ans,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  (attendu  que  les  dénommés  en  la  dite  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  as-igriés  pour  comparoîlre  et  répondie  pardevant  nous  aux 
lins  de  la  dite  requête,  le  ptemier  du  présent  mois  de  mai,  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  quatre  avril  piécédent,  par  le  susdit  ^ploit 
des  douze  etseiic  du  dit  mois  d  avril,  étant  ensuite  des  dites  rt^quêt© 
€t  oidonnance,  n'ont  comparu  sur  les  dites  assignations,  ni  pei^onne 
pour  eux,  et  que  nonobstant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accordé» 
pour  venir  s'établir,  ils  n'ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  ju^lice), 

Avons  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévj*ard,  et,  en  constH^nce, 
ordonnons  que,  confonnémeut  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du^ 
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« 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  enrégistré.au  conseil  supéneur  delà  Nou- 
velle-France, le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  les  terres  con- 
cédées, tant  par  le  dit  sieur  Lévrard,  es  noms  qu'il  a  procédé,  que  par 
ses  auteurs,  au  di^  Jean-Baptiste  Adam,  Joseph  Moi'oau,  Jean-Fran- 
çois Frigoni  à  la  veuve  Moreau,  Joseph  Guillet  ou.  Masson,  Luc 
Proteau,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin'Leraay,  à  la  dame 
Lorauçé,  Pierre  Pérot,  Jacques  Courteaux,  Antoine  Trotier,  Au- 
gustin Moran,  Paul  Lécuyer,  au  nommé  Fonville,  Joseph  Rouillard 
et  à  François  Rouillard,  demeurant  dôs  à  présent  réunies  au  domaine 
<le  la  dite  seigneuiie  de  Saint- Pierre,  faute  par  les  dits  dénommés 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sui»  les  dites  terres  à  eux  concédées,  Yionfor- 
tnément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  ; 

Déclarons  les  contrats  et  autres  écrits  qui  poarroient  leur  avoir  été 
faits  par  le  dit  sieur  Lévrard  ou  ses  auteurs,  portant  concession  des 
dites  terres,  nuls  et  comme  non  avenus  ;  • 

« 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il 
sera  loisible  au  dit  sieur  Lévrard,  ou  à  ses  ajans  cause,  de  concéder 
de  nouveau  les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrêt  du.  conseil 
d'état  du  onze  juillet,  rarl  sept  cent  onze,  et  suivant  les  conditions 
poitées  en  icelui  ;  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arr(ît,  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites 
terres  dm^  l'année,  et  commenceront  à  les  déserter  et  cultiver  aussi 
dans  l'année,  sans  quoi  nous  déclarons  aussi  des  à  présent  nuls  les 
c<»ntrats  (pii  en  pourroient  être  faits,  et  ce  suivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  roi,  expliquées  au  dit  airêt  de  son  conseil  d'état. 

Faisons  tr*js-expresses  défenses  aux  défaillans  de  s'opposer,  en  façon 
<jnelc(mquo,  à  la  mise  en  possession,  qui  sera  faite  par  le  dit  aîeur  Lé- 
vrard, de  ceux  à  qui  il  concédera  de  nouveau  les  dites  terres,  sous 
peine  d'être  responsables  des  dommages  et  intérêts,  tant  du  dit  sieur 
f^évi*ard  que  de  ses  nouveaux  concessionnaires; 

Cond  inanons.les  dits  défaillans  aux  dépens  légitimement  faits  par 
îe  dit  sieur  Lévrard,  es  dits  noms,  contre  eux  pour  les  obliger  à 
fi* habituer  sur  les  dites  terres,  et  en  ceux  aussi  par  lui  faits  pour  par- 
venir à  la  présente  réunion.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-sept 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sasnr  Sainte-Hélène,  Dépositaire  du  bien 
des  Pauvres  de  T Hôtel- Pien,  d'en  rendre  compte  ;  du  le,  juin  1727. 

CLAUDE-THOxMAS  DUPUY,  ETC. 

LA  communauté  des  Religieuses  de  l'Hôtel-Diéu,  établie  en  cette  Ordonninoe 
viUe  de  Québec  pour  y  desservir  et  soigner  l'hôpital  de  la  dite  ^"*  ^^Jo^"*^  <lo 
ville,  connu  sous  le  nom  d'H5tel-Dieu  et  fondé  par  Madame  la  Du-  du  bien  dS^ 
chesse  D'Aiguillon,  nous  ayant  présenté  leur  requête  au  sujet  d'une  pauvrei. 
muraille  qu'elles  ont  entrepris  de  faire  pour  clore  un  jardin,  lequel  ''®-  J'*'"  ^'^^'* 
appartient  aux  pauvres  du  ait  hôpital,  ce  qui  seroit  plus  utile  pour  les  17^  y^  lo^A 
pauvres  que  le  mur  que  les  dites  religieuses  veulent  faire,  qui  les  con*  foi,  ^  Rq. 
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stitue  en  une  ilëpense  de  deniers  dont  il  ne  procédera  aucune  utilité, 
avi  lieu  que  la  concession  qu'elles  feroient  des  dits  ter|*ains,  donneroit 
tout  ensemble  aux  pauvres  le  revenu  des  prix  auxquels  seroit  vendu 
chacun  des  dits  terrains,  et  feroit  pour  le  reste  du  jardin  des  pauvres 
une  clôture  aux  dépens  des  particuliers  acquéreur^  dont  par  consé- 
quent les  pauvres  qe  feroient  ni  les  frais  ni  les  avances,  sur  quoi  léé 
dites  religieuses,  qui  ont  jusqu''ici  reçu  le  revenu  du  dit  jardin  et  des 
autres  biens  et  deniers  appartenant  aux  pauvres,  lesquels  sont  dis* 
tincts  et  séparés  des  revenus  qvd  appaitiennent  en  particulier  à  leur 
communauté,  insistant  par  leur  requête  à  ce  qu'il  leur  soit  pemia 
d'élevev  et  construire  le  dit  mur  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  dont  l'original  restera 
déposé  au  grefie  de  l'intendance,  avons  ordonné  que  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  pour  toute  préfixion  et  délai,  .la  Sœur  Marie- André 
de  Sainte-Hélèae,  dépositaire  des  pauvres,  se  mettra  en  état  de 
BOUS  rendre  compte,  non-seulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au  dépôt, 
soit  en  argent  soit  en  msurohandises,  loi*s  de  la  mort  de  la  Sœur  de 
l'Assomption,  précédente  dépositaire  du  dit  hôpital,  de  quoi  elle  sera 
tenue  de  représenter  ses  registres  et  de  se  purger  par  serment,  au  cas 
que  cela  soit  trouvé  nécessaire,  mais  encore  des  autres  deniers  et 
effets  qu'elle  peut  avoir  pour  le  présent  ou  avoir  eus  entre  les  mains 
et  appartenant  aux  pauvres,  et  ce  au  jour  qu'elle  nous  dira  le  dit 
compte  être  prêt,  et  qui  sera  par  nous  choisi,  pour  être  le  dit  compte 
rendu  tant  en  présence  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  et  des  chefs 
de  la  direction  qui  se  trouveront  présens,  que  des  administrateurs  et 
autres  que  nous  nommerons  pour  être  présens  au  dit  compte.  Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  septième  juin,  mil  sept  cent 
▼ingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  de  Monsieur  Resche,  Curé  de  SamS- 
Antoine  de  Tilly,  contre  les  Habitans  de  sa  Paroisse,  au  sujet  des 
Dîmes;  du  Zle! août,  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

OrdouBaace 

en  faveur  dn 

cnré  do  Saint-  ^^  l»annexe  de  Bonsecours,  que  plusieurs  babitans  des  dites  paroisse 

TOlT°  n  %et  et  annexe,  refusent  de  lui  payer  les  dîmes  qui  lui  sont  légitimement 

dei  dîmei.        dues,  môme  les  droits  de  sépulture  et  autres  dûs  pour  l'administration 

21e.aoûtl727.  des  sacremens  ; 

Ord.  de  1726  à 

1727,   vol.  12 

A,  fol.  146  Bo. 

ter 

res  et  autres. 

Ordonnons  que  tous  les  babitans  de  la  dite^aroisse.de  Saint- Antoine 

.  de  Tilly,  et  dans  l'étendue  de  la  dite  annexe   de  Bonsecours,  aussi 

desservie  par  le  dit  sieur  Resche,  ensemble  ceux  qui  font  valoir  des 


Nous,  considérant  qu'aucun  habitant  ne  peut  se  dispenser  d'acquit- 
3r  les  dîmes  qu'il  doit  à  son  ciuré,  comme  aussi  les  droits  de  sépultu- 
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terres  sur  le  territoire  des  dites  paroisse  et  annexé,  lesquels  n'ont 
point  d'habitation  ni  de  résidence  sur  les  dites  terres,  payeront  régu* 
liérement  par  chaque  année  sans  aucune'  fraude,  retranchement  ni 
diminution,  les  dîmes  dues  au  dit  sieur  Resche,  curé,  tant  pour  Tannëa  . 
présente,  que  pour  ce  qui  en  peut  être  dd  du  passé,  et  que  ceux  qui 
ofiTlëur  domicile  dans  retendue  des  dites  paroisses  payeront  les.droits 
de  sépultures  et  autres  dûs  au  dit  curé,  tant  pour  eux  que  pour  les 
leurs,  pour  l'administration  des  sacremens,  à  peine  d'y  être  contraints 

§ar  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  encore  à  peine  de  vingt  livres 
'amende,  applicable  â  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  df  Saint- An- 
toine, dont  les  marguilliers  se  chargeront  en  recette,  et  dont  ils  seront 
resDonsables  en  leurs  propres  et  piivés  noms,  par  faute  de  poursuite 
et  uiligen^^e  de  leur  part. 

Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue  et  publia  en  \% 
dite  paroisse,  issue  de  messe  paroissiale.  -  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent 
vingt-sepL 

Signé:  DUPUY.  • 


* — Jugement  qui  condamne  nx  Hahilans  de  Batùcan  en  chacun 
Pamende  de  5  Ibs,  par  jour^  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé 
leur  quote-part  de  la  Répartition  pour  la  Construction  d'wi  Pres^ 
bytèrc  ;  du  cUx-septiènie  septembre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  le  procès-verbal  fait  par  Normandin,  huissier  royal,  lésidant  Jugement  qui 
en  la  seigneurie  de  Batîscan,  en  date  du  quinze  de  ce  mois,  au  condamne  six 
«ujet  des  menaces  qui  lui  ont  été  faites  par  les  nommés  Saint-Marc,  ehacuî'fi  lb«. 
Prénouveau,  X>afontaine,  la  veuve  Pcrigny,  François  Baris  et  Saint*  d'araendfiqutH 
Sire,  habitans  du  dit  lieu,  de  faire  mairr-basse  sur  le  dit. Normandin  tidienne. 
«'il  venoit  chez  eux  pour  mettre  â  exécution  les  sentences  rendues  le  17e.  sept.  1727. 
six  de  ce  mois  par  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  à  la  requête  du  nommé  vol/13  ^fol  H 
Oadot,   marguillier  en  charge  de  TégUse  de  Sainte^Cxeneviôvo  de  la  Vo. 
Eiviôre  de  Batiscan,  à  rencontre  des  dits  Saint-Marc,  Prénouveau, 
Lafontaine,  la  veuve  Périgny,  François  Baris  et  Saint-Sire,  refusant 
de  fournir  et  payer  leur  quote-part  pour  la  bû^tisse  d'un  presbytère, 
en  da  dite  paroisse  de  Sainte-Cxeneviêve*  contre  et  au  préjudice  de 
notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier  ;  et  comme  les  dits  refusans 
se  metcoient  en  devoir  d*effectuer  leurs  .menaces,  le  dit  Normandin  se 
fleroit  retiré  pardevant  le  sieur  Marchand,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu,  pour  lui  demander  un  officier  et  quatre  hommes  armés,  pour 
mettre  les  dites  sentences  à  exécution  ;  mais  le  dit  Marchand  n'ayant 
voulu  donner  au  dit  Normandin  que  deux  hommes,  le  dit  Normandin 
n'auroit  osé  entreprendre  de  mettre  à  exécution  les  dites  sentçnces, 
et  se  seroit  retiré  pour  éviter  les  violenices  et  malheurs  que  la  témé- 
rité des  dits  reôisans  auroit  pu  causer  ;  et  attendu  que  les  menaces 
des  dits  refusans  sont  une  rébellion  manifeste  à  justice  i 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Normandin  sera 
répété  en  son  dit  procés-verbal  du  dit  quinze  de  ce  mois,  pardevant 
la  AÎeur  de  Tonnancourt,    notre  subdélégué  dans  Tétenaue  de  la 
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jurisdictîoD  royale  des  Trois-Rivière»,  pour,  icelui  à  nous  rapporte» 
être  ordonne  ce  qu'il  appaitiendra. 

Et  cependant  avons  condamne  et  condamnons  Tes  dits  Saint-Marc^ 
Prénouveau»  Lafontaine,  la  veuve  Pérîgny,  François  Bari»  et  Saint- 
Sire»  chacun  en  cinq  livres  d'amende  par  chacun  jour,  i  compter  du 
dit  jour  six  de  ce  mois,  jusqu^ù  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur 
quote-part,  suivant  la  répartition  qui  eu  a  été  faite  en  l'assemblée 
des  babitans  âe  la  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  tenue  le  deux. 
mars  dernier  :  la  dite  amende  applicable  à  la  bâtisse  du  dit  pres- 
bytère, et  dhnt  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  inarguil- 
Tiers  de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  â  peine  d'en  ré  poudre 
en  leurs  noms  > 

KcndoDS  les  dits  refifeans  responsable»  dû  dépérissement  du  dit 
presbytère  au  dire  d'experts  qui  seront  pour  cet  effet  nommés  par 
notre  dit  suhdélégué,  et  les  contJanmons  en  outre  solidairement  à 
payer  au  dk  Cadot,  nmrgoillier  en  charge  de  •  la  dite  pnrois8e  de 
Sainte-Geneviève,  îa  somme  de  vingt  livres  pom:  le  voyage  qu'ils  lui 
ont  obligé  de  faire  en  cette  ville,  au  sujet  de  leur  refus  et  rébellion  à 
justice.     Mandons,  ete. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  Te  c^-sept  septembre,  mil  sept 
cent  vingt  sept.  .  •        - 

Signe  :  

Nota  — Ce  .fiifremeTit  n'est  pa.s  si^i^  an  R^çistre,  On  suppose  <^u*il  a  é'è  pa*!t» 
i»apperçii  par  Tijutendant,  M.  Dujniy,  attenchi  qu'il  te  trouve  finir  tout-i-foit  au 
bai  de  lu  page  15  Bo.  de  ce  Registre. 


Qrdoanance  qui  condamne  les  Habitans  de  Bellechasse  â  pafer  lés 
Cens  et  Rentes  seigneuriales,  conformément  à  leurs  contrat  s,  nonob- 
stant la  réduction  du  quairt  mentionnée  en  P article  IX  de  la  Décla-- 
ration  du  Roi,  datée  du  ^.Juillet  Î7I7;  du  I6e.  novembre  1727. 

CLAUDE-THCfiVf AS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  T  E  sîeuf  Nicolas  Biaise  Desbergfères  de  Rîgauvîlle,  ^cuyer,  seî- 
jjai  condamne  Jj  gneur  de  Bellechasse,  lieutenant  d'nne  compagnie  des  troupes 
tlcBellechaRse  entretenues  pour  le  service  du  roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié 
a  payer  les  de  lui  accorder  notre  ordre  pour  faire  approcher  les  nommés  Antoine 
cens  et  rentes  Blay,  Jean  Nadeau^  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  4^ierre  Gaignier» 
icigncuriales,  pierre  Blay,  père,  et  François  Butteaux,  tous  babitans  de  la  dite 
à  leurs  con-  seigneurie  do  Bellechasse,  lequel  ordre  nous  lui  auiions  délivré  le^ 
trats.  six  du  présent  mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient 

16e.  uov,  1727.  en  cette  ville  et  conrparoîtroîent  en  notre  hôtel  £*  par-devant  nous  ce 
\^t\3iul^33  jourd'hui,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  siëur  d<^  Rigau\-ille  ;  1© 
Ho,'     '      '       dit  ordre  â  eux  signifié  par  Michon,  huissier  en  la  prévôté  de  Québec, 
le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

En  conséquence  du  quel  ordre  deux  des  dits  habitans,  saToir,  Te 
dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay,  par  son  fils,  ont  sei^e- 
ment  comparu  par-devant  nous,  en  présence  du  dit  sieur  de  Rigau- 
ville»  lequel,  sur  le  refus  que  font  tous  les  dits  aus-iKunaiés  de  lui 
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payer  les  arrérages  de  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  confor- 
mément à  leurs  contrats,  pour  les  concessions  de  terres  qu'ils  tiennent 
de  lui  ou  de  ses  auteurs,  nous  a  demandé  de  les  condamner  au  paye- 
ment àeé  dites  rentes  du  passé  jusqu'à  ce  jour,  conformcracnL  à  leuri 
contrats,  tant  en  argent  qu'en  chapons,  pour  raison  des  dites  conces- 
sions ; 

Contre  laquelle  demande  les  dits  Pierre.  Blay,  jpère,  et  le  dit 
Antoine  Blay,  par  son  fils,  ont  répondu  :  qu'ils  n'ont  pas  refusé  jusqu'à 
présent  de  satisfaire  à  ce  qui  est  porté  par  les  contrats  de  concessions 
à  eux  faits  des  terres  dont  ik. jouissent,  et  de  payer  tous  les  ans  à  leur 
seigneur  ce  qui  est  porté  dans  les  dits  contrats  ;  qu'ils  en  ont  payé  les 
arrérages  en  leur  entier,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  càite, 
laquelle  a  cessé  d'ayoir  cours  en  ce  pays,  en  conséquence  de  la  décla- 
ration du  roi,  du  cinq  juillet,  rail  sept  cent  dix-sept,  rendue  pour  l'ex- 
tinction de  la  dite  monnoie,  et  enregistrée  au  conseil  supénour  de  la 
Nouvelle-France,  le  lie.  octobre  de  la  même  année  ;  mais  comme  on 
leur  a  dit  que  Sa  Majesté  ordonne  entr'autres  choses,  par  cette  décla- 
ration, que  les  arrérages  des  dites  rentes*  (payables  à  l'avenir  en  mon- 
noie de  France,  comme  la  seule  qui  doive  présentement  avoir  cours 
en  cette  colonie,)  puissent  être  acquittés  à  la  déduction  d'un  quart,  ils 
concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'ils  ne  payeront  les  dits 
arrérages  échus  et  à  écheoir  que  sur  le  pied  de  la  déduction  de  ce 
quart,  à  compter  de  la  dite  année  1717,  dont  ils  vont  rapporter  l'ex- 
trait pour  leur  servir  de  défense.     . 

•'  Louis,  par  la'grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
"  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

"  Les  inconvémens  que  la  monnoie  de  carte  cause  dans  notre  colo- 
"  nie  de  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer 
•*  entièrement,  à  moitié  de  sa  valeur,  ainsi  qull  a  déjà  été  pratiqué 
"  depuis  Tannée  1714  ; 

"  Nous  nous  sommes  déterminé  aussi  de  faire  fabriquer  pour  îa 
**  dernière  fois,  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  une  certaine  quantité 
"  de  monnoie  de  carte  pour  satisfaiie  aux  dépenses  payables,  par  le 
"  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  mois  de  Tannée 
"  dernière,  et  des  six  premiers  mois  de  la  présente,  comme  aussi  de 
"  réduire  la  valeur  de  toute  la  monnoie  de  carte  sur  le  même  pied 
"  qu'elle  sera  reçue  chez  le  trésorier,  d'ordonner  que  les  espèces  de 
V  France  auront  à  l'avenir  une  valeur  égale  dans  la  colonie  que  dans 
'*  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la  dite  colonie  la  monnoie  dite  du 
**  pays,  te  qui  convient  également  au  bien  de  notre  état,  à  celui  de 
"  notre  dite  colonie  de  Canada,  et  au  commerce  en  général. 

**  Art.  VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite 
"  dans  le  Canada,  n'est  d'aucune  utilité  à.  la  colonie,  et  que  les  deu'x 
"  soites  de  monnoie  dans  lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de 
'*  Tembarras  dans  le  commerce,  nous  avons  abrogé  et  abrogeons 
'*  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  conséquence  vou- 
"  Tons  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  redevances^ 
**  baux-à-ferme  et*  autres  affaires  généralement  quelconques,  se 
"  fassent,  à  commencer  de  l'enregistrement  des  présentes,  au  con-- 
^  seil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France, 
**  de  laquelle  monnoie  il  sera  fait  mention  dans  les  actes  ou  billets 
**  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  sera  obligé,  et  que  les 
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**  espèces  de  France  aient  ilans  la  dite  colonie  de  Canada  la  mèine 
**  valeur  que  dans  notre  royaume. 

^*  IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  bauxrà^fenne» 
**  loyers  et  autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistre- 
**  ment  des  dites  patentes,  et  où  il  ne  sera  point  stipule  noonnoie  de 
*'  France,  puissent  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la 
^*  déduction  du  quart,  qui  est  la  réduction  de  la  noonnoie  da  pays  en 
•*  mounoie  de  France.** 

Contre  lesquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Rigauville  a  répondu  que 
la  déclaration  du  roi  alléguée  et  rapportée  par  extrait  par  ses  hiîn- 
tans,  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce  que  les  oods  et  rentea 
qu*ils  lui  doivent  soient  réduites  d'un  quart  ; 

Que  Sa  Majesté  ne  Ta  aucunement  ordonné  par  cette  dédaration 
ni  par  aucune  autre  dont  il  ait  connoisnance  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  par  l'article  neuf  de  la  déclaration  du  dnq 
juillet  1717,  Sa  Majesté,  en  rappelant  toutes  lea  natures  de  dettes 
qui  se  peuvent  contracter,  comme  cens,  rentes  seigneuiiales»  rentes 
foncières,  arrérages  de  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  loyers 
de  maisons,  baux-àf<H*me,  obligations,  promesses  et  autres  engage- 
mens  de  toute  nature,  Sa  Majesté  à  b»en  ordonné  que  toutes  ces 
Hortcs  de  dettes  et  autres,  telles  qu'elles  lussent,  seroi^t  doréna* 
vaut  payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la  réduction  du  quart,  c'est- 
à-dire  avec  cette  monnoie  remise  à  sa  valeur  primitive  et  naturelle» 
dépouillée,  diminuée  et  destituée  du  quart  en  sus  dontonTavoît 
enâée  et  fait  valoir  en  Canada,  au  par-dessus  de  ce  que  vaut  la  mon- 
noie en  France,  comnœ  .il  est  panaitement  expliqué  dans  le  nème 
article  neuf  par  ces  motsic}ui  suivent,  "  en  quoi  consiste  la  réduction  de 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  fVance,  "  ce  qui  n'indique  autre 
cbase  que  la  réauctîon  et  la  diminution  de  la  monnoie,  et  nullement  la 
réduction  et  la  diminution  du  fonds  des  dettes  et  des  obligations,  étant 
sensible,  tant  par  l'intitulé  de^^tte  déclaration  que  par  son  préambule 
et  par  la  disposition  de  ses  articles,  et  notamnoent  par  l'article  8  de 
cette  i)iôme  déclaration,  qu'elle  n'a  été  donnée  que  pour  éteindre  la 
monnoie  de  carte  en  Canada,  et  y  abolir  la  difierence  du  qtiait  en 
sus,  qui  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  avoit  en 
France  et- celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour 
faire  aucune  réduction  ou  remise  en  tout  ou  eu  partie  des  dettes  con- 
tractées dans  la  colonie,  qui  est  mie  cbose  à  laquelle  le  roi  ne  touché 
jamais  :  le  roi  regardant  les  dettes  respectives  de  ses  sujets  comme 
leura  affaires  particulières  entr'eux,  et  comme  des  conventions  résul- 
tantoi  des  contrats  et  quasi-conti'ats  qui  sont  des  lois  sacrées  parmi 
lea  hommes,  auxquelles  il  n*y  a  jamais  que  les  parties  intéressées  qui, 
de  gré-à-gré,  puisâent  porter  atteinte  ;  rengagement  qui  en  résulte 
étant  d'autant  plus  inviolable  et  d'autant  plus  indispensable  dans  son 
accomplissement,  qu'il  y  a  eu  plus  de  liberté  dans  le  principe  pour 
faire  ou  pour  no  pas  faire  los  conventions,  et  que  toutes  les  lois  qui  ont 
été  imaginées  par  les  homnies,  et  dont  on  use  joumellement  dam 
l'exercice  de  la  justice,  ne  sont  faites  que  pour  donner  à  celles  que  les 
hommes  se  sont  imposées  entr'eux,  toute  leur  force  et  leur  vigueur,  et 
pour  en  assurer  l'entière  exécution,  ce  qui  est  si  vrai  que  le  princo 
n'accorde  jamais  le  secours  et  le  bénéfice  de  ses  lettres  que  pKKir  la 
simple  surséance  des  actions  et  des  poursuites,  et  non  pour  la  remise 
^t  la  restitution  des  dettes,  à  moins  qu'U  n'y  ait  eu  entre  les  p^ttioa 
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du  dol,  de  la  surprise,  et  de  la  circonvention,  non  pas  que  le  sieur  de 
Rigauviile,  qui  respecte  l'autorité  du  roi,  et  qui  en  connoit  toute 
rétendue,  doute  que  le  prince  ne  puisse,  en  certain  cas,  et  pour  des 
considérations  tré«*importantes,  changer  quelque  chose  à  la  nature 
des  engagements,  mais  il  croit  pouvoir  sur  cela  ayancer  deux  choses  : 

La  première,  que  ce  ne  seroit  que  dans  des  cas  bien  extraordinaires*, 
comme. pourroit  être  celui  de  la  ruine  totale  d'un  pays  dévasté  et 
désolé  par  les  guerres,  .à  la  suite  .desquelles  personne  né  serbit  plus 
en  état  de  satisfaire  à  ses  dettes,  dans  lequel  cas  ou  entrèrent  encore 
en  considération  de  la  nature  des  dettes  pour  ne  pas  confondre  avec 
celles  où  le  créancier  auroit  pu  se  prévaloir  du  besoin  de  son  débiteur, 
celles  qui  ont  un  principe  aussi  légitime,  aussi  simple  et  aussi  favo- 
rable que  Test  la  redevance  seigneuriale,  qui  est  une  dette  qu'on  peut 
c&re  respectable  au-dessus  de  tout  autre,  puisque  c'est  la  condition 
sans  laiquelle  le  seigneur  n'auroit  pas  mis  sa  terre  hors  de  sa  main, 
cas  auquel  le  seigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puis- 
qu'on lui  donnant  un  effet  précieux  par  lui-même,  lequel  a  toujours 
ui>  prix  certain  et  une  valeur  assurée,  le  seigneur  n'en  retire  jamais 
une  reconnoissance  proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se 
dépouille,  d'où  vient  que  dans  les  réductions  qui  se  font  quelquefois  en 
justice  des  rentes  excessives,  on  n'y  a  jamais  compris  les  rentes  d'héri- 
tages et,  à  plus  forte  raison,  les  rentes  seigneoriales,  étant  de  principe 
que  les  choses  immobiliaires  ne  sont  point  sujettes  à  réduction  et  qu^au 
sujet  des  lettres  d'état  du  roi  accordées  à  ceux  qu'il  occupe  ou  qu'il 
envoyé  pour  son  service  particulier  dans  les  occasions  mômes  les  plus 
pressantes  et  les  plus  intéressantes,  lesquelles  lettres  ne  sont  pourtant 
jamais  par  elles-mêmes  que  des  lettres  de«urséance  ;  il  a  été  expres- 
sément ordonné  par  déclaration  da  vingt-troisième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  qu'elles  n'auroient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières 
et  les  rentes  seigneuriales,  qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur 
en  Canada  qu'en  aucun  lieu  du  monde,  puisque  )e  roi  ayant  voulu, 
pour  un  phis  prompt  établissement  du  pays,  que  les  seigneurs  y  don- 
nassent les  terres  a  bas  prix,  il  n'est  presque  point  de  terre  qui  soit 
dcymée  à  plus  d^wn  sol  par  arpent  en  superficie  et  à  un  denier  de  cens, 
et  qu'il  en  est  au  contraire  un  très-grand  nombre  qui  sont  données 
pour  six  deniers  Varpent  seulement^  quoiqu'elles  soient  chargées  de 
oelles  forêts  dont  la  coupe  est  le  premier  fruit  que  les  concession- 
naires en  retirél^t  en  un  pays  où  le  bois  à  brûler  se  vend  dès  à  présent 
considérablement  la  corde,  indépendamment  du  bois  d'équarrissage 
et  du  bois  de  construction,  qui  fait  à  présent  le  principal  fruit  du  pays 
et  qu'ils  ont  pour  rien  ;  de  sorte  qu'il  ne  seroit  ni  juste  ni  naturel  de 
réduire  d'un  quart,  ainsi  qu'on  le  prétend  faire,  une  redevance  si 
modique,  qui  est  plutôt  donnée  tn  recogniticnem  domini  et  pour  la 
marque  de  la  directe  seigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quelque 
considération  au  seigneur,  qui,  de  sa  part,  est  assujéti  à  une  bien 
plus  grande  charge  -que  son  tenancier,  puisque,  sous  peine  de  voir 
réunir  sa  terre  au  domaine  du  roi,  il  est  obligé  à  la'  construction  et  à 
l'entretien  d'un  moulin  à  bled  pour  la  commodité  de  ses  habitans  ; 
qu'il  est  d«  plus  obligé  de  contribuer  à  la  bâtisse  et  aux  réparations 
d'une  église,  à  l'entretien  des  chemins,  à  àe^  gages  de  juges  Qt  offi- 
ciers et  autres  charges  qu'impose  la  directe  seigneurie,  de  sorte  qu'en 
réfléchissant  sur  toutes  lès  charges  et  obligations  du  seigneur,  on  ne* 
peut  regarder  que'  comme  une  espèce  de  dérision  la  proposition  que 
Von  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  sur  les  rentes  seigneu- 
riales, puisque  toutes  n'allant  qu'à  un  sol  par  arpent,  et  un  grand 
nombre  à  six  deniers  seulement^  il  n'y  auroit  plus  d'autre  parti  à 
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prendre,  après  une  telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour  rien,  ce 
qui  n'a  jamais  été  l'intention  du  roi,  dont  la  vue  au  contraire  a  écé 
de  distribuer  et  de  donner  les  terres  en  fiefs  en  Canada,  comme  ell« 
Tout  été  en  France,  d'y  ériger  même  des  fiefs  de  dignité  et  de  s'y 
former  une  noblesse  attachée  et  fidèle  à  son  service,  toujours  prête  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  du  pays,  et  capable  d'y  soutenir 
et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  personne  de  leurs  vassaux  ; 

La  sfeconde  observation  que  le  sieur  de  Rigauville  prétend  établir, 
c'est  que  si  l'intention  de  Sa  Majesté  eût  été  de  réduire  les  dites 
rentes  dans  le  Canada,  à  l'occasion  de  l'extinction  de  la  monnoie  de 
caite  et  du  rétablissement  d'uniformité  entre  la  monnoie  eu  Canada 
et  la  monnoie  en  France,  Sa  Majesté  l'eût  fait  non  par  une  simple 
déclaration,  ainsi  qu'on  voudroit  faire  croire  que  le  roi  l'a  fait,  mai« 
bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  seul  acte,  émanant  de  l'autorité  royale, 
capable  de  produire  un  tel  effet,  étant  nécessaire  de  distinguer  dam 
quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  sa  volonté  et  son  autorité 
souveraines,  toutes  les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chose 
dans  ses  états,  ainsi  qu'il  en  a  véritablement  la  puissance,  laquelle  il 
ne  tient  que  de  Dieu  et  de  sa  iM)uronne. 

Mais  d'autant  que  ce  droit  de  créer  ou  de  détruire  imite  plus  par> 
faitement  la  puissance  suprême,  il  faut  aussi  que  le  prince,  en  pareil 
cas,  use  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  ;  or  l'on  doit  savoir  que 
l'acte  le  plus  puissant  dont  use  le  roi  est  un  édit,  c'est  de  toutes  les 
lettres  du  prince  celles  qui  portent  le  plus  éminemment  le  caractère 
de  sa  pleine  puissance  et  de  son  autorité  royale  ;.  c'est  toujours  par 
un  édit  qu'il  crée  ou  qu'il. détruit,  c'est  par  un  édit  qu'il  établit  ou 
qu'il  révoque,  qu'il  autorise  ou  qu'il  annule,  et  il  ne  le  fait  jamais, 
pour  quoi  que  ce  soit,  qu'il  ne  l'annonce  auparavant  par  le  préambule 
de  ses  édits,  lesquels  contiennent  les  raisons  de  justice  ou  de  nécessité 
indispensables  pour  lesquelles  il  fait  ses  lois  et  ses  établissemens. 

Pour  ce  qui  est  des  déclarations  du  roi,  Içur  nom  explique  leur 
usage,  elles  servent  à  déclarer  plus  particulièrement  la  volonté  du 
prince  sur  l'exécution  ou  la  modification  de  ses  édits  et  de  ses  ordon- 
nances; elles  sont  données  après  les  édits  pour  les  interpréter,  les 
changer,  les  diminuer  ou  les  étendre  ;  de  même  que-  les  arrêta  du 
conseil  sont  rendus  en  conséquence  des  édits  et  des  d<ÉBlarations,  pour 
décider  entre  des  particuliers  les  cas  douteux  ou  imprévus  et  les 
incidens  singuliers  qui  arrivent  à  ceux  que  concerne  l'exécution  des 
édits  et  des  déclarations.;  c'est  ainsi  que  par  différens  genres  de 
lettres  du  prince,  lesquelles  ne  se  confondent  jamais,  Iç  roi  établit 
ses  lois  et  donne  le  moyen  de  les  exécuter  et  de  les  faire  observer. 

C'est  par  un  édit  que  le  roi  crée  une-  nouvelle  monnoie,  c^est  aussi 
par  un  edit  qu'il  crée  des  jurisdictions,  des  charges  et  des  ofiices  ; 
c'est  par  un  édit  qu'il  crée  des  rentes  et  qu'il  en  établit  le  denier  ; 
chacune  de  ces  choses  exigeant  du  prince  un  nouvel  édit  sitôt  qu'il  les 
veut  abroger,  supprimer,  révoquer,  éteindre  et  annuler,  ^)arcequ'il 
faut  que  tout  se  résolve  par  les  mêmes  voies  qu^il  s'est  fofme,  et 
comme  le  denier  d'intérêt  sur  le  pied  duquel,  par  une  loi  du  prince, 
ou  par  la  coutume  d'une  province,  les  particuliers  .ont  contracté  des 
dettes  et  constitué  des  rentes,  sont  autant  de  lois,  que  les  particuliers 
ont  reçues  du  prince  ou  qu'ils  se  sont  faites  à  oux-mêmes  :  le  roi  n'a 
jamais  changé  et  réduit  le  denier  d'aucune  rente,  que  par  de»  édits  et 
non  par  de  simples  déclarations.    C'est  ainsi  que  les  rentes  au  denier 
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douze  et  au  denier  quatorze,  dans  la  coutume  de  Normandie,  ont  été 
réduites  au  denier  dix-huit,  par  Tédit  de  1667  ;.  que  par  un  éditde 
1670,  on  a  réduit  au  denier  vingt,  toutes  les  rentes  de  la.province,  et 
que  successivement  toutes  les  rentes  du  royaume  ont  été  mises  au 
denier  d()U2:e,  au  denier  seize,  au  denier  dix-huit,  au  denier  vingt  et 
autres  deniers  par  les  édits  de  1567,  de  160i,  de  1634,  de  1665,  et 
autres  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler. 

Or  si  la  simple  réduction  du  denier  des  rentes  constituées,  qui  ne 
8ont  qu'une  seule  nature  d'affaires  dans  uij  état,  oblige  le  prince 
d'user  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  pour  en  changer  la  condi- 
tion et  en  refondre  les  engagemens,  comment  veut-on  quç  le  roi,  par  • 
une  simple  déclaration,  telle  qu'est  la  déclaration  du  cinq  juin  1714, 
qui  n'est  point  ad  hoc,  mais  qui  est  donnée  pour  tout  un  autre  sujet, 
c'est-à-dire,  pour  supprimer  la  monnoie  de  carte  et  abolir  la  diffé- 
rence du  quart  en  sus  d'une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  choses, 
lesquelles  y  eussent  été  établies  par  le  roi  (ce  qu'il  est  nécessaire 
d'observer)  n'avoient  pas  eu  besoin  d'un  édit' pour  être  révoquées? 
Comment  veut-on  que,  par  cette  même  déclaration  qui  rî'avoit  que  ces 
deux  objets,  le  roi  sans  l'annoncer,  sans  en  donner  les  motifs,  sans  que 
personne  s'y  attendit,  sans  que  personne  l'en  eut  requis,  sans  qu'il  y 
eut  pour  cela  aucune  nécessité,  aucune  raison  d'état,  le  roi  ait  voulu 
en  un  môme  jour  déranger  toute  l'économie  du  Canada,  en  renverser 
le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  ert  refondre  toutes  les  pro- 
messes et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  sommes  que  celles 
écrites  dans  les  contrats  î  Affaire  qui  était  pourtant  la  plus  impor- 
tante qui  pût  jamais  arriver  en  Canada,  affaire  qui  supposait  une  ruine 
générale  du  pays  qu'on  ne  sait  point  avoir  souffert  en  rien  ;  affaire 
qui  n'a  presque  eu  qu'un  exemple  dans  la  monarchie,  lorsqu'eri  1595, 
après  les  troubles,  Henry  IV,  par  deux  édits,  l'un  de  1595  et  l'autre 
de  1596,  se  contehta  de  remettre,  pour  la  ville  de  Paris  seulement, 
aux  débiteurs  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  sur  la  rente,  mais  seulement  le 
tiers  des  cih(j  années  d'arrérages  qu'on  peut  demander  de  ces  sortes 
de  rentes,  dont  on  n'avoit  pu  faire  la  poursuite  pendant  la  guerre. 

Suffisoit-il  même  ici,  comme  osera  l'ajoutpr  le  sieur  de  Rigauville, 
que  le  roi,  par  sa  déclaration  du  cinq  juillet  1717,  eût  ordonné  cc^tte 
réduction  en  général  sans  spécifier  la  manière  de  la  faire  ?  La  justice 
du  prince,  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre  détail  de  ce 
qu'il  ordonne  sur  la  fortune  de  ses  sujets,  exigeoit  encore  de  Sa  Ma- 
jesté qu'elle  indiquât,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour 
parvenir  à  cette  réduction  et  pour  l'établir  entre  les  partituliers  ;  cela 
demandoît  au  moins  un  article  de  plus  dans  la  déclaration  pour  l'ex- 
plication de  ce  détail.  Cette  réduction  en  effet  devoit-elle  être  sint- 
plement  du  denier  des  rentes  ou  étoit-elle  aussi  des  capitaux  ?  Ne 
falloit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les  contrats  pour  les  changer, 
ou  du  moins  mçttre  à  la  marge  des  contrats  la  réduction  qui  en  étoit 
ordonnée  ?  Ne  falloit-il  pas  réforrher  les  baux-à-loyer,  les  contrats  de 
constitution  et  les  obligations  passées  avec  termes  dans  les  payemens  I 
Sans  cela  que  de  moyens  d'éluder  unè^pareille  déclaration?  Un  titre 
qui  subsiste  sans  changement,  parle  toujours  son  même  langage,  il 
réclame  sans  cesse  pour  son- premier  état;  et  à  mesure  quelamé- 
"tnoire  d'une  telle  déclaration  se  fût  effacée,  quel  seignei^r  n'étoit  pas 
en  droit  de  demander  sa  rente  sur  l'ancien  pied  ? 

C'est. à  ces  différons  caractères  qu'on  doit  reconnoître  le  peu  de 
fondement  d'une  pai*eille  prétention,  et  puisque  le  roi  nç  s'explique 
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jamais  imparfaitement  et  que  cette  partie  d*arrangeçieiit  eût  pour- 
tant manque  à  sa  déclaration,  on  ne  peut  en  conclure  autre  diose, 
sinon  que  le«roi  ne  Ta  pas  fait  et  que  telle  n'a  pas  été  sa  volonté.  11 
ne  faudroit,  pour  achever  de  s'en  convaincre,  qu'examiner  les  termet 
de  cette  déclaration  qui,  par  leur  liaison  et  leur  construction,  ne  pou- 
voient  donner  lieu  au  moindre  équivoque  capable  de  produire  une 
pareille  opinion  :  l'article  IX  veut  que  les  dettes  puissent  être  acquit- 
tées avec  la  monnoie  de  France  a  la  déduction  du  quart.  Qui  est-ce 
qui  n'entend  pas  que  c'est  à  la  déduction  du  quart  de  la  monnoie, 
puisque  ce  quart  en  su^^est  abrogé  par  cette  même  déclaration,  et 
non  à  la  déduction  du  quart  de  Is^  dette,  et  ces  mots  :  "  qui  est  la  ré- 
duction de  la  monnoie  du^ays  en  monnoie  de  France,"  ne  rexpK- 
quent-ils  pas  assez  et  ne  sumsent-ils  pas  pour  déterminer  et  appliquer 
juste  le  mot  de  déduction  et  le  rendre  relatif  au  mot  de  monnoie  seu- 
lement, ainsi  que  ça  été  l'intention  du  roi,  et  non  à  la  dette,  telle 
qu'elle  soit  î 

Si  ces  termes  encore  eussent  été  autrement  disposés  qu'ils  ne  le 
sont  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte,  que  les  dettes 

Sourroient  être  acquittées  à  la  déduction  du  quart  avec  la  monnde 
e  France,  etc.  Cette  transposition  du  mot  déduction,  lequel  suivrCHt 
immédiatement  les  mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  smtle 
mot  de  monnoie,  auroit  bien  pu  donner  lieu  à  un  équivoque  et  à  ua 
doute  sinon  légitiitie,  du  moins  suffisant  pour  supplier  le  roi  de  s'en 
expliquer  ;  mais  cet  équivoque  n 'auroit  point  été  suffisant  pour  en 
conclure  de  plein  droit  l'établissement  réel  et  effectif  de  cette  pré- 
tendue déduction,  comme  Ta  fait  voir  le  sieur  de  Rigauville,  qui  croît 
avoir  assez  démontré  qu'il/aut  bien  autre  chose  qu'un  simple  équivoque 
dans  les  termed  d^uno  déclaration  pour  produire  un  pareil  renverse- 
ment dans  toutes  les  affaires  d'un  pays. 

Cqmment  voudra-t-on  donc  à  plus  forte  raison,  s'il  n'y  a  pas  même 
lieu  au  moindre ,  équivoque,  s'imaginer  gratuitement  une  oispositioa' 
qui  n'est  point  dans  le  texte  de  la  loi  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  sans 
détruire  la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  solides  du  droit 
commun,  sans  ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  consiste  dans  la 
fidélité  et  l'exécution  des* promesses,  sans  déranger  les  principes  de 
la  justice,  qui  est  de  laisser  et  de  donner  à  chacun  le  sien»  et  sans  user 
d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  Thabitant,  lequel  verroit 
augmenter  son  bien  et  ses  profits  par  la  faculté  de  vendre  toujoura 
ses  denrées  et  ses  journées  au  même  prix,  et  même  plus  cher,  pen- 
dant que  son  seigneur  verroit  diminuer  ses  biens  et  ses  revenus  par  le 
retranchement  de  ses  rentes,  préférence  qui  ne  pourroit  que  tourner 
par  contre  coup  au  préjudice  de  l'habitant,  parce  que  l'homme  de 
condition  sentant  son  revenu  diminuer  d'une  partie  aussi  considérable 
que  le  seroit  le  quart  de  son  bien,  en  diminueroit  d'autant  sa  dépense 
et  sa  consommation,  qui  cependant  soutient  le  commerce  général  d'un 
pays,  et  fait  l'avantaee  particulier  des  habitaiis  ;  car  c^t  à  l'habitant 
à  produire  autant  qu'il  convient  à  la  noblesse  de  dépenser. 

A  quoi  le  sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  seule  réflexion 
aussi  capable  que  toutes  les  auti*es  de  prouver  que  la  déclaration  du 
cinq  juillet  1717,  n'a  jamais  porté  cette  réduction  des  fonds  et  des 
rentes,  qui  est  qu'en  1717  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la 
déclaration  en  question,  l'idée  n'est  venue  à  personne  dans  le  pays, 
que  le  roi  eût  eu  l'intention  de  faire  de  retranchement,  et  que  le 
conseil  supérieur  à  qui  cette  déclaration  étoit  envoyée  pour  l'enré- 
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• 
gistrer,  ayant  d'ailleurs  fait  des  remontrances  au  roi  sur  cette  dëcla- 
ralion  avant .  que  de  Tenrégistrer,  n'a  rien  touché  à  ce  sujet  à  Sa 
Majesté  dans  ses  remontrances,  quoique  cet  objet,  qui  étoit  un  des 
évenemens  des  plus  importans  qui  pût  arriver  dans  le  Canada,  eût 
bien  mérité  qu'il  en  eût  parlé,  et  que  c'eût  été  le  vœu  commun  que 
le  conseil  en  eût  fait  ses  remontrances  au  roi,  si  l'on  eût  pu  penser 
que  cette  réduction  eût  été  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  ;  il  ne  &ut 
doDc,  pour  s'en  convaincre,  que  s'interroger  les  uns  les  autres  et  savoir 
si,  en  1717  qu'est  arrivé  la  déclaration  du  cinq  juillet,  quelqu'un  a 
compté  sur  cette  diminution  de  fonds  et  de.  revenue  ;  si  on  y  pensoit 
en  1718,  que  le  roi  a  renvoyé,  sur  les  remontrances  du  conseil,  une 
seconde  déclaration  interprétative  de  la  première,  lesquelles  remon- 
trances, ainsi  q^on  le  peut  voir  dan»  la  seconde  déclaration  où  elles 
sont  rapportées,  ne  regardoient  certainement  que  le  tems  où  dévoient 
commencer  les  payemens  en  cartes  ^  réduites  ;  enfin  si  Ton  y  pensoit 
un  an  même  après  Tenrégistrement  de  la  secondé  déclaration  du 
vingt-un  mars  1718,  laquelle  seconde  déclaration  détermine  encore 
d'autant  plus  clairement  la  déduction  de  ce  quart  en  question  à  la 
monnoie  de  carte  ;  qu'elle  dit  bien  disertement  que  la  carte  de  quatre 
livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relativement  à  l'abro- 
gation du  quart  en  sus,  cette  même  carte  de  quatre  livres  ne  Vaudra 
même  qu'une  livre  dix  sols  de  France,  car  c'est  ainsi  que  les  deux 
dëclaratioos,  s'expliquant  l'une  par  l'autre,  ne  laissent  plus  sur  cela  le 
moindre  lieu  de  douter. 

Si  le  conseil  supérieur  eut  enrégbtré  tout  d'abord  et  sans  aucun 
retardement  la  première  déclaration,  qtielqu'un  pourroit  dire  aujour- 
d'hui que  le  conseil  y  auroit  pu  voir  cette  prétendue  réduction  des 
dettes  sans  rien  dire,  qu'il  auroit  connu  et  pénétré  toute  l'étendue  de 
la  loi  et  qu'il  s'y  seroit  soumis,  mais  rien  n^est  plus  capable  de  fair« 
seatir  que  ce  n'étoit  pas  la  loi,  et  qu'on  ne  l'a  point  entendue  ainsi  ; 
que  le  silence  qu'a  gardé  le  conseil  supérieur  sur  une  matière  qui 
demandait  ses  représentations  les  plus  respectueuses,  mais  les  plus 
vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoup  souffert,  pendant  que  le  con- 
seil faiâoit  des  remontrances  -  sur  un  autre  point  de  la  déclaration, 
bien  moins  impprtant  que  n'eût  été  celui-là  ;  &i  le  conseil  n'en  a  donc 
rien  dit,  c'est  que  la  loi  -n'en  disoit  rien  elle-même  ;  si  monsieur  le 

{>rocureur«général  du  conseil  supérieur,  qui  ne  devoit  point  ignorer 
es  principes  du  droit  public,  m  la  manière  dont  le  roi  a  coutume  de 
6*expliqver  dans  ses  édits  et  dans  ses  déclarations,  n'a  pas  joint  ses 
propres  remontrances  à  celles  du  conseil  pour  obtenir  du  moins  du 
roi,  si  telle  eut  été  sa.  volonté,  de  s'en  expliquer  autreinent,  que  par 
une  simple  déclaration,  et  de  le  faire  par  un  édit  qui  seul  pourroit 
innover  a  la  loi  des  particuliers  et  déroger  au  droit  commun  et  changer 
les  cimventions  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'est  fait,  pourquoi  î  parce 
qu'il  n'étoit  question  de  rien  de  pareil,  et  que  le  roi  n'avoitrien  ordonné 
qui  pût  y  donner  lieu.  De  quel  jour  donc  a  commencé  cette  opinion  T 
par  quel  sort  a-t-elle  pu  &ire  du  progrès  dans  un  genre  aussi  dis- 
gracieux î 

On  n'est  point  surpris  que  les  choses  avantageuses  prennent  par 
elles-mêmes  une  extention  de  faveur,  mais  qui  est  ce  qui  peut  étendre 
par  une  simple  interprétation,  qui  n'est  jamais  permise,  les  disposit 
tiens  d'une  loi  jusques  dans  le  genre  défavorable,  et  puisqu'on  1717, 
et  notamment  en  1718,  tems  auquel  les  deux  ^déclarauons  du  roi  ont 
été  enregistrées  au  «onseil  supérieur  de  Québec,  on  ne  songeoit  pas 
encore  ^  cette  prétendue  réduction  des  rentes  ;  quel  titre  a  pu  sur- 
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venir  depuis  qui  Tait  établie  ?  ou  bien  sous  quel  prétexte,  quelques- 
uns  seulement  se  le  sont-ils  figurés  ? 

Le  sieur  de  Rigauville  nous  priant  de  faire  attention,  que  bien  loin 
que  cette  prétention  soit  une  opinion  commune,  ceux  mêmes  de  ses 
habitans  qui  la  veulent  soutenir,  sont  si  peu  sûrs  du  principe  dont  iU 
Tappuyent,  que  les  uns  sont  prêts  de  lui  payer  ses  rentes  en  entier, 
pendant  que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ; 

.  Que  néanmoins  cette  incertitude  ou 'cette  erreur  populaire,  laquelle 
s'accroit  de  jour  en  jour,  Cht' très-préjudiciable  et  demande  un  remède 
d'autant  pi  us  prompt  que  les  seigneurs  ont  beaucoup  dejjeine  à  présent 
à  se  faire  servir  de  leurs  rentes. 'par  leurs  tcmanciers,  auxquels  ils 
sont  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais  que 
l'habitant  et  le  seigneur  n'ayant  pour  leur  rentes  qu'un  titre  qui  leur 
est  commun,  qui  est  leur  contrat,  ce  contrat  est  une  loi  qui  n'a  pu 
changer,  et  qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit    l'avoir  am- 

Î)lement  démontré,  et  dont  par  conséquent  il  demande  en  son  partic4i- 
ier  l'exécution  ;  k  quoi  ayant  égird,  Qt  vu  les  contrats  rapportés  tant 
par  le  dit  sieur  de  Rigauville  que  par  les  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bel  léchasse  ; 

.  Nous-  avons  condamné  le  dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine 
•  Blay,  à  payer  les  arrérages  pir  eux  dûs  des  cens,  l'oiites  seigneuriales 
et  redevances  de  chapous,  ainsi  qu  il  est  porté  par  leurs  contrats;  les 
avons  condamnés  solldairemeirt  aux  dépens  de  la  présente  instance  et 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  leur  remettant  l'amende 
seigneuriale  pour  ct^te  ïoU  seulement  ;  avons  donné  défaut,  contre 
Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  Piene  Gaignier  et  Fran- 
çois Butteaux,  ci-devant  nirmmés,  habitans  de  la  dite  beigneurie  de 
Bollechasse,  défaillans  ;  et  pour  1(*  profit,  les  avons  condamnés  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigut-ui  i  îles  et  redevances  de  chapons,  suivant  et 
conformément  à  ce  qui  est  porté  en  leurs  dits  contrats,  tant  du  pa^éé 
que  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons  c(»n(liranés  solidairement  à  tous  les 
dépens  de* la  présente  intunce  avec  les  dits  Pierre  et  Antoine  Blay, 
et  en  particulicr-en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  pui'  chacun dea 
dits  défaillans. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Pignuville  de  faire  publier  et  afficto 
notre  présente  ordonnance  d:ins  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie, 
et  i)aYtout  où  besofn  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé:  DQPUY. 
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* — Jugement  qui  œndamne  les  Habitant  de  Beauport  û  payer  les 
Cens  et  Rentes  et  a/  rérages  dHceux,  ainsi  qti*il  est  porté  par  leurs 
Contrats  de  concession  y  sans  réduction  ni  diminution  ; — du  treizième 
janvier  y  mil  sept  oent  vingt-huit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 


ENTRE  Dame  Catherine  Peuvret,  veuve  dTgnace  Juchereau,  vivant,  Jugement. oui 
écuyer,  sieur  Ducliesnay,  seijrneur  de  Beauport,  tant  en  son  nom  que  habita™"^d 
comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs  ihsus  d'elle  et  du  ditleu  sieur  Duchés-  Beauport  à 
nay,  demanderesse  en  requête  à  nous  présentée  le  quatre  du  présent  mois,  payer  les  cens 
par  laquelle  elle  nous  a  exposé  que,  dans  le  nombre  des  habitans  qu'elle  a  <?t  rentes  et  ar- 
dans  la  dite  Seigneurie  de  Beauport,  il*y  en  a  plusieurs  qui  ne  tiennent  pas  cell^^Vmsî 
feu  et  lieu  ;  que  mêu)e,  quand  elle  lenr  a  demandt}  le  payement  des  cens  et  qu'il  est  porté 
rentes,  dont  ils  sont  tenus,  à  cause  des  terres  à  eux  concédées,  conlormé-  par  leurs  con- 
ineut  à  leu"s  contrats  de  concession,  |)iusieurs   d'entr'eux  ont  refusé  avec  ^^^^.  ^^  ^^^' 
beaucoup  de  hauteur  de  faire  le  couipte  des  arrérages  qu'ils  lui  doivent  des  j^^  i^^^  j^og 
(lits  cens  et  rentes  sur  le  j)ied  des  sommes  portées  dans  leurs  dits  contrats,  Ord.  de  IT^g] 
préteuJant  aU  contraire  qu'il  leur  en  soit  diminué  le  quart,  à  moius  qu'ils  janvier  à  avril, 
ne  soient    par  nous   condamnés  à    payer  la  totalité  sur  le  pied  des  dits  ^^'  ^^'  ^^^'  ^ 
contrats  ;  •  ' 

La  dite  Dame  ayant  connoissancè  de  Tordonnance  que  nous  avons  rendue 
le  seize  novembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Desbtii'gùres  de  ili^auville 
contre  le»  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  pour  raison  de  pareils 
arrérages  de  rentes  qu'ils  lui  doivent,  an  payement  desijuels  nous  les  avons 
condamnés  sur  le  pied  de  leur»  contrats  de  concession,  elle  attend  de  nous 
que  noïis  lui  rendrons  la  môme  justice,  pounjuoi  la  dite  Damej  au  dit  nom, 
a  conclu  par  sa  dite  requête  à  ce  qu'attendu  que  les  habitans  de  la  due  sei- 
gneurie de  Beauport  et  des  autres  riels  qui  lui  appartiennent,  au  dit  nom, 
tant  dans  risle  6aint- Laurent  que  vers  ûoiette,  joignant  les  liériliers  du 
feu  feÎL'ur  Peuvret,  refusent  non  seulement  de  venir  à  compte  des  dits  arré- 
rages de  cens  et  rentes  échus,  mais  au^si  de  les  payer  sur  'e  pied  de  leurs 
dil>  contrats,  il  nous  plaise  rendre  pour  elle,  au  dit  nom,  un  pareil  jugement 
contre  les  dil5  habitans  ou  déclarer  noire  dite  ordonnance  du  seize 
novembre  dernier,  commune  avec  eux,  et  que  pour  cet  ellet  il  lui  soit 
permis  de  la  leur  faire  siTnitierau  domicile  de  Jean  Marcoiix,  habitant  de 
Beauport,  tant  pour  Inique  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  que 
tous  ceux  auxquels  il  a  ete  concédé  des  terres  dépendantes  des  dites  sei- 
gneuries qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu  et  n'y  ont  fait  aucun  découveit  ni 
dé.richement,  serout.déchus  de  l'eflet  des  contrats  et  billets  de  concession 
à  eux  faits,  et  permis  à  la  suppliante,  au  dit  nom,  de  rentrer  dans  les  dites 
terres  ainsi  concédées,  qu'il  lui  st  rapt  mis  de  concéder  les  dites  terres 
à  d'auir<'s,  et  que  notre  ordonnance,  qui  interviendra  sur  sa  di'e  requête,  sera 
lue  aux  {wrtes  des  églises  des  paroisses  dans  Tétendue  desquelles  les  dites 
seigneuries  >ont  situées,  issue  de  grande  mesee  paroissiale,  à  ce  qu'aucnn 
des  dit$  habitans  n'en  prétendent  cause  d*i»-norance  et  qu'ils  aient  à  exécu- 
ter, chacun  en  droit  soi,  et  condamner  les  contestans  et  refusans  aux: 
dépens  : 

En.  conséquence  de  laquelle  requête- nous  aurions,  par  uno^dl-e  parti- 
culier, mandé  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  pour  comparaître  ce  jour- 
d'hui  en  notre  hôtel,  lesquels,  en  présence  du  sieur  Duchesnay,  lils  de  la 
dite  Dame,  y  ont  comparu  par  quatre  d'entr'eux,  nommés  Jacques  Avice, 
Kaphaël  Giroux,  Jean  Marcoux  et  René  Toupin,  qui  ont  dit  qu'ils  com- 
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paraissaient^  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  babitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Beauport,  et  qu'ils  ne  prétendaient  payer  à  la  dite  Dame  Ducbesnay 
que  les  trois  quarts  des  cens  et  rentes  seigneuriales .  portées  en  leurs 
contrats  de  concession,  s'autorisant  pour  la  dite  prétention  sur  rarticle 
neuf  de  la  déclaration  du  roi  du  cinq  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  eoré* 
gistrée  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  onzième  octobre  suivant. 

Contre  laqueile  défense  le  sieur  Ducbesnay  fils,  fondé  du  pouvoir  de  la 
dite  Dame  sa  mère,  a  dit  que  les  babitans  de  la  seigneurie  de  Bellechaase 
ayant  aussi  prétendu  ne  devoir  payer  au  dit  sieur  de  Eigauville,  leur 
seigneur,  que  les  trois  quarts  de  pareils  cens  et  rentes  seigneuriales  portées 
en  leurs  contrats,  nous  aurions  par  notre  dite  ordonnance,  rendue  en 
faretir  du  dit  sieur  de  Rigauville,  fait  connaître  la  fausse  interprétation 
et  le  mauvais  sens  que  les  dits  babitans  donnaient  à  la  dite  déclaration  da 
roi,  pourquoi  le  dit  sieur  Ducbesnay,  au  dit  nom,  nous  demande  de  con- 
damner les  dits  babitans -de  la  seigneurie  de  Beaupôrt  uu  payement  du 
total  des  dits  cens  et  rentes  et  arrérages  écbus,  conformément  à  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  que  nous  y  avons  condamné  ceux  de  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  et  de  déclarer  notre  dite  ordonnance,  du 
seize  novembre  dernier,  commune  avec  les  dits  babitans  de  Beaupôrt. 

Après  avoir  entendu  les  dite^  parties  en  leurs  raisons  et  moyens,  ajant 
égard  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Ducbesnay,  au  dit  nom,  et  à  la  de- 
mande verbale  du  dit  sieur  Ducbesnay,  son  fils,  fondé  de  son  pouvoir,  y 
faisant  droit  : 

Nous  avons  condamné  tous  les  dits  babitans  de  la  seigneurie  de  Beau- 
port  à  payer  à  la  dite  Dame  Ducbesnay,  au  dit  nom,  les  cens  et  rentes 
seigneuriales  et  les  arrérages  qui  en  sont  écbus,  conformément  à  lenrs 
contrats,  deniers  ou  quittances^  sans  aucune  réduction  ni  diminution  quel- 
conques ;  et  faute  par  les  dits  babitans  de  les  avoir  payés  aux  termes 
portés  par  leurs  contrats  de  concession,  nous  les  avons  condanmés  chacun 
en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  envers  la  dite  Dame,  laquelle  amende 
nous  leur  avons  néanmoins  remise,  pour  cette  fois  seulement,  du  consente- 
ment de  la  dite  Dame,  au  dit  nom  ; 

Ordonnant  et  déclarant  à  ce  sujet  notre  ordonnance  par  nous  rendne  I« 
seize  novembre  dernier,  sur  la  demande  du  .dit  sieur  de  Rigauville,  com- 
mune avec  les  dits  babitans  de  la  seigneurie  de  Beaupôrt,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ;  permettons  à  la  dite  Dame  Ducbesnay 
de  la  faire  publier  en  la  dite  seigneurie  et  de  la  faire  enregistrer  au  greffa 
de  sa  justice; 

Et  en  tant  que  toucbe  la  demande  portée  par  la  dite  requête  contre 
C3UX  auxquels  ladite  Dame,  au  dit  nom,.et  le  dit  feu  sieur  Ducbesnay  ont 
concédé  des  terres  qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu,  n'babitant  et  ne  s'eta- 
blissant  pas  sur  les  dites  terre8,.quoiquMs  y  soient  obligés  par  les  ordon- 
nances du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état,  nous  ordonnons  que  la  dite 
Dame  Ducbesnay,  au  dit  nom,  parquera  (*)  plus  précisément  par  tenans 
et  aboutissans  les  dites  terres  non  babituées,  et  déclarera  par  noms  et  sur- 
noms les  concessionnaires  qui  ont  manqué  d'babituer  par  an  et  jour,  et  les 
fera  assigner  par-devant  nous  pour  y  être  par  nous  statué,  au  désir  des 
dites  ordonnances  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état. 


(•)  Parquer f  vieux  yerbo  français  qni  tigmfio  :  enfermer,  enclore  et  enUnarer, 
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Et  sera  la  présente  orcbnnance  exécutée  nonobstant  opposition  OU  ap» 
l^ellation  quelconques.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  treize  janvier,  mil  sept  cent  vin^^* 
huit. 

Signé  t 


Ordonnance  gui  dtfend  au(A  Siabicans  de  Sainte-Anne  de  ta  Pérddé 
de  porter  numdft  leurs  Qrains  ailleurs  qu'eau  Moulin  Banal  de  la 
dite  SeigTieurie,  en  conformtté  de  leurs  Contrats  de  Concession  ;  du 
lOe.  juillet,  17à8. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  pai*  le  siieur  de  la  Pérade,  seigneur  de  Ordennance 
Sainte- Anne,  disant  qu'une  partie  des  babitans  de  sa  seigneurie  se  dis-  S^uj^"^?^"* 
pense  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  y  soient  ^^^  jLtme  de 
obligés  par  leurs  contrats,  et  qu'ayant  eu  une  pareille  discussion  en  la  Parade  de 
l'année  1707,  Monsieur  Raudot,  lors  intendant,  rendit  une  ordonnance,  portermoudre 
par  laquelle  il  ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habjtans  de  la  dite  seirneune,  i^ir^iM^t?  n 
de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du  dit  lieui  appartenant  au  dit  sieui'  moulin  SaAl 
de  la  Pérade,  avec  défenses  d'aller  ailleurs^  à  peine  de  confiscation,  et  cb  de  la  dite  sei- 
l'ameode  ;  gnenrîe* 

'  10e.iaiL17&8a 

Que  malgré  toutes  ces  obligations  et  défenses,  les  dits,  habitant  vddt  et' «eût  1728* 
cootinuellement  moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  aVoit  été  obligé,  ces  vol.  15,  fol.  6 
jours  passés,  de  faire  faire  une  saisie  cbez  le  nommé  Pierre  Brisson,  ^^' 
meunier  du  sieur  Lévrard,  en  sa  seigneurie  de  Saint-{*ierre,  demandant 
le  dit  aieur  de  la  Pérade  de  faire  assigner  parderant  nous  tou9  les  dits 
habitaos  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont  porté  au  moulin  du  dit 
BriflsoD,  (*)  que  le  dit  Brisson,  pour  déclarer  la  quantité  de  bled  ou  farine 
qu'il  a  aux  dits  habitaos  ; 

La  dite  requête  répondue  ainsi  :  permis  au  sieur  de  la  Pérdde  de  faire 
assigner  pardeyant  nous,  tant  le  dit  curé  de  Sainte- Aime,  que  les  autres 
habitans  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  tant 
pour  les  entendre  en  leurs  raisons  que  pour  Toir  prononcer  sur  la  saisie  et 
confiscatioD,  en  cas  qu'il  f  ait  lieu  ; 

Permis  aussi  de  <  faire  assisrner  pareillement  le  meunier  ou  farîdîer  du 
moulin  de  la  seigneurie  de  Ssdnt-Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  à 
moudre,  et  que  cependant  les  dits  bleds  ou  farines  saisis  dans  le  Moulin 
farbier  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre^  resteront  Saisis  entre  les 
mains  du  ineunier,  qui  en  répondra  en  son  propre  et  priré  nom,  comme 
dépositaire  de  bien  de  justice  ; 

Sur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitaos  afant  comparu,  au  ttombfe  i^ 
buit,  en  notre  hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  sieur  de  la  Pérade,  par  la 
Dame  son  épouse^  chargée  de  sOn  pouvoir,  les  dits  habitans  ftous  ont  pré-' 
tenté  uo  écrit  par  lequel  ils  exposent  que,  depuis  longtems,  le  moulin  du 
iit  sîenr  de  la  Pérade  étoit  délabré,  si  rrai,  que  depuis  tes  assignations 

»  I  "  '  ■  I       I     ■-.     1.111     I      mmm  ,r    ,       ti  ■  ■   il— n  i  m  nw  i.jeEa— ^ 

(*)  Ia  mat  "  otnA*'*  paroSt  être  omia  dann  le  Registre. 
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k  cuîi  données  pour  se  rentk-e  en  cette  ville  et  en  notre  hôtel,  le   dît  sfetir 
de  la  i'ûrade  avoit  mis  un  charpentier  »  le  racc04iUi«udvr  y 

Que  fe  n^unier  qui  ètoit  au  dit  mou!ii>  étoit  un  fripon,  reconnu  même 
pour  tel  du  dit  sieur  de  la  Pèrade,  qui  a?oit  été  ci-derant  oUigé  de  le 
mettra  dehors  du  dit  moulin,  pour  cette  raison  \ 

Que  d*ailleu4-^  c»-  moulin  n'étant  pas  suffisant  pour  feur  faire  nftoudre 
leurs  gi-anns  qu'ils  ont  besoin  dan»  leurs  famille»^  ce  meunier  en  reçoit 
encore  des  étranger»,  auxquels  il  donne  la  préférence,  et  c«la,  parce 
qu'étant  de  moitié  dwis  la  mouture  que  gagne  le  dit  moiilin,  sob  intérêt  le 
perte  à  le?»  bien  contenter  et  à  les  servir  d'abord  qu^iU  Ttennevl^  au  pré- 
judice d^eux,  tenanciers  et  Mijet»  au  dit  moulia,  se  prévalant  de  ce  que  ne 
pouvant  se  dispenser  d'y  aller  faire  moudre  leur» grains,  il  sera  toujours  ea 
éroil  de  les  y  (aire  contraindre,  et  de  denoauder  même  qu'ils  aient  à  lui 
payer  la  mouture  des  bleds  qu*il»  porteroieot  ailleur»  moudre  ; 

Alléguant  eneorr  tes  dit»  habitans  que,  pour  rétablir  le  bon  ordre,  et  le» 
mettre  à  fabri  des  terts  considérables  (jue  (e  dit  meunier  leur  fait  supporter 
sur  leurs  farines,  le  dit  sieur  de  lar  Pérade,  toit  obligé  d^avoir  uik  brancard 
et  des  poftls  à  son  moulin,  afin  qu'en  pesant  leur  bfed  en  présence  du  dit 
meunier^  ilHpuis<»:nt  ausai  cuvant  lui  re peser  leur  farine^ 

Disnnt  etifinr  les  dits^  liabitan»,  que  bien  loin  de  vo<doir  se  soustraire 
d^aller  au  dit  moulin,  U  leur  est  fort  avantageux  de  ne  pas  être  obligés  de 
porter  leur  bled  à  un  autre,  et  que  c'est  1  extrême  nécessité  qui  les  a 
forcé:)  ;  mars  qu'iU  ne  s'en  absenteroient  jamais,  si  nous^  vouloir  biea 
régler  et  statuer  sur  leur  représentation. 

Et  })ar  le  dit  siVur  de  laPéi'ade,  comparant  comme  dil  est,  nou»^a  été^ 
dit«  que  les  allt* ;^ué»  de  ses  habiian»,  ne  partent  q,ue  d'un  esprit  de  mutine- 
rie et  de  dës()bèissance  :  son  moulin  ayant  toujours  été  en  bon  étal,  ce 
<^^il  o6re  de  ])rouverr  en  le  faisant  visiter  si  nou»  l'ordoBfMos  ainsi,  aux 
dépens  de  qui  ù  a{>}^aBrtiendra  ;. 

Que  s'il  y  fait  -travailler  actuellement,  ce  n*est  que  par  une  attentioi» 
ipiM  a  tou)ours  eue  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourroit  causer  quelque 
?etardeiTvent,  puisque  ce  travail  dont  ils  parlent,  n'espt  qu'aune  garaiture  de 
fthjeau  <*t  d'al lue  bons  qu'il  fait  faire  par  précaution  y 

Que  pour  le»  plaintes  qu'ils  font  de  l'infidélité  do  meunier,  eehi  ae  vient 
que  d'im  esj^rrt  inquiet  et  capricieux,  n'en  ajaat  janai»  fait  de  plainte» 
précises  et  circonstanciées,  mais  des  plaintes  vagues,  au  sujet  deÉ|uelle3, 
lui.  dit  sieur  de  la  Pérade,  pour  leur  donner  toute»  sertes  de  satisfaction,. 
en  a  cban<|,é,  eu  moms  de  dix-buit  ans,  de  quatorze  saa»  avoir  pu  les  con- 
tenter ; 

Que  quand  il»  disent  qu'il  vient  des  étrangers  moudre  au  dît  noulior 
auxquels  ou  ilonne  la  préférence,  il  n'y  en  a  pas  aucun  d'eux,^  a'tl  vouloit 
dire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,  que  le  dit  sieur  de  laPérade 
D'à  rien  de  pl-us  recommandé  à  son  meunier,  en  leur  présence,  quede  servir 
ktclMe  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exactitude  et  fidélité  \ 

Que  par  cette  plainte  ils  donnent  eux-mêmes  la  confimtatioir,  combien 
ual  à  propos,  ils  cbercbent  de  faux  prétextes  de  se  plaindre  du  dit  moulin,. 
es  aBe^iiant  par  leur  règle  qu'il  est  tout  délabré  depuis  longteoui,  puisqu'ib^ 
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^Tancent  que  les  étrangers,  qui  n'y  sont  pas  par  conséquent  sujets,  y  vien- 
«ent  et  j  sont  servis  à  leur  préjudice  ; 

Que  quand  ils  disent  qu^ils  manquent  de  farine  dans  leur  besoin  ordinaire, 
ils  ne  doivent  sVn  prendre  qu^à  eux,  n^iyant  jamais  voulu  apporter  ni 
prendre  les  mesures  convenables,  quoiqu'ils  en  aient^*té  plusieurs  fois  invi- 
tés, qui  «eroit  d^avoir  toujours  du  bled  au  moulin,  ce  qui  ne  dépendroit  que 
de  leur  volonté,  puisque  torsqu'ils  viennent  chercher  une  poche  de  farine, 
ils  n'anroienl  qu'à  7  apporter  une  poche  de  bled,  et,  se  conformant  i  cet 
arrangement  nécessaire,  ilsauroient  toujours  du  bled  au  moulin,  «t  seroient 
assurés  par  ce  moyen  d'avoir  aussi  toujours  de  la  farine,  mais  leur  con- 
duite est  bien  différente,  y  en  ayant  qui  attendent  souvent  qu'ils  soient  i 
!cur  dernier  pain,  pour  venir  tu  modtin,  et  n'ayant  pas  profité  par  leur 
négligence  des  vents  suffisants,  qui  auroient  fourni  de  farine  à  toute  la 
côte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien  faire  qu'ils  manquent  de 
farine  ,  mais  c'est  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier  ni  au  moulin  ; 

A  l'-égard  du  brancard  et  poids  qu'ils  demandent  qu^'Is  soient  mis  dans  .t 
dit  moulin,  ils  savent  bien  qu^il  en  avoit  été  ci-devant  établi  un  ; 

Que  bien  loin  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de 
soupçous,  cela  avoit  (piit  naître,  comme  cela  feroit  encore,  une  infinité  de 
chicane,  de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puisque  pour  que  cela  put  servir 
à  quelque  chose,  il  ffudroit  que  les  dits  habitans  eussent  un  commis  à  gage 
pour  écrire  à  fur  «t  mesure  qu'ils  vieodroient  au  moulin,  la  pesanteur  de 
leur  bled  et  celui  ensuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car 
de  dire  qu'ils  s'en  rapporteroient  aux  marques  qu'ils  feroient  eux  mêmes, 
cela  ne  peut  pas  se  penser,  ce  seroit  une  autre  source  de  disputa,  ils  en  ont 
fait,  eu  et  vu  l'expérience  par  le  passe;  mais  iU  né  font  cette  demande 
aujourd'hui  que  parce  qu'ils  se  sont  imaginés  qu'ils  l'embarrasseroient,  à 
quoi  ils  se  trompent  ;  il  y  auroit  un  expédient  bien  meilleur,  plus  eoavena» 
l)le  et  moins  embarrassant,  qui  seroit  que  quand  un  habitant  tr«uveroit  une 
-différence  aussi  considérable  que  celle  qu'ils  disent  de  la  farine  qu'on  leur 
rend  a«  raouKn,  au  b!ed  qu'ils  y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir, 
<t  de  le  venir  avertir  afin  de  pouvoir  constater  le  fait,  et  voir  ceux  q)ui 
ont  tort  ; 

Demandant  le  dit  slenr  de  la  Pèrade,  (attendu  que  «on  monHu  a  toujonrt 
été  et  est  en  état  de  faire  de  bonne  farine,  à  la  visite  duquel,  en  tout  cas, 
k\  se  s^uoiet  aux  dépens  de  qui  il  iftpartiendra,  et  que  «i  les  dits  habitani 
-ont  été  ailleurs,  comme  ii  est  bien  prouvé  en  justice,  <ï'est  par  un  esprit 
île  mutinerie  et  de  désobéissance  à  leur  engagement,  et  aux  ordonnances 
qui  les  y  obligent,  et  Jioa  à  aucune  des  raisons  qu'ils  allèrent,)  que  la 
^sie  faite  entre  les  mains  du  nfommé  Brisson,  meunier  de  la  seigneur&e  de 
Saint-Pierre,  appartenante  au  sieur  Lévrard,  -des  bleds  ^ue  ses  tenanciers 
ont  portés  à  son  moulin,  soit  déclarée  bonne  el  valable,  et  que  le  dit 
Brisson  aît  i  loi  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformément  aux  mémoi- 
res qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  t«us  les  habitant 
<{\x\  ont  été  porter  leur  bled  à  un  autre  m^uEn^qu'à  celui  de  la  seigneurie 
auquel  ils  sont  obligés,  à  payer  la  mouture  à  proportion  de  la  consomma- 
tion qu'ils  font  dans  leur  famille  ;  que  nouvelles  défenses  leur  soient  faitesi,  . 
sous- les  mêmes  peines  de  saisie  de  leur  graiîn,  de  s'abseqi^  du  dit  moulin, 
«ans  ane  permission  |9ar  écrit  du  dit  sieur  de  la  Férade,  et  à  telle  amende 
<)u'il  aotis  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  «ont  contrevenus,  et  au  surplus 
condamner  les  dits  habitans  à  tous  ses  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cèttt 
ville  que  séjour  et  retour  3  i  quoi  ayant  égards 
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Vu  les  dits  contrats  de  concession  des  dits  habitans,  par  lesquels  ils  sont 
obligés  indispensablement  de  porter  leurs  graios  moudre  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie }  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  rendue  sur  une 
pareille  difficulté  le  30e.  août  1707,  qui  les  j  oblige  sous  peine  de  con« 
fiscation  des  dits  grains  qu^ils  porteront  ailleurs,  et  à  telle  amende  qu'il  sera, 
jugé  à  propos  : 

Nous  avons  déclaré  la  dite  saisie  faite  entre  les  maint  du  dit  Brisson^ 
meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  tant  sur  le  curé  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte-Anne  que  sur  les  autres  habitans  d^icelle,  bonne  et 
valable,  et  en  coaséquence  ordonnons  que  le  dit  Brisson  remettra  les 
bleds  ou  farines,  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  du  dit  sieur  de  la  Pérade, 
conformément  aux  mémoires  qu'il  nous  en  a  donnés,  sur  le  reçu  duquel  il 
en  sera  bien  et  valablement  déchargé  } 

Faisons  de  nouvelles  défenses,  tant  au  curé  du  dit  lieu  qu^à  tous  les 
autres  habitans,  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  banal 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  confiscation  des  dits  grains  et  de  telle 
amende  que  nous  jugeroes  à  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  grain 
qu'ils  auront  porté  ailleurs;  et  pour  empêcher  l'abus  qui  se  commet  a^ 
moulin  par  les  dits  habitans,  lesquels  prennent  la  farine  les  uns  des  autres 
au  lieu  de  la  leur  propre,  nous  leur  défendons  très-expressément  de  re- 
prendre aucuns  grains  ou  farine  qui  ne  leur  soient  donnés  |)ar  le  dit 
meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  poursuivis  comme  ayant  fait  tort 
aux  autres  qui  auroient  du  grain  ou  farine  dans  le  dit  moulin,  ni  d'y  entrer 
que  lorsque  le  dit  meunier  y  sera  ;  et  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  ait  lien 
de  se  plaindre  sur  quelque  tort  qu'il  prétendroit  lui  avoir  été  fait  dans  le 
dit  moulin,  sur  le  produit  des  grains  qu'il  j  auroit  porté  et  la  farine  que 
te  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu'il  lui  en  seroit  dû,  nous  ordonnons 
qu'il  en  fera  sa  plainte  sur  le  champ  au  dit  sieur  de  la  Pérade,  et  qv^avant 
d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  se  transporter  au  dit  moulin 
pour  constater  le  fait  et  faire  rendre  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  qu'a- 
prés  l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  sera  reçu  à  se  plaindre. 

Avons  condamné  les  habitâtes  aux  dépens  tant  des  saisies  que  de»  assi- 
gnations, ensemble  aux  frais  de  voyage  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  que 
nous  avons  taxés  à  trente  livres  :  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de 
voyage  sera  réparti  sur  ceux  d'entre  les  habitans  sur  lesquels  les  saisies 
de  grains  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  lesquels  demeureront  dé- 
chargés de  l'amende,  le  dit  sieur  de  la  Pérade  ayant  déclaré  vouloir  la 
leur  remettre  pour  cette  fois  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposîtîoB 
ou  appellation  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  dix  juillet,  mil  sept  cent 
vmgt-huit. 

Signée  DUPUY. 
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♦ — Jugement  qui  déboute  le  Directeur  et  Receveur-Général  du  DO' 
moine  du  Roi,  de  ses  Prétentions  sur  la  Succession  du  Sieur  Dupréf 
bâtard,  mort  ab  ÎDtestat  et  sans  enfans,  et  qui  adjuge  la  dite  Suc^ 
cession  à  sa  Veuve  et  aux  Héritiers  de  la  dite  Veuve  ;  du  trente-' 
unième  janvier,  mil  sept  cent  trente, 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  fieA  conseils,  ioten* 
tendant  de  justice,  |>olice  et  finance^  en  la  Nouvelle-France. 

VU  Pinstance  pendante  pardevant  nous  entre  François-Etienne  Cugnet,  'ÏJS^^to i^  ^"* 
directeur  et  receveur-général  du  domaine  d'occident,  en  la  Nouvelle-  cevour-gën^ 
France,  pour  Monsieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire-général  des  fermes  rai  du  do- 
Haies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  demandeur  et  défendeur,  d'une  maiue  du  roj^ 
part  ;    et  Marguerite  Paré,   veuve   d'Ange  Dodier,  tant  en  son   nom,  ^  "^  prétcn- 
comme  commune  en  biens  avec  le  dit  défunt  Dodier,  son  man,  que  i„ccetiion  d« 
comme  tutrice  des  eofans  mineurs  de  lui  et  d'elle}  Anne  Dodier,  veuve  de  lieur  Oapi^. 
Noël  ^imard,  Louise  Gagné,  veuve  de  Robert  Dufour,  Jacques  Gagné,  bâtard,    mort 
Louis  Gontier,  au  nom  et  comme  ajant  ej)ousé  Geneviève  Gagné,  les  ^  ^^^  ^ 
dits   Louise,  Jacques  et  Geneviève  Gagné  tous  trois  enfans  majeun  de  ^qJ  l'adjugea 
défunt  Ignace  Gagné  et  de  Barbe  Dodier,  Charles  Michel,  au  nom  et  sa  %'ouve  et  à 
comme  ayant  épousé   Marie  Simard,  lîlle  de  défunts  Pierre  Simard  et  *«•  h<iriterR, 
Claire   Dodier,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  des  dits  défunts  o  d^*d^  Yr?» 
Simard  et  Dodier,  héritiers  chacun  pour  un  quart  dans  la  succession  de  ^  1730  vol.  h 
Catherine  Caron,  leur  mère,  belle-mère  et  aïeule  ;  la  dite  Caron,  veuve  fol.  45'bo« 
en  premières  noces  de  Jacques  Dodier,  et  au  jour  de  son  décès,  veuve 
en  secondes  ({oces  de  Pierre  Duprè,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la 
Baie  Saint-Sau!  et  dépendances,  et  ayant  repris  au  dit  nom  la  dite  instance 
au  lieu  de  hi  dite   défunte  Catherine  Caron,  par  acte  du  vingt-cinq  mai, 
mil   sept  cent  vingt-sept,  défendeurs   et  demandeurs,  d'autre   part;  et 
Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  régie  des  effets  mobiliers  des 
successions  des  dits  Pierre  Dupré  et  Cathenne  Caron,  sa  veuve,  demau* 
deur  et  défendeur,  encore  d'autre  part. 

Va  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  ei-devant  intendant  de  la  Nou- 
f  elle-France,  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt^troit,  rendue  sur  la 
représentation  du  sieur  Du  Sautoy,  chargé  de  la  régie  du  domaine  d'ocei* 
dent  en  ce  pays,  en  l'absence  du  dit  sieur  Cugnet,  directeur  du  dit 
domaine,  et  portant  permission  au  dit  sieur  Du  Sautoy  de  se  transporter, 
du  iîef  de  la  Rivière  du  Gouffre,  dans  la  maison  où  le  dit  Pierre  Duprè 
est  décédé,  avec  un  notaire  et  le  procureur  du  roi  de  la  commission,  pour, 
apréc  la  reconnois«ance  faite  par  le  curé,  missionnaire  du  lieu,  des  scellés 
parHui  apposés,  être,  en  présence  du  dit  procureur  du  roi  de  la  commis- 
sion, fait  inventaire  par  le  dit  notaire  des  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
titres  et  papiers  de  la  succession  du  dit  Dupré,  mort  sans  enfans,  réputé 
bâtard,  et  dont,  par  conséquent,  la  succession  appartient  au  domaine  de 
Sa  Majesté,  et  pour,  après  ie  dit  inventaire  fait,  être  par  le  dit  sieur  Du 
Sautoy,  es  dits  noms,  requis  ce  qu'il  avisera  :  le  dit  inventaire  fait  les 
trois  et  quatre  juin  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du  Sautoy,  es  dits 
nonas,  en  exécution  de  ^ordonnance  ci-de^us,  en  présence  du  procureur 
du  roi  de  la  commission  et  de  la  dite  Catherine  Caroo,  veuve  en  eeconttes 
Doeea  du  dit  Pierre  Dupré  ; 

Li^exploit  de  signification  faite  le  trois  juillet  suivant,  à  la  requête  de 
la  dite  Catherine  Caron,  au  sieur  Cugnet,  è«  dits  noms,  de  Pacte  de  célé- 
braljoji  de  mariage  d'entre  elle  et  le  dit  Pierre  Dupré,  du  trente  avril, 
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in»l  six  cent  quatre-vinçt,  délivré  le  deux  du  dit  mois  de  juillet^  mil  sep4 
cent  vingt-trob,  jpar  le  curé  de  la  paroisse  Sainte-Anne  de  Beaupré  de 
ce  pays  ; 

La  requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  par  h  dite 
Catherine  Caron,  veuvi:*  du  dit  Dupré,  à  ce  que,  vu  le  dit  extrait  de 
mariage  dûment  signiBe,  il  lui  pkiise  permettre  à  la  dite  Careo  de  faire 
assigner  par-devant  lui  h*,  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  pour  ae  Toir  dé- 
bouté de  ses  prétestioos  et  demandes,  et  être  tenu  de  remettre  à  ladite 
Caron  les  titres  et  papiers  remis^  au^  dit  sieur  Du  Sautoy.  es  dit»  nomsi,  lors 
du  dit  inventaire,  concernant  la  coniinunauté  d''entre  la  dite  Caron  et  le 
dit  Dupré,  et  être  le  Père  Mtckel,  Récollet,  missionnaire  à  la  Baie- 
Sarnt-Paul,  pareilletncnt  tenu  de  remettre  à  la  diie  Carea  les  espèces 
somiantes  trouvées  lors  du  dit  inventaire,  montant  k  ciiiq  cent  qualre- 
Tingt  et  quelques  livres,  dont  la  moitié  ne  peut  être  contestée  à  la  dite 
Caron,  et  sur  Tautre  moulé  ses  reprise»  à  faire,  désirant  d'ailleurs  la  dite 
Caron  acquitter  les  frais  funêi  aires  de  son  dit  mari  et  [layer  le  notaire  de 
ses  vacations,  après  la  confection  du  dit  inventaire,  ainsi  qu^en  ordonnerait 
mon  dit  sieur  Tiutendant  :  sa  communauté  ne  pouvant  ni  ne  devant  être 
tenue  des  autres  fi-sûs  faits  par  le  dit  sieur  Cugnet  ^  la  dite  requête  signée 
**  Barbel,  pour  la  dite  veuve  Caron  j  " 

Ordotïnance  de  mon  dit  sieur  Begou,  intendant,  au  bas  de  la  dîte  re- 
quête, du  six  du  dit  mois  de  juiH'et,  mil  sept  cent  vingt-trois,  partant  : 
Aoit  communiqué  au  dit  sieur  Ci^net,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné 
ce  quTil  appartiendra  j 

Réponse  èa  dk  sieur  Cugnet  ètint  ensuite,  du  dit  jour,  signée  de  hii, 
par  laquelle  il  conclut  à  ce  que  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  soil  tenue  de 
justifier  de  Pétat  du  dk  Ihipré  par  W  centrât  et  IVx trait  de  laariage  de» 
père  et  mère  du  dit  D«ï>ré,  et  par  Tex trait  bapti^rtaire  do  dit  Dapré  en 
forme  et  dûment  légalisés,  et  ce  dans  u»  an  pour  tout  délai,  fanle  de  quoi 
elle  sera  délwutée  de  ses  demandée,  et  la  succession  adjugée  à  5:5a  Majesté 
en  au  fermier  de  son  domaine  en  ce  pajs,  sauf  à  la  dite  veuve  Dv|)ré  à 
discuter  et  faire  régler  ses  droits  dans  la  dite  successiou,  et  que,  pendant 
le  dit  lems  d'un  an,  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  veuxe  Dwpré  ait  justifié  de 
rétat  dé  son  dit  mari,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  h.  dite  succession, 
contenus  au  dit  inventaire,  demeureront  séquestrés  es  viaiBs  du  dit  sieor 
Cttgnet,  au  dit  niMU,  aux  offres  qu'il  fait  de  payer  à  la  dite  veuve  Dopré 
la  provision  qu'il  plaira  à  mon  dit  steur  lieutenant  loi  adjugiT  pour  sa  sub- 
sistance et  entretien,  de  payer  aussi  les  frais  funéraires,  ceux  de  Tinveo- 
laire  et  autres  frais,  ainsi  que  l'ordonnerait  mon  dit  sieur  fîntendant,  et 
de  faire  valoir  les  terres  appartenantes  à  la  dite  succession  pendant  le  dit 
tems,  et  gérer  la  dite  succession,  à  la  charge  par  la  dite  reuve  Dupré  et 
béritiers  de  rembourser  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  les  améliorations 
et  dépenses  utiles  qu'il  aura  faites,  si  aucunes  y  a,  sur  les  terres  de  la 
dite  succession,  au  cas  qu'elle  Icih-  soit  ad^i^ée,  et  ce  suivait  l'estimatioD 
qui  en  sçra  fake  par  gens  experts  et  à  ce  connaissans  5 

Réponse,  du  dit  jour,  de  la  àke  Teuve  Dwpré,  signée  du  dît  Barbel,  l'or- 
donnance, étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  du  dk  jour  six 
juillet,  portant:  soit  coromumqué  au  dk  tieur  Cugnet  ; 

Réponse,  étant  ensuite,  dtr  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  sigaée,  da  bok  du 
dk  nois  de  juillet  ; 

Requête  de  ht  dite  veuve  Dupré,  sigm^  du  dit  Barbel,  à  mon  dit  sieur 
Eegon,  intendant,,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  qu'elle  ft'cst 
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^  partie  capable  j»our  soutenir  et  défendre,  contre  Je  dit  sieur  Cugiut.  !♦•« 
prétentions  des  héritiers  du  dit  Dupré,  et  que  le  dit  Me*ir  Cugiiet,  su.-  d  « 
«oupçons  non  proutiés,  «Vst  poiut  partie  capable  pour  taire  le  partage  iK  s 
i>ieos  de  sa  communauté  avec  le  dit  Dupré,  il  plaiise  i  mon  dit  ^ieur  lif^u- 
tenant  nommer  un  procureur  du  roi  de  la  commission  pour  la  (conservation 
'des  intérêts  des  dits  héritiers  absens,  avec  lequel  la  dite  Caron  i-rrnit 
J^gler  ses  préteiUion^,  «à  l'effet  de  quoi  e  dit  sieur  Cugnct  serait  teini  lui 
remettre  tous  les  papiers  de  la<dite  communauté  p<Hir  établir  ses  diMnand^'S, 
pour  ensuite  remettre  les  dits  papiers  au  dit  sieur  procureur  du  roi,  |»our 
•être  remis  à  mon  dit  sieur  Pintendant,  et  faire  droit  aux  parties  ; 

Ordonnance,  étaat  ensuite,  de  Monsieur  Pintcndant,  du  dix  du  dht  mots 
Ât  juillet,  portant  :  sait  comaïuniqué  au  dit  siear  Cni^oet  ; 

Réponses,  du  dit  jour,  du  dit  -sieur  Cugnet,  de  lui  -signées,  étant  ensuite^ 
«t  par  lesquelles  il  concJut  à  4ve  qu^il  |)l^e  i  raoa  dit  «eur  l'iaten<lant,  en 
nommant  un  procureur  du  roi  de  la  commission,  ordonner  i)ue  le  dit  si^ur 
Cugnet  sera  reçu  partie,  et  que  les  demandes  de  la  dite  veuve  t  )upré  lui 
seraient  communiquées  pour  y  répondre,  ainsi  que  les  liiret  et  papie^•s 
dont  elle  entendrait  se  servir  pour  établir  ses  prétentions  et  (|ii'eUe  serait 
teuue  de  donner  au  dit  sieur  Cugnet,  ou  faire  donner  par  «on  procureur, 
un  récépissé  des  pièces  qu'elle  demanderait  Kvà  être  remises  j»ar  le  dit  sieur 
Cugnet  qui,  au  surplus,  })ersistalt  aux  conclusions  par  lui  prises  par  ses 
xéponses  du  six  du  dit  mois  de  juillet; 

Requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  ^ti  dit  Barbel  et  <no« 
dit  sieur  l'intendant,  énonciative  d%iB«  ordonnance  de  mon  dit  sieur  P.a- 
tendant,  du  premier  du  dit  mois  de  juiUet,  portaat  que,  [lar  pix»vision,  le 
«ieur  LaJQS,  syudic  des  RR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  entre  les  mnins 
duquel  les  anciennes  espèces,  trouvées  lors  du  dit  inventaire  du  dit  bupré 
■et  déposées  au  dit  Pi..  P,  Michel,  Récollet,  ont  été  remise.s  par  le  dit 
Père  Récollet,  payerait  à  la  dite  veuve  Dupré  la  somme  de  deux  cent- 
"cinquante  livres -sur  les  dits  deniers,  et  la  dite  requête  tendante  à  ce  que, 
pour  obvier  aux  difficultés  faites  par  le  dit  sieur  Lajus  et  sans  préjudice 
des  droits  des  purties  au  principal,  il  soit  ordonné  q\ie  le  dit  sieur  L;jjiis 
remettrait,  es  mains  du  dit  sieur  Cugnet,  les  dites  vieilles  esjx^ces  »on  appré- 
xîièes,  et  que  le  dit  sieur  CugmA  ferait  délivrance' i  la  dite  veuve  Dupré 
41e  la  moitié  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  (Ht  sieur  l'intendant,  du  treize  du  dit 
mois  de  juillet,  portant  soit  communiqué  au  dit  sieur  CugnK  ; 

Autre  ricquôte  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  da  dit  Barbe!,  i 
«non  dit  sietir  Tintendant,  contenant  que  la  prétention  da  dit  sieur  Cuirnet, 
•^  noms,  est  fondée  sur  ce  qu^tl  soutient  que  le  dit  déf\int  Dupré  était 
bâtard  et  qu'ainsi  sa  succession  était  rever>ible  à  Sa  Majesté;  que  Ton 
■convient  avec  le  dit  sieur  Cujçnet  que  le  (Kt  Dupré  était  bâtard,  «^lis  que 
suivant  les  auteurs  y  mentionnés,'^  si,  de  deux  conjoints,  le  prédéoédé  était 
bâtard,  le  survivant  lui  succédait  à  Pexclusion  du  roi  et  du  seigneur  haut- 
justicier,  paroeque  la  succession  de  l'un  des  conjoints  à  l'autre  est  ea 
visage  dans  la  France  coutumiére.  non  sjuleroeat  en  cas  de  déshérence, 
mais  encore  quand  le  prédécédé  est  bâtard,  tendante  en  outre  sur  le  dit 
exposé  afin  de  permission  d'assigner  le  dit  sieur  Cugnet.  pardcvant  «on 
dit  «ieur  l'intendant,  pour  se  voir  débouler  de  ses  demandes  et  prétetitions 
«ur  la  succetsiiin  du  dit  Dnpre  et  voir  dire  que  les  espèces,  qui  sont  es 
mairui  du  dit  sieur  Lajus,  seront  remises  à  la  dite  veuve  Dupré,  à  quoi  faire 
il  sera  contraint  par  toutes  voies,  quoi  faisant,  déchargé  ; 


Digitized  by 


Google 


504  Ju^emem  des  Intendans  du  Caïuida,  1730. 

Ordonnancé,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Tintendant,  du  treiae  mai, 
mi!  sept  cent  yingt-qualre,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ^ 

Copie  de  signification  faite  par  Kageot,  huissier  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-ideux  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet, 
au  dit  fiarbeU  procureur  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  de  la  réponse  du 
dit  sieur  Cugnet,  du  quinze  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  de  la  dite 
Caron  du  treize  et  de  Pordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant  du  vingt  da 
dit  mois  de  mai,  étant  ensuite  de  la  dite  réponse,  du  dit  sieur  Cugnet,. 
sus-datée,  et  portant  qu^elle  seroit  communiquée  au  dit  Barbel,  éa  £t» 
noms  ;  par  laquelle  réponse  et  sur  les  mojens  et  raisons  j  contenus,  le  dit 
hieur  Cugnet  conclut  à  l'adjudication  des  conclusions  par  lui  prises  en  ses 
réponses,  des  six  et  dix  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trob,  auxquelles  il 
persiste,  consentant  au  surplus,  que,  par  forme  de  provision,  les  espèces 
qui  sont  es  mains  du  dit  sieur  Lajus  soient  remise^  à  la  dite  veure  Dupré, 
en  donnant  par  elle  bon  reçu  des  dites  espèces,  pour  en  tenir  compte  ao 
dit  sieur  Cugnet  sur  ses  droits,  lorsqu'ils  seront  réglés  ; 

L'acte  de  reprise  faite  de  la  dite  instance,  le  vingt-cinq  mai,  mil  sept 
cent  vingt-sept,  par  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  eD 
son  lieu  et  place,  es  dits  noms,  signé  du  dit  Barbel  et  signifié  le  neuf  juin 
suivant,  à  la  requête  des  dits  héntiers,  au  dit  sieur  Cugnet,  par  Desa- 
lice,  huissier  en  la  dite  prévôté  ; 

Requête  des  dits  héritiers,  signée  Barbel,  à  Monsieur  Dupujr,  inten- 
dant, afin  de  permission  d'assigner  pardevant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  pour 
voir  dire  que  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron  reprendront  la  dite  instance 
encommencée  entre  le  dit  sieur  Cugnet  et  fa  dite  défunte  Caron,  et  que 
les  parties  procéderont  en  icelle  suivant  les  derniers  erremens  5 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  deux  jinn,  au 
dit  an,  portant  que,  vu  l'acte  de  reprise  des  dits  héritiers,  du  vingt-cinq 
mai  précédent,  il  leur  est  donné  acte  de  la  dite  reprise,  et  au  surplus  la 
dite  requête  communiquée  au  dit  sieur  Cugnet  pour  être  piocède  avec 
lui  suivant  le$  derniers  erremens  ; 

Réponses,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signèeâ^  du  trois  . 
du  dit  mois  de  juin  ; 

La  requête  du  dit  Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  régie 
des  biens  des  successions  de  la  veuve  Dupré  et  du  dît  Dupré,  et  de  lui 
signée,  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  tendante  à  ce  que,  ru  les  ordonnances 
de  mon  dit  «ieur  Begon  y  énoncées,  du  quinze  juin,  seize  juillet,  et  trente 
aaût,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  qui  commettoient  le  dit  de  Chevigaj,  à  la 
dite  régie,  il  lui  plut  l'autoriser  à  continuer  de  faire  les  avances qu'ezi- 
Çeoit  la  dite  régie,  ce  faisant,  lui  allouer  toutes  celles  qu'il  avoit  ci-devant 
mites  au-delà  des  deniers  qui  lui  restoient  en  dépôt,  dont  il  lui  serait  tenu 
compte  par  la  succession  du  dit  Dupré  ctmme  de  celles  qu^il  pourroit  faùie 
i  l'avenir,  si  mieux  n'aimait  mon  dit  sieur  l'intendant  le  déchaiger,  el  en 
ce  cas  ordonner  qu^il  rendroit  compte  entre  ses  mains  de  la  gestion  et 
maniement  qu'il  a  eu  des  dits  efl'ets,  en  présence  du  dit  sieur  Cugnet  et 
du  dit  Barbel,  procureur  des  dits  héritiers  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  vingt  août^ 
rail  sept  cent  vino;t-sept,  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  dit  i 
Cugnet  et  au  dit  Barbel^  es  noms  ^ 
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Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  si^ées  du  même  jour  ;  autres 
du  dit  Barbely  es  dit  noms,  aussi  du  même  jour  ; 

Compte  présenté  par  le  dit  de  Cherigoy,  de  lui  signé  et  daté  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Requête  du  dit  de  Chevignj  et  de  lui  signée,  à  nous  présentée,  i  ce 
qu'il  nous  plaise,  en  déchargeant  le  dit  de  Chevignj  de  la  dite  régie, 
recevoir  au  nom  du  roi  le  compte  qu'il  a  à  rendre  d'icelle  :  les  parties 
intéressées  bien  et  duement  appelées,  pour  le  dit  compte  arrêté,  or- 
donner au  dit  sieur  Cugnet  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  fournir  pour  la  conservation  de:»  dits  biens  et  en  empêcher  le  dépé- 
rissement, comme  aussi  le  pajer  de  ce  qu'il  fui  plaira  arbitrer  pour  ses 
voyages  qu'il  a  été  obligé  de  iîtire  et  de  ses  dites  peiues  et  soins  ;  des- 
quelles sommes  le  dit  sieur  Cugnet  se  fera  faire  raison  par  la  successipn  du 
dit  Dupré,  au  cas  que  les  dits  biens  ne  lui  soient  pas  adjuges  par  droit  de 
déshérence,  aux  offres  que  fait  le  dit  de  Chevigny  de  prendre  soin  des  dits 
biens  après  qu'il  aura  été  remboursé  de  son  dû  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  six  décembre  dernier, 
tendante  à  ce  qu'en  jugeant  l'instance  d'entre  les  parties,  il  soit  ordonné 
que  le  dit  sieur  de  Chevignj  rendra  compte  de  sa  gestion  à  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  seize  du  dit  mois  de  décembre  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  avec  toutes  les  pièces  de  l'instance  au 
sieur  Verrier,  par  nous  commis  procureur  du  roi  en  cette  partie,  pour  sur 
ses  conclusions  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Vu  aussi  les  autres  titres  et  pièces  joints  à  l'instance,  ensemble  les  con- 
clusions du  dit  procureur  du  rof,  en  date  du  douze  du  présent  mois,  et 
tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron, 
veuve  en  dernières  noces  du  dit  Pierre  Dupré,  bâtard,  décédé  sans 
enfans,  du  treize  mai,  mit  sept  cent  vingt-quatre,  avons  débouté  et  débou- 
tons le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  de  ses  demandes  et  prétentions  sur  la 
succession  du  dit  feu  sieur  Dupré,  portées  par  ses  réponses  du  sis  juillet, 
mil  sept  cent  vingt- trois  et  autres  requêtes  par  lui  données  en  l'instance  ; 
déclarons  la  dite  succession  acquise  et  dévolue  aux  dits  Marguerite  Paré, 
veuve  d'Ange  Dodier  et  consorts,  au  nom  et  comme  héritiers  de  la  dite 
Caron,  veuve  Dupré,  ce  faisant,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  sera  tenu  de  leur  remettre  tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  succès- 
sion  qu'il  peut  avoir  entre  ses  mains  de  même  que  le  dit  sieur  Lajus,  syndic 
des  RR.  PP.  Récoltets  de  cette  ville,  toutes  les  espèces  et  deniers  i^u'il 
peut  aussi  avoir  entre  les  siennes  appartenants  à  la  dite  succession,  si  fait  . 
n'a  été,  à  ce  faire  les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lajus  contraints  par  toutes 
voies  ^  quoi  faisant,  déchargés,  dépens  compensés. 

Et  à  l'égard  du  sieur  de  Chevigny,  commis  par  ordonnances  de  mon 
dit  sieur  Be'gon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  des  seize  juillet  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  par  celle  de  monsieur  Dupuy,  aussi  inten- 
dant en  ce  même  pays,  du  vin^  huit  août,  mil  sept  cent  vingt-sept,  pour 
régir  et  admihistrer  les  biens  de  la  dite  succession,  nous  ordonnons  qu'il 
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f 
rendra  compte  de  sa  gestion  pardevant  nous  aux  dits  héritiers  de  la  dite 
Caron,  par  bref  état  de  recette  et  dépenses,  dans  lequel  il  emplcjen  ks 
frais  et  avances  par  lui  bien  et  légitimement  faits  pour  raison  de  la  dite 
gestion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec  y  te  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordo7inance  rendue  en  faveur  diu  Sieur  Charest  contre  plusieunde 
ses  Tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzony  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni 
lieu;  du  \He,  février  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

rem?iw  contre  Q  ^^  **  requête  à  nous  présentée  par  Etienne  Charest,  seigneur  de  II 
plusieurs  te-  1^  Côte  de  Lauzon,  contenant  qu^il  auroit,  depuis  plusieurs  aunées,  coq- 
nnnciers  de  la  cédé  des  terres  et  habitations  dans  sa  dite  seigneurie  à  plusieurs  parti- 
Côte  de  Lau-  culiers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'j  tenir  feu  et  lieu  ni  de 
t^noont  nTfeu  **®  ^nettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  oblij^és,  dans  Pan  et  jour,  par 
ni  Hou.  \tWT%  titres  de  concession  et  ainsi  qu'il  est  enjoint  par   l'arrêt  du  conseil 

18h.  fév.  1730.  d'état  du  roi  du  6e.  juillet,  mil  sept  cent  onze,  leqnel  arrêt  a  été  ci- 
?rvi^VP?7*  ^®^*8"^  ^^  suffisamment  notiBé,  dans  toute  la  dite  seigneurie  de  Lauzoo, 
fui.  53^Bo.  '  P^**  publication  faite  à  la  porte  de  Péglise  paroissiale  du  dit  lieu  en  la  œt- 
nièie  accoutumée;  laquelle  négligence,  outre  qu'elle  est  contraire  aax 
mtentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  pri\judtciable  aux  intérêts  du  dit 
sieur  Charest  et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  Côte  de  Lauzoo; 
nous  suppliant  le  dit  sieur  Charest  de  Bxer  aux  dits  particuliers  tel  d^ai 
qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du  cuo^eti 
d'état  et  à  leurs  titres  de  concession,  et  que  faute  par  eux  d'avoir  feu  et 
lieu  dans  le  dit  tems  sur  leurs  terres,  et  icelui  [lassé,  ils  seront  déchus  de 
la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine 
du  suppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  boo 
être  ; 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  Tarrêt  du  conseil  d^état  du  roi  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  préseule 
année  inclusivement,  et  pour  toute  préBxion  et  délai,  tous  ceux  qui  oit 
pris  des  terrés  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  LauZ'iQ, 
seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  et  ce  confor- 
mément à  Parrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
à  <àate  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  déchus  de  toute 
propriété  des  dites  terres  et  icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur 
Charest,  en  par  lui  rapportant  les  certificats  du  curé  de  la  dite  paroisse  et 
du  capitaine  de  milice  de  la  dite  côtC;  comme  les  dits  habitans  n^auroot 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  concessions,,  dans  le  dit  temn  que  nous 
leur  accordons  de  grâce  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  ib  conseîJ  d'état 
du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
Péglise  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochaio 
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dimanche,  et  signiGée,  à  la  requête  du  dit  sieur  Charest,  à  tous  ceux  de 
ses  babitans  qui  sont  dans  le  cas  7  mentionné,  à  ce  qu^iis  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dis-huit  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Descltambault  (qui 
offte  de  fournir  le  Terrain  pour  V Eglise  et  la  bâtir  à  ses  Frais) ^ 
œndatnne  les  Hubituns  de  la  dite  Seigneurie  a  cnnstruirey  à  leurs 
FraiSf  un  Presbytère  ;  du  quatorzième  mars^  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph  Fleurj  de  Lagor-  JaK«n>ent  oui 
geudiére,  seigneur  d'ii.scbambault,  contenant  que,  buivant  le    district  habita™"do  *^* 
qui   a  été  fait   des  paroisses  de  cetic  colonie,  en  conformité  des  ordres  Deschambaalt 
(le  5>a  Majesté,  et  qui  a  été  homologué  par  arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  à  construirc.H 
trob  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été,  entre  autres  choses,  arrêté  leurs  fraie,  un 
que  dans  la  seigneurie  de  Deschambault  il  sera  établi  une  paroi&^e  corn-  i4e!*inar8l7'30. 
rauiie  pour  cette  seigneurie  et  celle  de  la  Chevrotiére,  et,  en  conséquence,  Ord.  do  1729 
permis  au   dit  sieur  de    Lagorgendiére,  sur  les  représentations  qui  nous  à  1730,  vol.l7, 
avoient  été   par  lui  faites  devant  le  sieur  Collet,  commissaire  en  cette        ^^ 
panie,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  vingt,  de  faire  construire  en  pierre 
une  église  sur  le  Cap-Lauzon,  lieu  dépendant  de  la  dite  seigneurie  de 
Deschambault,  en  fournissant,  suivant  ses  oflfres,  une  terre  au  dit  lieu, 
de  trois   arpens  de  front  sur  trente  de   profondeur,  faisant  faire    toute  la 
chaux  et  payant  le.s  maçons  et  charpentiers   pour  la  main-d'œuvre,  tant 
pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d^un  presbytère  ; 

Que  par  le  même  district  il  e.^t  dit,  que  les  habitans  de  Deschambault 
et  de  la  Cbevrotiére  seront  conjointement  tenus  de  tirer  toute  la  pierre  et 
d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour  les  dites  constructions, 
attendu  que  la  dite  église  servira  de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  qui 
sera  de  Pétendue  de  deux  lieues,  ainsi  qu^ii  est  plus  au  long  expliqué  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d*état,  en  conformité  duquel  *\Ionsieur  Tévêque, 
coadjuteur  de  Québec,  a  nommé  Pierre  Groleau,  habitant  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Deschambault,  et  Henrj  Germain  avec  Louis  Chapelain,  babi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Cbevrotiére,  pour  marguilliers  de  la  dite  église 
qui  sera  construite  en  pierre  sur  le  dit  Cap-Lauzon  en  la  seigneurie  de 
Deschambault,  à  PeÛ'et,  par  les  dits  marguilliers,  de  présider  aux  dites 
bâtisses,  le.s  conduire  et  accélérer  ; 

Que  comme  il  j  a  plusieurs  babitans  de  la  Cbevrotiére  qui  refusent  de 
contribuer  au  travail  qui  a  été  commencé  par  ceux  de  Deschambault,  |x>ur 
la  construction  du  dit  presbytère  dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent, 
le  suppliant  requérait  qu'il  nous  plût,  en  lui  donnant  acte  des  ofi'res  par  lui 
ci-devant  faites  et  qu'il  réitère  en  tant  que  besoin  par  la  présente  requête, 
ordonner  que  les  babitans  des  dites  seigneuries  qui  sont  refusants  de  con- 
tribuer à  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi  les  dits  mar- 
guilliers seront  par  nous  autorisés  à  la  conduite  du  dit  travail  et  à  la  répar- 
tition qui  en  sera  par  eux  faite  sur  tous  les  babitans  des  dites  deux  seigneu- 
ries, eu  égard  à  leurs  facultés  ;  à  quoi  ayant  égard. 
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Vu  la  dite  requête  signée  "  De  Lagorgbndière,^  le  procês-rcrfel 
du  district  des  paroisses  de  celte  colonie,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état 
(lu  roi  du  trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux,  homologué,  le  dit  district  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  Lagorgendiére  de^  offres  par  loi 
ci-devant  faites  en  ses  représentations,  contenues  au  procès-verbal  du  stear 
Collet,  commissaire  à  ce  député,  du  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  lingt-nif 
et  mentionnées  en  l'arrêt  du  conseil  d^état  du  trois  mai,  mil  dept  ceat 
vingt-deux. 

Et  ordonnons  que  les  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotiére  et  de 
Deschambault  seront  tenus  de  contribuer  à  la  bâtisse  du  dit  presbjtére, 
dont  il  s^agit  seulement  quant  à  présent,  en  journées,  amas  et  trans,  ortde 
mattiriaux  sur  le  lieu  destiné  à  la  dite  bâtisse,  qu^ils  tireront  toute  la  pierre, 
équarriront  tout  le  bois  de  charpente  et  fourniront  tout  les  madriei^, 
planches  et  autres  bois  nécessaires  pour  la  dite  construction,  confurmémeot 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  ce,  à  la  diligeuce  des  dits  marguilliers  es 
charge,  nommés  par  monsieur  le  coadjuteur  de  Québec,  et  sur  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  les  dits  marguilliers.,  conjointement  avec  le  sieir 
Delaunée,  capitaine  de  milice  des  dites  seigneuries,  en  présence  du  sieur 
curé  de  la  dite  paroisse,  par  proportion  et  eu  égard  aux  facultés  de  chtcuo 
des  dits  habitans  ; 

Condamnons  les  contrevenans  en  dix  livres  d^amende,  applicable  à  la 
fabrique  de  la  dite  paroisse,  poursuite  des  dits  marguilliers,  auxquels  jour- 
nées, fournitures  et  travaux  seront  pareillement  tenus,  et  sous  les  mêmes 
peines,  les  habitans  des  dites  deux  oeig-neuries  lors  de  la  bâtisse  de  la  dite 
église  commune  entre  eux,  sans  qu^il  soit  besoin  d'autre  ordonnance  que 
de  la  présente  qui  sera  publiée  et  notifiée  par  le  dit  capitaine  de  milice  des 
dites  seigneuries,  au  premier  dimanche^  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.  "  Mandons,  etc. 

Fait  â  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance 
qui  réunit 
plasioars 
terres  au  do 
maine  de  la 
seigneurie  Aq 
Lauzon.  fonte 
par   loi  bahi- 
tans  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 
30e.mar8l730. 
Ord.  de  1730  à 
1731,  vol.  19, 
fol.  72  Ro. 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  Terres  au  domaine  de  la 
Seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  Habitans  cP avoir  tenu  fat  et 
lieu  sur  icelles  ,•  du  30e.  mars  1730  (•). 

GILLES  HOCQVART,  ETC. 

VU  par  nous  Tarrêt  du  conseil  d^état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  ceat 
onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que,  faute  par  les  babitass 
de  la  Nouvelle-France  de  mettre  leurs  terres  en  valeur  et  d^  tenir  feu  et 
lieu  dans  Pan  du  jour  de  leurs  con^^essions,  ils  seront  déchus  de  toute  pro- 
priété des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux  domaines  des 
seigneurs  par  les  ^ieur8  intendans,  sur  les  certificats  et  attestations  des 
curés  et  capitaines  de  milice,  cpmme  les  dits  habitans  n'auront  point  satis- 
fait au  dit  arrêt  ; 

Notre  ordonnance  du  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
sur  les  plaintes  qui  nous  furent  faites  par  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneor 

(*)  Nota. — Cette  ordonnance  n'est  placée  ici  que  parce  qaVlle  porte  la  du» 
de  1730,  dans  le  Registre,  tandis  qu'elle  devrait  porter  celle  de  1731  ;  TordoB- 
nance  qui  est  à  la  page  506  vous  en  convaincra. 
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le  la  C6te  de  Lauzon,  que  plusieurs  particuliers,  i  qui  il  auroit  concédé, 
ilepuis  quelques  aonées,  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  n'y  tenoient 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettoient  point  en  valeur  ;  quoique  les  terres 
Jes  dits  particuliers  fussent  dés  lors  dans  le  cas  de  la  réunion,  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  diz  mois  pour 
\\i^\\^  se  rainent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'éut,  m>us 
Ie5  peines  y  portées  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  avec  affiche,  i  la  porte 
]e  l'église  de  Saint-Joseph,  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-siz  du 
lit  mois  de  février  au  dit  an,  par  Benoit  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,le  16e.  du  présent 
Dois,  contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers  y  dénommes, 
DUS  propriétaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  lesquels  ne 
e  sont  pas  rois  en  peine  d^j  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  noua 
eur  avions  accorde,  qui  est  expiré  depuis  prés  de  trois  mois,  savoir  :  les 
loirs  et  ajans  cause  de  défunt  Dumont,  pour  huit  arpens  de  front  sur  qua- 
ante  de  profondeur,  au  premier  rang  ;  Charles  Gautier,  pour  dix  arpens 
le  front  sur  quarante  de  profondeur,  aussi  au  premier  rang  ;  Eustache 
)amson,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  au  second 
ang  ;  la  veuve  Grenet,  pour  deux  terres  au  second  rang,  de  trois  arpens 
;hacune  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Girard,  pour  une  de  trois  arpens 
lu  second  rang,  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Brûlot,  pour  deux 
irpens  et  demi  de  front  sur  trente  de  profondeur  \  Louis  Fagot,  pour 
rois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Fagot,  aussi  pour 
rois  a  rpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Michel  Jourdain,  aussi 
tour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur;  Joseph  Jourdain, 
lussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Marchand, 
iussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guay, 
iU  troisième  rang,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profon- 
leur  ;  Joseph  Guajr,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
dichel  Guaj,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
ean-Baptiste  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
Dndeur  ;  Charles  Girard,  au  troisième  rang,  pour  trois  arpens  de  front 
ur  trente  de  profondeur  ;  Claude  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
ur  trente  de  profondeur  ;  Jacques  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
ur  trente  de  profondeur  ;  et  par  laquelle  requête  le  dit  sieur  Charest 
onclat  à  ce  qu'il  soit  par  nous  passé  outre  à  la  réunion  des  dites  terres  i 
on  donoaiue,  sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  côtes  de  la  dite 
eigneurie,  qu'il  nous  auroit  représentés  ; 

Et  vu  les  ^its  certificats  de  sieurs  La  Rue,  curé,  et  Couture,  capitaine 
e  milice  de  la  dite  côte  et  seigneurie  de  Lauzon,  Pun  et  l'autre  en  date 
u  dottxe  février  dernier,  par  lesquels  ils  attestent  que  tous  les  dits  habi* 
ms  ci-dessus  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  depuis  plusieurs  années,  sur 
!s  terres  qu'ils  ont  prises  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ;  et  tout 
onsidéré  : 

Nous^  en  vertu  da  pouvoir  i  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
on  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
vons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus,  savoir  :  les  dits  hoirs  ou 
jans  cause  de  défunt  Dumont,  Cl'.arles  Gautier,  Eustache  &amson,  la 
euve  Grenet,  Joseph  Girard,  François  Brûlot,  Louis  Fagot,  Joseph 
«"agot,  Michel  Jourdain,  Joseph  Jourdain,  Louis  Marchand,  Charles 
S^uay,  Joseph  Guaj,  Michel  Guaj,  Jean-Bapt'iate  Girard,  Charles  Girard, 
/laude  Girard,  Jacques  Girard,  bien  et  duement  déchus  de  toute  pro* 
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priété  des  dites  terres  à  eux  concédée?)  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
LaMzon  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  les  avoir  habitées  et 
fait  valoir  dans  le  teros  ordonné ,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d^état  qoe 
par  notre  ordonnance  du  18e.  février  1730,  et  icelles  avons  réunies  aa- 
domaine  du  dit  sieur  Charest. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  i  la  porte  de 
Féglise  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  des 
,       dits  particuliers  j  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  mai-s,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


— Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas  Huyot  dit  Saint" 
Laurent  et  autres  Hahitans  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  déchus  de 
leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu  au  temps  fixé 
par  la  présente  ordonnance  ;  du  premier  d'avril,  mil  aept  cent 
trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur,  écujer, 
qui<léclare  j^  officier  daiis  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  dam 
&uin«"de  Tiî-  ^^  P^J^»  faisant  tant  pour  lui  que  pour  la  Dame  ra  mère,  veuve  de  feu  sieur 
ly,  dochua  de  Pierre  Noël  Le  Grardeur,  écujer,  capitaine  d'une  compagnie  du  dit  déta- 
leura  proprié-  chemcnt  de  la  marine,  seigneur  de  Tilly  et  de  Bonsecoun»,  contenant  que 
tés,  8  ils  n  y  jgpuijj  |juit  ans  ils  auraient  concédé  des  terres  à  plusieurs  particuliers, 
lieu.  notamment  à  Louis  Durand  et  Nicolas  Hujot  dit  Saint-Laurent,  absens, 

ler.&vril  1730.  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu  ni  de  tes 
Oi-<l.  de  1729  à  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  de 
f'^f^fr  R  ^^'  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  a  été  duement 
notifié  dans  toutes  les  seigneuries  de  la  colonie,  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  I\lajesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  des  supplians  et  aux  hahitans  voisins  des  dites  terres  non 
habitées,  défrichées  ni  découvertes,  tant  parce  que  les  dits  concessionnaires 
ne  contribuent  point  aux  travaux  publics  qui  concernent  l'église,  le  pres- 
bytère et  les  chemins,  que  parcequ'ils  frustrent  leurs  seigneurs  du  droit  de 
mouturage,  auquel  sont  obligés  tous  les  hahitans,  et  qu'ils  ne  donnent  point 
de  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  de  fixer  aux  dits  particuliers 
tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  dtt 
conseil  d'état,  à  peine  d'être  degrés  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres  à  eux  concédées  ;  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  des 
dits  seigneurs  pour  être  de  nouveau  concédées. 

Vu  la  dite  requête  signée  "  IjE  Gardeur,"  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  les  certificats  du  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie  dft  Tilly,  par  lesquels  il  appert  que  les  dits 
hahitans  ci-dessus  dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'i  la 
Saint -iMartin  prochaine,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Lonii 
Durand  et  Nicolas  Huyot  et  tous  autres,  qui  ont  pis  des  terres  et  conces- 
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ions  dans  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et 
e  les  metlre  en  valeur,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d^ètat  du  roi 
i-desi^us  daté,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  nous  les  déclarerons 
échus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunirons  au  domaine 
e  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  en  rapportant,  par  les  dits  sieur  et  Dame  Le 
rardeur,  nouveaux  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite 
aroisse,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs 
ites  concessions  dans  le  dit  temps,  que  nous  leur  accordons  de  grâce,  pour 
i  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  "lue,  publiée  ei  affichée  à  la  porte  de 
église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroiuiale,  le  plus  prochain 
imanche,  et  signifiée  à  la  requête  desdit^  sieur  et  Dame  Le  Gardeur  aux 
ts  Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  et  autres  habitans,  qui  sont  dans  le 
is }'  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  If'squelles  notifications  nous 
iront  rapportées  avec  les  dits  nouveaux  certificats  pour  être  procédé  par 
)us  à  la  dite  réunion,  au  cas  qu'il  y  ait  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  i  Québec,  \e  ^premier  avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


-^Jugement  gui  homologue  le  Partage  (Pune  terre  entre  les  six 
enfans  et  Itéritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et  sa f émue ^  dont  deux 
wnt  abseTis;  du  seizième  mai,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HCM^QUART,  ETC. 

7[J  la  requête  à  nous  présentée   par   Charles  Bonhomme  dit  Dulac,  Jugement  qui 

f  François  Lambert  dit  Champagne  comme  ayant  épousé  Thérèse  Bon-  panaêe^'d^une 

)iDme  dit  Dulac,  Guillaume  Bonhomme  dit  Dul||;  et  Louise  Bonhomme,  terre  entre  les 

)os  enfans  majeurs  et  héritiers  de  feu  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  enfans  et  hé- 

loutier,  leurs  père  et  mère,  contenant  que  leur  mère  étant  décédée  de-  "\*®'«*^\  ^^\ 

ais  environ  un  mois  et  désirant  faire  le  partage  d'une  terre  de  quatre  ^^^   ^^  °™' 

'pens  et  deux  perches,  provenant  de  la  succession  de  leurs  dits  père  et  i6e.  mai  1730. 

lére,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  faire  valoir  sa  part  et  portion  et  en  faire  Or«l.  de  1729  à 

s  semences,  ils  se  seraient  trouvés  arrêtés   par  deux   considérations,  la  Fi^^/n/y'  ^^' 

•emière  est  qu'ils  ont  deux  frères  majeurs  absens,  dont  l'un  est  vers  le   °  * 

loDtréal  et  l'autre  dans  les  pays  d^en  haut,  la  seconde  c'est  qu'ils  ne  se 

ouvent  point  en  état  de  fournir  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  dans  un 

irtage  juridique,  pourquoi  ils  se  seraient  adressés  au  hieur  Prévost,  prêtre 

t  curé  de  bainte-Foj,  leur  paroisse,  pour,  en  sa  présence  et  celle  des 

)mmés  Jean   Petitclair,   Charles  Dinest,  Antoihe   Buisson  et  Joseph 

uisson,  tous  habitans  du  dit  lieu  de  Sainte-Foy,  faire   le  partage  de  la 

te  terre  ;  pour  parvenir  auquel  partage  il  aurait  été  fait  six  lots  égaux, 

'aoscrits   séparément  dans  autant  de  billets  qui  auraient  été  mis  dans  un 

onnet  et,  après  avoir  été  bien  mêlés,  un  des  dits  habitans  ci-dessus  pour 

^moin,  les  ayant  tirés  l'un  après  l'autre,  le  premier  lot  serait  échu  à  Fran- 

ois  Lambert  dit  Champagne  ;  le  second,  à  Louise  Bonhomme  ;  le  troi- 

ôme,  à  Joseph  Bonhomme,  un  des  deux  héritiers  absens  ;  le  quatrième,  à 

Hcolas  Bonhomme  dit  Dulac,   aussi  absent  ;  le   cinquième,  à  Guillaume 

'onhomme  et  le  sixième  et  dernier  lot  à  Charles  Bonhomme  dit  Dulac,  ce 

ai  aurait  été  fait  dans  toute  l'équité  possible   en   présence  du  dit  sieur 

révo|t  et  des  dits  témoins'  ci-dessus,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  le 
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certificat  du  dit  sieur  curé,  eo  date  du  premier  mai,  joint  à  la  dite  requête  ; 
et  comme  les  dits  suppliants  nous  auraient  exposé  la  crainte  qu^ils  ont  de 
travailler  inutilement  ;  que  d^ailleurs  ne  leur  revenant  à  chacun  que  sept 
perches  de  terre,  c'était  un  trop  petit  objet  pour  pouvoir  s'jr  établir,  et 
qu'ils  désiraient  pouvoir  vendre  leur  part  et  portion  à  Pnn  d'eux,  pour  par 
là  trouver  la  facilité  de  prendre  des  terres  ailleurs,  ils  nous  auraient  requis 
de  vouloir  bien  autoriser  le  dit  partage,  afin  de  mettre  ceux  qui  voudraient 
disposer  de  leur  part,  en  état  de  le  faire  valablement  tant  pour  eux,  que 
pour  ceux  qui  pourront  acheter  les  dites  parts  ;  à  quoi  ajant  égard  ; 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Fojr,  contenant 
qu'il  a  été  présent,  avec  les  témoins  ci-dessus  nommés,  au  partage  juste  et 
équitable  des  dits  quatre  arpens  deux  perches  revenant  aux  dits  six  enfants 
et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  Cloutier,  sa  fesiMe, 
et  qu'ail  a  fait  chaîner  les  dites  parts  de  terre,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  partage  fait  en  présence 
du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foj  et  des  témoins  dénommés  a» 
certificat  du  dit  sieur  curé,  de  la  terre  de  quatre  arpens  deux  perches,  entre 
les  six  enfans  et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femme  au 
nombre  de  six,  dont  deux  sont  absens  ;  par  lequel  partage  il  rerient  à 
chacun  d'eux  sept  percher,  à  l'effet  par  les  dits  co-héritiers  de  jouir  chacun 
de  la  part  qui  lui  est  échue  comme  de  chose,  qui  lui  appartient  en  toute 
propriété  au  moyen  de  la  présente  ordonnance  d'homologation,  et  de  pou- 
voir en  disposer  comme  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc; 

Fait  à  Québec,  le  seixe  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnafice  qui  permet  aux  Seigneurs  de  Plsle^ésus  de  se  fcâre 
payer  leurs  Rentes  en  argent  ou  en  chapons^  suivant  les  ConUxUs 
de  concession;  du  27e,  juin  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Rentes  payées  QUR  ce  quî  nous  a  été  représenté  par  les  seigneurs  de  ITlsle^Jésus,  que 

en  wg^nt  ou  j^  \^^  habitans  de  la  dite  isie,  dont  les  contrats  de  concession  portent 

choix  des  sei-  <iu^ila  payeront  leurs  rentes   seigneuriales  en  chapons  vifs  .ou  vingt   sols 

iniears.  pour  chaque   chapon,  au  choix  des  dits  seigneurs,  ne  rouloient  point  de 

27e.  jain  1730.  cette  alternai ive,  et  prétendoient  choisir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons: 
Ord.  de  1730.  ^  r  j  r 

vol.  18,  fol.  i      Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  qu'en  confoT' 
Vo.  mité  des  dits  contrats,  les  seigneurs  seront  maîtres  de  choisir,  pour  le  paje- 

ment  de  leurs  rentes,  ou  qu'elles  leur  seront  payées  en  chapons  ou  es 

argent,  comme  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signés  HOCQUART, 
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^ -^Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sieur  Desenclaves,  Curé  de 
Sainte-Anne  en  Plsle  de  Montréal,  condamne  ses  Paroissichs  à  lui 
payer  les  Dîmes  de  tous  grains,  suimnt  Vusage,  à  peine  de  lOtôtf. 
^amende;  du  troisième  Juillet^  mil  sqtt  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qai  nous  ont  été  portées  par  le  siear  Desenclaves,  •J"S-  "^  «"J*^* 
curé  de  Sainte- Anne  en  l'isie  de  Montréal,  que  la  plus  grande  partie  3eH,i'iMi73(h 
des  faabitans  de  sa  paroisse  n^ont  point  satisfait  aux  dimes  qu'ils  lui  doivent,  Ord.  de  1730. 
ainsi  qu^ils  j  sont  obligés  par  les  lois  divines  et  humaines,  nous  requérant  vol.  18,  foli  15 
d'j  po«f  voir  :  ^' 

Nous  ordonnons  à  tous  les  dits  habitans  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  aussitôt  la  présente  notifiée,  de  satisfaire  au  payement  des  dîmes 
de  tous  les  grains,  suivant  Tusage,  i  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
les  refusans. 

Mandons  aux  capitaine  et  officiers  de  la  côte  de  tenir*  la  main  à  Texéca-     ^ 
tioQ  de  la  présente   or'donnance,  qui  sera  lue  et  publiée  ;  prious  mon  dit 
Bieur  curé  de  Sainte-Anne  de  nous  avertir  des  contrevenans. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  trois  juillet^  mil  sept  cent  trente» 

Signé:  HOCQUART. 


^--Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Bouckerville  et  de  Mon* 
tarville  de  représenter  dans  trois  mois,  à  leur  Seigneur,  les  Billets 
et  Contrats  de  concession  des  terres  qiiils  possèdent  dans  les  dites 
Seigneuries;  du  quatorziinve  juillet^  mil  sept  cent  trente* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

^UR  ce  qui  bous  a  été  représenté  par  le  sieur  Pierre  Boucher,  écuyer,  OrJnnnatiéé 
j  seigneur  de  Boucberville  et  de  Montarvilte^  que  depuis  l'ordonnance  'l"^  ^??*bNh,në 
eodoe  par  Monsieur  de  Chamj>ign7,  le  trente  août,  rail  sept  cent,  portant  do^Boucher* 
[ue  ceux  qui  possédaient  des  terres  sur  la  seigneurie  de  Boucberville,  ville  et  de 
eraient  tenus  de  représenter  au  feu  sieur  Boucher,  leur  seigneur,  dans  le  Montaryille 
wde  la  Toussaint  lors  prochaine,  les  titres  et  billets  de  concession  qu'il  i^^i^Je^i^^J^J 
mr  avait  donnés,  et  que  ceux  à  qui  il  avait  été  passé  des  contrats  seraient  leurs  coutrats 
mas  de  lui  eu  fournir  des  expéditions  ou  copies  collationnées;  que,  depuis  de  concpstioD^ 
e  tems,  très-peu  des  habitans  avaient  satisfait  à  la  dite  ordonnance  ;  que  ^^^.  i]]^'  ^^^' 
lême  depuis  la  mort  du  sieur  Boucher,  père  et  dernier  seigneur,  aucuns  ^|  jg  foi,  34 
es  dits  habitans  n^avaient  apporté  au  suppliant  les  titres  en  vertu  desquels  Ro. 
B  jouissent  des  terres  qu'ils  ont  dans  les  dites  seigneuries,  Hiusi  qu'ils  y 
)Qt  obligés,  aux  termes  de  la  Coutume,  à  chaque  mutation  de  seigneur  \ 
Q^il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  dits  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats^ 
e  qui  empêche  que  le  suppliant  ne  puisse  faire  procéder  à  la  confection 
Il  papier-terrier  des  dites  terres  et  connaître  l'étendue  de  terre  que  ce» 
nuiers  possèdent  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ;  pour 
aoi  il  nous  aurait  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir } 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  du  dit  sieur  Boucher,  aron^  or* 
donné  et  ordonnons  que,  dans  trois  moi;»  du  jour  de  la  troiaième  publicttioD 
de  la  prés^te  ordonnance  pour  tout  délai,  tous  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Boucherviile  et  de  Montarville  seront  tenus  de  rapporter  et 
représenter  au  dit  sieur-  Boucher  les  billets,  contrats  de  concession  et 
autres  titres  de  propriété  des  terres  qu'il»  possèdent  dans  les  dites  set^ 
^euries,  desquels  titres  et  contrats  ils  seront  tenus  de  fournir  une  expé- 
dition ou  copie,  collationnée  par  le  notaire  du  lieu,  au  dit  sieur  Boucher  ; 

Ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n*ODt  pmnt  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d^eo  prendre  dans  le  mêone  délai,  à 
peine  d'j  être  contraints  par  les  voies  de  droit  ;  laquelle  ordoonaoce  sera 
publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois  dimanches  consécutifs. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


♦ — Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean  I^sueur  et  B(^ 
tiste  Poirier  y  à  payer  les  Cens  et  ReTttes  au  sieur  Nicolas  Bowhery 
curé  de  Saint-Jean,  Isle  d'Orléans^  et  à,  DUe,  Louise  Bouchery  stt 
seeur  ;  du  quatorzième  juillet  y  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jug.  pour        rjUFv  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Kéné  Boucher  de  la  Per- 

Î4eJ«iM730.  1*^  rière,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  au  nom 

OnL  de  1730,  et  comme  procureur  du  sieur  Nicolas  Boucher,  prêtre  curé  de  la  paroisse 

vol.  18^  fi>l435  de  Saint-Jean,  en  l'Isle  d'Orléans,  et  de  demoiselle  Louise  Boucher,  ses 

^-  frère  et  sœur,  que  les  nommés  Etienne  Dumaj,  Jean  Lesueur  et  Baptiste 

Poirier  refusent  depuis  longtemps  de  payer  aux  dits  sieur  et  demoiselle 

Boucher  les  cens  et  rentes,  tant  des  terres  à  eux  concédées  que  pour  coo- 

stituts  par  eux  consentis  au  profit  des  dits  sieur  et  demoiselle   Boucher, 

nous  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  \  parties  ouïes^  et  tout 

considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  Etienne  Dumaj,  JeM 
Lesueur  et  Baptiste  Poirier  payeront  incessamment  les  dits  cens  et  rentes 
par  eux  dûs  aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher  jusqu'à  ce  jour,  ensemble 
les  arrérages  et  rentes  qu'ils  doivent  à  cause  des  constituts  par  eux  con- 
sentis aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher,  lesquels  cens  et  rentes  seignei- 
riales  et  rentes  constituées  ils  continueront  de  leur  pajer  exactement  i 
Pa venir.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente* 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Lanoraye  et  Dautray, 
ordonne  que  la  dite  Seigruarie  ainsi  que  celles  de  Saint- Sulpice  et 
de  Repentigny  seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres  ;  du 
seizième  juillet  y  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Nereu,  négociant  de  cette  ^^^ 
ville,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  seis^neurie  de  Re-  o"'^'î°®  ^^^ 


f cernent  qui 
^  onne  que 

pentigny,  qui  est  de  deiix  lieues  de  front  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  celle  Dautray  ètLaî 
de  Saint-Sulpice,  aussi  de  deux  lieues,  celle  de  la  Valterie,  une  lieue  et  noraye  aiiui 
demie,  soient  de  nouveau  mesurées  et  bornées,  attendu  la  prétention  qu'il  a  V^^  celles  d9 
que  les  seigneuries  de  Lanoraje  et  Dautraj,  dont  il  est  propriétaire,  n'ont  j©  ^pe^  *^ 
pas  rétendue  qu^elles  doivent  avoir  par  les  titres  de  concession,  savoir:  seront  mera- 
Lanoraje,  deux  lieues  et  Dautraj,  une  lieue,  et  que  ce  manque  de  terrain  réea. 
ne  peut  provenir  que  de  ce  que  les  dites  seigneuries  de  Repentignj,  Saint-  l6p-juil-ïT30. 
Sulpice  et  la  Valterie  ont  été  nal  mesurées  et  qu'ils   ont  plus  de  terrain  toI.  18^fof  3^ 
qu'il  ne  leur  en  faut.   Le  dit  sieur  Neveu  nous  iCurait  requis  de  figure  appro-  Bo. 
cher  devant  nous  les  dits  sieurs  de  Repentignj,  Normand,  directeur  des 
sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  en  cette  ville,  et 
la  Dame  la  Valterie  ;  lesquels  auraient  comparus  pardevant  nous  ce  jour- 
d'hui  et  auraient  consenti  unanimement  à  ce  que  leurs  terres  fussent  mesu- 
rées et  arpentées  de  nouveau  par  le  sieur  Angers,  arpenteur  juré,  en  leurs 
présences  ou  dueraent  appelés,  dont  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur 
Neveu,  et,  en  conséquence,  avons  ordonné  que  le  dit  Angers  mesurera  et 
bornera   incessamment  les   dites  seigneuries,  et   qu'il   commencera   par 
mesurer  deux  lieues  pour  la  seigneurie  de  Repentigny,  qu'il  prendra  depuis 
la  pointe  la  plus  avancée  de  la  dite  xeigneune  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
et  à  la  sortie  de  la  rivière  de  1* Assomption  :  les  deux  lieues  à  compter  du 
point  de  rencontre  de  deux  lignes  tirées  à  l'équerre  :  la  première  passant 
par  la  pointe  la  plus  avancée,  courant  au  nord-ouest  du  monde,  et  l'autre, 
au  nord-est  le  long  du  dit  fleuve,  au  bout  desquelles  deux  lieues  il  sera  posé 
une  autre  borne  ;  ensuite  et  de  la  même  manière,  pour  la  seigneurie  de  la 
Valterie,  une  lieue  et  demie,  celle  de  Lanoraje,  deux  lieues  et  celle   de 
Dautraj,  une  lieue. 

Et,  en  cas  que  par  le  dit  arpentage  il  se  trouve  des  habitans  qui,  ajant 
été  jusques  à  présent  d'une  seigneurie,  passent  entièrement  ou  en  partie 
dans  une  autre,  dont  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  dit  Angers  : 

Ordonnons  qu'ils  payeront  à  l'avenir,  au  seigneur  dont  il  relèveront,  les 
cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  sans  que  pour  raison  du  dit 
arpentage  ils  puissent,  par  les  dits  toisneurs  être  troublés  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  leurs  terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitant  de  Longueuil  et  de  Sclœil  de 
rapporter  et  représenter  au  Baron  de  Longueuil  leurs  Billets  et 
Contrats  de  Cojicession^  etc.  ;  du  lie.  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnança  QUR  ce  qui  DOUS  a  été  représenté  par  Charles  Lemoine,  Baron  de  Lod- 
qui  enjoint  j^  grueuil  et  seigiieur  de  Belœil,  que  depuis  la  mort  de  feu  Baroo  de  Lon- 
de  Longnenil  gueuil,  SOU  père,  aucuns  des  babitans  des  dites  seigneunes  n'a  voient  apporte 
et  de  Beloeil  au  suppliant  les  titres,  en  vertu  desquels  ils  jouissent  des  terres  qu^ils  ont 
de  représenter  j^ns  \q^  seigneuries.,  ainsi  que  tous  les  tenanciers  déi  seigneurs  j  sont 
"'It^^l  i*  ^^  obligés  à  chaque  mutation,  aux  ternies  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  ce 
concesaion,  P&J9  >  9^  d  ^^^  trouve  aussi  parmi  les  babitans  qui  n  ont  point  de  contrats, 
etc.  ce  qui  empêche  que  le  suppliant  puisse  faire  procéder  à  la  confection  du 

n^À  ^^A^  i7?n  papier-terrier  des  dites  seigneuries,  et  connoître  ce  que  chacun  des  dits 
vol  I8^f>1.3îi  ^^i^a***  possède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu'ails  peuvent  lui  devoir  ; 
fio.     '  pourquoi  il  nous  auroit  requb  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi 

ayant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
troisième  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  tous  les 
habitans  de  la  baronnie  de  Longueuil  et  seigneurie  de  Belreil,  seront  tenus 
de  rapporter  et  représenter  au  dit  Baron  de  Longueuil  les  billetfl  et  con- 
trats de  concession,  et  autres  titres  de  propriété  des  terres  qu^ils  possè- 
dent dans  les  dites  sei^euries,  desquels  titres  et  contrats,  ils  seront  tenus 
de  fournir  une  expédition  à  leur  dit  seigneur  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  tous  ceux  des  dits  habilans  qui  n'ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'en  prendre  dans  le  même  délai,  i 
peine  d'j  être  contraints  par  les  voies  de  droit,  même  par  la  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  du  dit  seigneur. 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  ce  que  personne  n*en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

*    Signé;  HOCQUAKT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Habitons  de  payer  les  Dîmes  aux 
Curés  des  Paroisses  de  Plsle  de  Montréal  ;  du  dix^uitjuiUetj  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnimce  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Messieurs  les  curés  de» 
an  sujet  des  j^  paroisses,  situées  dans  Fétendue  de  cette  isle  et  autres  côtes  de  cette 
18e!  jail.  1730.  co'^<^i^>  qu'une  grande  partie  des  habitans  de  leurs  paroisses  n'ont  point 
Ord.  de  173oi  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  leur  doivent,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  lob 
Tol.  18,  fol.  43  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  sur  ce  leur  poorvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  paroisses  de  llsie  de  Montréal, 
et  i  tout  autres,  de  payer  incessamment  les  dîmes  échues  de  tous  k» 
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gm'iDS  qu^ils  ont  recueillis,  sutrant  l'usage,  et  d'j  satisfaire  exactement  par 
la  suite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans.  JVlandons^  etc* 

Fait  i  Montréal,  le  dix-huit  juillet^  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  de  la  Corne  de  faire  vendre  une 
Terre  située  dans  sa  Seigneurie^  pour  payer  les  cens  et  rentes  et 
arrérages  dUs  ;  du  20e,  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Louis  de  la  Corne,  cbeva-  Or<lonnaiic« 
lier,  seigneur  de  Chapteh,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  ^"delaCoVnB 
lieutenant  pour  le  roi  et  commandant  de  la  ville  et  gouvernement  de  Jeruirevendi-e 
Montréal,  qu'd  auroit  dans  «a  seigneurie  de  la  Corne  une  terre  de  deux  une  terre  dana 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  laquelle  auroit  été  concédée  par  ■*  «eigneurie, 
feu  Antoine  de  Pécaudj,  chevalier,   seigneur  de  Contrecœur,  père  de  ^nJpt*  rente* 
Dame  Marie  de  Pécaudy,  épouse  du  suppliant,  au  nommé  Langoumois,  et  an-^rages 
qui  a  passé  en  France  depuis  plu^eur^  années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  dûs. 
terre  i  feu  Antoîne-Eméry  Caudére,  laquelle  terre  appartient  à  ses  enfans  ^*^i  ■'iJ^^*  JIoa* 
tant  du  côté  de  Marie  Devaux,  sa  première  femme,  que  du  côté  de  Ma-  vol.  18.  foL  43 
nanoe  Favereau,  sa  seconde  femme,  lesquels  se  reposant  les  un«  sur  les  Ro. 
autres,  ne  la  font  point  valoir  et  négligent  pareillement  de  pafer  au  suppliant 
les  cens  et  rentes  qVils  lui  doivent,  montant  à  la  somme  de  cent   cinq 
livres  un  sol,  suivant  le  mémoire  à  nous  présenté   par  les  enfans  et  héri- 
tiers du  dit  Antoine-Eméry  Caudère,  pourquoi  il  requiert  qu'il  nous  plaise 
Sttr  ce  lui  pourvoir,  d'autant  plus  que  la  dite  terre  ne  se  défriche   point, 
et  par  conséquent  porte   préjudice  à  ceux  qui  en  sont  voisins  ;  à  quoi 
ayant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudère  ayant  comparu  par-devant 
ooas,  iceux  ouïs,  qui  ont  consenti  à  la  vente  de  la  dite  terre,  et  tout  con- 
sidéré : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  sera  criée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  Contrecœur 
et  Saint-Ours,  pour  être  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
devant  les  sieurs  Mignac,  curé,  et  Pierre  Ménard,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  pour,  du  prix  qui  en  proviendra,  être  le  dit  sieur  de  la  Corne 
remboursé  de  la  .s)rame  de  cent  cinq  livres  un  sol,  pour  arrérages  des  cens 
et  rentes  à  lut  dûs,  échus  du  passé  jusqu'au  jour  de  Saint- Martin  prochain, 
et  le  restant  du  dit  prix  être  remis  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du 
dit  capitaine  de  milice,  pour  la  distribution  en  être  faite  à  la  veuve  et 
héritiers  du  dit  Caudére,  chacun  pour  la  part  et  portion  qui  leur  revient, 
le  tout  en  présence  du  dit  sieur  curé  et  du  dit  capitaine  de  mili<;e. 
Mandonc,  etc. 

Pait  à  Montréal,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sieur  Demuy,  ordonne 
que  les  Terres  de  Jacques  Lapierre  et  de  Henry  Sénécaly  ses  censi- 
taires, seront  bornées  amformimenf.  à  leurs  Contrats  de  concession; 
du  vingtième  juillet  f  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jurement  qui  Q"[JR  ce  qui  Dous  a  été  représenté  par  le  sieur  Jacques-Pierre  Daucau, 
lei  ^tewel"  dte  ^^  écuyer,  seîgnenr  Derauy,  qu^îl  désirerait  faire  Iwrner  les  terres  des 
JHcqiies  La-  Dommés  Jacquet  Lapierre  et  Uenrj  Séoécal,  babitans  de  sa  seigneurie, 
pierre  et  al.  conformément  à  leurs  titres  de  concession  qui  portent  qu^elles  seront 
feront born«^e8  bornées  au  chemin  de  roi^  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  et 
Ordj'de  l73o]  ^^^  '^  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  dit  cbemm  du  roi  jiisqi^au  fleuve  lai 
vol.  18,  loi.  ^14  appartient  ;  et  que  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  les  dits  habitaos 
^*  jouissent  du  dit  terrain  sans  lui  payer  une  redevance,  à  ces  causes  requé- 

rait le  dit  sieur  Demuj  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir. 

Et  après  avoir  entendu  tes  dits  babitans  qui  ont  comparu,  lesquels  sont 
convenus  de  payer  par  cbaque  année,  au  dit  sieur  Demuj,  une  journée  de 
corvée  pour  le  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  ebemin  du  roi,  où  sont  bor- 
nées leurs  terres,  jusqu'au  fleuve  Saint-Laureot  ;  et  vu  leurs  titres  de 
concession  et  un  plan  du  dit  terraiu  i 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoos  que  ks  terres  des  dits  Jacques  La- 
pierre et  Henry  Sénécal  seront  bornées  conlormément  à  leurs  contrats|le 
concession,  et  commenceront  au  ebemin  de  roi  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint-Laurent  ;  et  pour  ce  qui  est  du  terrain  qui  est  entre  le  ckeniin  de 
Toiet  le  dit  fleuve,  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Denwy  de  ce  que 
les  dits  babitans  consentent  de  lui  doimer,  par  cbacuu  an,  chacun  une 
journée  de  corvée  dans  le  tems  et  dans  la  saison  qu'il  les  demandera,  peur 
jouir  du  dit  terrain  en  toute  propriété  ; 

Avons  pareiDemevt  donné  acte  aux  dits  babitans  de  Pabaadoo  et  eessioo 
que  leur  a  présentement  faite  le  dit  sieur  Demuy  du  dit  terrain,  au  moyen 
de  la  dite  journée  de  corvée  à  fournir  tous  les  ans^  à  l'avenir,  par  chacun 
d'eux.     Mandons,  etc. 

Fait  è  Montréal,  le  viagt  juillet,  nil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Jugement  ^i,  ntr  la  représemtatiom  êm  Seigneur  de  C%awièilf, 
enjoint  à  39  Habitons  de  la  dite  Seigneur  te,  de  tenir  Jeu  et  lieu  sur 
les  terres  qu^ils  y  ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  8  mois,  à  peint 
de  réunion  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  vingt-quatrième 
juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ju^mcnt  qni  QUll  ce  qui  nons  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Boucber,  écaytr, 
halTton8*de^^  '*^  seigneur  de  Chambly,  qu'il  aurait  concédé  des  terres  à  nombre  de  par- 
Chamblj  de     ticuliers  dan&  dans  sa  dite  seigneurie  depuis  quatre  ans^  sur  lesquelles  les 
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iKts  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  déserts,  ce  J?^  ^"  «^ 
qui  est  contraire  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté,  qui  veulent  qu'en  ce  Ql^jyji  173Q 
cas  la  réunion  des  dites  terres  soit  faite  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  ortl.  de  l73o! 
certificats  des  curés  et  capitaines  de   milice  des  c6tes  ;  de  plus,  que  les  vol.  IS,  fol.  51 
dits  habitans  pour  éluder  les  dites  réunions,  pour  se  décharger  des  cens  et  ^^^ 
rentes  qu'ils  doivent  aux  seigneurs,  font  passer  leurs  billets  de  concession 
ou  procès-verbaux  de  bornage  de  leurs  terres  en  différentes  mains,  ce  qui 
occasionne  par  la  suite  des  contestations  et  empêche  que  les  seigneurs  ne 
connaissent  leurs  tenanciers,  nous  requérant  le  dit  sieur  Boucher  de  vou- 
loir bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  ég^rd  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers  au  nombre  de  trente- 
neuf,  savoir:  Marianne  Le  Beau,  Lespine,  Nicolas  Favereau,  Michel 
Carbonneau,  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine 
R07,  Pierre  Marié,  Jean  Arcbarabault,  Jean  Larion,  Jean  Miette,  André 
Archarobault,  François  Chrestien,  Pierre  Gira,  Paul  Brunel,  François 
Fauciou  l'Espagnol,  Pierre  Aurré,  Cousineau,  Jean  Gibau,  Ignace 
Mathieu,  Etienne  Lamarche,  René  Lafleur,  Latulipe,  Louis-Antoine 
Languedoc,  Louis  Languedoc,  François  Languedoc,  Jassemin,  Jean- 
Baptiste  Cousineau,  Jacques  Racicot,  François  Voyé  dit  Labrie,  Pierre 
Grou,  François  Sérat,  Antoine  Laurion,  René  Luurion,  Noël  Cousineau, 
Louis  André,  Archanibault  et  Demaresi,  la  veuve  Latuli^^e  ;  ensemble  le 
certificat  du  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lien,  du  vmgt  du  présent 
mois,  comme  les  sus-dénommés  n'ont  point  encore  fait  aucun  désert  sur 
les  dites  terres  : 

«Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  lés  habitans  ci-dessus  dé- 
nommés seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  de  les  déserter 
dans  le  délai  de  huit  mois  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'au  premier  avril 
prochain,  passé  lequel  tems  et  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  ni 
lait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Boucher  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous  autres  de  céder,  échanger  ou 
vendre  leurs  terrée  sans  tn  avoir  donné  connaissance  à  leur  seigneur,  pour 
les  ratifier,  pour  éviter  toutes  surprises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  dimanches  coMécutifs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-quatre  juillet,  rail  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


^•^Ordonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye  de  construire  un  Moulin,  faute  par  le  Seigneur  ou  son 
Procureur  de  faire  faire  les  Réparations  nécessaires  à  V ancien  ;  du 
dhc-huilïème  février^  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête   à   nous  présentée   par   Louis- Marie  Fortin,   Ignace  Ordonnance 
Chamberlan  et  Gabriel  Lacroix,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  q^'  permet 
autres  habitans  établis  sur  le  fief  de  la  Durantaje,  paroisse  Saint- Michel,  je*|J*^n^' 
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tay^  de  coup  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'O  nous  plaise  faire  approekr 
moaHo  ^  u'  P^***^*îvant  nous  le  sieur  Dauteuil,  qu'ils  ont  appris  être  préseotement 
par  le  soi-  chargé  de  la  procuration  des  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de  la  Duran- 
gricuVde  répa-  (a je,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  terres,  biens  et  affaires  qu'ils  ont  en  ce 
1er  rancien.  |)ajs,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu,  au  dit  nom,  de  leur  faire  faire  un 
C?rd  de  ^1730  *"^"'*"  P^""'  moudre  leurs  grains,  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
à  1731, vol. 10,  ordonnance  du  vingt-quatre  janvier  dernier,  portant:  soit  commoniqoé 
foJ.  G5  Ro.  au  dit  sieur  Dauteuil,  es  noms  que  dessus,  pour  j  répondre  par  écrit  et 
dans  le  plus  court  délai  ; 

Le  dire  du  dit  sieur  Dauteuil,  du  mènM  jour  vingt-quatre  janvier,  p*r 
lequel  il  offre  de  faire  réparer  le  dit  moulin  dès  le  printems  prochain,  s'il 
nDus  plait,  pour  ce,  l'autoriser,  et  nous  demande  notre  ordre  pour  faire 
venir  le  dit  Cachet  pardevant  nous,  pour  se  voir  condamner  de  rendre 
les  sommes  qu^ii  a  reçues  des  cens  et  rentes  échus  à  la  Saint-Martin  der- 
nière, et  même  les  lods  et  ventes  qu'il  peut  avoir  reçus  depuis  la  ^î^ 
fication  qui  lui  a  été  faite  de  la  nouvelle  procuration  du  dit  sieur  Dai- 
teuil  qui  révoque  celle  du  dit  Gachet,  pour  être  les  dits  deniers  ea- 
ployés  à  la  réparation  du  dit  moulin,  laquelle  néanmoins  le  suppliant  fera 
toujours  faire  sans  préjudice  du  compte  que  le  dit  Gachet  lui  doit  rendre 
de  son  administration,  pendant  qu'a  duré  sa  procuration. 

Et  après  avoir  entendu  le  dit  Gachet  qui  a  reconnu  la  procuratioo  do 
dit  sieur  Dauteuil  bonne  et  valable,  et  ses  pouvoirs,  à  lui  Gachet,  cessés 
du  jour  de  la  signification  d'icelle  ; 

Vu  la  dite  procuration  passée  au  dit  sieur  Dauteuil,  à  Nantes,  le  vingt- 
un  mai,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  la  Dame  Françoise-Geneviève 
Morel,  veuve  du  sieur  Louis  de  Cadavan,  tant  en  son  nom  que  conme 
faisant  pour  les  sieurs  Charles-Alexandre  Morel  de  la  Chaussée  et  Fran- 
çois Morel,  ses  frères,  tous  enfans  et  héritiers  des  feux  sieur  et  Dane  de 
la  Durantaye,  et  lacjuelle  procuration  révoque  celle  qu^ils  avoient  ci-devait 
donnée  au  dit  sieur  Gachet,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  ses  offres,  le  sieur  Dauteuil,  es 
dits  noms  qu'il  procède,  fera  faire  ince&samroent  la  réparation  du  moulin 
de  la  Durantaye,  et,  faute  par  le  dit  sieur  Dauteuil  d'y  faire  travailler 
incessamment,  permettons  aux  dits  habitans  d'en  construire  un  à  leurs  frais, 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  ^alre 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  vingt-quatre  octobre  suivant,  et  sur  les  autres  demandes  du  dit 
sieur  Dauteuil,  nous  avons  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  ordinaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente-ua. 

Signé:  HOCQUART. 
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^ — Jugement  qui  condamne  les  Hahitam  de  Port-Joly  à  payer  au  Sr. 
De  Gaspé,  leur  Seigneur,  lee  arrérages  de  Cens  et  Rentes  et  le  chapon 
en  nature  ou  en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur  ;  du  vingt-unième 
Jivrier,  mil  sept  cent  trente-un. 


E 


GILLES  HOCQUART,  I^TC. 

Î4TRE  les  nommés  François  Duval  dit  Dupont-Lot,  tant  pour  lui  que  Jugement  qui 
pour  quatre  de  ses  enfans,  François-Pierre  Jean,  Pierre  Chouinart,  u2ufjj,^°|  * 
autre  Pierre  Chouinart,  son  frère,  la  veuve  Chouinart,'  la  veuve  Leclerc,  poit-joly  à 
Etienne  Leclerc,  Pierre  Fortin,  Louis  Martin,  Eustache  Chouinart,  Fran-  pa^er  à  leur 
çois  Durand,  Joseph  Fortin,  tous  habitans  du  Port-Joly,  demandeurs  et  «eigneur  les 
défendei^rs,  comparant  par  Augustin  Duval,  Pierre  Chouinart  le  jeune,  la  cena'et  rentes 
femme  de  Jean  Bellanger,  Joseph  Fortin  et  Eustache  Chouinart,  d'une  et  le  chapon 
part  ;  et  Pierre  Aubert  De  Gaspé,  écuyer,  seigneur  du  dit  Port-Joly,  en  nature  ou 

défendeur  et  demandeur,  d'autre  part,  ®?  argent,  au 

'  *  choix   du   dit 

Seigneur. 
Après  que  par  les  dits  habitans  a  été  dit  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  de  2 le.  fév.  1731. 
payer  les  cens  et  rentes  au  sieur  De  Gaspé,  leur  seigneur,  que  du  jour  que  Ord.de  1730  â 
leurs  terres  ont  été  bornées,  suivant  un  article  d'un  règlement  du  conseil  V?\J^  ^^* 
supérieur  qu'ils  nous  auraient  représenté  par  extrait,  signé  du  sieur  Daine, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil  supérieur,  et  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  pour 
chaque  arpent  de  front,  qu^ils  ne  doivent  le  payer  qu'en  nature  et  non  en 
argent,  nous  suppliant  qu'il  nous  plût  l'ordonner  ainsi  ; 

Et  que  par  le  sieur  De  Gaspé  a  été  répondu  que  les  dits  habitons  ayant 
joui  pleinement  et  sans  trouble  de  leurs  terres,  avant  qu'elles  eussent  été 
bornées,  c'était  mal  à  propos  qu'ils  prétendaient  devoir  être  dispensés  de 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  par  eux  bien  et  légalement  dûs  ; 
qu'il  ne  pouvaient  disconvenir  qu'il  les  avait  fait  borner  en  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  et  que  le  règlement  du  conseil  par  eux  cité  n'a  entendu  autre 
chose  sinon  que  les  seigneurs  ne  pourraient  contraindre  leurs  tenanciers  au 
payement  des  cens  et  renies  par  eux  dûs  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  fait 
borner,  et  que  le  dit  conseil  n'avait  nullement  déclaré  les  concessionnaires 
quittes  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  du  passé  jusqu'à  l'abomément 
de  leurs  terres  ;  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  par  chaque  arpent  de  front,  le 
dit  sieur  De  Gaspé  était  fondé,  aux  termes  de  tous  les  contrats  de  con- 
cession et  billets  qu'il  a  passés  aux  dits  habitans,  à  le  prendre  en  nature 
ou  en  argent,  à  son  choix  ;  ce  qui  nous  a  apparu  par  la  lecture  des  dits 
contrats  et  billets  de  concession  qui  nous  ont  été  représentés,  tant  par  le 
dit  sieur  De  Gaspé  que  par  les  dits  comparans  ; 

Nous  requérant  au  surplus  le  dit  défendeur  que  tous  ceux  de  ses  habi- 
tans qui  ne  lui  ont  point  fourni  de  contrats  de  leurs  terres,  ainsi  qu'ils  y 
sont  obligés,  soient  tenus  de  lui  en  fournir  incessamment,  et  qu'il  leur  soit 
aussi  par  nous  enjoint  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  ordonner,  sinon,  et  icelui  passé,  que  les  terres  de  ceux 
qui  n'y  auront  pas  tenu  feu  et  lieu  seront  réunies  au  domaine  du  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  Tarrét  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze  ;  au  reste,  que  le  dit  sieur  De  Gaspé  s'offre  et  est  prêt  de 
faire  transporter  un  arpenteur  sur  les  lieux  pour  tirer  les  lignes  de  chacun 
de  ses  habitans  en  profondeur,  s'ils  ne  sont  pas  contens  des  bornes  et 
piqueta  qu'il  a  fait  planter  lors  de  l'arpentage  de  chaque  terre,  bien  en- 
tendu  que  ce  sera  à  leurs  frais  et  dépens,  aux  termçs  du  règlement  du 
conseil. 
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Et^  après  avoir  eDlendu  les  parties  contradictoîrement,  et  vu  les  dits 
contrats  et  billets  de  concession,  ensemble  l'extrait  du  dit  règlement  da 
conseil  du  onze  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  habitans  seront  tenus  de 
payer  au  dit  sieur  De  Graspé  tolis  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu'ils  lai 
doivent,  échus  depuis  la  date  de  leurs  billets  et  contrats  de  concession  jus- 
qu'à ce  jour,  attendu  ^ue  leurs  terres  étant  bornées  depuis  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  ils  n'ont  plus  de  raison  de  se  dispenser  de  les  payer,  l'arrêt  du 
conseil  supérieur  ne  les  en  tenant  point  quittes;  et  à  l'égard  du  chapon 
qu'ils  doivent  par  chaque  arpent,  nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  le 
payeront  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  et  à  la  volonté  du  dit  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  leurs  billets  ou  contrats  de  concession,  savoir  : 
sur  le  pied  de  quinze  sols  pour  tous  les  contrats  ou  billets  antérieurs  à  mil 
sept  cent  dix-sept,  qui  est  à  la  réduction  du  quart,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  roi,  de  mil  sept  cent  trente,  et  de  vingt  sols  pour  ceux  qui  ont 
acquis  depuis  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  demandes  du  dit  sieur  De  Graspé,  nous  ordon- 
nons que  tous  les  dits  habitans  et  autres  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront 
tenus  de  lui  en  passer  et  fournir  une  expédition  incessamment,  et  en  outre, 
qu'ils  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'an  et  jour,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  daté  ;  pour  à  quoi 
satisfaire  de  leur  part,  nous  voulons  bien  leur  accorder  un  nouveau  délai, 
qui  est  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  jusqu'à  pareil 
jour  de  la  prochaine  année,  passé  lequel  teras.  nous  déclarons  les  terres 
de  ceux  qui  n'y  auront  point  tenu  feu  et  lieu,  réunies  au  domaine  du  sieur 
De  Gaspé,  auquel  nous  avons  donné  acte  des  offres  par  lui  faites  de  faire 
tirer  la  profondeur  des  lignes  de  chacun  de  ses  habitans,  lorsqu'il  en  sera 
par  eux  requis.  Je  tout  à  leurs  frais  et  dépens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée.    Mandons,  etc. 

^  Fait  à  Québec,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUAUT. 


♦ — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Ifauteuil,  condamne 
les  Hahitanê  de  la  dite  Seigneurie  de  lui  exhiber  les  Billets  et  Qm- 
trots  en  vertu  desquels  Us  possèdent  leurs  Terres  ;  du  quatorzième 
avril,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  ani  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Magdelaine 
habfto^d  ^  Ruette,  écuyer,  seigneur  Dauteuil,  de  Monceaux  et  autres  lieux, 
Dauteuil  d^ex-  contenant  qu'il  est  propriétaire  du  fief  Dauteuil  joignant  la  Rivière  Jacques 
hiber  à  leur  Cartier,  ayant  une  demi-lieue  de  front  le  long  du  fleuve  Samt-Laurent, 
seigneur  leurs  ^ur  cinq  lieues  de  profondeur  ;  mais  le  sieur  Toupin  du  Sault  ayant, 
cesSon.*  *^^'  depuis  la  concession  faite  au  suppliant,  obtenu  un  fief  à  la  Pointe-aux- 
14e.avrîll73l.  Ecureuils  nommé  Belair,  d'une  lieue  de  front  sur  une  lieue  de  profondeur, 
Ord.  de  1730  il  prétendit  s'en  faire  un  titre  pour  enlever  la  plus  grande  partie  des  terres 
£l^79v^^'^^*  ^®  ^*  concession  que  le  suppliant  avoit  obtenue  en  fief  de  quatre  lieues  et 
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demie,  à  prendre  au-delà  de  la  profondeur  du  dit  fief  de  Belair  et  dans 
toute  sa  largeur,  le  quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  con- 
firmée par  orevet  de  Sa  Majesté,  )e  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
ringt-quatorze. 

Le  suppliant  étant  parti  de  ce  pays  pour  France,  avec  sa  femme  et 
deux  de  ses  enfans,  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  six,  la  veuve  du 
sieur  du  Sault  demanda  la  concession  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Raudot 
des  mêmes  terres,  dont  on  vient  de  parler,  déjà  concédées  depuis  long- 
tems  au  suppliant,  ce  qui  lui  fut  accordé  :  la  dite.  Dame  tint  cette  nou- 
velle concession  si  secrète,  que  le  fondé  de  la  procuration  du  suppliant 
n^en  eut  aucune  connoissance  ;  cependant,  quelques  années  après,  le  sieur 
de  la  Malottière,  fils  du  supp]i*)nt,  et  porteur  de  son  pouvoir,  ajant  appris  ^ 
que  le  sieur  du  Sault,  fils,  donnoit  des  concessions  aux  mêmes  habitans 
que  la  fille  du  suppliant  avoit  placés  sur  les  terres  du  fief  Dauteuil,  qui 
sont  au-delà  de  la  profondeur  de  celui  de  Belair,  il  se  pourvût  à  la  pré- 
vôté de  Québec  pour  lui  faire  exhiber  ses  titres  et  lui  donna  copie  de  ceux 
du  suppliant  ;  mais  les  officiers  de  la  prévôté  ayant  connu  que  Monsieur 
Raudot,  intendant,  avoit  rendu  une  ordonnance  à  cette  occasion,  ren- 
voyèrent les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseroient.  Le  fils  du 
suppliant  s^adressa  à  Monsieur  Begon,  intendant,  qui,  ayant  fait  venir 
les  parties  et  obligé  le  dit  sieur  du  Sault,  fils,  de  produire  son  titre  de 
concession,  rendit  son  ordonnance  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  qui  maintient  le  suppliant  en  possession  de  la  dite  seigneurie  con- 
testée. 

Le  suppliant  étant  venu  en  ce  pays  depuis  ce  jugement,  a  demandé 
aux  habitans  du  dit  fief  Dauteuil  de  lui  produire  leurs  titres  de  concession 
soit  en  billets  ou  contrats  sans  avoir  pu  jusques  ici  y  parvenir,  et  comme 
il  est  important  que  la  dite  exhibition  lui  soit  faite,  parce  que  plusieurs 
d'entre  ceux  qui  avoient  des  billets  de  concession  de  la  fille  du  suppliant, 
présentement  veuve  du  feu  sieur  de  Courcy,  disent  en  avoir  eu  du  sieur 
du  Sault,  fils,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier  et  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  la  représentation  de  leurs  titres,  afin  de  mettre  la  dite  seigneurie 
en  règle  et  d'obliger  tous  ceux  qui  ont  négligé  ou  fait  refus  de  prendre 
des  contrats  de  concession,  de  le  faire  incessamment,  et  d'obliger  tous  les 
dits  habitans  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habitations,  afin  d'y  faire  des 
dèfnchemens  qui  donnent  du  découvert  à  leurs  voisins,  et  obliger  aussi 
ceux  qui  ont  été  négligens  de  payer  }eur  cens  et  rentes,  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  ;  pourquoi  le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui 
accorder  notre  ordonnance  portant  injonction  aux  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  de  lui  produire  les  titres  et  contrats  de  concession,  si 
aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  ; 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'en  prendre  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  et 
aux  uns  et  aux  autres  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  suppliant 
comme  ils  y  sont  obligés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  ensemble  les  pièces  justificatives 
du  contenu  en  icelle,  et  tout  considéré  : 

Nous  enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  de 
produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil,  les  billets  ou  contrats  de  con- 
cession, si  aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite 
seigneurie  ; 

Ordonnons  que  tops  ceux  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront  tenus  d'en 
prendre  dans  quinzaine  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance. 
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pour  toute  préfixion  et  délai,  et  d^en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dît 
sieur  Dauteuil,  le  tout  sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Péglise 
paroissiale  de  la  Sainte-Famille,  côte  du  Cap-Santé,  dont  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  fait  partie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-us. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — JttgemcTU  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et  la  Dame  Duchesnay  om 
sujet  d^un  fossé  que  les  Jésuites  ont  fait  faire  sur  leur  Seigneurie  de 
N,  D,  des  Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux  qui  oUoiint 
tomber  dans  la  Rivière  de  Beaujfort,  et  qui  servoient  au  moulin  de  la 
dite  Dams;  du  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement        TT^NTRE  le  Révérend  Père  Dupuy,  au  nom  et  comme  procureur  des 
ïrl^Jéî^tes  et  Aj  RR-  PP-  Jésuites  de  Québec,  demandeur  en  requête,  de  nous  rc- 
la  Dame  Du-  pondue  le  vingt-quatre  du  mois  passé,  tendante,  pour  les  raisons  j  cooie- 
chesnay  au  su-  nues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  raccommoder  un  fossé 
jet  d*un  fossé  qyg  j^s  jj^g  pères  Jésuites  ont  fait  faire,  depuis  plusieurs  années,  sur  leur 
cours  namrel  seigneurie  de  Notre-Dame-des- Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  banal 
de  Teau. .         quelques  eaux  répandues,  et  dont  partie  allait  -tomber  dans  la  Rivière  de 
3c.  août  1731.  Beauport,  lequel  fossé  la  Dame  Duchesnay,  dame  du  dit  lieu  de   Beau- 
Ord.  de  1730  à  p^j^^^  aurait  fait  rompre  de  son  autorité  privée,  ce  qui  cause  on  dommage 
fol.  140  Ro.    '  ^"*  ^^^  Pères  de  plus  de  trente  minois  de  bled  par  vingt-quatre   heures, 
aux  offres  faites  par  le  dit  Père  Dupuj,  au  dit  nom,  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  dite  Dame,  au  cas  qu'il  succombe,  et  défendre  à   la  dite 
Dame  de  ne  plus  rompre  le  dit  fossé,  sauf  à  elle,  au  cas  qu'il  se  trouve 
quelque  petite  source  sur  sa  seigneurie,  de  la  prendre  en  faisant  un  fo^ 
sur  sa  propre  terre  et  non  sur  celle  du  suppliant,  d'une  part  ;  et  la  Dame 
Duchesnay,  comparante  par  le  sieur  Duchesnay,  son   fils,  fondé  de  son 
pouvoir,  défenderesse,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  Père  Dupuj,  au  dit  nom, 
et  signifiée  le  dit  jour,  vingt-quatre  juillet  dernier,  à  la  dite  Dame  Do- 
chesnaj,  pour  en  venir  devant  nous  le  vingt-sept  du  dit  mois  ;  auquel  jour 
les  parties  ayant  comparu  par-devant  nous,  a  été  dit  par  la  dite  Dame 
comparante,  comme  dessus,  pour  défense  aux  demandes  dudit  Père  Dupuj^ 
es  noms,  que  s'il  n'est  permis  à  personne  d'endommager  le  cours  de  Peaa 
qui  fait  tourner  un  moulin,  il  doit  l'être  encore  moins  d'attirer  et  d'ôter 
par  des  saignées  des  sources  qui  dépendent  de  la  terre  où  est  bâti  le 
moulin  banal  de  la  défenderesse,  et  qui  ont  servi  depuis  un  nombre  d'an- 
nées à  le  faire  tourner  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  par  le  dit 
Père  Dupuy,  qui  a  détourné  les  eaux  des  dites  sources  pour  les  conduire 
au  moulin  des  dits  Pères  Jésuites  ;  concluant  la  dite  Dame  à  ce  qu'après 
nous  être  informé  du  fait  par  personnes  non  suspectes,  il  nous  plaise  or- 
donner que  le  Père  Dupuy,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  laisser  le  cours  libre 
et  naturel  aux  eaux  qui  contribuent  à  faire  tourner  le  moulin  banal  de  la 
défenderesse. 
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Et  a  été  répliqué  par  le  dît  Père  Dupuy,  es  nom,  que  le  fossé  qu'il  a 
fait  faire,  et  dout  se  plaint  la  dite  Dame  défenderesse,  est  sur  la  seigneurie 
des  Pères  Jésuites,  et  qu'il  peut  disposer  de  toutes  les  eaux  qui  sont  sur 
leur  dite  seigneurie  et  tandis  qu'elles  j  sont,  soit  que  les  sources  qui  les 
produisent  j  soient  situées  ou  ailleurs  ;  persistant  au  surplus  dans  les  con- 
clusions par  lui  prises  par  sa  dite  requête. 

Et  après  plusieurs  autres  dires  et  répliques,  les  parties  ajant  respecti- 
rèment  reconnu,  en  notre  présence,  qu'il  se  se  trouvait  sur  les  terres  de 
Tune  et  de  Tantre  plusieurs  eaux,  lesquelles  aTaîent  toutes  leur  pente  natu- 
relle Ters  la  Rifière  de  Beauport,  quoiqu'une  partie  eussent  leur  source 
daus  Tune  ou  l'autre  des  dites  seigneuries  qui  sont  contiguës  ; 

Et  vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  situation  des  dites  eaux  et  de 
leurs  sources  par  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-Toyer  en  ce  pajs, 
et  par  nous  commis  à  l'effet  de  visiter  les  dites  eaux  en  question  ;  vu  aussi 
le  procès- verbal  par  lui  dressé,  en  date  du  trente  juillet  dernier,  ensemble 
le  plan  des  lieux  levé  le  même  jour  par  le  sieur  Lemaître  Jjamorille,  ar- 
penteur Juré,  dont  le  dit  sieur  Boisclerc  s'est  fait  assister,  le  dit  plan  de 
nous  paraphé  ne  varietur  ;  par  lesquels  plan  et  procès-verbal  il  appert  que 
toutes  les  eaux  en  question  ont  leur  cours  naturel  vers  la  Rivière  de  Beau- 
port,  et  que  les  trois  quarts  proviennent  des  sources  qui  sont  sur  la  dite 
fteigneurie  de  Beauport  ; 

Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  voisin,  propriétaire 
de  l'héritage  supérieur,  de  détourner  et  retenir  sur  son  fonds  les  eaux  qui 
coulent  naturellement  chez  le  voisin,  propriétaire  de  l'héritage  mférieur^ 
ni  de  rien  faire  qui  porte  atteinte  aux  commodités  que  le  dit  voisin,  pro- 
priétaire de  l'héritage  inférieur,  étoit  en  possession  de  retirer  des  dites 
eaux,  et  que,  d'ailleurs,  les  deux  parties  sont  l'une  et  l'autre  seigneurs 
baut-justiciers  ;  que  les  deux  moulins  en  question  sont  banaux,  et,  par  con- 
séquent, utiles  et  nécessaires  à  leurs  tenauciers  et  au  public,  doivent  être 
également  maintenus  et  conservés,  e^  que  le  fossé  en  question  est  une 
innovation  qui  améliore  l'un  aux  dépens  et  au  détriment  de  l'autre  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Père  Dupuj,  es  nom, 
laissera  reprendre  aux  eaux  en  question  leur  cours  libre  et  naturel  vers  et 
dans  la  rivière  de  Beauport,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu  de  combler  le 
fossé  qu'il  a  fait  faire  pour  détourner  les  dites  eaux,  et  ce,  dans  huitaine 
du  jour  de  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  sinon,  permis  à 
la  dite  Dame  Duchesnaj  de  faire  combler  le  dit  fossé  aux  frais  du  dit 
Père  Dupuy,  es  nom  ;  ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  et  sans  j  préjudicier  :  dépens  compensés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hfttel,  le  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART* 
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♦ — Jugement  qui,  sur  la  ^plainte  de  la  Setgneuresse  du  Fief  Dutort, 
condamne  ses  Censitaires  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  Terres,  à  peine 
de  réunion  au  Domaine  ;  du  premier  février,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

^ond^ne  Va  Q^^  ^  ^"^  °^"®  *  ®^  représenté  par  Dame  Marie-Françoise  Gode- 

habitans  de      ^  ^^^Y  ^®  Linctot,  faisant  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres  co-héri- 

Dutort  à  tenir  tiers,  qu'elle  auroit  concédé  des  terres,  dans  retendue  du  fief  de 

feu  et  lieu.       Dutort,  à  plusieurs  habitans  qui  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  entre 

Ord  de  173^   autres,  aux  nommés  François  Duffaux  et  René  Durand,  lesquels  se 

vol.  20,  fol.  9*  contentent  seulement  d'y  venir  le  printeras  faire  les  semences,  et 

Bo.  l'automne  y  faire  la  récolte  ;  que  le  peu  de  bàtimens  qui  sont  sur 

leurs  terres  tombent  en  ruine  faute   d'être  habités  ;  qu'ils  ne  font 

aucun  nouveau  désert  et  ne  donnent  point  de  découvert  à  leurs  voîâios, 

ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  notamment  à 

l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  nous 

requérant  la  dite  Dame  de  Linctot  qu'il  nous  plaise  faire   approcher 

par-devant  nous  les  dénommés  ci-dessus,  pour  se  voir  condamner  i 

tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  à  bâtir  sur  icelles  des  maisons 

habitables,  sur  lesquelles  les  cens  et  rentes  se  puissent  percevoir,  et 

à  donner  à  leurs  voisins  du  découveit,  le  tout  dans  tel  délai  qu'il  nous 

plairait  ordonner     à  quoi  ayant  aucunement  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  nommés  François  Duf- 
faux et  René  Durand,  habitans  du  iief  de  Dutort  et  autres  concession- 
naires de  terres,  dans  l'étendue  du  dit  fief,  qui  sont  dans  le  même  cas, 
seront  tenus  d'habiter  leurs  terres  et  y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  terme 
et  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  notre 
présente  ordonnance,  passé  lequel  tems  et  faute  par  les  dits  habitans 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  il  sera  par  nous  pro- 
cédé à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  fief  de  Dutort,  en  rap- 
portant par  la  dite  Dame  de  Linctot  les  certificats  des  curé  et  capi- 
taine de  milice  du  dit  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  la  porte  de  la  paroisse  du  dit  lieu,  et  notifiée  à  chacun 
des  y  dénommés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  d^Argentenay  de  s'as- 
seinhler  au  lieu  doTnanial,  et  là  exhiber  leurs  Contrat  de  concession  et 
dernières  quittances  au  Sr,  Charles  Campagna;  du  douzième  février, 
mil  sept  cent  trente-deux. 


GILLES  HOCQUART.  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Charles  Campagna, 
major  des  milices  de  l'Isle  d'Orléans,  du  côté  du  sud,  nouveav 


Ordonnance 

qui  enjoint 

aux    habitans  .-      .  /  •       •  .      ,  .     , 

d'Ârgentecay  commissaire  nommé  par  justice,  pour  recevoir  les  revenus  de  n 
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terre  et  seigneurie  d'Argentenay,  saisie  réellement  au  nom  des  pauvres  d*exhiber 
de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  comme  étant  créanciers  du  sieur  Barbel,  J®""^  contrats 
notaire  royal  en  ce  çays  :  le  dit  Campagna  établi  commissaire  au  lieu  ^^^f^y^l^ 
et  place  du  sieur  Pierre  Maurisset,  par  sentence  de  la  prévôté  de  ord.  de  1732 
cette  ville,  du  onze  décembre  dernier,  qu'il  ne  peut  prendre  une  par-  vol.  20,  fol.  13 
faite  connaissance  des  revenus  de  la  dite  seigneurie  que  le  commis-  ^* 
saire  qui  l'a  précédé  n'ait  rendu  ses  comptes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
exactement  sans  qu'on  sache  avec  certitude  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  seigneurie  doit  de  rente  et  ce  qu'il  a  payé  au  dit  Pierre 
Maurisset,  au  dit  nom  ;  pourquoi  le  dit  Campagna  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  se 
transporteront  au  lieu  domanial,  aux  jours  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront  avec  eux  leurs 
contrats  et  dernière  quittance,  à  Tefiet  d'en  être  tiré  des  extraits  pour 
servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à  rendre  par  le  dit 
Pierre  Maurisset,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ; 
à  quoi  ayant  égard, 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  du  onze  décembre  dernier,  qui 
donne  acte  au  dit  sieur  Campagna  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la 
dite  qualité  de  commissaire  à  la  saisie  réelle  du  dit  hef  d'Argentenay, 
au  lieu  et  place  du  dit  Maurisset  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  d'Ar- 
gentenay se  transporteront  au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront 
avec  eux  leurs  contrats  et  dernière  quittance,  à  l'efiet  d'en  être  tiré 
des  exti*ait3  pour  servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à 
rendre  par  le  dit  Pierre  Maurisset  ; 

Enjoignons  aux  dits  habitans  d'exhiber  leurs  dits  contrats  et  der* 
nière  quittance  au  dit  commissaire,  ôs  dits  jours  par  lui  indiqués,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ;  et  seront  les  dits  contrats,  titres  et  quit- 
tances à  l'instant  rendus  par  le  dit  sieur  commissaire,  après  qu'il  en 
aura  tiré  la  note.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitant  de  la  Seigneurie  de  Sord  de 
s^attembler  et  Tiammer  troit  d'entr'evx  pour  faire  un  état  ettimatifde 
la  dépense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  Cimetière  ;  du  vingt- 
quatrième  mart,  mil  sept  cent  trente-deux. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  révérend  Père  Pierre,  Ré-  Ordonnance 
J  collet,  missionnaire  desservant  l'église  de  Saint-Pierre,  en  la  sei-  au  sujet  de  la 
gneurie  de  Sorel,  que  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  de  ce  dio-  ^^^^p  ^  ^' 
cèse,  dans  la  dernière  visite  qu'il  a  faite  de  la  dite  paroisse,  aurait  sorel"  ^ 
ordonné  aux  habitans  du  dit  lieu  de  clore  le  cimetière,  afin  d'empê-  24e.mar8J73S. 
cher  les  bestiaux  d'y  entrer,  et  ce  à  peine  d'interdiction  du  dit  cime-  Ord.  de  1732, 
tièie,  et  aurait  fait  défenses  au  dit  missionnaire  d'y  inhumer  aucun  IP^'  ^^'  ^^^*  ^^ 
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corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  clos  ;  en  conséquence  duquel 
ordre  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  que  la 
dite  clôture  sera  incessamment  faite  par  les  oits  babitans  ;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  arcbidiacroi  en  date  du  dix  du  présent 
mob»  et  tout  considéré  : 

Noua  ordonnons  qu'il  sera  fait  une  assemblée  au  presbytère  de  la 
paroisse  de  Sorel,  au  premier  dimanche  ou  fôte,  de  tous  les  babitans 
de  la  dite  seigneurie,  dont  trois  seront  élus  pour,  conjointement  aTec 
le  dit  missionnaire  et  le  capitaine  de  milice,  dresser  un  état  estimatif 
de  la  quantité  de  pieux  nécessaire  pour  clore  toute  l'étendue  du  dit 
cimetière,  ensemble  des  journées,  corvées  ou  frais  qu'il  conyiendra 
faire  pour  la  perfection  de  la  dite  clôture  ;  sur  lequel  état  estimatif 
il  sera  ensuite  dressé  im  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  paroisse  sera  tenu  de  payer  ou  contribuer  en  bois,  façon, 
journées  ou  coi^vées  pour  sa  quote-part  de  la  dite  clôture  ;  lequel  état 
de  répartion  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  peine  d'à* 
monde  arbitraire  contre  les  contrevenans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^-^ugement  qui  condamne  tous  les  Hàbitans  de  Terrébonne  de  fournir 
à  leur  Seigneur  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession^  à  peine  de 
réunion  de  leurs  Terres  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  /  du  qum^ 
zième  jtâllet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jag.qui  oblige  QXJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Abbé  Le  Page,  seî- 

de  fournir  au  |j  gneur  de  Terrébonne,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont  en 

seigneur  copie  ^^nneure  de  lui  fournir  copie  en  bonne  et  due  forme  de  leurs  contrats 

des  contrats       _  .  ..,.,*  ^     , ,.    .  i        j* 

de  concession,  de  Concession,  ainsi  qu  ils  y  sont  obhgés  par  les  dits  contrats,  nous 

15e.  juil.  1732.  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir,  en  ordonnant  que  les 

Ord.  de  1732,  ji^^g  copies  lui  seront  remises  par  les  dits  babitans  dans  tel  délai  et 

Vo.  ^^^^  ^^^  peine  qu'il  nous  plaira  leur  fixer  \  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  babitans  tenanciers  du  dit  sienr 
Le  Page,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  prochain,  à  peine  de  réunion 
de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juilleti  mil  sept  cent  trente^deux. 

Signé  s  HOCQUART, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Jugemem  des  Iktenâdns  du  Canada,  1732»  52& 

Ordonnance  portant  réunion  des  Terres  des  particuliers  y  dénommés  au 
Domaine  du  Sieur  Boucher  de  Nivervillt^  en  vertu  de  Vordonnanct 
du  2Ae.  juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  Jeu  et  lieu,  et  leur  défendt 
ainsi  çu'à  tous  autres,  de  vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terrsSf  pouf 
éviter  toute  surprise^  du  ^le.  juillet  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTTJ  notre  ordonnance  du  24e.  juillet  1730,  rendue  sur  la  requête  Orclontiaiice 

V    du  sieur  Jean-Baptiste  Boucher  do  Niverville,  écuyer,  seiirneur  pof^a^^  ré- 
1    ^1        1  1  1      *^  11  •  "1         /  "^  1      •    1  •  union   des 

de  Chambly,  par  laquelle  nous  aurions  ordonne  que  tous  les  habitans  terres  des  par- 

y  dénommés  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  seront  tenus  d'y  ticuliers  y  dé- 
faire du  désert  dans  huit  mois,  pour  tout  délai,  à  Compter  de  la  date  nommés  au 
de  notre  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-  3°"^*  j"  ^^ 
Un  inclusivement,  passé  lequel  tems,  et  sur  les  certificats  des  dits  curé  Niverville,  etc. 
et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront  point  tenu  feu  et  27e.  juil.  173-2. 
lieu  ni  fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  ^^d.  de  1732, 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville,  avec  défenses  aux  dits  ^-^O.fttMlO 
habitans  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres 
sans  en  avoir  donné  connoissance  à  leur  seigneur,  à  Teffet  d'être,  les 
dites  cessions,  échanges  ou  ventes,  par  lui  ratifiées»  pour  éviter  toutes 
surprises  {  la  dite  ordonnance  publiée   par  trois   dimanches   consé- 
cutif, à  commencer  du  30e.  juillet  au  dit  an,  par  les  nommés  Laloire 
et  Lavalée»  officiers  de  milice  \ 

j  La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Niverville,  coûter 
nant  que  depuis  le  dit  délai  accordé  par  notre  précédente  ordon- 
nance, et  qui  est  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits  habitans  y  dé- 
nommés ne  se  sont  point  mis  e^  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  teiTes,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des 
dites  terres  à  son  domaine,  sur  les  ceruficats  des  cUré  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformé- 
ment à  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  iuillet,  mil  sept  cent 
onze,  pour  en  faire  et  en  disposer  par  le  suppliant  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblera,  et  condamner  en  outre  les  dits  habitans  à  payer  au 
Bupliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  de  tout  le  tems  de  leur 
possession  ; 

Et  vu  le  dit  état  certifié  des  missionuaire  et  capitaine  de  Chambly, 
le  douze  du  présent  mois,  par  lequel  il  appert  que,  depuis  la  publi* 
cation  de  notre  précédente  ordonnance,  les  dits  habitans  y  dénommés 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux  sur  leurs  terres, 
savoir  :  Marien  Lebault,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur }  L'Epine,  pour  une  terre  de  pareille  étendue  ;  Nicolas  Fa- 
vereau,  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profondeur  j  Michel 
Charbonneau,  aussi  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profon- 
deur ;  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine  Roy, 
Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Joseph  Lorion,  Jean  Milet,  André 
Archambault,  François  Chréden,  Pierre  Groux,  François  Sérat 
TEspagnol,  Pierre  Avare,  Jean-Baptiste  Cousineau,  Ignace  Martin, 
tons  les  susdits  habitans  chacun  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente 
de  profondeur  ;  René  Lafleur,  pour  trois  arpens  sur  quarante  de  pro- 
fondeur ;  la  veuve  Latulipe,  pour  quatre  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur  ;  Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François 
Languedoc,  chacun  pour  une  terre  de  trois  aipens  de  front  sur  trente 
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«Le  profondeur  ;  Jean-Baptiste  Cousîneau,  pour  doux  terres  de  trois^ 
arpens  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Voyer  dit  Labrie,  pour 
trois  arpens  sur  trente  de  profondeur  ;  Pierre  Groux,  pour  aeux 
terres  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur;  François  Sérat,  aussi 
pour  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Antoine  Lorion,  pour  trois  arpens  sur  même  profondeur;  René 
Lorion,  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondejir  ;  Loub  et  André 
Archambault,  chacun  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur; 
tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et,  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  dixième  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus  dénommés, 
bien  et  duement  décbus  de  la  propnété  des  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  lo  sieur  de  Nivemlle,  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
Chambly,  faute  par  eux  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'y  avoir  fait 
aucuns  travaux  dans  les  tems  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d*état,  que  par  notro  dite  ordonnance  du  24e.  juillet,  mil  sept  cent 
trente,  et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQ.UART, 


Ordonnance  rendue  enjaveur  du  Sieur  de  la  Martinière  contre  Te  Sieur 
Lamorille,  au  sujet  d^un  Banc  dans  la  Cathédrale  de  Québec  ;  du 
29e.  décembre  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnnnce  "T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Claude- Antoine  de 
Hu^la*  «n  sa-  y  gennen,  écuyer,  seigneur  de  la  Martinière,  officier  dans  les 
Jana  U  «athi-  tToupes  du  détachement  de  la  marine,  entretenues  en  ce  pays,  ten- 
jrale  do  (^é-  dante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  permettre 
'PC.  au  suppliant  de  faire  venir  pardevant  nous  le  sieur  LamorilJe,  et 

W  d  173?  ^'^^^^  égard  aux  justes  prétentions  que  le  suppliant  a  sur  un  banc  dans 
'»}.*2ô,  fol.  1 18  l'église  de  Québec,  adjuge  au  sieur  Lamoriîle,  lequel  banc  apparte> 
^o.  Boit  au  feu  sieur  la  Martinière,  père  du  suppliant,  et  ce,  suivant  les 

intentions  de  Sa  Majesté,  qui  veut  en  ce  cas  que  les  enfans  aient  la 

préférence  sur  tous  autres  ;  ' 

Notre  ordonnnance  du  24  du  présent  mois,  étant  au  bas  de  la  dite 
requête,  portant,  viennent  les  parties,  sans  fî-ais,  pardevant  nous,  le 
27  du  même  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

Les  réponses  et  défenses  par  écrit  du  dit  sieur  Laroorille  à  la  dite 
requête,  par  lesquelles,  pour  les  moyens  et  raisons  y  '  contenus,  il 
eonclut  à  être  maintenu  en  la  possession  et  jouissance  du  même  banc. 

Vu  aussi  Tordonnance  rendue  par  Sa  Majesté,  le  neuf  juin,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  en  faveiur  des  veuves  et  eiifims  de  ceux  à  qui  il 
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&  été  concédé  des  bancs  dans  les  églises,  ensemble  le  procès-verbal 
d'adjudication  du  onze  mai  dernier,  par  lequel  le  banc  en  question 
est  adjugé  au  dit  sieur  Lamorille  pour  le  prix  et  somme  de  trente- 
Xvoh  livres,  cinq  sols,  à  la  charge  que  le  dit  sieur  de  la  Maitinière 
n'en  voudra  jouir  au  dit  prix. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  sieur  Fomel,  premier  marguillier  ;  et 
attendu  que  l'adjudication  n'a  été  faite  que  conditionnellcment  au  dit 
sieur  Lamorille,  et  qu'il  ne  nous  a  représenté  aucun  désistement  du 
clit  sieur  de  la  Martiniôre,  sur  la  préférence  accordée  par  sa  Majesté 
aux  enfans  de  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  bancs  dans  les 
«glises  : 

Nous,  ayant  ég^rd  aux  conclusions  prises  par  le  sieur  la  Marti- 
nière  en  sa  dite  requête,  l'avons  mis  en  possession  du  dit  banc,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, sans  qu'il  puisse  être  troublé  en  la  dite  possession  par  le  dit 
eieur  Lamorille,  m  directement  ni  indirectement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  viugt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Jttgement  qui  condamne  leà  Habitons  de  Portnefif  à  Jaumir  à  leur 
Seigneur,  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession  dans  le  délai  d^un 
mois,  et  ceux  qui  n^ en  ont  point ^d* en  prendre  dans  le  Tn^me  délai  ;  du 
vingtième  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur  Jngemcnt  ani 
de  Croi$ille,  seîerneur  de  Poitneuf,  tendante,  pour  les  raisons  y  J^?^'^'""®  ^^ 
contenues,  a  ce  qu  il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  portneuf  i 
seigneurie  de  Portneuf  lui  donneront  copie  en  bonne  forme  des  con-  fournir  à  leur 
cessions   qu'ils  tiennent  de  lui  ou  de  ses  auteurs,  et  que  ceux  des  dits  seigneur  copie 
habi  tans  qui  n'ont  point  de  contrats  ni  billets   de  concession,  soient  if*    d"  °*^° 
tenus  de  prendre  des  contrats,  de  concession  pardevant  notaires,  con-  cession,  etc. 
formes  aux  anciens  contrats  et  suivant  les  clauses  de  corvées  et  cens  SOe.juil.  1733. 
et  rentes  y  portées,  et  avec  celle  de  payer  le  onzième  poisson,  pour  0''<^-  ^^  ^J^^^ 
droit  de  pèche  dans  leur  devanture,  et  que   les  dits   habitans  seront  y^       '        *^ 
pareillement  tenus  de  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils 
lui  doivent,  nous  aurions  lait  venir  pardevant  nous  les  nommés  Pierre 
Morisset,  Jean-Charles  Briôre,  Adnen  Pichet,  et  Pierre  Richard,  toua 
habitans  du  dit  Poitneuf,  faisant  tant   pour  eux  que  pour  les  autres 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  après  les   avoir  entendus  dans  leurs 
défenses,  et  vu  le  contrat  de   concession   fait   à  Jean   Catelan,   en  la 
baronnie  de  Portneuf  le   trois  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  ;  un  autre  fait  à  Mathurin  Corneau,  aussi  habitant  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  vingt-troisième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  condamné  ceux  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui 
ont  des  contrats  de  concession  d*en  fournir,  incessamment  audit  sieur 
de  Croisille,  des  expéditions  en  bonne  forme,  et  au  plus  tard,  ^laiis  tout 
le  courant  du  mois  de  septembre  prochain. 
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Et  quant  à  ceux  qui  ii*en  ont  point  encore  pris,  ordonnons  qu'il» 
seront  tenus,  dans  le  même  délai,  d'en  prendre  et  d'en  donner  pareille^ 
ment  des  expéditions  au  dit  sieur  de  Croisille,  et  et  aux  mêmes  clause» 
et  conditions  que  celles  portées  par  les  deux  contrats  ci-dessus 
énoncés,  si  mieux  ils  n'aiment  se  soumettre  à  la  redevance  de  trente 
sols  et  d'un  chapon  par  chaque  arpent  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, de  six  deniers  de  cens  et  du  onzième  poisson,  ce  qu'ils  seront 
tenus  d'opter  lors  de  la  passation  des  contrats,  sinon  l'option  référée 
au  dit  sieur  de  Croisille. 

Condamnons  en  outre  tous  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérage» 
des  cens  et  rentes  par  eux  dûs,  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  sans- 
que  les  arrérages  aes  corvées  puissent  être  exigés,  si  ce  n'est  seule ^ 
ment  pour  Tannée  courante.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


*— ^Ordonnance  qui  cnjoirU  à  t(ms  les  Habitans  de  la  Seigneurie  DaU' 
teuil  de  satisfaire  à  rOrdonnance  ou  Jugement  du  14  avrU  1731, 
•dans  quinzaine,  pour  toute  Préfixian  et  Délai  ;  du  vingt-troisième 
marSf  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

nnance  "ÏTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Ruette  Dauteuil,  pro- 
enjoint  à  y  priétaire  du  fief  et  seigneurie  Dauteuil,  sur  la  Rivière  Jacque» 
de  Dau-  Cartier,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
de  salis-  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  n'ont  point 
no  jnge-  .encore  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
•  -.g  j  trentemn,  seront  tenus  de  s'y  confonner  dans  tel  délai  et  sous  telle 
nar8l734.  P^ine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi,  elle  sera  de  nou- 
de  1734,  veau  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  issue  de  grande 
22,  fol.  2:3  messe,  ainsi  que  celle  qui  interviendra  sur  la  dite  requête  ; 

Notre  Jfite  ordonnance,  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 

i  par  laquelle  nous  aurions  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 

!  gneurie  Dauteuil,  de  produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil  les 

'  billets  ou  contrats  de  concession,  si  aucuns  ils  ont,  des  habitations 

qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  ordonné  que  tous  ceux 

qui  n'ont  point  de  contrats  seront  tenus  d'en  prendre  dans  quinzaine 

de  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  pour  toute  préfixion  et  délai, 

et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit  sieur  Dauteuil,  le  tout 

sous  les  peines  de  droit,  etc.     La  publication  de  la  dite  ordonnance 

étant  au  bas  «l'icelle,  faite  par  le  sieur  Morisset,  capitaine  de  milice 

du  Cap-Santé  ;  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  qui  sont  en  demeure  de  satisfaire 
à  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
de  s'y  conformer  et  y  obéir  dans  quinzaine  ponr  toute  préfixion  et 
dernier  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit,  saisie  des  fruits  de  leurs 
terres  et  même  de  réunion  a'icelles  au  domaine  du  dit  sieur  DauteuiL 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée,  le  premier  dimanche  ou  fôte  plus  prochaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mi)  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Instructions  données  par  M.  Gilles  Hocquart,  Intendant,  au  Sieur  de 
Bùisclerc pour  aUer  visiter  une  Mine  de  Plomb;  du  22e.  juillet  1734. 

£Méinoire  pour  M.  de  Boisclerc  dans  le  voyage  qu'il  doit  faire  au  Portagc-des- 
ChaU,  pour  y  faire  la  découverte  d  Hue  mine  de  plomb  qui  s'y  trouve.] 

IL  partira  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  Instructiciw» 
d'écorce  et  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  conduire  ius-  uP"i?-^^*  ^^^^ 
,       ,.        j     ,         .  ^  1  ,-1  j       •!  •  1       •'         M.  l'intendant 

ou  au  lieu  de  la  mine,  et  lorsqu  il  y  sera  rendu,  il  examinera  le  cours  auSr.de  Boi«- 

Ae  la  veine  qui  a  été  déjà  découverte  et  que  Ton  prétend  être  sous  clore  pour 
Teau,  à  Terabouchure  d'une  petite  rivière  qui  se  décharge  dans  la  aller  visiter 
grande  rivière  des  OutaSocs.     Il  est  à  présumer  que  cette  veine  n'est  "j^®  Z"^^®  *^^ 
pas  seule,  et  qu'il  s'en  trouvera  d'autres  aux  environs;  c'est  ce  qu'il  Çqo.  iuil.1734. 
<:on vient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  soin,  car  l'on  ne  peut  tirer  Ord.'  de  1734. 
aucun  avantage  d'une  mine  qui  est  dans  l'eau.  vol.22,foL  122 

Bo. 

Pour  faire  cette  recherche  avec  succès.  Monsieur  de  Boisclerc  em- 
portera avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques  pioches  et  langues-de- 
bœuf  et  autres  outils  nécessaires,  cent  livres  ae  poudre  pour  faire 
jouer  des  mines,  s'il  est  question,  et  emmènera  pareillement  avec  lui 
deux  bons  carreleurs  (*)  qu'il  employera  et  qui  feront  partie  de 
l'équips^e  do  sou  canot. 

Le  sieur  G-uillet  a  quelques  ^sonnoissances  de  la  situation  et  du  lieu 
où  est  la  mine  ;  il  est  à  propos  que  le  sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce,  tant  pour  le  voyage  qu'ils  feront  ensemble,  que  pour  les 
axitres  mesures  à  prendre  pour  réussir  dans  la  découverte  en  question. 
J^e  sieur  Ouillet  doit  partir  pour  Témiscamingue  dans  le  tems  ci- 
devant  marqué  :  la  mine  se  trouve  sur  la  route. 

Le  sieur  Boiscler  dressera  un  procès- verbal  exact  de  tout  ce  qu'il 
fera  sur  les  lieux  et  de  toutes  les  circonstances  de  ses  découvertes,  s'il 
en  fait  quelques-unes  :  la  situation  de  la  mine,  la  longueur  et  la 
largeur  de  ses  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'extraction  de  la 
dite  mine,  son  éloignement  de  la  rivière,  la  qualité  du  terrain,  s'il 
s'en  trouve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  si  on  peut  faire  des 
ebemins  praticables,  s'il  se  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  à 
faire  du  charbon,  s'il  se  trouve  des  prairies  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  connoitre  l'avantage  ou  le  désavantage  d'up  projet 
pour  l'exploitation.  Il  s'informera  aussi  et  marquera  dans  son  procès- 
verbal  la  longueur  des  portages  et  leur  nombre  et  leurs  difficultés, 
depuis  le  lieu  de  la  mine  jusqu'à  Montréal. 

Il  demandera  à  M.  Michel  les  vivres  et  ustensiles  et  équipages  né- 
cessaires pour  ce  voyage  :  le  sieur  Fonblanche  p^t  lui  être  aussi 
£oTt  utile  ;  il  a  connoissance  de  cette  mine  et  d'une  autre,  dans  le 

(  "^^  Ce  mot  n'est  point  fronçais  ;  on  suppose  que  c'est  une  corruption  du  mot 
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même  voisinage,  qui  peut  être  de  cuivre  ;  il  amènera  ce  particulier 
avec  lui.  Il  tâchera  de  faire  des  épreuves  sur  le  lieu  de  la  mine  de 
plomb  et  eu  fera  fondre,  examinera  les  déchets,  à  l'effet  de  quoi  il 
se  pourvoira  d'une  balance  et  de  poids  eufiisans.  II  nous  apportera 
aussi  quarante  ou  cinquante  livres  de  mine  au  moins,  et  même,  si 
elle  étoit  abondante,  il  peut  en  apporter  une  bien  plus  grande  quantité 
qu'il  remettra  aux  ordres  de  M.  Michel,  pour  me  Tenvoyer  à  Q,uéhec. 

Ce  sont  doux  sauvages  népissingues  qui  ont  donné  les  premières 
connoissances  de  cette  découverte  ;  il  seroit  bon  que  M.  de  Boisclerc 
les  eût  avec  lui  pour  travailleur  plus  sûrement.  L'importance  de  cette 
découverte  se  fait  assez  sentir,  et  nous  somnoes  persuadé  que  le  sieur 
Boisclerc  ne  négligera  nen  pour  l'exécution  de  la  présente  instruc- 
tion ;  nous  le  lui  recommandons. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente- quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  <iux  Hubitans  de  Demaure  d*exhiber  à  M, 
Dulaurenij  notaire^  les  Titres  et  Contrats  en  vertu  desquels  ilspos' 
scdent  leurs  terres,  et  d^  en  faire  une  déclaration  Jidtle  et  exacte; 
du  vingt' quatrième  décembre^  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  CJUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  supérieure  et 
qui  enjoint  Q  dépositaire  des  pauvres  de  l' Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  qu'elles 
de  DemaiirT*  auraient  acquis  par  décret,  pour  les  dits  pauvres,  la  terre  et  seigneu- 
tl*cxhiber  rie  de  Deraaure  de  laquelle  elles  n'ont  d'autre  titre  que  la  Benlence 
leurs  contrats  d'adjudication,  qui  ne  peut  les  mettre  en  état  de  connaître  ce  que 
il^^AÂ^^iT^y  chaque  habitant  do  la  dite  seigneurie  possède  de  terre  en  front  et 
Ord.  de' 1734*  profondeur,  la  quantité  de  celles  qui  sont  actuellement  en  valeur,  lei 
vol.  22,  foll  bâti  mens  y  construits  et  de  celles  non  concédées,  les  redevances  de 
152  Vo.  cens  et  rentes  dûs  par  chaque  concessionnaire,  et  ce  pour  que  les 

suppliantes,  au  dit  nom,  puissent  parvenir  à  fournir  au  domaine  de  Sa 
Majesté  l'aveu  et  dénombrement  de  la  dite  seigneurie,  à  quoi  dési- 
rant faire  procéder  incessamment,  et,  pour  éviter  toute  difficulté  de  la 
part  des  dits  babitans,  elles  noas  auraient  requis  qu'il  nous  plût  leur 
accorder  notre  ordonnance,  portant  injonction  à  tous  les  dits  halMtans 
de  Demaure  d'exhiber  leurs  contrats  et  faire  leur  déclaration  en  1» 
forme  accoutumée,  par  levant  Monsieur  Dulaui*ent,  notaire-royal  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  par  elles  a  ce  prépose. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  le»  babitans^ 
tenanciers  et  censitaires  de  la  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  de  four- 
nir pardevant  le  dit  Monsieur  Dulaurent  leurs  déclarations  fidèles  el 
exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  h 
quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens  et 
rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet  effet,  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de  leurs  dites  terres,  à 
la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  parle  dit  Monsieur  Du- 
laurent, le  tout  à  peine  d'ameude  arbitraire  et  des  dépens,  dommages 
et  intérêts  des  dits  pauvres. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  maniôrc  accou- 
tumée parle  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,uébec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦—  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Jacques  Gourdeauy  propriétaire 
des  Fiefs  Deaulieuei  la  Renardière^  en  ris  le  d'Orléans  y  à  faire/aire 
le  Papier- Terrier  des  diU  Fiefs ^  et  qui  oblige  ses  Tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété  ;  du  vingt-quatrième  janvier,  mil 
sept  cent  trentccinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7TJ  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Gourdeau,  Ordonnance 
Y    négociant,  demeurant  en  cette  ville,  fils  et  héritiers,  par  bénéfice  g^ï^^t^^^cle 
d'inventaire,  du  feu  sieur  Jacques  Gourdeau,  son  père,  contenant  que  g  foire  faii4  le 
le  dit  défunt  Jacques  Gourdeau  possédait  le  fief  de  Beaulieu  sis  et  papier-terrier 
situé  en  Tlsle  d'Orléans,  consistant  en  la  quantité  de  quarante  arpena  0.0%  fiefs  Kcair- 
de  terre  de  front  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du  nord  de  la      .j^^^      ^^" 
dite  Iftle,  et  traversant  la  dite  Isle  jusqu'au  sud  :  à  commencer  les  24e.  jaa.  1735. 
dits  quarante  arpens  de  front  à  la  pointe,  au  bord  de  la  batture,  du  OnJ.  de  1735, 
côté  du  nord,  avec  droit  de  chasse  et  pêche  eu   la  dite  concession,  ^ol-  2'»  fol-  3 
moyenne  et  basse  justice  et  droit  de  disposer  de  la  prairie  ;  le  dit  fief 
de  Beaulieu  chargé  de  cinq  sols  et  deux  chapons  de    droits  seigneu- 
riaux, et  autres  droits,  le  cas  y  échéant,  suivant  la  coutume  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paiis,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  expliqué  au 
titre  de  concession,  en  date  du  premier  mars,  mil  ^six  cent  cinquante- 
deux,  ensemble  le  ûef  de  la  Renardière,  consistant  en  quinze  arpens 
de  terre  da  front,  sis  en  la  dite  Isle,  comme  ils  sont  expliqués  au  dit 
titre  de  concession,  du  sept  novembre,  mil  six   cent  soixante-un  ;  et 
comme  le  suppliant  désirerait  rendre  la  foi  et  hommage  au  seigneur 
4lominant,  duquel  relèvent  les  dits  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière, 
n'ayant  pas  une  parfaite  connaissance  des   tenancière  et  propnétaires 
des  terres  que  renferment  les  dits  fiefs,  non  plus  que  des  cens  et  rentes 
sei^euriales  dont  elles  sont  chargées,  pourquoi  il  serait  nécessaire 
-qu'il  fit  procédera  la  confection  du  papier-teirier  des  dits  fiefs  : 

A  ces  causes  nous  aurait  requis  le  suppliant  qu'il  nous  plût  l'autori- 
ser à  faire  faire  le  dit  papier-tenier  et,  en  conséquence,  ordonner  que 
tous  les  habitans  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dits  fiefs  de  Beau- 
lieu  et  la  Renardière  seront  tenus  de  représenter  au  suppliant  leurs 
titres  de  propriété  des  dites  terres,  et  ce  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite,  et  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  comme 
aussi  que  l'ordonnance  qui  interviendra  sur  la  dite  requête,  sera  lue, 
publiée  et  affichée  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autoiîsons  le  suppliant  à  faire  faire  le  papier- 
terrier  des  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière  à  lui  appartenant,  eu 
conséquence  : 
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Ordonnons  à  tous  les  habîtans,  tenanciers  et  propriétsdres  des  terr» 
situées  en  l'étendue  des  dits  fiefs,  d'exhiber  au  suppliant  leurs  titra 
de  propriété  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  et  ce  sous 
peine  de  trois  livres  d'amende.    ' 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  en  la  manière 
accoutumée,  en  la  paroisse  de  Saint-Pieire  en  la  dite  Isle,  de  laquelle  , 
dépendent  les  dits  fie&,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  janvier,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


^-^  Ordonnance  qui  dé/end  aux  HabiianSy  voisini  de  la  Terre  de 
Michel  Billtf  à  Gentillt/y  et  autres  personnes  y  de  pêcher  sur  la 
devanture  de  sa  dite  terre  y  du  dix^huitième  juin^  mil  sept  ceM 
trente^cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  nommés  Michel 
Xher  ïor  U  1^  ^l^^^  ^^  Marie-Jeanne  Rouillard,  sa  femme,  halâtans  de  lasd- 
denture  de  gn^uiie  de  Gentilly,  que  nombre  d'habitans,  leurs  voisins,  nommé- 
la  terre  de  M.  ment  François  Rivard,  Joseph  Vien»  et  autres,  viennent  les  troubler 
Bil^j;  ,  dans  la  pèche  à  eux   appaitenant,  sur  la  devanture  de  leurs  terres, 

Ord^de°1735  P^^  ^^^^  contrat  de  concession,  passé  pardevant  Me.  Normandin, 
vol.  23,  fol.  4(3  notaire  aux  Trois-Rivières,  en  date  du  quinze  juillet,  mil  sept  cent 
Vq.  sept,  et  tendent  des  filets,  de  leur  autonté  privée,  sur  la  dite  devan- 

ture, malgré  les  oppositions  et  défenses  que  les  supplians  leur  ont 
faites,  ce  qui  leur  cause  un  préjudice  notable  ;  et  comme  les  dits 
habitans  n'ont  aucun  droit  de  poche  à  exercer  sur  la  concession  des 
supplians,  ils  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  pourvoir,  en 
faisant  défenses  aux  dits  habitans  et  autres,  de  pêcher,  en  quelque 
teros  que  ce  soit,  sur  la  devanture  des  dits  supplians  ;  à  quoi  ayaot 
égard»  et  vu  le  contrat  de  concession  ci-dessus  aaté  : 

Nous  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  4  tous  Jes  habitans, 
voisins  de  la  terre  aes  supplians,  et  à  tous  autres,  de  tendre  des  rets  ou 
filets  sur  la  devanture  de  la  dite  terre  ni  de  les  troubler  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  pêche  qui  leur  a  été  concédée  sur  la  dite 
devanture,  par  leur  dit  contrat  ci-dessus  daté,  et  ce,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  contrevenans,  et  de  plus 
grande  peine,  si  le  cas  y  éclieoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Camminion  pour  le  Sieur  Duiaurent,  pour  se  transporter  chez  les 
Seigneurs  de  la  Colonie  afin  de  prendre  communication  de  leurs  titres 
pour  r expédition  du  papier-terrier  du  Domaine  du  Roi;  du  10^. 
jcanvier  1736. 

GriLLES  HocQCART,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justtce,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

ETANT  nécessaire,  suivant  Pintention  de  Sa  Majestë,  d'accélérer  CommiMioii 
l'expédition  du  papier-terrier  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  et  ^^  f^'  Dulau- 
voulant  bien  épargner  aux  seigneura  qui  sont  encore  en  demeure  de  pédit^on'^du  ' 
faire  leurs  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements  au  dit  papier-  papier-terrier 
terrier,  les  frais  de  descente  en  cette  ville  de  Québec,  pour  nous  y  du  domaine 
rendre  en  personne  les  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre-  ^"  ^^"  ^  .^«g 
ments  :  Ord?*de  1736,' 


Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Christophe-Hylarion 
Dalaurent,  pour,  sous  les  ordres  de  M.  le  procureur-général  du  roi 
au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  se  transporter  chez  chacun  des  dits 
seigneurs,  à  l'effet  de  prenare  d'eux  la  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enseignemens  convenables  pour  parvenir  à  la 
reddition  des  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements. 

En  conséquence  enjoignons  à  chacun  des  dits  seigneurs,  à  l'exhi- 
bition qui  leur  sera  faite  des  présentes  par  le  dit  sieur  Dulaurent,  de 
lui  donner,  incontinent  et  sans  délai,  la  dite  communication,  et  nous 
agréons  que  les  dits  seigneurs,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer 
à  conséquence,  chargent  telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  cette  dite 
ville  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  toi  et  hommage,  et 
nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


voL244bl.lBo. 


• — Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  Chantres  des  paroisses  Saint' 
Thomas  et  Saint-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  que  lepain-bénit  leur 
Jut  offert  avant  le  capitaine,  ordonne  que  V article  xi  du  Règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  Avril  1716,  et  Varticle  fijj  de  l^ Arrêt  du  Con^ 
seil  Supérieur  du  8  juillet  1709,  seront  exécutés  à  peine  d* amende  ; 
du  onzième  mars,  mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joachim  Fomel,  prêtre.  Ordonnança 
Y    desservant  les  paroisses  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Pierre  de  la  ^^^  ordonne 
Rivière-du-Sud,  portant  plainte  contre   les  nommés  Jean  Roussin,  3u*  règlement 
François  Martin,  Paul  Boulet  et  Joseph  Gaudereau,    habitans  et  de  Sa  Majesté 
chantres  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Thomas,  lesquels  auraient  pré-  dn  27  avnl 
tendu  que  le  pain-benit  leur  fut  offert  immédiatement  après  le  seigneur  i^i^if^ir*?* 
haut-justicier,  avant  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  cette  occasion  auraient  ^oi^U  dn   8 
déclaré  qu'ils  n'iraient  plus  au  chœur  ni  chanteraient  à  l'avenir  puis-  jaillet  1709  so- 

y3» 
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ront  oxécu^s.  qu'on  leur  ôtait  le  pain-bënit  pour  le  donner  au  capitaine  de  la  cùte 
Oni!°^"l736  ^^^^  ®^x»  c®  à  quoi  ils  auraient  été  incités  par  le  nommé  Jan 
vol.  24,  fol.'  Marol,  bedeau  de  la  dite  paroisse  ;  concluant  le  dit  sieur  Fomel  à  ce 
28  R«.  qu'il  nous  plût  prononcer  sur  le  différend  en  conformité  de  l'artide 

onze  du  règlement  ikit  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  honneurs  aux 
églises,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  registre  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  condamner  les  sus-dénomroés  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église  les  frais  du  voyage  de  l'exprès 
envoyé  à  Québec,  pour  nous  porter  la  dite  plainte,  montant  les  dits 
frais  à  la  somme  de  vingt  livres  ; 

Notre  ordre  du  vingt-deux  février  dernier,  pour  faire  venir  psrde- 
vant  nous  les  sus-dénommés,  à  eux  duement  notifié  le  vingt-buit  du 
dit  mois  par  le  sieur  Deneau,-  officier  de  milice  ; 

Autre  ordre  par  nous  donné  aux  nommés  Jean  M arot,  bedeau, 
Jean  Roussin  et  François  Boulet,  en  date  du  trois  de  ce  mois  pour, 
aussitôt  icelui  reçu,  se  rendre  pardevant  nous  à  peine  de  désobéis- 
sance :  le  dit  ordre  notifié  comme  le  précédent  par  le  dit  sieur 
Deneau. 

Vu  aussi  l'article  onze  du  dit  règlement  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  du  pain-bénit,  qui  porte  que  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  d'abord  présenté  au  sei- 
gneur haut-justicier,  ensuite,  au  capitaine  de  la  côte,  aux  juges  de  la 
seigneurie  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  dites  églises  ; 

Ensemble  l'article  huit  de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  portant 
règlement  au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux  seigneurs  dans  les 
paroisses  de  la  colonie,  en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  le 
dit  aiticle  conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain-bénit  après  le  clergé  revêtu 
**  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans  qui  se  trouveront  dar£ 
"  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si  l'un  et 
"  l'autre  ne  sa  trouvaient  point  à  l'église,  ses  enfans,  et  ce  avant  les 
••  marguilliers*^t  les  chantres  non  revêtus  de  surplis." 

Après  que  les  dits  chantres  et  bedeau  et  le  marguillier  ont  été  par 
nous  entendus  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dits  articles  du  règlement  de  Sa  Majesté  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  et  l'article  huit  du  règlement  du 
conseil  supérieur  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende 
arbitraire  applicable  à  la  fabrique  du  dit  lieu  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive.  , 

Ordonnons  pareillement  aux  officiers  de  milice,  marguilliers  de  la 
dite  paixjisse  et  au  bedeau  de  l'église  de  Saint-Thomas  de  se  confor- 
mer aux  dits  réglemens  ; 

Laissons  aux  dits  chantres  la  liberté  de  chanter  ou  non  ainsi  que 
bon  leur  semblera  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  le  faire  que  de 
l'agrément  et  consentement  du  sieur  curé  ou  missionnaire  de  la  dite 
paroisse. 
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Condamnons  le  dit  Marot,  Jean  Rousnin  et  François  Boulet  à  rem- 
bourser à  la  ftibrique  de  la  dite  ëglise,  la  somme  de  vingt  livres  pour 
frais  avancés  par  la  dite  fabrique  à  l'occasion  du  difiërend  en  question. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Hahitajis  de  la  Seigneurie  d^Argentcnay  de 
faire  fnoudre  leurs  grains  au  Moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et 
nomination  d^ experts  ;  du  22e,  juin  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requÊte  à  nous  présentée  par  Charles  Campagna,  Jean  As-  Ordonnance 
selin,  Michel  Aymond,    François   Drouin,  Jacques   Asselin   et  2"u-**^^^^f»l*' 
Robert  î.ymond,  tous  habitans  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  pa-  cenienayde 
roisse  Saint-François  de  Salles,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  faire   moudre 
autres   habitans  de  la  dite   paroisse,  contenant  que  par  ordonnance  1©^"  grains 
rendue  par  le  sieur  André,  notre  subdélégué  en  cette  paitie,  en  date  ^  "poulin  dn 

du ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre  au  moulin  23e.  juin  1736. 

de  la  dite  paroisse,  ils  désireroient  se  soumettre  par  la  suite  à  la  dite  Ord.  de  1736, 
ordonnance,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  mais  qu'ils  ne  le  ^'ol*  24,  fol.  72 
peuvent  sans  en  souffrir  une  perte  considérable  par  les  mauvaises 
farines  que  le  meunier  leur  fait  tous  les  jours,  non-seulement  celles 
qu'ils  consomment  dans  leurs  familles,  mais  encore  celles  qu'ils  sont 
obligés  de  commercer  qui  se  trouvent  mal  faites  et  desquelles  ils  ont 
contmuellcment  des  reproches,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  mou- 
langes  sont  défectueuses  ^  pourquoi  concluent,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  connoitre  la  capacité  tant  du  dit  meunier  que  des  moulanges, 
il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  moulanges  et  moulin  soient  visités 
par  deux  fariniers  experts,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ordonné  ce 
quHl  appartiendra  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en' date  du  seize 
du  présent  mois,  rendue  entre  les  dits  habitans  et  le  nommé  Jolin, 
meunier  du  dit  moulin  d'Argentenay,  portant  qu'avant  faire  droit,  le 
<lit  moulin  en  question  sera  vu  et  visité  par  experts  dont  lei  parties 
conviendront,  lesquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérifi- 
cation, feront  moudre  du  bled  bien  épuré,  et  ensuite  leur  rapport 
du  dit  moulin,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  ordonnance  contenant  aussi  acte  de  la  nomina- 
tion fdite,  par  les  parties,  des  dits  experts,  savoir  :  de  la  part  des 
dits  habitans,  de  Charles  Fouliot,  et  de  la  part  du  meunier,  de  la 
personne  du  nommé  Grenet  ;  • 

Vu  aussi  le  rapport  fait  par  les  dits  Pouliot  et  Grenet,  en  date  du 
vingt  du  dit  présent  mois,  suivant  lequel  il  appert  qu'ils  ont  vu  et 
visité  le  dit  moulin  et  ses  moulanges,  ainsi  que  la  farine  qu'il  fait,  et 
<iu'il8  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  étoit  en  bon  état  et  faisoit  de 
bonne  ferine  : 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  des  dits  experts,  renvoyons  les  dits 
Jiabitans  de  leur  demande  et  ordonnons  que,  conformément  à  l'ordon- 
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nance  du  dit  sieur  Andrë,  les  dits  babîtans  seront  tenus  de 
moudre  leurs  grains  au  dit  moulin  d'Argentenay,  sous  lee  peii 

Î>ortëes,  et  condamnons  les  dits  babitans  aux  frais  de  visite  faite  ] 
es  dits  deux  experts,  que  nous  avons  liquides  à  la  somme  de 
quatre  livres,  tant  pour  leur  transport  que  pour  leur  séjour  et  i 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signe  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  au  Procureur-Fiscal  de  faire  dépoter  la 
Minutes  de  plusieurs  Notaires,  décidés  en  la  Côte  de  Beaupré,  au 
Greffe  de  la  Justice  Seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  ;  À' 
quatrième  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  T7^  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Elzéar  Vallier,  supé- 
pour  que  les  y  rieui  du  séminaire  de  cette  ville,  et  en  cette  qualité  seigneur  de  la 
noSreâ  décé-  ^^^®  ^^  Beaupré,  contenant  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  veulent 
dés  en  la  Côte  ^^  l^s  minutes  des  actes  des  notaires  décédés  soient  remises  au  greie 
de  Beaupré,  des  jurisdictions  des  lieux,  n'ont  pas  encore  été  exécutés  dans  la  ses- 
soient  dépo-  gneurie  de  Beaupré,  puisque  les  héritiers  des  nommés  Jacob,  Gra- 
dTfaîus^c  ®^^®*  ^^"^^^^  ®^  "^  ®'^' ^'^^^^^^  notaires  décédés  dans  laditesei- 
seigneuriale  gneurie,  sont  actuellement  en  possession  des  minutes  des  dits  notaires, 
du  dit  lieu.  lesquelles  minutes  sont  exposées  à  s^égarer,  être  soustraites  ou  se 
rw  ^^A  ^^^^*  perdre  entièrement,  indépendamment  de  ce  que  les  dits  bëritîeTs  ce 
vol  24*  fol  ®*^°^  point  parties  capables  pour  en  délivrer  des  expéditions,  comme 
117  Ko!  ferait  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  seigneuriale  qui  est  par  là  frustre 

d'une  partie  de  ses  droits,  pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  reqnb 
qu'il  nous  plût,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  du  deux  août, 
mil  sept  cent  dix -sept,  ordonner  que  les  béritiers  des  dits  notaires 
décédés  en  la  dite  seigneurie,  seront  tenus  de  remettre  les  dites  minu- 
tes au  greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré,  dont  inventaire 
sera  fait  par  le  juge  du  dit  lieu. 

La  dite  requête  sienée  **  Vallier,  supérieur  du  séminaire,"  et 
vu  Tartfcle  sept  de  lamte  déclaration  du  roi  ci- dessus  datée,  portant 
qu'incontinent  après  la  publication  d'icelle,  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  jurisdictions,  et  les 
juges  des  justices  seigpneuriales,  à  la  requête  des  procureurs-fiscaux  des 
dites  justices,  seront  ténus  de  se  transporter,  sans  frais,  aux  domicile» 
des  dits  béritiers  des  notaires  décédés  dans  leurs  districts  ou  de  ceux 
qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaire  avant  la  publication  de  la 
dite  déclaration,  pour  se  faire  représenter  les  minutes  et  protocoles 
des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels  ils  feront  inven- 
taire sans  frais,  feront  délivrer,  gratis,  une  expédition  du  dit  inventaire 
aux  héritiers  du  notaire  décédé,  ou  à  ceux  qui  se  seront  démis  du  dit 
emploi,  après  lequel  inventaire,  ils  feront  lier  ensemble  les  dites  minâ- 
tes et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  leur  greffier,  et 
ensuite,  déposer  en  leurs  greffes. 

Nous,  en  conformité  du  dit  article  sept  de  la  déclaration  du  roi, 
ordonnons  que  les  minutes  des  dits  Jacob,  Gravelle,    Verreau  et 
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)ert,  notaires  décédés  en  la  dite  seigneune  de  Beaupré,  seront 
tssamment  déposées  au  greffe  de  la  justice  seigneuriale,  à  la  dili* 
ce  du  procureur-fiscal,  à  TefFet  de  quoi  le  juge  de  la  dite  justice 
iieuriale  se  transportera,  sans  fixais,  au  domicile  des  dits  notaires 
îdës  ou  chez  ceux  de  leurs  héritiers  qui  sont  détenteurs  de  leurs 
utes  et  protocoles,  pour  se  les  faire  représenter,  et  dont  il  fera 
ntaire,  sans  frais,  en  fera  délivrer  gratis  une  expédition  aux  dits 
tiers  :  après  lequel  inventaire  fait,  il  fera  lier  ensemble  les  dites 
utes  et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  le  greffier  de 
ite  justice,  et  ensuite  déposer  au  greffe  d^icelle.     Mandons,  etc. 

ait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Tvgement  qui  condamne  les  Habitana  de  la  Pocatière  à  payer  à  leur 
ùgneur  les  Arrérages  de  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un 
m,  et  à  lui  tenir  compte  du  Dixième  du  produit  des  pêches  à 
arêouins  ;  du  dixième  novembre,  mil  sept  cent  trente-six.  (|) 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

^  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dauteuil,  ci-devant  Jugement  oui 
procureur-général  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  contenant  P'^îî^*™"^   i 
lui  serait  dû,  par  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  sei-  PocaUère  à  * 
rie  de  la  Pocatière,  dont  il  est  seigneur,  plusieurs  années  de  cens  payer  à  leur 
ntes  seigneuriales,  dont  il  ne  peut  être  payé  aussi  bien  que  des  seigneur  les 
et  ventes  qui  lui  sont  dûs  par  différons  acquéreurs  de  fonds  dans  arrérage»  de 
te  seigneurie  ;  qu'outre  ces  redevances  seigneuriales  et  lods  et  ^^^  *  ^^^   '* 
Î8,  il  aurait  accordé,  au  nommé  Quimper  et  à  ses  associés  Noël  lOe.  nov.  1736. 
t  et  le  sieur  Roy  de  Laussiérect  autres,  lapermission  d'établirdes  Ord.del736et 
es  à  marsouins  sur  la  devanture  de  la  dite  seigneurie,  à  la  charge  l^?^*  ^  °^'  ^^' 
li  payer  et  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des  dites  pêches, 
>i  lei  dits  susnommés  n'ont  satisfait,  et  ont  envoyé  les  huiles,  pro- 
fit des  dites  pêches,  en  cette  ville  et  les  ont  vendues  à  différons 
culiers,  notamment  au  sieur  Dupéré,  sans  que  le  dit  sieur  Dau- 
ait  été  payé  du  dixième  qui  lui  revient  dans  le  produit  des  dites 
es  ;  concluant  le  dit  sieur  Dauteuil  à  ce  qu'il  nous  plaise  con- 
ler  tant  les  dits  habitans  au  payement  des  dits  cens  et  rentes  et 
et  ventes,  que  les  dits  Quimper,  Noël  Lizot,  le  sieur  Roy  de 
tsière  et  autres,  à  lui  tenir  compte  du  dixième  des  huiles  que  les 
pêches  ont  produites ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et 
i  conséquence  il  lui  soit  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  les  effets 
nrées,  qui  seront  envoyés  en  cette  ville  par  les  dits  habitans,  et 
8  trouveront  leur  appartenir,  dans  les  bâtimens  qui  sont  envoyés 
it  lieu  de  la  Pocatière  en  cette  ville,  pour  y  être  vendus  ; 

1  l'état  des  sommes  dues  par  les  dits  habitans  au  dit  sieur  Dau* 
et  la  soumission  des  intéressés  dans  les  dites  pêches,  et  tout 
déré  : 

Nota. — Les  Jugements  et  Ordonnances  contenus  dans  ce  Registre,  n'ont 

é  signé». 
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Nous  avons  condamné  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Poca* 
tiôre  à  payer  au  dit  sieur  Dauteuil  les  cens,  rentes  et  loda  et  ventes 
qu'ils  peuvent  lui  devoir,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai,  du  jour 
de  la  signification  des  présentes  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  intéressés  dans  les  pêches  des 
marsouins,  établies  sur  la  dite  seigneurie,  à  tenir  compte  au  dit  sieur 
Dauteuil  du  dixième  des  huiles  que  les  dites  pêches  ont  produites,  €»t 
ce  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire, 
permettons  au  dit  sieur  Dauteuil  de  faire  saisir  et  arrêter  tant  les 
dites  huiles  que  les  autres  denrées,  que  les  dits  habitans  et  intéressés 
enverront  en  cette  ville  ou  partout  ailleurs,  qui  leur  appartiendront, 
pour  être  ensuite  ordonné  ce  que  de  raison. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  à  ce  que  personne  n*en  prétende  cau^ 
d'ignorance.     Mandons,  etc.  ^  * 

Fait  à  Québec,  le  dix  novembre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  — — 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Capitaine  de  la  Côte  Saint^FroR" 
çois  jouira  du  Banc  le  plus  honorable^  immédiatement  ajn-ès  celai 
du  Seigneur  Haut 'Justicier  ;  du  dix-sept  janvier  1737. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

OrdounaDce  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  habitans  de  Saint-Fran- 
qui  ordonne^  j^  ç^j^^  ^^  notamment  les  marguilliers  de  la  paroisse,  refusent  d'ac- 
uinejouiradu  corder  un  banc  au  capitaine  de  la  côte,  immédiatement  après  celui 
baDc  le  plus  du  seigneur,  dans  la  nouvelle  église  qui  a  été  constniite  à  frais  corn- 
honorable  muns,  prétendant  qu'il  n*a  point  de  droit  pour  exiger  une  place  mar- 
SeÛr^'N^éc  dans  la  dite  église: 

O^V^d^  1737       Nous,  ayant  égard  aux  représentations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce 

vol.  25,  fol.  7  sujet,  et  vu  le  règlement  de  Sa  Majesté,  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 

Bo.  cent  seize,  par  lequel  elle  entend  que  le  pain-bénit  soit  présenté  au 

capitaine   de  la  côte   immédiatement  après  le  seigneur,  en   suivant 

Tepprit  do  ce  règlement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 

Ordonnons  que  le  banc  le  plus  honorable  qui  sera  placé  dans  la  dite 
église,  immédiatement  après  celui  du  seigneur  haut-justicier,  sera 
accordé  au  capitaine  de  la  côte,  pour  en  jouir  lui  et  ses  successeuri, 
en  payant  seulement  chaque  année  à  la  fabrique,  la  plus  forte  rente 
qui  sera  réglée  pour  les  autres  bancs  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conséquence  du  dit  i^glement, 
des  autres  privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines  des 
côtes  de  la  colonie. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  premiéie notification  qui  leur  en  sera  fiiitc, 
à'ipeine  de  dix  livres  d^amende. 

Fait  aux  Trois-Ri^âcres,  le  dix-sept  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 


Signé 
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—Jugement  qui  condamne  les  MarguiUiers  de  SainUThomas  êî  faire 
présenter  le  Pain^Bénit  au  sieur  Couillardy  Seigneur  du  dit  lieu^ 
avant  qui  que  ce  soit  ;  du  vingt-troisième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

TJonnance  aa  bas  derequôîe  présentée  par  le  sieur  Couillard,    seigneur  do  la 
Pointe-à-lii-Caillo,  paroisse  Saint-Thomas.] 

lOMME  il  n'y  a  point  cle  chantres,  ni  ecclésiastiques  qui  puissent  Jag.  an  snjet 
'  représenter  le  clergé  dans  une  paroisse  de  campagne  et  qui  doi-  ^"  P*^**  bénit. 
Qt  par  conséquent  avoir  le  pain-béiiit  avant  le  seigneur  ;  Orti"^1736-37 

vol.'ss,  fol.  Il 
Vu  les  représentations  de  la  présente  requête  :  Vo. 

N^ous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas 
la  Pointe-à-1  a-Caille,  de  faire  présenter  le  pain-bénit  au  sieur 
uillard,  seigneur  do  la  dite  paroisse,  avant  qui  que  ce  soit,  confor- 
inent  aux  règlements  et  ordonnances  du  roi  et  ce,  aux  peines  de 
)it.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Sis:né  :  


îonnance  qui  ordonne  la  publication  de  V Arrêt  du  Conseil  (TEtat 
lu  Roi  y  concernant  le  commerce  des  hles^du-Vent^  etc.;  du  18^. 
eptembrcj  mil  sept  ^nt  trente^sept. 

[Etrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

th  da  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  exempdon  des  Droits  du  Dumaine 
'Occident,  pour  les  Marchandises  dn  crû  des  Isles-du-Vont  de  l'Amérique, 
il  seront  transportées  en  Canada  et  à  l'Isle- Royale  ;  du  deux  avril,  mil  sept 
int  trente-sept.] 

3  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  Ordonnance 
icelui,  le   trente-un   décembre,   mil  sept  cent  vingt-six,  sur  la  q"»  ordonne  la 
lêto  des  négocians  et  armateurs  des  Isles-du-Vent  de  TAmérique  ;  Parrét  du^con^ 
ite  requête  tendante  à  ce  que  pour  les  ^causes  et  raisons  y  conte-  seil  d'état  du 
5,  il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  tous  les  droits  perçus,  depuis  roi  au  sujet  du 
sept  cent  quatorze,  sur  les  marchandises  des   Isles-du-Veut  de  commerce  des 
nérique,  destinées  pour  l'Isle-Royale,  leur  seroient  rendus  et  res-  i88.*gept.l737. 
3s,  avec  défenses  aux  directeurs  et  receveurs  du  domaine  aux  dites  Ord.  db  1737 
J  de  les  exiger  à  l'avenir,  non  plus  que  sur  celles  destinées  pour  et  1738;vol.26, 
Canada  ;  par  lequel  arrêt  du   dit  jour,  trente-un  décembre,  mil  ^"**  ^  ^^' 
;  cent  vingt-six,  Sa  Majesté  ayant   aucunement  égard  à  la  dite 
jête,  et  pour  lier  un  plus  grand  comhierce  entre  le  Canada,  Tlsle- 
ale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique,  a  ordonné  que  les  mar- 
idises  du  crû  des  dites  Isles-du-Vent,  qui  seront  destinées  à  être 
sportees  à  l'Isle-Royale,  seroient  et  deraeui croient  déchargées  du 
t  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce,  pendant  le  tems  de  dix  années» 
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à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  yingt-sepl  ;  quecclleî 
du  crû  des  dites  isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale  qoe 
pour  le  Canada,  seroient  et  demeureroient  décharoëes  du  droit  ào 
trois  pour  cent  du  domaine  d'occident,  qui  se  perçoit  sur  les  deoréee 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seroient  envoyés  des  dites  isles. 

Et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce 
des  dites  Isles,  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore  pour 
dix  ans  les  mêmes  cxeniptions  ;  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pouivoir; 
ouï  le  rapport  du  sieur  C5rry,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur-général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil» 
voulant  continuer  de  favoriser  le  commerce  entre  le  Canada,  Tlsle' 
Royale  et  les  lales-du-Vent  de  l'Amérique  j 

A  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  du  crû  des  Isles-du' 
Vent,  qui  seront  destinées  pour  être  transportées  à  l'Isle-Royalef 
seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent, 
et  ce,  pendant  le  temps  de  dix  années  consécutives,  à  commencer  da 
premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  trente-sept  ;  que 
celles  du  crû  des  dites  Isles,  destinées  tant  pour  la  dite  lsle<Royale 
que  pour  le  Canada,  seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denreee 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seront  envoyés  des  dites  Isles. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  YersaiUes, 
le  deux  avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

(  Collationné   à  l'original  par  nous,  écuyer,  conseiUefi 
Pour  le  roi.  <      secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de 
(      ses  finances. 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


GILLES   BOCQUART,  ETC« 

Vu  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  et  des  autres  parts  î 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villes 
de  cette  colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorancet 
Mandons,  etc. 

Pait  à  Québec,  le  dix-'huit  septembre,  mil  sept  cent  trente-sept* 

Signé  I  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui  homologue  un  procès^verbal  du  Grand^Voyer^  et 
^rilonne  que  Pierre^  Jean  et  André  Robitailie  et  autres^  habitans 
de  Gaudaroille^  seront  tenus  de  prendre  Contrais  de  concession  d4 
la  Dite.  Peuvret  ;  du  tdngt-troisihme  jantier^  mil  sept  cent  trente'» 
huit. 

GILLES  HOCCiUART,  ETC. 

\rU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommes  Jean,  André  et  Jugetufeiit  qui 
V  Pierre  Robitailie,  Noël  Beaupré  et  François  Dion,  habitans  de  ^^^i^f^^ba" 
la  côte  de  Saint-Joseph  en  la  seigneurie  de  Gaudarville,  paroisse  de  5u*mnd-^ 
l'Ancienne-Loretle,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  voyer,  et  or- 
nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous  la  Dlle.  Peuvret  pour  se  donne  aue 
voir  condamner  à  accorder  aux  supplians  titres  en  bonne  forme  des  P^JTé'R  b"-** 
terres  qu'elle  leur  a  concédées,  et  ce,  sur  le  pied  des  titres  de  con-  taille  et nuirêi, 
cession  des  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  ;  habitans  de 

Gaudarvillei 

Notre  ordonnance  du  vinçt-cinq  novembre  dernier,  étant  ensuite  de  je^ttrendr"" 

la  dite  requête,  portant  :  soit  communiqué  à  la  Délie.  Peuvret  pour  comrata  de 

ejf^  venir  devant  nous,  le  quatre   décembre  ensuivant,  neuf  heures  du  concession  de 

matin:  ^*  ^^^'  Pe^- 

'  vret. 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  dite  Délie.  Ord.  1738,  vol! 
Peuvret,  le  vingt-huit  des  mêmes  mois  et  an,  par  Dubreuil,  huissier  ;  26,  fol.  41  Bo. 

Les  parties  ayant  comparu  :  la  Délie.  Peuvret  par  le  sieur  LaTour, 
son  procureur,  fondé  de  son  pouvoir.  A  été  dit  par  le  dit  procureur  : 
que  la  dite  Délie,  offre  et  consent  d'accorder  et  passer  aux  dits  habi^ 
tans,  demandeurs,  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a 
concédées,  à  prendre  immédiatement  au  bout  des  premières  conces* 
sions  de  la  dite  seigneurie,  et  aux  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux 
qu'il  nous  plaira  régler; 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  dit  :  que  les  terres  à  eux  Concédées 
doivent  commencer,  pour  le  front,  à  la  ligne  de  Boutin  qui  est  la 
continuation  de  la  ligne  de  Saint- Joseph,  en  la  seigneurie  de  Saint- 
Gabriel,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  ;  que  d'ailleurs  les  terres  qui 
sont  au  bout  du  premier  rang  ne  sont  qu'une  savane  pelée  et  nulle* 
toent  propre  à  être  cultivée  dans  l'étendue  d'environ  treize  arpens  ; 
qu'ainsi  les  nouvelles  terres  que  la  Délie.  Peuvret  leur  a  accordées 
au  second  rang,  ne  doivent  commencer  qu'au  bout  de  la  dite  savane 
jusques  à  la  concurrence  de  trente  arpens  en  profondeur  ; 

Et  par  le  dit  sieur  La  Tour,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que  leâ 
terres  se  doivent  prendre  comme  elles  se  trouvent,  autrement  il  ré- 
sulterait un  préjudice  notable  aux  seigneurs  si,  sous  prétexte  de 
quelques  mauvais  cantons  de  terre,  il  fallait  laisser  des  vides  considé- 
rables entre  les  rangs  des  seigneuries  ;  que  la  prétention  des  dits  habi- 
tans est  d'autant  moins  fondée  que  la  Délie.  Peuvret,  pour  suivre  les 
diOT)08itions  qu'elle  a  faites  de  la  seigneurie  de  Gauaarville,  a  con- 
cédé des  terres  au  troisième  rang  de  Ta  dite  seigneurie,  nommé  vul- 
gairement Côte  Sainte- Aune,  à  différens  habitans  qui  en  ont  des 
contrats  et  qui  y  ont  fait  des  abattis  et  de  la  prairie  ;  laquelle  côte  de 
Sainte- Anne  doit  commencer,  suivant  ces  mêmes  dispositions,  à 
*<>ùuaite  arpens  du  bout  des  habitations  de  la  Côte  de  Champigny  t 
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Sur  lesquels  diiférendi  et  contestations  nous  aurions,  par  notre  or- 
donnance du  quatre  décembre  deniier,  étant  ensuite  de  la  requête 
présentée  par  les  dits  habitans,  renvoyé  au  sieur  grand-voyer  pour 
examiner  sur  les  lieux,  en  présence  dès  parties  ou  elles  duement 
appelées,  ce  qui  a  rapport  aux  limites  des  terres  en  question,  pour, 
sur  le  rapport  du  dit  sieur  grand-voyer,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

La  requête  présentée  au  dit  sieur  grand-voyer  par  la  Délie. 
Peuvret,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  donner  son  jour  et  heure  pour 
se  transporter  sur  les  lieux  et  nommer  tel  aipenteur  qu'il  jugerait  à 
propos,  pour  procéder  à  la  vérification  et  examen  par  nous  ordonnés  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  onze  du  dit  mois  de 
décembre,  étant  ensuite  de  la  dite  requête  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  babitans 
demandeurs,  du  douze  du  même  mois,  par  Dubreuil,  huissier  ; 

Et  vu  le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  fait  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  quatre  décembre,  les  treize  du  dit  mois  et 
jours  suivants  ;  le  plan  figuratif  des  lieux,  dressé  par  le  dit  sieur  grand- 
voyer,  relatif  au  dit  procès-verbal  et  de  nous  paraphé  ne  x-arietur  ce 
jourd'hui,  le  dit  plan  resté  en  notre  secrétaiiat  avec  le  dit  procès- 
verbal  ; 

Vu  aussi  les  billets  de  concession,  donnés  tant  par  la  Dame  Du- 
che.^nay  que  par  la  dite  Délie.  Peuvret  à  Jean  Hamel  et  Pierre 
l>oivin,  fils,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  ai-pens  de  profondeur, 
à  commencer,  pour  le  front,  au  bout  des  terres  de  la  Côte  de  Cham- 
pigny  ;  ensemble  plusieurs  contrats  donnés  par  la  Délie.  Peuvret  aux 
habitans  du  troisième  rang,  autrement  Côte  de  Sainte- Anne,  dont 
les  tenes  sont  désignées,  à  prendre,  pour  le  front,  au  bout  de  soixante 
arpens  qui  commencent  à  courir  de  la  ligne  qui  termine  la  Côte  de 
Charapigny  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dît 
sieur  grand-voyer,  en  date  du  treize  décembre  et  jours  suivans;  en 
conséquence  ordonnons  que  les  dits  Pierre,  Jean  et  André  Robi taille, 
No6l  Beaupré,  François  Dion,  seront  tenus  de  prendre  des  contrats 
de  concession  de  la  Délie.  Peuvret  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées de  trente  arpens  de  profondeur,  à  commencer  le  front  des 
dites  terres  au  bout  de  ti'ente  arpens  de  la  liçne  qui  termine  la  sua- 
ilite  Cote  do  Champigny,  aux  cens,  rentes  ordonnés  par  Sa  Mdesté, 
savoir  :  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  et  un  sol  de  rente  pour  chaque 
arpent  en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  de  la  dite 
Demoiselle,  pour  cliague  arpejU  de  front; 

Avons  condamné  les  demandeurs  aux  dépens  par  nous  liquida  à 
trente-quatre  livres  dix  sols,  non  compris  les  transport  et  vacations 
dm  dit  sieur  grand-voyer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

•igné:  HOCQUART. 
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* — Jugemeat  qui,  à  la  Requête  du  nouveau  Seigneur  de  la  Duran- 
tciye,  œndumne  tous  les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  à  lui  fournir 
leurs  déclarassions  exactes  de  ce  qu'ails  y  possèdent  de  terre^  et  à  lui 
exhiber  leurs  Contrats  et  autres  Titres  de  propriété  ;  du  quinziètne 
septembre j  mil  %ept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Hugues- Jacques  Péan,  écuyer,  Jugement  aai 
sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Louis,  ?^?u™'^^  Jf * 
,         Ml  n      y-\     /i  fi  •    habitans    de 

major  des  ville  et  gouverneraent  de   (Québec,   contenant  qu  il  aurait  la  Darantaye 

acquis  par  décret  la  moitié  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Durantaye,  à  faire  aveu  et 
paroisse  Saint-Michel,  de  laquelle  terre  il  n'a  d'autre  titre  que  la  sen-  dénombre- 
tence  d'adjudication  à  lui  faite  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  quatorze  îso^^pj^  jysg. 
«oût,  mil  sept  cent  treute-âix,  ce  qui  ne  peut  le  mettre  en  état  de  Ord.  de  1738^ 
connaître  ce  que  chaque  habitant  de  cette  seigneurie  possède  de  terre  vol.  2«,    foL 
en  frcJnt  et  profondeur,  la  quantité  de  celle  actuellement  en  valeur,  les  ^^^  ^^' 
bâtimens  y  construits,  celles  encore  uon-concédées  et  les  redevances 
de  cens  et  rentes  dues  par  chaque  concessionnaire,  pour  que  lui  sup- 
pliant puisse  pai-venir  a  fournir  au  domaine  du  roi  en  ce  pays,  Taveu 
et  dénombrement  auquel  il  est  tenu  envers  î:^a  Majesté,  pour  raison  de  *      * 

la  dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye  ;  à  quoi  désirant;  satisfaire 
incessamment,  et  pour  éviter  toutes  difficultés  de  la  part  des  dits  habi- 
tant, il  nous  supplie  de  lui  accorder  notre  ordonnance  portant  injonc- 
tion à  tous  les  dits  habitans  de  la  dite  moitié  de  fief,  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  qu'ils  possèdent  et  en  faire  leurs  déclarations, 
en  la  forme  et  manière  accoutumée,  pardevant  Monsieur  Dulaurent, 
Dotaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Péan,  propriétaire  actuel  de  la 
dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye,  de  faire  et  fournir,  pardevant 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  • 
qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles 
en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens,  rentes  et  autres 
charges  et  redevances  dont  les  dites  terres  sont  chargées  et,  à  cet  effet, 
d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  do  propriété  qu'ils  auront  de 
leurs  dites  terres,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  le  tout  à  peine  d^amendo  arbitraire  et  des 
dépens^  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Péan. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, par  le  sieur  Marie  Fortin,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signi  i  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  et  deux  Habitans  du  Cap 
Saint-Ignace  à  Pamende  et  aux  dépens,  pour  avoir  refusé  de  tra- 
vailler aux  Chemins  et  Fossés  du  \er.  et  *Znd.  Rang  de  la  dite  Sei- 
gneurie ;  du  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jngcmeiit  qm  TTTJ  les  procès-verbaux  du  sieur  grand-voyer  de  ce  pays,  en  date 

vail^e^aux         '    ^®^ »  P^'^  lesquels  il  paroit  que  le  sieur  Vincelotte,  sei- 

cbeminsetfos-  gneur  du  Cap  Saint-Ignace,  et  les  nommes  François  Fortin  et  Thomas 
»é8.  Cahoûet,  haoitans  du  dit  lieu,  ont  refusé  de  travailler  aux  chemins 

ler.avnl  1739.  ^^  fossés,  tant  du  premier  que  du  second  rang  de  la  dite  seigneurie, 
vol.  27  fol.  23  lesquels  chemins  et  fossés  ont  été  établis  par  le  dit  sieur  gp-and-voyer 
Ro.      '  pour  la  commodité  et  Tutilité  publique  ; 

Vu  aussi  le  rôle  des  journées  employées  par  les  nommés  Pierre  et 
Claude  Cahouêt,  Jean  Ouabart,  Barthélémy  et  joseph  Bemier,  ha- 
bitans  de  la  dite  seigneurie,  pour  les  dits  refusans  aux  dits  chemins  et 
fossés  du  premier  rang  de  la  dite  seigneurie,  le  dit  rôle  montant  à 
douze  livres,  quinze  sols,  et  certifié  véritable  par  le  sieur  François 
Caron,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  ce  jourd'hui  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  Vincelotte  à  payer  incessamment 
aux  dits  Pierre  et  Claude  Cahoûet  et  Ouabart  la  somme  de  neuf 
livres,  quinze  sols,  pour  avoir  débarrassé  et  applani'le  chemin  du 
domaine,  au  second  rang  de  la  dite  seigneurie  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  François  Fortin  et  Thomas 
Cahoûet  à  payer  aux  dits  Barthélémy  et  Joseph  Bemier,  à  chacun, 
la  somme  de  trente  sols,  pour  avoir  fiiit  un  fossé  au-dessus  du  che- 
min de  roi  du  premier  rang,  les  dites  sommes  revenantes  à  la  dite 
première  de  douze  livres,  Quinze  sols,  conformément  au  dit  rôle,  au 
payement  desquelles  les  dits  refusans  seront  contraints  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables  ; 

Condamnons  en  outre  les  dits  François  et  Thomas  Cahoûet,  à 
payer  au  dit  sieur  Caron,  chacun  la  somme  de  quarante  sols  pour 
les  frais  de  son  voyage. 

Et  pour  mettre  la  présente  à  exécution,  avons  autorisé  et  autori- 
sons François  Guiraont,  major  de  milice  de  la  Côte  du  Sud,  à  l'eflfet 
de  quoi  il  fera  tous  actes  recjuis  et  nécessaires  nK)yennant  salaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trenle-neuf 

Signé:  HOCQUART. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


JugeTnen»  des  Intendam  du  Canada,  1739.  ^49 

♦ — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Vlêle-du-Pads^  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  â^y 
a/Doir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingt-dcuxiènie  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  rendue  Jugement  qui 
sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Louis-  J^^'*  ^^^^ 
Adrien  Dandonneau  Dusablé,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  audomaine  d« 
entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  seigneur  pour  moitié  de  rislô^du-Pads. 
risle-du-Paos,  tendant  afin  de  réunion  au  domaine  du  dit  sieur  Du-  22e.  juil.  1739. 
sablé,  de  plusieurs  terres  qui  ont  été  concédées  aux  nommés  Lafosse,  yoi  07  foi  ing 
Champagne  dit  Bougrin  et  Ducharme,  habitans  do  la  dite  Isle,  et  ce,  ^/     ' 
attendu  que  les  dits  habitans  n'y  tiennent  point  feu  et  Heu  et  ne  les 
mettent  point  en  valeur,  aux  termes  de  Tarrôt  du  conseil  d'état  du  roi, 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  trois  concessionnaires  y  dé* 
nommés  tiendraient  feu  et  lieu  dans  le  terme  et  délai  de  dix  mois,  pour 
toute  préfixion,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  serait  par  nous  procédé 
à  la  reunion  de  leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et 
iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant 
nouveaux  certificats  du  sieur  curé  et  capitaine,  comme  les  dits  nabitans 
n'auraient  pas  tenu  feu^  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites  terres 
en  question  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  à  la  porte 
de  l'église  paroissiale  de  la  dite  Isle-du-Pads,  issue  de  grande  messe, 
par  André  Dorien,  huissier-royal  de  la  jurisdiction  royale  de  Mont- 
réal, le  dimanche  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Vu  aussi  las  certificats  des  sieurs  Breul,  prêtre,  curé  du  dit  lieu  et 
Pierre  Cailla,  second  capitaine  de  la  dite  côte,  par  lesquels  il  parait 
que  le  nommé  Lafosse,  habitant  du  dit  sieur  Dusablé,  n'a  tenu  ni  ne 
tient  actuellement  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  lui  ont  été  concédées 
dans  la  dite  Isle,  et  ne  fait  rien  de  ce  que  les  habitans  sont  obligés  de 
faire  pour  l'entretien  de  l'église  et  du  presbytère,  et  qu'il  ne  donne 
aucun  découvert  pour  l'utilité  des  terres  do  ses  voisins  :  les  dits  cer- 
tificats en  date  au  treize  de  ce  mois  et  signés  *'  Bueul,  prêtre,"  et 
*'  PiEERE  Cailla." 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  J'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Lafosse  bien  et  duement  déchu  de  la  pro- 
priété des  terres  â  lui  concédées  dans  la  dite  Isle-du-Pads,  faute  par 
lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  ses  dites  terres  en  valeur 
dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  et 
icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent 
treDte-Deu£ 

Signé  :  HOCQUAET. 
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Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Mes  Mingan  et  les  Concessûm- 
naires  en  Terre- Ferme  ;  du  30e.  septembre  1739. 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

B^glement  Q  UR  les  contestations  mues  entre  le  sieur  Fleury  de  Lagorgendiére, 
priétaircs  '(les  ^  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  comme  avant  épouse  Demoi- 
Isles-Mingan  selle  Claire  Jolliet,  Marie  Mars,  veuve  de  feu  Jean  JoUiet  Mingan, 
et  les  conces-  à  présent  femme  du  sieur  Jean-Louis  Volant  d'Haudebourg,  la  dite 
sionimi  pes  en  Mars,  au  nom  et  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  du  dit  feu  Jean 
30e.7opt  1739  J^^liet  Anticostie,  tous  héritiers  de  feu  Louis  Jolliet,  propriétaires 
Ord.  de  1739,  des  isles,  et  islets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  suivent  jus- 
vol.  27,fol  .134  qu'à  la  baie  appelée  TAnse-aux-Espagnols,  en  vertu  de  la  concession 
^^'  faite  au  dit  Louis  Jolliet  par  Monsieur  Duchesneau,  ci-devant  inten- 

dant de  ce  pays,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  d'une 
part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafontaine  de  Belcourt,  conseiller  au 
conseil  supérieur,  propriétaire  d'une  concession  sise  à  la  côte  du  nord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  par  titr«  par  nous  expédié  le  premier  sep- 
tembre, mil  sept  cent  trente-trois,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Pomme- 
reau,  écrivain,  employé  dans  les  magasins  du  roi,  propriétaire  d'une 
autre  concession  aussi  sise  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre  titre  du 
deux  mai,  mil  sept  cent  trente-huit,  aussi  par  nous  expédié,  d'autre 
part 

Les  dites  contestations  formées  an  sujet  des  îsles  et  islets  sis 
au-devant  des  dites  concessions,  dont  les  dits  sieurs  Lafontaine  et 
Pommereau  demandent  ou  l'usage  ou  qu'il  leur  en  soit  donné  des 
concessions  par  les  propriétaires  des  dites  isles,  pour  les  mettre  en 
état  de  continuer  les  etablissemens  des  pêches  sédentaires  du  loup- 
marin,  qu'ils  ont  commencés  en  la  teire-ferme,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  ôtre  troublés  dans  les  dites  pêches. 

Nous  auriotis  entendu  les  parties,  et  rendu  compte  à  Sa  Majesté 
de  leurs  différens  intérêts,  et  lui  aurions  proposé,  en  maintenant  le 
dit  sieur  de  Lagorgendière  et  co-héritiers  dans  la  possession  des  dites 
isles,  de  les  obliger  de  concéder  aux  particuliers  qui  ont  des  conces- 
sions en  terre-ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils  auront  besoin,  moyen- 
nant une  redevance,  en  réservant  néanmoins  aux  dits  propriétaires 
le  droit  de  faire  dans  toutes  les  isles  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil, 
concurremment  avec  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  après  le 
tems  expiré  de  la  pèche  sédentaire. 

En  conséquence,  Sa  Majast^  nous  a  envoyé  ses  ordres,  contenus 
dans  la  lettre  de  Monsieur  le  comte  de  Maurepas,  ministre  et  secré- 
taire d'état,  à  nous  adressée,  en  date  du  vingt-un  avril  dernier,  en 
exécution  desquels,  ordonnons  ; 

I.  Que  les  propriétaires  des  isl€»s  et  islets  en  question  seront  tenus, 
à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux  concessionnaires  en  terre- 
ferme,  ceux  des  isles  et  islets  'sis  sur  le  front  et  devanture  de  leurs 
terres,  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  de  leurs  pêches 
sédentaires,  à  la  charge  de  vingt-cinq  livres  de  rente  payable  au 
sieur  Lagorgendière,  et  co-héritiers,  pour  chaque  lieue  ae  front  des 
dites  isles  concédées»  à  la  réserve  néanmoins  que  les  concédana 
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auront  la  liberté  de  faire,  comme  ci-devant,  la  chasse  du  loup-marin 
au  fusil,  concurremment  avec  les  nouveaux  concessionnaires,  aprô» 
le  tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

II.  Les  concessions  faites  en  terre-ferme  aux  sieurs  de  Lafontaîne 
et  Pommereau,  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  tcms,  la 
dite  redevance  de  vingt-cinq  livres,  pour  chaque  lieue  d*isles,  ne 
pourra  être  exigée  que  pendant  la  jouissance  que  les  premiers  auront 
des  dites  concessions,  ou  tant  qu'ils  y  feront  valoir  des  pêches,  et  les 
sieurs  de  Lagorgendîére  et  co-héritiers  rentreront  dans  leurs  droits  ; 
et  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  concédât  par  la  suite  à  d'autres  parti- 
culiers les  mêmes  terrains  en  terre-ferme,  les  nouveaux  concession- 
naires seront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges 
envers  les  héritiers  Jolliet. 

III.  Les  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau  seror.t  aussi  tenus, 
d'aujourd'hui  au septembre  prochain,  de  requérir  des  pro- 
priétaires des  dites  isles,  qu'ils  leur  concèdent  la  quantité  d'isles  de 
front  dont  ils  auront  besoin  pour  continuer  leurs  établissemens  de 
pêche,  avec  sûreté  et  sans  inquiétation  ;  et  faute  par  les  dits  proprié- 
taires de  les  leur  concéder,  il  en  sera  expédié  aux  premiers  des  titres 
au  nom  du  roi. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme  à 
d'autres  particuliers  qu'aux  dits  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau, 
et  qu'il  se  trouve  au-devant  des  dites   concessions   des   isles  faisant 

Sartie  de  celles  concédées  au  feu  sieur  Jolliet,  le  sieur  de  Lagorgcn- 
iêre  et  co^iéritiers   se  conformeront  de  leur  part  à  la  présente 
ordonnance. 

V.  Défendons  au  sieur  de  Lagorgendière  et  à  tous  autres,  sous 
les  peines  de  droit,  de  troubler  directement  ni  indirectement  les 
concessionnaires  en  terre-ferme,  dans  les  établissemens  de  pêche 
qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire  jusqu'au  retour  de  la  pêche 
de  l'année  prochaine,  qu'ils  auront  déterminé  la  quantité  d'ioles  dont 
ils  auront  besoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  concession. 

Fait  et  donné,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  à  Québec,  le 
trente  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  : 


♦ — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  la  Paroisse  de  Chamldy^ 
qui  n'^ont  point  payé  leurs  quotes-parts  de  l* Eglise,  à  payer  aux 
Marguilliers  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  ce  jourd'huî,  par  le  Père  Michel  JugciBcnt  ^ui 
Levasseur,    prêtre,  récollet,  aumônier  pour  le  roi    au  fort  de  c<^"tlûiiiDe  irs 
Chambly,  et  missionnaire   des  habitans   du   dit  lieu,  Jean- Baptiste  cimmMyà 
Boucher,  écuyer,  sieur  de  Niverville,  enseigne  dans  les  troupes  du  pny»'r  aux 
détachement  de  la  marine  entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  mar^'uilliera 
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chacun   TÎngt  payB,  seigneur  du  dit  Chambly,  François  Poirier,  marguillîer  en 

MU18  par  urpeut  charge,  et  Pierre   Lamoureux,  autre  raarguillier  de  la  paroisse  de 

llir'^^iLL,  1.  Saint-Joseph  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  a  été  fait  par  nos  ordres  une 
front,  pour  la      ^.        •     *i    i,/  !••  .      *  n*   i     •      i/  •      ^        i  "».t 

bàtiHSH  de         estiniation  de  1  église  construite  a  lendroit  désigne  par  le  sieur  Nor- 

rt^glise.  mand,  grand-vicaire  de  ce  diocèse,  et  qu'il  a  été  convenu,   dans  le 

o*-^  ■'fî"'*  1740  ^"^*  ^'^  ladite  estimation,  par  la  majeure  partie  des  seigneur  et 
▼ol.  28**  fol.  52  ^^^^'^^3»  4^'^^  serait  payé  par  chaque  habitant  vingt  sols  par  arpent 
Vo.      '  ^®  front  sur  la  profondeur  ordinaire,  et  ce  pour  la  menuiserie  seule 

et  (|uelques  vases  sacrés  et  ornemens  absolument  nécessaires  à  la  dite 
église  ;  et  comme  il  se  trouve  plusieurs  habltans  de  la  dite  paroisse 
qui  n*ont  pas  encore  contribue  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  et  à 
l'achat  des  vases  et  ornemens,  que  les  supplians  ont  été  obligés 
d'acheter  et  d'emprunter  de  l'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  in- 
dispensables ;  à  ces  causes  requéraient  qu'ils  nous  plût  condamner 
les  dits  habitans  qui  n^ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite 
église,  à  payer  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front  pour  la  menui- 
Berie,  vases  et  oiiiemeus,  comme  aussi  les  condamner  à  payer,  suivant 
la  quantité  et  étendue  de  terrain  qu'ils  possèdent,  chacun  leur  quote- 
part  de  ee  qu'a  coûté  la  dite  église,  suivant  l'estimation  faite  par 
experts  nommés  à  ce  sujet  ; 

Yu  aussi  l'acte  d'assemblée  des  seigneur  et  principaux  habitans  du 
dit  Chambly,  pour  le  règlement  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
doit  payer  pour  la  construction  do  la  dite  église  ci-devant  commen- 
cée, en  date  du  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par 
lequel  il  a  été  réglé  que  chaque  habitant  payerait  vingt  sols  par 
arpent  de  front  pour  la  dite  menuiserie  :  le  dit  acte  d'assemblée  signé 
des  sieurs  Niverville,  Beaulac,  Bleury  et  du  Père  Carmel  Levasseur, 
missionnaire,  François  Poirier,  marguillier  en  charge,  Joseph  La- 
force  et  Hodiesne  ; 

L'estimation  faite,  en  conséquence  de  la  bâtisse  de  la  dite  église, 
par  les  sieurs  Robert  Demers  et  Joseph  Robert,  charpentiers  de  la 
paroisse  de  Boucherville,  assistés  de  Paul .  Jette,  aussi  charpentier, 
nommés  par  les  dits  seigneur  et  habitans,  en  date  du  vingt-deux 
novembre  suivant,  et  la  liste  des  habitans  de  Chambly,  du  côté  du 
nord,  et  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneuiie,  en  date 
du  vingt-un  juin  dernier  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  condamnons  les  dits  habitant 
qui  n'ont  point  encore  satisfait  à  ce  qu'ils  doivent,  tant  pour  leur 
quote-part  de  la  menuiserie  de  la  dite  église,  que  pour  les  vases  sacrés 
et  ornemens  qui  ont  été  achetés,  à  payer,  entre  les  mains  du  marguil- 
lier en  charge  de  la  dite  église,  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre 
de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  comme 
aussi  à  payer  entre  les  mains  du  même  marguillier  en  charge,  leur 
quote-part  de  la  somme  à  laquelle  la  bâtisse  de  la  dite  église  a  été 
portée,  suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les  dits  experts,  et 
ce  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  terres,  à  quoi  faire  les  dits  habi- 
tans contrains  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 
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• — Jugement  rendu  entre  le  Greffier  de  la  Jurisdiction  Royale  de 
Montréal  et  le  Curé  et  MaTguilliers  du  dit  Montréal,  au  sujet  du 
Pain-Bénit  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  quaraTile. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sîeur  Claude-Cvprien  Porlier,  greffier-royal  de  la  juris-  Jag-  rendn  an 
diction  royale  de  Montréal,  demandeur  en  requête  de  nous  répon-  ^^mt.  ^^^ 
due  le  vingt-trois  de  ce  mois,  présent  en  personne,  d'une  part,  et  le  27e.  juin  1740. 
sieur  Déat,  prêtre,  curé  de  Téglise  paroissiale  de  cette  ville,  le  sieur  Ord  de  1740, 
Fonblanche,  marguillier  en  charge  et  le  sieur  Guy,  autre  marguillier,  ^«l-  28,  fol.  S5 
défendeurs,  présens  en  personnes,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  :  depuis  mil  sept  cent  trente-deux 
au'il  est  pourvu  de  l'office  de  greffier  en  cette  lurisdiction,  il  a  joui 
des  honneurs  et  prérogatives  attribués  à  son  dit  office,  mais  que  depuis 
le  commencement  de  cette  année,  les  mareuilliers  en  charge  de  la 
paroisse  de  cette  ville,  sans  aucune  délibération,  se  sont  avises  de  lui 
oter  le  droit  du  morceau  de  pain-bénit  qu'il  doit  avoir  auparavant  les 
dits  marguilliers,  comme  officier  de  justice  lorsqu'il  se  trouve  dans  le 
banc,  quoique  le  suppliant  leur^ît  fait  connaître  aue  c'était  contre- 
venir à  l'article  onze  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  de  mil  sept 
cent  seize,  au  smet  des  honneurs  dans  les  églises  paroissiales  de* 
Montréal  et  des  Trois-Rivières,  qui  dit  : 

**  Le  pain-bénit  sera  présenté  au  gouverneur,  au  lieutenant  de  roi 
**  et  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marçuilliers  en  charge 
"  et  indifféremment  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises;" 
à  quoi  les  dits  défendeurs  n'ont  voulu  faire  attention,  pourquoi  conclut 
le  dit  sieur  Porlier  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  conformité  du  dit  arrêt, 
ordonner  qu'il  jouisse  des  honneurs  que  Sa  Majesté  a  attachés  à  son  dit 
office  de  greffier  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  de  soit  communiqué  aux  dits  sieurs 
curé  et  marguilliers  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui  neuf 
heures  du  matin  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieui;  Porlier,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'aux  dits  sieurs  Fonblanche, 
Guy  et  Charly,  marguilliers  en  charge,  avec  assignation  à  comparoir 
pardevant  nous,  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  l'édit  de- création  de  la  justice  de  Montréal  parla  démis- 
sion des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Scdnt-Sulpice,  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  le  règlement  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  seize,  duement  registres  en  cette  jurisdiction. 

Nous,  ayant  éffard  à  la  dite  requête,  ordonnons  qu'en  exécution  du 
dit  règlement  de  Sa  Majesté,  le  sieur  Porlier,  greffier  de  la  juris- 
diction royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs  attribués  à  sa  charge, 
et  en  conséquence,  que  le  pain-bénit  lui  sera  distribué  dans  l'ordre 
prescrit  pour  les  officiers  de  la  jurisdiction,  quand  même  il  se  trouve- 
rait seul  dans  le  banc  attribué  aux  dits  officiers.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART, 
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Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et  les  Sieurs  Fou- 
cault et  Boucatdty  au  sujet  du  Poste  de  Saint-Modet  ;  du  28«. 
septembre,  1740. 

Charles,  marquis  de  Beaubamoîs,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

défi^'ti*"**^^  TTU  par  nous  notre  règlement  provisoire,  en  date  du  18e.  avril  1738, 
sujet  da  poste  '  ^^^  ^^  contestation  mue  entre  le  sieur  Constantin,  capitaine  de 
de  Saint-Mo-  milice  de  la  Côte  de  Saint- Augustin,  propriétaire  d'une  concession 
det.  sise  à  la  Côte  de  Labrador,  en  vertu  a'un  brevet  de  Sa  Majesté,  en 

28e. sept  17 40.  ^^^^  ^^  trente-un  mars,  mil  sept  cent  seize,  d'une  part;  et  les  sieurs 
vol.  28  fol.  80  Foucault,  conseiller  au  conseil  supérieur,  et  Boucault,  lieutenant  de 
Eo.  l'amirauté,  comme  fondés  sur  un  titre  par  nous  expédié  le  27e.  avril 

1735,  pour  une  autre  concession,  sise  à  la  dite  côte,  vulgairement 
appelée  Grand-Saint-Modet,  d'autre  part  :  par  lequel  règlement  nous 
donnâmes  acte  aux  dits  sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ik 
firent  alors  du  terrain  en  question,  et  ce,  sous  les  réserves  y  portées» 
en  attendant  que  nous  prissions  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  le 
différend  des  parties.  Nous  aurions  mandé  les  dits  sieurs  Foucault 
et  Boucault  pour  savoir  d'eux  s'ils  n'avoient  point  de  nouveaux  éclair- 
cissemens à  fournir  :  et  le  dit  sieur  Foucault  nous  auroit  dit,  qu'il 
avoit  cédé  toutes  ses  prétentions  au  dit  sieiu*  Boucault  ;  et  le  dit  sieur 
Boucault,  qu'il  abandonnoit  tant  les  prétentions  à  lui  cédées  que 
toutes  celles  qu'il  pouvoit  avoir  de  son  chef  sur  le  poste  du  Graiid- 
~^"  Saint-Modet,  sans  aucune  réserve  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  aue,  sans  avoir  égard  au  dit  titre  du  27e.  avril  1735, 
qui  sera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Constantin  demeurera  seul 
propriétaire  du  dit  poste  du  Grand-Saint-Modet,  ainsi  que  des  autres 
lieux  compris  dans  l'étendue  du  ten*ain  à  lui  concédé  à  la  Côte  de 
Labrador,  aux  termes  du  dit  brevet  du  31  mars  1716. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-huitième  septembre,  mil  sept 
cent  quarante. 

Signé:  BEAUHARNOLS,  et 

HOCQUART. 
Contre-signe  «t  scellé. 

,  Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


Approbation  d*une  Assemblée  des  Marchands  et  Négocions  de  cHtt 
vUle,  tenue  au  Palais  de  V  Intendant,  par  laquelle  le  Sieur  Desau- 
niers  est  nommé  Syndic  des  dits  Marchands  ;  du  6e.  octobre  1740. 

m^hon^  fm  A  U'f^^^I^'Hin  sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante,  les  prin- 
Palais.  *^*  -^  cipaux  négocians  de  cette  ville  assemblés  au  Palais,  où  étoient 
6e.  oct.  1740.  les  sieurs  Pétrimoulx,  Gourdeaux,  Fomel,  Arguin,  Louis  Parent, 
^"i-  de  l''40,  Joseph  Perthuis,  Denis  Groguet,  Jéhanne,  Tachet,  Havy,  Soumbrum, 
vol.  28,  fol.  81  D'Etcheverry,  Thouron,   Dumont,  Payes  et  Mounier,  lesquels,  en 
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présence  de  nous  Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  mstice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France, 
et  en  vertu  de  Tarrôt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  onzième  mai  1717, 
registre  le  vingt-deux  novembre  suivant,  .ont  nommé  et  choisi,  par 
voie  de  scrutin,  le  sieur  Desauniers,  l'un  d'eux,  pour  leur  syndic, 
pour  en  cette  qualité  faire,  au  nom  d'eux,  toutes  les  représentations 
qui  seront  nécessaires  pour  le  bien  et  avantage  de  leur  commerce, 
laquelle  nomination  ils  nous  ont  supplié  d'approuver  et  de  leur  en 
donner  acte  aue  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit  sieur  Desauaiers 
a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Fait  a  Québec,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  : 

DESAUNIERS,  SOUMBRUM, 

PÉTRIMOULX,  J.  THOURON, 
JACQUES  GOURDEAUX,     HAVY, 

FORNEL,  DUMONT, 

ARGUIN,  P.  JÉHANNE, 

L.  PARENT,  S.  D'ETCHEVERRY, 

PERTHUIS,  J.  M.  MOUNIER,  et 

D.  GOGUET,  PAYES. 
TACHET, 

Et  ensuite  est  écrit  :  Vu  et  approuvé  par  nous,  intendant  de  la 
Nouvelle-France. 

La  présente  sera  régistrée  au  secrétariat  de  l'intendance. 

Signé  :  HOCQUART. 

Et  plus  bas  : 

Régistrée  es  registres  du  secrétariat  de  l'intendance,  par  nous, 
Becrétaire  de  Monseigneur  l'intendant,  à  Québec,  le  dit  jour  six 
octobre,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  BENARD. 

Pour  copie. 

De  par  le  roi, 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Sa  Majrsté  toutes  les  Seigneu- 
lies  qui  ne  sont  point  mises  en  valeur  ;  du  10e.  mai  1741, 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 

ENTRE  le  procureur-général  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Jugement  qui 
demandeur,  suivant  son  réquisitoire  de  nous  répondu  le  vingtième  réunit  au  do- 
février  dernier,  d'une  part,  et  les  sieurs  François  Daine,  greffier  en  ïï"-"®t/^  ^* 
chef  du  dit  conseil  ;  de  Lusignan,  lieutenant  des  troupes  ;  de  la  Ronde  les^seigneuriei 
I^enis,  capitaine  des  dites  troupes  ;  de  Beaujeu,   major  des  troupes;  qui  n'ont  point 
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été  miaei  en  Pëan,  major  ides  ville  et  château  de  Québec,  et  Foucault,  garde  des 
10  *  1741  ^^Ç^^*^  ^^  ""oi»  défendeurs,  tous  présens  en  personnes  ;  M.  Dosquet, 
Ord.  de  1741  *^^cien  évêque  de  Québec,  comparant,  un  des^irecteurs  du  séminaire 
vol.  29,  foL  28  de  Québec  ;  de  St.  Vincent,  enseigne  en  pied,  stipulant  pour  lui  le 
^o-  sieur  Estèbe,   chargé  de  sa  procuration  en  date  du  27e.  avril  1740  ; 

de  Beauvais,  fils,  comparant  par  le  sieur  Chausseeros  de  Léry,  ingé- 
nieur en  chef;  de  Contrecœur,  capitaine  d'infantene  ;  de  Contrecœur, 
fils,  enseigne,  et  Laperrière,  capitaine  des  dites  troupes,  stipuhut 
pour  eux  le  dit  sieur  Péan,  major  de  Québec,  fondé  de  leur 'procura- 
tion, passée  devant  Me.  Latour,  notaire-royal,  le  vingt-quatre  mars 
dernier  ;  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Sabrevois  «le 
Bleury,  comparant  par  le  sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  sous  seings  piivés,  en  date  du  cinq  de  ce  mois  ; 
Chevalier  d'Argenteuil,  comparant  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil, 
fondé  de  son  pouvoir  aussi  sous  seing  privée  du  onze  de  ce  dit  mois  ; 
Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur,  stipulant  pour  lui,  le  sieur 
Lévrard,  porteur  de  son  pouvoir  aussi  sous  signature  privée,  du  quatre 
de  ce  dit  mois  ;  Rocbert,  garde  des  magasins  du  roi  à  Montréal,  com- 
parant par  le  dit  sieur  Foucault,  fondé  de  sa  procuration  reçue  devant 
Me.  Dauré,  notaire  à  Montréal,  le  vingt-sept  mars  aussi  dernier  ; 
tous  les  dénommés  ci-dessus,  concessionnaires  de  terres  dans  la  rivière 
Chambly,  lac  Champlain  et  autres  lieux,  défendeurs  et  assignés  les 
six  et  onze  mars  dernier,  et  neuf  du  présent  mois  ;  et  les  sieurs  Doo- 
ville,  de  Noyan  et  de  Lagauchetière,  aussi  défendeurs  et  défaillants 
faute  d'être  comparus,  ni  personnes  pour  eux,  aux  aBsignatioDs  qui 
leur  ont  été  données  le  onze  du  dit  mois  de  mars  par  l'huissier  De- 
coste,  encore  d'autre  part. 

Vu  le  dit  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  fiiire 
assigner  les  dits  sieurs  sus-nommés  à  être  et  comparoir  pardevant 
nous  au  Château  Saint-Louis  de  Québec,  dans  les  délais  de  rordoo- 
nance,  pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par  eux,  aux  termes  èm 
arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  des  six  juillet  1711,  et  quinze  mars 
1732,  et  dans  le  temps  y  porté,  d'avoir  mis  en  culture  et  valeur  les 
terres  en  seigneuries  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d'avoir  placé  et 
établi  des  habitans  dessus,  elles  seront  et  demeureront  réunies  aa 
domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays  ; 

Les  réponses  des  dits  défendeurs  présens,  par  lesquelles  le  sieur 
Daine  a  dit  :  qu'il  a  fait  une  cession  de  sa  seigneurie  au  sieur  Grosse- 
lin,  curé  de  la  rivière  Chambly,  il  y  a  environ  deux  ans  ;  qu'alors  le 
dit  sieur  Daine  avoit  donné  plusieurs  concessions,  entr'autres  aux 
nommés  Garguilleau  et  Boileau  ;  qu'il  sait  qu'il  y  en  a  un  actuelle- 
ment d'établi  ;  qu'il  est  aussi  informé  que  le  dit  sieur  Gosselîn  a  mis 
de  sa  part  un  autre  habitant  qui  y  tient  feu  et  lieu  ;  qu'il  est 
dans  le  dessein  de  l'établir  et  d'y  aller  le  printems  prochain,  pour  y 
faire  un  domaine  ; 

Le  sieur  Lusignan,  que  lors  de  la  ratification  de  sa  concession  il  fût 
détaché  pour  commander  à  la  rivière  Saint-Joseph,  d'où  il  n'est  de 
retour  que  depuis  deux  ans  ;  que  depuis  son  arrivée  il  a  cherché  tous 
les  moyens  de  pouvoir  trouver  des  habitans  pour  l'établir,  même  à  ses 
dépens  ;  qu'il  n'en  a  pu  encore  trouver,  et  qu'il  est  actuellement  en 
mouvement  pour  y  parvenir,  pourquoi  il  demande  un  délai  suffisant  ; 

Le  sieur  de  la  Ronde  Denis,  qu'étant  occupé  au  poste  de  Chagoui- 
migon  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre,  il  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
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sent  vaquer  à  rétablissement  de  sa  seigneurie,  mais  que  l'année  pro- 
chaine il  fera  descendre  son  fils  aine  qui  est  au  dit  lieu  de  Chagouâmi- 
gon,  pour  y  faire  faire  un  moulin  à  scie  et  un  domaine,  en  attendant 
qu'il  en  puisse  faire  faire  un  à  farine,  et  y  placer  des  habitans  ; 

Le  sieur  de  Beaujeu,  qu'il  a  fait  jusqu^à  présent  tout  ce  qui  a  dé- 
pendu de  lui  pour  trouver  des  habitans  pour  placer  sur  sa  seigneurie, 
et  qu'aucun  ne  s'est  présenté  ;  que  son  service  l'ayant  appelé  à 
Québec,  il  a  été  obligé  de  vendre  tout  ce  qu'il  avoit  à  Montréal, 
jusqu'à  ses  hamois  ;  qu'il  compte  passer  en  France  pour  rétablir  ses 
affaires,  et  qu'à  son  retour  il  espère  être  en  état  d'établir  sa  dite  sei- 
gneurie 5 

Le  sieur  Péan,  qu'il  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  aucun  habitant  pour 
placer  sur  sa  seigneurie  ;  que  s'il  en  trouvoit,  il  est  prêt  à  leur  fournir 
oaches,  pioches,  pour  déserter  avec  un  an  de  vivres,  qu'il  continuera 
d'en  chercher  ;  qu'il  fera  son  possible  pour  en  trouver,  et  qu'il  est 
dans  le  dessein  d'y  ^re  un  doniaine  ; 

Et  le  sieur  Foucault,  qu'il  s'est  mis  sérieusement  en  devoir  d'éta- 
blir la  terre  à  lui  concédée  ;  qu'il  l'a  fait  borner  et  arpenter,  ainsi 
qu'il  le  justifie  par  cent  quatre  procès-verbaux  d'arpentage  numéro- 
tés, par  deux  titres  de  concession  par  lui  faits  aux  nommés  Jean  et 
Louis  Vigean,  passés  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par- 
devant  Barolet,  notaire,  à  Québec,  et  le  procès-verbal  général  d'ar- 
pentage de  la  dite  seigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  ses  frais  et  dépens 
par  Janvrin,  arpenteur,  des  dits  procès- verbaux  à  nous  représentés  ; 

L'écrit  du  quinze  mars  dernier,  signé  du  sieur  Rançonnet,  par 
lequel,  entr'autres,  il  expose  qu'il  n'a  jamais  eu  de  procuration  de 
Monsieur  Dosquet,  dans  ce  pays-ci,  et  que  par  conséquent,  l'ordon- 
nance qui  seroit  rendue,  sans  autre  assignation,  ne  seroit  pas  contra- 
dictoire ;  que  Monsieur  Dosquet  alléguera  peut-être,  en  son  temps, 
pour  moyens  de  défenses,  que  la  négligence  à  lui  objectée  mente 
quelqu'indulgence  ;  que  l'année  même  de  la  date  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi,  les  affaires  du  diocèse  l'appelèrent  en  France  ; 
qu'il  a  fait  venir  de  France  des  moulanges  qui  se  sont  gâtées  à  la 
longue,  sans  avoir  été  employées  j  que  de  nouvelles  affaires  ou  plutôt 
une  suite  nécessaire  des  pr^^mières,  enc^agea  Monsieur  Dosquet  à  un 
second  voyage  ;  qu'il  n'a  cessé  d'être  evêque  de  Québec,  que  depuis 
la  prise  de  possession  de  son  successeur  ;  déclarant  le  dit  sieur  Han- 
çonnet,  sans  vouloir  se  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'est  pas  assez 
instruit,  que  Monsieur  Dosquet  a  vraisemblablement  donné  une 
partie  de  sa  seigneurie  au  séminaire  de  Montréal  ;  qu'il  apprend  en 
ce  moment,  que  Monsieur  Gosselin,  missionnaire  à  la  rivière  Cham- 
bly,  a  déclaré  depuis  peu  à  Monsieur  le  procureur-général,  qu'il  a 
actuellement  plusieurs  habitans  sur  sa  terre  y  tenant  &u  et  lieu  ; 

Autre  réponse  du  ^ieur  Estèbe,  comparant  comme  dessus,  par 
laquelle  il  dit  :  que  le  sieur  Saint-Vincent  est  actuellement  détaché 
pour  commander tiu  poste  des  Ouyatanons  ;  qu'il  a  déjà  donné  quel'* 
ques  concessions  sur  sa  seigneurie,  notamment  à  un  habitant  de  la 
Cùte  de  Beaupré  ;  que  le  dit  sieur  Saint- Vincent  lui  a  dit,  avant  son 
départ,  qu'il  étoit  dans  le  dessein  d'y  établir  un  domaine  incessam- 
ment; requérant  au  surplus  le  dit  sieur  Estèbe,  es  nom,  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  un  délai  suffisant,  attendu  l'absence  du  dit  sieur  6aint- 
Vincent  pour  le  service  du  roi  ; 
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Autre  réponse  du  sieur  de  Léry,  stipulant  pour  le  sieur  de  Be&a- 
vais,  lequel  a  dit  :  que  le  dit  sieur  de  Beauvais  a  placé  un  habitant 
sur  sa  seigneurie,  qui  a  fait  un  grand  désert  sur  la  dite  concession,  qui 
y  tient  feu  et  lieu  avec  sa  femme  et  ses  enfans  ;  qu'au  surplus  il  requiert, 
au  dit  nom,  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  établissemens  ; 

Un  écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  sommaire,  fourni  devant 
nous  par  les  dits  sieurs  de  Contrecœur,  père  et  fils,  et  La  Perrière, 
stipulant  par  le  dit  sieur  Péan,  par  lequel  ils  exposent,  en tr' autres 
choses,  qu'ils  se  sont  donnés  tous  les  mouvements  pour  établir  leurs 
concessions  ;  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  trouver  des  partica- 
liers  qui  aient  voulu  accepter  des  terres,  quoiqu'ils  leur  en  aient 
ofiertes  sous  des  conditions  très-avantageuses,  et  qu'ils  aient  voulu 


lommage  de  sa  dite  seigneurie,  et  qu  il  a  été,  ainsi  que 
La  Perrière  et  Contrecœur,  fils,  exposé  à  plusieurs  dépenses  ;  que 
d'ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur  possible  pour  trouver  des  habitaus 
pour  établir  les  dites  seigneuries,  et  qu'ils  espBrentd'y  réussir  ;  nous 
requérant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  un  délai,  aux  ofires 
qu'ils  font  de  se  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ; 

Autre  écrit  de  réponse,  du  cinq  avril  dernier,  des  sieurs  de  Sabre- 
vois  et  de  Bleury,  stipulant  pour  eux  le  dit  sieur  Parent,  contenant 
aussi  entr'autres  raisons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs 
seigneuries  à  des  habitans  qui  y  ont  commencé  des  déserts  ;  qu'afin 
d'engager  les  dits  habitans,  ils  y  ont  fait  aussi  commencer  un  domaine 
et  fait  équarrir  les  bois  nécessaires  pour  se  bâtir  ;  qu'ils  se  soumettent 
d'envoyer  édifier  cet  été  les  maisons  et  granges  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement, et  de  faire  suivre  la  culture  de  leurs  dites  concessions  ; 

Aurre  écrit  en  date  du  onze  avril  dernier,  à  nous  présenté  parle 
dit  Dubreuil,  huissier,  comparant  pour  le  sieur  d'Argenteuil,  intitulé, 
représentations  sommaires,  par  lequel  le  dit  sieur  d'Argenteuil»   diti 

1^.  Qu'il  a  prié  le  sieur  de  la  Valterie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la 
continuation  de  la  seigneurie  de  la  Valterie,  à  laquelle  continuation, 
le  terrain  à  lui  concédé  se  trouve  borné,  sai^s  avoir  pu  parvenir 
encore  à  obliger  le  dit  sieur  de  la  Valterie  à  ce  faire,  quoiqu'il  l'ait 
sommé  par  exploit  du  quinze  mars  aussi  dernier,  joint  à  son  dit  écrit  ; 
que  c'est  ce  refus,  de  la  part  du  dit  sieur  la  Valterie,  qui  a  été  cause 
qu'il  n'a  pu  faire  travailler  ni  donner  des  concessions  sur  sa  dite  s^- 
gneurie,  mais  qu'il  va  poursuivre  le  dit  sieur  de  la  Valterie  par  les 
voies  de  droit  à  nommer  un  arpenteur  pour  tirer  à  frais  comnauns  la 
dite  ligne  ; 

2^.  Qu'il  est  prêt  à  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majestér 
qu'il  se  soumet  d'envoyer  dans  le  cours  de  l'été  prochain  pour  faire 
un  domaine  sur  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps, 
plusieurs  terres  qui  lui  sont  demandées  par  des  habitans,  et  par  toutes 
ces  raisons,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  un  délai  pour  se  mettre  eo 
règle; 

Autre  écrit  du  sieur  Lafontaine,  non  daté,  et  signé  de  lui,  stipulant 
par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  lequel  il  offre,  avec  notre  agrément,  d'aller 
ce  printems  sur  sa  concession  avec  trois  hommes  s'y  bâtir  et  fiûie 
coBtnieaccr  dee  déacrls,  «C  do  donner  4  ceux  qu'il  trouvera  qui  tobp 
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dront  s'y  établir,  des  bleds,  de  l'argent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux,  par  l'appas  du  don,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  par  force  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  Rocbert,  stipulant  pour  lui,  le  sieur  Foucault, 
aussi  non  date,  par  lequel  il  dit  :  que  dés  le  même  temps  que  sa  conces- 
sion lui  fut  accordée,  il  auroit  envoyé  Monsieur  Janvrin  Dufrêne, 
arpenteur-juré,  avec  six  hommes,  pour  mesurer,  arpenter  et  borner  la 
dite  concession,  lesquels  auroient  employé  quarante  jours  dans  leur 
voyage,  et  que  cette  dépense  auroit  monté  à  sept  cents  livres  dix  sols, 
suivant  le  certificat  du  dit  Dufrêne,  qu'il  représente,  et  qu'il  n'a  rien 
négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  habitans  à  aller  s'y  établir, 
en  leur  procurant  de  granils  avantages  et  bien  des  facilités,  concluant, 
par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  lui  soit  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  en  état  de  satisfaire  aux  intentions  do  Sa  Majesté. 

Vu  aussi  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  date  des  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  et  ses 
ordres  à  nous  adresses,  l'année  dernière,  par  lesquels,  elle  nous 
ordonne  très-expressément  de  faire  procéder  à  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées 
dans  leurs  titres  : 

Nous,  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi, 
avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  terres 
ci-après,  savoir  : 

Celle  concédée  au  sieur  Daine,  le  5  avril  1733,  d'une  lieue  et 
demie  de  front,  dans  la  baie  de  Missiskouy  au  lac  Champlain,  sur 
trois  lieues  de  profondeur  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  6  avril  1733,  au  sieur  de  Lusi^an, 
dans  la  dite  baie  de  Missiskouy  au  dit  lac  Champlain,  de  deux  heues 
de  front  sur  trois  de  profondeur  ; 

Celle  du  8  avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  sieur  la  Ronde 
Denis,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  Keues  de  profondeur,  le 
long  de  la  rivière  Chambly,  ensemble  la  petite  isle  qui  est  au-dessus 
de  l'Isle-aux-Tètes  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Beailjeu,  le  9  avril  de  la  dite  année 
1733,  de  deux  lieUes  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  en  la 
rivière  Chambly  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  10  avril  de  la  dite'année  1733,  au 
sieur  Péan,  de  deux  lieues  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois 
de  profondeur,  le  long  de  la  rivière  Chambly  et  lac  Champlain»  en- 
semble la  rivière  Chazy  y  comprise,  et  l'isle  à  Lamotte  ; 

Celle  concédée,  le  quinze  octobre  1731,  à  M.  Dosquet,  de  quatre 
Keues  de  front  de  chaque  côté  de  la  rivière  Yamaska,  icelle  nviôro 
comprise,  sur  quatre  lieues  de  profondeur  aussi  de  chaque  côté  de  la 
dite  rivière  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Saint- Vincent,  le  douae  ayril  1733,  de 
«eux  lieuas  de  froaC  iur  trois  lieuM  ie  profi:>Bde«r,  dans  le  lac  Cham- 
pliiit; 
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Autre  au  sieur  de  Beauvaîs,  le  vingt  juillet  1734,  de  deux  lieues  de 
iront  sur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  dit  lac  Champlain,  enseni* 
ble  la  presqu'île  qui  se  trouve  comprise  dans  la  devanture  du  dit 
terrain  ; 

Autre  concédée  le  premier  juillet  1734,  au  sieur  de  Contrecœur, 
père,  d'une  isle  sise  dans  le  dit  lac  Champlain,  vulgairement  appelée 
la  Grande-Isle,  avec  les  isles,  islets  et  battures  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée  le  sept  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de 
Contrecœur,  fils,  sur  le  oord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  aux  Loutres,  une  lieue  et  demie  au-dessus  et  une 
demi-lieue  au-dessous,  faisant  deux  lieues  de  front,  sur  trois  lieues 
de  profondeur,  ensemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui 
s'y  trouve  comprise,  avec  les  troié  isles  ou  islets  qui  sont  au-devant  de 
la  dite  concession,  et  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée,  le  6  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de  La 
Perrière,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Ouynouski,  une  lieue  au-dessus  et  une  lieue  au-dessous, 
faisant  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  l'éten- 
due de  la  dite  rivière  qui  s'y  trouvera  comprise,  ensemble  les  isles  et 
battures  adjacentes  ; 

Autre  concédée,  le  quatre  avril  1733,  au  sieur  Sabrevois,  de  deux 
lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière 
Chambly  ; 

Autre  concédée  au  sieur  Sabrevois  de  Bleuiy,  le  premier  avril  de 
la  dite  année  1733,  de  trois  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière 
Chambly,  sur  trois  lieues  de  profondeur  ; 

Autre  concédée  au  sieur  D'Argenteuil,  le  six  octobre  1736,  d'une 
lieue  et  demie  de  front  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des 
profondeurs  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  ; 

^  Celle  concédée  au  sieur  Lafontaine,  le  cinq  avril  1733,  de  cinq 
quarts  de  lieue  de  front  sur  la  Rivière  Chambly,  sur  la  profondeur 
qui  se  trouve  jusqu'à  la  baie  de  Missiskouy  ; 

Celle  concédée,  le  treize  juin  1737,  au  sieur  Rocbert,  de  trois 
lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur  du  côté  de  l'ouest,  dans 
le  lac  Champlain,  à  prendre,  en  descendant,  une  demi-lieue  au-dessous 
de  la  Rivière  Boquet,  et  en  remontant,  deux  lieues  et  demie  aa- 
dessus  de  la  dite  rivière  ; 

Et  celle  concédée  au  sieur  Foucault,  le  trois  avril  1733,  de  deux 
lieues  de  front  sur  la  profondeur  qui  se  trouvera  jusqu'à  la  baie  de 
Missiskouy  : 

En  conséquence  avons  déclaré  tous  les  concessionnaires  d-dessos 
dénommés,  déchus  de  tous  droits  et  propriété  sur  icelles  terres,  et 
cependant,  ayant  aucunement  égard  aux  représentations  faites  par 
aucuns  des  dits  défendeurs,  nous  nous  réservons,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concession  des 
mêmes  terres  à  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  justifieront,  dans 
un  an,  avoir  sérieusement,  et  par  des  dépenses  et  des  travaux  réels, 
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ÏÛÎ3  en  valeur  partie  notable  des  dîtes  terres,  ou  plafcë  des  habîtans 
dessus  pendant  le  cours  d'icelui  an,  passé  lequel  tems,  en  vertu  et 
«xécution  des  présentes  et  sans  qu*\\  en  soit  besoin  d'autres,  les  dites 
terres  seront  concédées  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  | 

Donnons  défaut  contre  les  sieurs  Douville,  de  Noyan  et  de  Lagau* 
•chetière,  et,  pour  le  profit,  avons  délaré  le  présent  jugement  commun 
pour  les  terres  pareillement  à  eux  concédées,  savoir  :  au  dit  sieur 
l)ouville>  celle  à  lui  accordée,  le  huit  octobre  1736,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  à  la  côte  de  Test,  dans  le  lac 
Ohamplain  ;  celle  aussi  accordée,  le  deux  avril  1733,  au  dit  sieur  de 
Noyan,  de  deux  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière  Chambly,  sur 
trois  lieues  de  profondeur,  à  prendre  depuis  la  Petite-Rivière  du  sud, 
icelle  comprise,  en  remontant  vers  le  Lac  Champlain,  avec  Tlsle-aux- 
Têtes  et  autres  isles  et  islets  adjacens  ;  et  enfin  celle  accordée  au  sieur 
Lagauchetière,  le  onze  avril  de  la  dite  année  1733,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur  sur  le  dit  Lac  Champlain. 
Mandons^  etc. 

Fait  au  château  Saint'^Louis  de  Québec,  le  dixième  mai,  mil  sept 
cent  quarante-un. 

Signé:  BBAUHARNOIS>  et 

HOCQUART. 
Contre^gné  et  sceUé. 

Pour  copie» 

Signé  î  HOCQITART. 


^^^Ordonnance  qui  oblige  les  Hàbitans  de  Portneafde  représenter  au 
Sr.  JDumotU,  leur  SeigTieur,  leurs  titres  de  concession,  et  ceux  qui 
fCen  <mt  pas,  d^en  prendre  immédiatement  ;  du  dianime  février,  mil 
sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Eustache  Lambert,  sieur  Du-  Ordotmatice 
mont,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine  Q^i  oblige  Ica 
en  ce  pays,  seigneur  et  propriétaire  de  la  terre  et  baronnie  do  Port*  Portneuf'd^ex- 
neuf,  située  au  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  contenant  qu'ayant  hiber  à  leur 
acquis  depuis  peu  la  dite  terre  et  baronnie  de  Ponneuf,  il  est  sur  le  seigneur  leura 
point  de  s  y  transporter,  tant  pour  en  prendre  possession  que  pour  *^*î'f^^®  P""^" 
raire  exhiber  par  chaque  tenancier  censitaire  les  titres  de  propi-iété  foè.  fév.  1742* 
des  terres  qu'ils  y  possèdent,  et  en  passer  titre  nouvel  ;  et  à  l'égard  Ord.  de  1742^ 
de  ceux  qui  n'auront  encore  aucuns  contrats  de  concession  en  forme,  vol.30,fol.3Bo# 
qu'ils  seront  tenus  ,d'en  prendre  du  suppliant,  et  que  ceux  des  dits 
habîtans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bornées  en 
tout  ou  en  partie,  seront  tenus  cle  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur 
que  le  suppliant  doit  mener   avec  lui  sur  les  lieux,  le  tout  à  peine 
contre  les  contrevenans  ou  refusans  de  telle  amende  qu'il  nous  plaira 
arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  suppliant,  et 
conclut  par  la  dite  requête  à  ce  qu'il  nous  plaise  rendre  notre  ordoii« 
naace  à  ce  nécessaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  ordonnops  à  tous  habitans  tcnancîcrs  et  censitaires  Je  la  tî^te 
terre,  baronnie  de  Portneuf,  de  représenter  les  titres  de  propriété  ea 
veitu  desquels  ils  possèdent  lears  dites  terres  ;  et  quant  à  ceux  des 
dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  litres  de  conceseion  en 
forme,  leur  enjoignons  d*en  prendre  par-devant  Monsiem*  Dnlaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  imnaédiatement  après  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance  j  comme  aussi  enjoignons  à  ceux 
des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées-  et  bor- 
nées, de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine,  contre  les  contievenans  ou  refusans,  d'amende  arbitraire  et 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Dumont. 

Et  sera  notre   présente   ordonnance  lue  et  pnbliéo  en  la  naaniùro' 
accoutumée,  à  ce  qu'aucun  àea  dits  babitans  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 
Fait  à  Québec,,  le  dix  février,  mil  sept  ceiit  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Jugement  qu{,  sur  ta  requête  des  Missionnaire  et  Hahttans  de 
Contrecœur,  ohVs^e  le  Sienr  de  Cfyp.t'^exr^vr,  fifs.  r/hJfeigneter,  de 
hdtir  un  Moulin  à  farine  dans  la  dite  Seigneurie  :  le  droit  de  banalité 
lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs  ;  du  treizième  Je  triery 
mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

JagMnoMt  qni  TlNTRE  les  nrissionnaire  et  babitans  de  la  paroisse  et  seignenrie 

oWigek&'.yie  ^  ^i^  Contrecœur,  deriîandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 

fi^^^do°^»ètir  ^ng^liwit  mars  dernier,  d'une  part  ;  et  François- Antoine  de  Pécaudy, 

Tin  iMoulhi  à  écuyer,  seigneur  du  dit  Contrecœur,  capitaine  d'une  coitipagnie  de» 

farine  cbuis  sa  troupes  du  détachement  de  la  marine,  et  Dame  Marie-Françoise  de 

Bpiciieune^      Contrecœur,  veute  de  feu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de 

Ord.  t]l  lui,  Chapt,  vivant,  chevalier  de  l'ordre   militaire  de  Saint-Louis,  lieute- 

Tal.3d,f>'.4Ro  liant  de  roi  de  la  ville  et  gouvernement  de  Montréal,  défendeurs  et 

assignés  sur  la  dite  requête,  d'autre  part  ;  et  encore  Jean-François 

Volant  de  Fosseneuve,  seigneur  en  partie  de  la  dite  seigneurie  de 

Contrecœur,  aussi  défendeur,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Claude  Pé- 

càudy  de  Contrecœur,  fils,  écuyer,  enseigne  dans  les  dites  trou|ies, 

partie  intervenante,  suivant  sa  requête  de  nous  répondue  le  dit  jour 

ringt-huit  mai-s  dernier,  encore  d'autre  part. 

Vu  la  requête  des  dits  missionnaire  et  habitans  de  Contrecœur» 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  le» 
raisons  exposées  en  la  dite  requête,  ordonner  que  les  co-seigneurs  de 
Contrecœur  seront  tenus  de  bâtir  un  moulin  banal  dans  la  dite  seî- 
Çneurie  dans  les  délais  qu'il  nous  plaira  fixer,  sinon  et  à  faute  de  ce 
faire,  et  le  dit  teras  passé,  qu'ils  soient  déclarés  déchus  des  droits 
qu'ils  ont  sur  la  banalité  du  dit  moulin,  et  qu'il  soit  accordé  au  pre- 
mier des  habitans  ou  autres  de  la  dite  seigneurie  qui  voudront  le  toire 
bâtir  sous  sa  soumission  dans  l'an  et  jour  :  les  dits  sieurs  de  Contre- 
cœur, père  et  fils,  s'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire,  attendu  la 
multiplicité  des  co-oeîgneurs  qui  ont  le  mêncie  droit  qu'eux; 
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Notre  ordonnance  ëtant  ensuite  du  dit  jour  vingt-huit  mara  der- 
nier, poitant,  doit  ooniajaniquu  aux  sclgaours  de  ConticcuôMx  pi^u^  eu 
venir  pardevant  nous  dans  les  délais  de  Tordonnance  ; 

Signification  dos  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  dei 
dits  demandeurs  aux  dits  sieUrs  Contrecœur,  père  et  fils,  à  la  dite 
Dame  veuve  de  la  Corne,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  le  A-ingt- 
fiix  avril  aussi  dernier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  noiw 
ie  viogi-iiiâtj al us^lvi»ut,  neuf  heures  Ja  Lnatiii  ,• 

Autre  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  même 
requête,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosscnouve,  par  Monmerqué,  huis- 
sier à  Contrecœur,  le  huit  mai  aussi  dernier,  avec  assignation  au  dit 
jour; 

La  requête  d'intervention  du  dit  sieur  Contrecœur,  fiks,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu^il  nous  plaise  le  recevoir  partie 
intervenante  dans  la  demande  foi'mée  par  les  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  faisant  droit  sur  TinterventioB,  ordonner 
-qu'en  conséquence  do  ses  offres,  dont  il  aura  acte,  il  fera  construire, 
dans  tel  délai  qu'il  nous  plaira  fixer,  le  moulin  dont  est  question,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qu'il  en  demeurera  propriétaire,  et  que 
le  droit  de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Contre- 
cœur y  sera  uniquement  cttRcho  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-huit  mars  dernier, 
portant,  soit  communiqué  aux  propriétaires  et  co-seigneurs  de  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur  pour  en  venir  pardevant  nous  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  i 

Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  TÎngt-buit 
juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  qu'il  en  sera  déli- 
béré pardevant ,  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  significaf- 

tion  de  notre  dite  ordonnance,  pendant  lequel  tems  les  parties  seront 
tenues  de  se  communiquer  respectivement  les  titres,  pièces  et  papiers 
dont  elles  entendent  se  servir,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  et  est  acte  de  ce  que  le  dit  sieur  Fosse- 
neuve  a  constitué  pour  son  procureur  le  sieur  Poulin,  bourgeois  de 
cette  ville,  chez  lequel  il  fait  élection  de  domicile  et  où  seront  faites 
toutes  les  significations  requises  et  nécessaires  au  sujet  de  la  présente 
instance. 

Vu  aussi  l'acte  passé  le  quatre  mai  dernier,  devant  Maître  LaTour, 
notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  A-ille,  autoiisé  pour  en  faire  les 
fonctions  à  Montréal,  par  lequel  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  père,  et 
îa  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  consentent  que  les  dits  missionnaire 
ou  habitans,  ou  telle  autre  personne  soient  autorisés  â  construie  un 
moulin  banal  en  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  effet,  con- 
sentent que  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  un  moulin  et  le  droit  de  bana- 
lité qui  leur  appartient,  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneuiie,  soit 
transmis  à  celui  qui  voudra  se  charger  de  bien  et  dûment  construire 
tin  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie,  et  se  sont  désistés  des  dits 
droits  de  moulin  et  banalité  dont  ils  font  abandon,  cession  et  transport 
en  faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  construire  le  dit  moulin,  à  con- 
dition qu'il  fera  sa  soumission  de  le  faire  bâtir  et  mettre  en  état  de 
faire  farine  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte 
ou  de  celui  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  peine  de  tous  dépens* 
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dommages  et  intérêts,  et  d'y  être  contraint  par  les  voies  et  rigtfem9 
de  droit  ; 

Et  signification  da  dit  acte  faite,  à  la  requête  des  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve  et  au  feu 
sieur  Charles  Volant  de  Hénault,  vivant,  co-seigneur  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  le  pouvoir,  en  date  du  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  donné  par  le  dit  sieur  de  Fosseneuve  au  dit  sieur  Foulin, 
par  lequel  il  rautorisè  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  temn- 
ner  l'instance  qu'il  a  pendante  devant  nous  avec  les  dits  missionnaire 
et  habitans  de  Contrecœur,  au  sujet  de  la  banalité  du  moulin,  soit  par 
accord,  acceptation  de  la  totalité  du  dit  moulin,  de  rente  annuelle  ou 
somme  d'argent  une  fois  payée  ; 

Et  notre  ordre,  en  date  de  ce  jour,  pour  faire  comparoir  pardevant 
nous  le  sieur  Poirier,  procureur,  tant  des  dits  demandeurs  que  du  dit 
sieur  de  Contrecœur,  père,  et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne,  et  le  dit 
sieur  Poulin,  ôs  noms,  et  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils. 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  le  sieur  PooHn,  es 
noms,  a  été  dit  que  le  dit  Fosseneuve  offre  de  bâtir  le  moulin  en 
question  et  de  le  mettre  en  état  de  moudre  dans  deux  ans  de  ce  jour, 
et  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  présent,  qu'il  ofire  de  le  bâdr 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  et  que  si  même  le  dit  Fosseneuve 
veut  le  faire  construire  dans  le  même  délai,  il  y  consent,  et  que  la 
banalité  lui  en  soit  transmise  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Contrecœur  ;  tout  considéré  : 

'  Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  offres  et  consentements 
respectifs,  faisant  droit,  tant  sur  la  demande  des  dits  missionnaire  et 
habitans,  que  sur  l'intervenUon  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  avons 
autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  de  Contrecceur,  fils,  à  bâtir  le  mou- 
lin dans  le  dit  délai  d'un  an,  si  mieux  n'^aime  le  dit  Fosseneuve,  quinze 
jours  après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  fiiire  sa 
soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  et  avanta- 
ges portés,  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre  juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  dit  sieur 
de  Contrecœur,  fib,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite 
soumission  dans  le  dit  délais  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fos- 
seneuve ne  pourra  être  re^u  à  b&tir  le  dit  moulin. 

Et  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  le  sieur  Contrecoeur,  fils, 
tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  y  est  ci-dessus  autorisé,  le  tout  à 

Seine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  qui  il  appartien- 
ra«     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUART, 
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^ — Sugemêmt  qui  condamne  let  Habitaris  d^ Argentenay  à  porter 
moudre  leurt  Grains  au  Moulin  de  la  dite  Seigneurie^  à  peine  de 
lOlàs.  d* amende j  et  à  payer  au  sieur  Jolin  les  moutures  pour  le 
iems  qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  Moulin  ; 
dis  onzième  juillety  mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Simon  Jolin,  meunier  du  moulin  d'Argentenay,  deman-  .Jugement  mû 
deur  en  requête  de  nous  répondue  le  premier  de  ce  mois,  en  h^K-^*"'^^»!^* 
perâonne,  d*une  part  ;  et  Jacques  Asselin,  habitant  du  dit  lieu,  dé-  gentenay  ft 
iendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part.  porter  moudre 

ieunsrains  ou 
'  1/11 

Fu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Jacques  Asselîn  et  plu-  ^ite  leixiuu- 
BÎeurs  antres  habitaus  du  dit  lieu  d'Argentenaj  refusent,  depuis  plu-  Y\e. 
fiieurs  années,  de  porter  leur  bled  moudre  au  dit  moulin, sous  prétexte  lie.  jjail.  1743. 
<jue  le  dit  demandeur  fait  de  mauvaise  farine,  quoiqu'il  soit   notoire  Onl.  de  1742. 
qu'il  en  a  toujours   fait  de  très-bonne,  ce  qu'il  offre  de  justifier  par  ^      * 
témoins  non  suspects  ;  que  le  dit  défendeur  a  même  suborné  plu- 
sieurs habitans  et  les  a  empêché  par  ses   discours  d'apporter  leurs 
foleds  moudre  au  dit  moulin;  que  de  ce  nombre  sont  :  Jean  Bolduc, 
Michel  Campagna,  Jacques  Labbé,  Jean  Asselin,  le  nommé  Plante, 
Langels,  Joseph  et  Simon  Campagna;  qu'une  pareille  conduite  de  la 
part  du  dit  défendeur  et  des  dits  habitans,  est  d'autant  plus  repréhen- 
sible  qu'ils  sont  tenus  suivant  les  réglemens  de  police,   et  en  dernier 
lieu  conformément  à  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  intervenu  au 
sujet  des  moulins  banaux,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  faire  approcher 
par-devaat  nous  le  dit  Jacques  Asselin,  pour  se  voir  condamner  à 
payer  au  dit  Jolin  ce  qu'il  lui  doit  de  bled,  pour  les  moutures  qui  lui 
sont  légitimement  acquises  pour  le  tems  qu'il  a  manqué  à  porter  son 
bled  moudre  au  dit  moulin,  en  conséquence,  ordonner  que  le  dit  As- 
selin sera  tenu  à  l'avenir  d'/  faire  moudre  son  bled,  sous  les  peines 
portées  par  notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dil  jour  premier  de 
ce  mois,  portant  :  soit  communiqué  au  dit  Asselin  pour  en  venir  de- 
vant nous  le  quatre  du  dit  mois  ; 

Notr^  ordre  du  même  jour,  par  lequel,  après  avoir  entendu  les 
parties,  nous  avons  ordonné  que  les  nommés  Drouin,  Louis  Golin, 
Claude  Dion  et  Jean-Baptiste  Martineau,  seraient  entendus  ce  jour- 
d'hui  au  sujet  du  différend  en  question; 

La  requête  à  «ous  préseyotée  par  le  dit  défendeur,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  faire  approdier  par-devant  nous,  Jean  Asselin,  Joseph 
Ouyon,  Jean  Emond,  Simon  Campngrna,  le  nommé  LaAgelier,  Jean 
Bilodeau,  Pierre  Plante,  Jacques  Labbé,  Louis  Alloire,  Augustin 
Landry,  Augustin  Marsan,  François  Emond  et  Joseph  Dompierre, 
et  tels  auti'es  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay,  pour  être  entendus 
et  déposer  par-devant  nous,  sur  les  fins  contenues  en  la  requête  du  dit 
demandeur,  sans  préjudice  d'awtres  faits  pour  lesquels  il  fait  toutes 
réserves,  pour  faire  ouïr  en  tant  que  besoin  les  dits  susnommés  ; 

Notre  ordonnance  ^tant  ensuite,  portant,  permis  de  faire  approcher 
par-devant  nous  les  dits  susnommés  ce  dit  jour  ;  la  notification  des 
dites  requêtes  et  ordonnances  faite,  à  la  requête  du  dit  défendeur, 
aux  dits  susnommés,  par  Joseph  Beaudoin,  offîôer  de  milice  ; 
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Uîi  f^rnt  à  ncm>  présenté  par  le  dit  demaiHcrr,  n^r  lenu^l  iî  per- 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  yingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente- 
six,  rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  plusieurs  des  kabitan$ 
de  la  dite  seigneurie  d'Argeutenay  ; 

Oui  les  parties  comparantes,  el  après  avoir  entendu  sommaire- 
naent  les  témoins  administrés  par  les  parties  : 

Ordonnons  que  tous  les  babitans  du  dit  lien  d'Argenay,  seront  tenus 
de  faire  moudre  leur»  grains  an  dit  moulin,  à  peine  de  dix  li^es 
d'amende  contre  cbacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  fabiique 
de  la  paroisse  de  Saint-François  en  Visio  d'Orléans,  de  Ifaquelle  les 
dits  babitans  reldvent.  0 

Er^oignons  au  dit  Jolin^  meunier,  de  tenir  toujours  son  n>oulin  en 
état,  et  de  se  conformer,  au  sui^plus,  aux  réglemens  interrenus  sur  le 
fait  des  moulins  banaux,,  sous  les  peines  portées  par  les  dits  réglemens. 

Condammons  les  babitans  ci-aprés  nommés  à  pajer  au  dit  meunier,, 
pour  les  moutures  qu  ils  lui  doivent  pour  le  tems  qu'ils  ont  manqué  à 
faire  moudre  leurs  bleds  au  dit  naoulin^  ainsi  que  les  dits  babitans  en 
sont  convenus  devant  nous,  savoir  ;  le  dit  Jacque»  Asselin,  eioq 
minots;  Jean  Bilodeau,  deux  minots,  deux  mouture»;  Micbel  Cam- 
pagna,  un  minot  ;  Jacques  Labbé,  trois  nûnots  ;  Jean  Asselin,  deux 
minots ,  Pierre  Plante,  deux  minots  OKtitié  ;  Langelier,  deux  minots  ; 
Joseph  Campagna>  un  minot  ;  et  Simon  Campagoa,  absent,  quatre 
minots  ; 

Lequel  remboursement  les  dits  babitans  susnommés  seront  tenus 
de  faire  en  bled  ou  en  argent,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot,  au 
choix  des  dits  babitans,  dépens  compensés  ;  en  conséquence,  le  dit 
Jolin  payera  aux  dits  Drouin,  Dion,  Martineau  et  Golin,  témoins 
par  lui  administrés,  à  chacun,  la  somme  de  trois  livres  ;  et  le  dit  As- 
selin aux  dits  Gervai*  Emond,  Dompierre,  I^ndry,  Bi^onnet,  Fran- 
çois et  Michel  Emond,  témoins  ouïs  et  par  lui  administrés,  à  chacun, 
pareille  somme  de  trois  livres,  le  tout  pour  fl*ais  de  leur  voyage  de 
risle  d'Oi'léans  en  cette  ville.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qiiobec,  le  onze  juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦  —  Jugement  qui  confirme  la  nomination  du  Juge^Frévôt  de  la  Sei» 
gneurie  de  Sainte^Anne  ;  du  quatrième  mars^.  mil  $ept  cent  qua* 
ran te  trois* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

^S^^yv  i"fr«-  IVrOUS  avons  agréé  et  confirmé,  en  tant  que  de  besoin,  la  noTnino- 

prévôt  de  Stc-  ±\    tion  de  Jacques  Rouillaixi  Saint-Cyr  pour  juge-prevôt'  en  la 

4«*TDâf8  1743  ®^^c^®^®  ^^  Sainte- Anne  ;  en  conséquence  : 

Oixî.  «le  1743] 

▼ol.  31,  fofl.  20      Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général  de  la  pré- 

Ro.  TÔté  de  Québec;  qu'après  qu'il'  lui  aura  apparu  des  bonnes  vie  et 
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"tUTBiirs,  relîffîoTi  rnt^nlîone.  nnoRtolînue  et  romaine  du  dit  Ronillard, 

n'ait  été  ci-devant  mit  information  de  ses  vie  et  mœurs,  il  le  reçoive 
vet  fasse  reconnaître  en  la  dite  qualité  de  juge-prévôt  de  la  seigneu- 
rie de  Sainte- Anne.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,uébec,  le  quatre  raairs,  mil  sept  cent  quarante-trcâs. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  ^ui  annule  une  autre  Ordonnance  en  forme  de  Régie- 
ment^  da  mois  de  septembre  1739,  et  qui  règle  et  termine  les  Con- 
(estations  survenues  entre  la  Veuve  Pommereau  et  les  Héritiers 
Lalande  et  JolUet  ;  du  quatrième  octobre^  mil  sept  cent  quarante- 
trois. 


s 


Charles,  marquis  de  Beauliamois,  etc. 
GiLiiCs  Hoc^UART,  etc. 

UR  les  contestations  survenues  entre  le  féu  weur  Pomraereau  et  Oi-Jotmaiice 
_    aujourd'hui  sa  veuve,  propriétaire  d'an  teiTain  de  cinq  lieues  de  '!"'  rè-^lc  et 
front,  à  la  Côte  de  Labrador,  au  lieu  appelé  le  Gros-Mécatina  ;  et  coii?è.°  atioa« 
les  héritiers  J(»)liet  et  le  «eur  Jacques   Lalande,  propriétaires  des  survemud 
Isles  Mingan,  sises  à  la  dite  Côte,  en  vertu  du  titre  de  concession  ^^tm  la  vpuve 
«xpedié  par  feu  Monsieur  Duchesneau^  intendant,  à  eux  ou  leurs  P"-i»"»^/^:^J> 
auteurs,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  ;  nous  aunons,  Lalande  <;t 
<lcs  le  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  rendu  notre  JrJ:iet. 
■ordonnance  en  forme  de  règlement  qui  fixait,  entr'autres,  une  rede-  4e.  oct.  1743 
vance  de  vingt-cinq  livres,  par  chaque  lieue  d*isles,  que  les  proprié-  vol  31  /l^^j 
taires  d'icelles  seraient  tenus  de  concéder  aux  propriétaires  de  la  y^.      ' 
terre-ferme,  pour  mettre  ces  derniers  en  état  et  leur  donner  les  faci- 
lités nécessaire^  pour  faire  leurs  pêches  sédentaires  du  loup-raarin  ; 
nous  aurions  informé  Sa  Majesté  des  nouvelles  représentations  que 
les  dits  héritiers  etreprésentans  Lalande  nous  ont  faites  au  sujet  de  la 
modicité  de  la  dite  redevance,  sur  lesquelles  il  lui  a  plu  nous  envoyer 
ses  ordres  Tannée  dernière  et  la  présente. 

Nous,  (en  conséquence  des  dits  ordres,  sans  avoir  égard  à  notre  dite 
ordonnance  qui  demeurera  nulle  et  comme  non  avenue,  et  maintenant, 
en  tant  qne  de  besoin,  les  dits  héritiers  et  le  dit  Jacques  Lalande,  en  la 
propriété  et  possession  des  dites  isles  Mingan,)  avons  réglé  : 

Article  I. — Que  les  héritiers  Jolliet  et  Jacques  Lalande  ou  ses 
représentans,  seront  tenus,  à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux 
particuliers  auxquels  il  a  été  accordé  des  concessions  en  tei-re-ferme  ou 
qui  en  obtiendront  par  la  suite,  les  isles,  islots  et  battures  qui  se  tro.u*^ 
vcront  vis-à-vis  et  le  long  de  leur  terrain  et  dont  ils  auront  besoin  pour 
le  succès  de  leurs  pêches  sédentaires,  et  ce  pondant  tout  le  tempd  qu'ils 
jouiront  de  leur  concession  en  terre-ferme,  et  moyennant  une  rede- 
vance de  trois  pour  cent  sur  le  total  des  huiles  et  peaux  de  loup-marin 
qui  auront  été  exploitées  ;  payable  en  nature  ou  en  argent  aux  pro- 
priétaires des  dites  isles  et  à  leur  choix  à  l'arrivée  des  effets  prove- 
nant de  la  pèche,  ou  au  mcos  d'octobre  chaque  année  en  argent,  si  les 
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dits  effets  sont  chargés  directement  au  Heu  de  rétablissement  pour  le» 
ports  de  France,  et  ce  au  prix  du  cours  des  dits  effets  à  Québec 

II.  Faisons  défenses  aux  propriétaires  des  dites  isles  de  £ûre  aucim 
établissement  de  pêches  sédentaires  entre  les  isles  qui  auront  été  ainsi 
concédées,  et  même  dans  celles  qui  pourront  leur  rester  dans  une 
distance  assez  proche  pour  pouvoir  nuire  aux  établissemens  déjà  fisdts 
ou  qui  le  seront  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme  dans  l'étendue 
de  leur  concession,  sous  les  peines  de  droit. 

III.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  isles  faire  la  «liasse  da 
loup-marin  à  coup  de  fusil  concurremment  avec  les  concessionnaires 
de  la  terre-ferme  après  le  temps  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

IV.  A  l'égard  de  la  redevance  due  par  la  dite  Dame  Pommereau,, 
pour  la  jouissance  qu'elle  a  eue  des  isles  qui  sont  vis-à-vis  de  sa  con- 
cession, nous  l'avons  réglée  à  commencer  la  première  année  de  sod 
exploitation,  qui  est  l'année  mil  sept  cent  trente-neuf,  à  venir  jusque^ 
à  mil  sept  cent  quarante-deux,  pour  continuer  d'année  en  année  tant 
que  la  dite  veuve  jouira  de  sa  concession  en  terre-ferme,  sur  le  même 
pied  de  trois  pour  cent  du  produit  total  des  dites  pêches  en  huiles  et 
peaux  de  loup-marin  ;  laquelle  ne  sera  néanmoins  tenue  de  payer  la 
dite  redevance  qu'en  argent  pour  les  quatre  années  d'exploitation» 
compris  celle  de  mil  sept  cent  quarante-deux,  à  venir  à  la  présente» 
et  ce  sur  le  pied  de  la  vente  qu^elle  aura  faite  des  dits  effets. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  wil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Contresigné  et  scellé, 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUARt. 


♦  ^Jugçment  qui  condamne  la  Veuve  Pommereauj  à  patfer  au  sieur 
de  Lafontaine^  es  nomSy  la  somme  de  1808/Ô*.  etc.y  pour  la  moitié 
de  la  redevance  par  elle  due  pour  les  hles  Mingan  qû*elle  occupe  / 
du  trentième  décembre  y  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  gouverneur  et  lieutenant- 

f^néral  en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreoeuve  et  autres  pays  de  la 
rance  Septentrionale. 

Gilles  Hocquart,  etc. 

Jnçemciit  qni  F'NTRE  Demoiselle  Françoise  Boucher  de  Boucherville,  veuve  du 
oomîarane  la  J]j  sieur  Pommereau,  propriétaire  du  poste  appelé  le  Gros-Mécatina» 
roau  ^à  ^'paver  ^PP®^^'^^®  ^®  ïa  saisie  faite  de  ses  meubles  les  trente-un  octobre  et 
au  Sr.  de  La-  quatre  novembre  derniers,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafbn- 
ibntainelamoi-  taine,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  Demoiselle  Char- 
tié  de  la  rede-  lotte  Bissot,  son  épouse,  au  nom  et  comme  donataire  du  sieur  Jacques 
dûe*^  pour  ^les  ^-'^^^"^G  Gayon,  capitaine  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Catholique, 
liles  Mingan    propriétaire  pour  moitié  des  isles  Mingan  ; 
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Le  dit  sieur  Lafontaine,  au  dit  nom,  encore  comme  fondé  de  pou-  qa'eUeoccnpe. 
Toir  de  la  Dame  Louise  de  Giignon,  veuve  de  feu  sieur  Pierre  Lalan-  ^^*  |^*  JJ^g 
ne,  baron  de  Castelnau,  et  du  sieur  Charles  JoUiet;  le  sieur  Joseph  vol.  31,  fol.  120 
Fleury  de  Lagorgendière,  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  au  nom  Vo. 
et  comme  ayant  épousé   Demoiselle  Claire  «Jolliet  :  le  sieur  Volant 
d'Hautebourg,  au  nom  et  comme   ayant  épousé  la  veuve  du  sieur 
Jean  Jolliet,  stipulant  pour  ce  dernier  le  sieur  Jean  Taché,  en  vertu 
du  pouvoir  de  la  Demoiselle  Volant,  fondée  de  procuration  de  son 
mari,  tous  héritiers  en  partie  du  feu  sieur  Jolliet,  intimés,  d'autre 
part. 

Vu  le  procôs-verbal  de  saisie  des  meubles  de  la  dite  appelante  faite, 
à  la  requête  des  dits  intimés  le  trente-un  octobre  dernier,  par  les 
huissiers  Courtin  et  Thibault,  au  bas  duquel  est  la  réponse  de  la  dite 
appelante,  qu'elle  est  prête  à  payer  la  redevance  portée  par  notre 
règlement  du  quatre  octobre  dernier,  ce  qu'elle  n'a  jamais  refusé  de 
faire  moyennant  que  les  dits  intimés  lui  donnent  bonne  et  valable  dé- 
charge et  titre  de  concession  des  isles  et  islots  qui  sont  au-devant  de  sa 
concession  en  terre-ferme  et  dont  elle  aura  besoin  pour  le  succès  de 
sa  pêche  sédentaire,  avec  protestations  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  soufferts  et  à  soufiErir  ; 

Autre  procès-verbal  de  continuation  de  saisie  des  meubles  de  la  dite 
appelante,  à  la  même  requête  et  par  les  mêmes  huissiers,  le  quatre 
novembre  dernier  ; 

Une  reconnaissance  du  sieur  Foucault,  conseiller  au  conseil  supé- 
rieiu*,  susdatée  du  quatre  novembre  dernier,  par  laquelle  il  reconnaît 
que  la  dite  appelante  lui  a  remis  la  somme  de  trois  mille  six  cent  dix- 
sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  avec  soixante-quinze  peaux  de  loups- 
marins  par  forme  de  consignation  entre  ses  mains,  pour  être  délivrés 
aux  héritiers  Jolliet  et  Lalande  (intimés)  ainsi  qu'il  en  serait  par  nous 
ordonné  :  la  dite  reconnaissance  signifiée  au  dit  sieur  Lafontaine,  es 
dits  noms,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  du  dit  mois  de  novembre  ; 

Un  écrit  de  la  dite  appelante,  par  lequel  elle  conclut  à  ce  que  la 
saisie  et  exécution  faite  ae  ses  meubles  sera  déclarée  nulle,  injurieuse, 
tortionnaire  et  déraisonnable,  et  en  conséquence,  le  dit  sieur  Lafon- 
taine, l'un  des  intimés,  condamné  envers  elle  en  deux  mille  livres  de 
dommages  et  intérêts,  ou  telle  autre  ^mme  qu'il  nous  plaira  arbitrer, 
et  en  tous  les  dépens,  pourquoi  elle  se  rend  incidemment  demande- 
resse, sauf  à  elle  à  prendre  telles  autres  conclusions  qu'elle  avisera 
bon  être  et  sous  la  réserve  de  ses  autres  droits,  noms,  raisons,  actions 
et  prétentions  :  le  dit  écrit  signifié  au  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms 
qu'il  procède,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  novembre  dernier  ; 

La  réponse  faite  à  l'instant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  par  laquelle 
il  est  dit,  entre  autre  chose,  que  la  consignation  que  la  dite  appelante  a 
faite,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Foucaât,  n'ayant  point  été  ordonnée 
par  aucune  autorité  supérieure  ni  par  partie  capable,  le  dit  sieur  La- 
fontaine ne  s'y  arrêtera  point,  qu'elle  est  maîtresse  de  déposer  son 
ar^nt  entre  les  mains  de  qui  bon  lui'  semblera,  mais  non  celui  qui 
doit  revenir  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  nous  ordonnée  ; 

Requête  à  nous  présentée  par  la  dite  veuve  Pommereau,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  appelante 
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de  la  saisie  et  exécution  de  ses  meubles,  de  tout  ce  qui  a  précédé 
et  s'en  est  ensuivi,  tenir  son  apnol  ponr  bien  relevé  :  déclarer  la  con- 
6ifi[nation  faite,  entre  les  mains  au  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  trois 
mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  et  des  soixante- 
quinze  peaux  de  loups  marins,  bonne  et  valable,  qu'en  conséquence 
il  videra  seè  mains  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et  que  l'ordonnance 
qui  interviendra  vaudra  titre  de  concession  à  la  dite  appelante  pour 
toutes  les  isles,  islots  et  battures  qui  peuvent  se  trouver  appartenir  aux 
héritiers  Jolliet  et  Lalande,  au-devant  de  la  concession  en  terre-ferme 
de  la  dite  appelante,  et  faisant  droit  sur  la  saisie  et  exécution  £iite 
sur  la  dite  appelante  par  le  sieur  Lafontaine  et  héritiers  Jolliet,  la  dé- 
clarer injuste,  tortionnaire  et  déraisonnable,  et  les  condamner  en  deux 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  huit  novembre  dernier,  portant, 
reçue  appelante,  permis  de  faire  assigner  pour  en  venir  devant  nous 
le  mardi  lors  prochain,  trois  heures  de  relevée  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  de 
ladite  appelante,  aux  dits  intimés  par  Clesse,  huissier,  le  neuf  du 
dit  mois  de  novembre,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le 
dit  jour  mardi,  douze  du  même  mois  ; 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms  qu'il  pro- 
cède, signifié  à  la  dite  appelante  le  onze  du  dit  mois,  par  leouel  le 
dit  sieur  Lafontaine,  es  aits  noms,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer la  consignation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  comme 
non  avenue,  attendu  qu'elle  n'est  point  autorisée  ;  les  saisies  conser- 
vatoires faites  et  commencées  sur  les  meubles  et  efifets  de  la  dite  ap- 
pelante, bonnes  et  valables,  faute  par  elle  d^avoir  satisfait  au  dit  rè- 
glement pour  la  fourniture  du  compte  de  vente  en  question  qu'elle  a 
fourni  posté lieurement  ;  condamner  la  dite  appelante  à  payer  aux 
héritiers  Jolliet  ainsi  qu'au  dit  sieur  Lafontaine,  comme  donataire  du 
sieur  Lalande,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres  seize 
sols  en  deniers  ou  quittances,  ainsi  qu'elle  s^en  l'econuaît  l'eliqua- 
taire,  en  donnant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  ôs  noms,  si  nous  le 
jugeons  nécessaire,  caution  pour  la  moitié  qui  lui  revient  dans  ladite 
somme,  si  ses  titres  ne  nous  paraissent  pas  suffire  ;  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  consent,  pour  la  part  revenante  au  dit  sieur  Lalande  et  à  ceux 
dont  il  est  fondé  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaiDe 
titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau,  pour  les  isles  dont  elle 
aura  besoin  et  qui  sont  vis-à-vis  de  la  sienne,  au  désir  de  notre  ré^e- 
ment,  auquel  il  oflre  d'abondant  de  ne  conformer  ;  renvoyer  la  dite 
appelante  de  sa  demande  imaginaire  en  dommages  et  intérêts,  et  la 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

L'écrit  de  répliques  de  la  dite  appelante,  non  signifié,  en  date  du 
douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  lequel  elle  persiste  dans  les  con- 
clusions qu'eUe  a  prises  par  sa  requête  du  huit  du  dit  mois  de  no- 
vembre ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour,  douze  du  dit  mois  de  novembre,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  par-devant 
Monsieur  l'intendant  dans  huitaine,  à  l'effet  de  quoi  les  parties 
seraient  tenues  de  lui  remettre  les  pièces  dont  elles  entendent  se 
servir  ainsi  que  les  titras  sur  lesquels  elles  appuyent  leurs  demandes, 
pour,  iceux  vus  et  examinés,  être  par  nous  fait  droit  aux  parties  ainsi 
qu'il  appartiendra,  dépens  réserves. 
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Vu  aussi  la  procuration  sur  papier-rimbrë,  en  date  du  vîn^t-troîs 
mtATG,  mil  sept  cent  quarante,  passée  devaiit  Desîoiis,  liutuir-  cr.  ^  • 
paroiâse  de  Castelnau,  siège  de  Saint-S^vcr,  donnée  par  Dame  Louise 
de  Grignon,  veuve  du  sieur  Pierre  de  Lalanne,  baron  de  Casteinau, 
pour  jouir  des  isles  Mingan  appartenant  à  la  dite  Dame  :  la  dite  pro- 
curation légalisée  par  le  sieur  Jean>Marie  Planter,  juge  royal  de 
Monfort,  le  môme  jour  vingt- trois  mars,  mil  sept  cent  quarante,  et 
signifiée  à  la  dite  appelante  le  dit  jour  trente-un  octobre   dernier  ; 

Ensemble  la  lettre  écrite  par  la  dite  Dame  de  Castelnau  à  l'épouse 
du  dit  sieur  Lafontaine,  le  dix  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

La  procuration  en  langue  espagnole,  portant  donation  par  usufruit 
des  isles  appelées  Mingan,  par  le  dit  sieur  Jacques  Lalande  de  Gayon 
au  profit  de  Dame  Charlotte  Bissotetau  dit  sieur  Lafontaine,  son 
mari,  pour  en  jouir  par  eux  pendant  l'intérim  et  jusqu'à  ce  oue  le  dit 
sieur  Lalande  en  dispose  d'une  autre  manière,  par  vente  ou  donation, 
ce  qu'il  se  réserve  pour  pouvoir  le  faire  lorsqu'il  le  jugera  à  propos  : 
la  dite  donation  sur  papier-timbré,  en  date  du  huit  avril,  mil  sept 
cent  quarante,  passée  devant  Pierre  Lopes  de  Santiago,  notaire 
public,  et  principal  du  département  de  Ferrol  en  Espagne,  traduite 
en  français  :  icelle  donation  légalisée  le  dix-sept  du  dit  mois  d'avril, 
mil  sept  cent  quarante,  par  Joseph  Prado  y  Andras  et  Vano  Antonio 
Lepanto,  notaires  publics  et  royaux,  résidans  dans  le  royaume  de 
Gralice,  évôché  de  Mondônedo,  ressort  de  la  ville  de  Ventanzos  j 

La  copie  en  français  de  la  dite  donation  signifiée,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  à  la  dite  appelante,  le  trente- un 
octobre  dernier  ; 

Notre  règlement  rendu  entre  les  parties  le  quatre  octobre  dernier, 
signifié  à  la  dite  appelante  le  quatorze  du  dit  mois  ; 

Un  pouvoir,  en  date  du  huit  octobre  dernier,  donné  par  le  dit  sieur 
Charles  Jolliet,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  héritiers  du  feu  sieur 
Jolliet,  son  père,  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  recevoir  de  la  dite 
appelante  les  sommes  dont  elle  se  trouvera  reliquataire  pour  la  rede- 
vance dos  Isles  Mingan,  pour  la  moitié  revenant  aux  dits  héritiers 
Juillet  ; 

Un  consentement,  en  date  du  dix  du  dit  mois  d'octobre,  donné  par 
les  dits  sieurs  Lagorgendîére  et  Volant,  ôs  noms  qu'ils  agissent,  au 
dit  sieur  Lafontaine,  par  lequel  ils  consentent  que  la  dite  appelante 
paye  au  dit  sieur  Lafontaine  la  moitié  de  la  redevance  qOe  la  cour  a 
fixée  cette  année  pour  le  droit  que  le  sieur  Lalande  a  dans  les  Isles 
Mingan,  nonobstant  'es  saisies  que  le  dit  sieur  Lagorgendiére  a  faites, 
tant  sur  la  dite  veuve  que  sur  le  sieur  Estébe  :  les  dits  pouvoir  et 
consentement  ci-dessus,  signifiés  à  la  dite  appelante  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Et  rétat  du  produit  du  poste  nommé  le  Gros-Mécatina,  apparte- 
nant à  la  dite  appelante  depuis  mil  sept  cent  trente-neuf,  jusqu'au 
mil  sept  cent  quarante-trois,  d'elle  signé  et  certifié  véritable,  le  vingts 
cinq  du  dit  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel  il  appert  qu'il  revient 
aux  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande,  pour  la  redevance  de  trois  pour 
cent  pendant  les  dites  années,  la  somme  de  cina  mille  quatre-vingt- 
seize  livres,  seize  sols,  et  soixante-quinze  peaux  ae  loups-marins  ;  sur 
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quoi  les  dits  héritiers  ont  ci-devant  reçu  celle  de  quatorze  eest 
soixante-dix-neuf  livres,  huit  sols,  six  deniers,  partant  reste  celle  èe 
trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols,  six  deniers  :  le  dit  étâ 
signifié  à  la  dite  appelante  ;  tout  considéré  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  saisie  en  question  que  nous  avon 
déclarée  nulle,  et  sans  avoir  égard  à  la  consignation  faite  par  la  dite 
veuve  Pommereau,  entre  les  mains  du  sieur  Foucault,  faisant  àmt 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 

Avons  condamné  la  dite  veuve  à  payer  au  dit  sieur  Lafbntaine,  es 
noms,  la  somme  de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  denien, 
faisant  moitié  de  celle  de  trob  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sofe 
six  deniers,  restant  des  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres,  seize  sds, 
montant  total  de  la  redevance  en  question,  pour  les  quatre  années  da 
produit  du  poste  de  la  dite  veuve  Pommereau,  ensemble  à  lui  livrer 
trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  faisant  moitié  de  8oixaIlt^ 
quinze  peaux  restant  en  nature,  en  donnant  par  le  dit  Lafontaine, 
es  noms,  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  et  restituer,  à  qui  il 
appartiendra,  les  sommes  qu'il  aurait  toucnées  pour  raison  de  la  dite 
donation,  dans  le  cas  que  le  sieur  Lalande  eut  disposé  des  dit^  iiias 
par  vente  ou  donation,  ce  qu'il  s'est  réservé  de  faille  ; 

Condamnons  en  outre  la  dite  veuve  Pommereau  à  payer  aux  héri- 
tiers Jolliet,  ou  aux  porteurs  de  leurs  procurations,  pareille  somme 
de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers,  et  à  leurliTrcf 
aussi  trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  selon  et  à  proportion 
de  la  part  qui  leur  compète  et  leur  appartient  en  la  succession  du  feu 
sieur  Jolliet  ;  au  moyen  de  quoi  seront  tenus  les  dits  sieurs  Lalande 
et  Jolliet,  d'accorder  titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereac, 
des  isles,  islots  et  battures  qui  se  trouvent  vis-à-vis  et  le  long  de  sa 
concession  en  terre-ferme,  aux  tei-mes  de  l'article  premier  de  notre 
règlement  du  dit  jour  quatre  octobre  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  ce 
faire,  la  présente  vaudra  titre.     Dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante- trois. 

Signé  :        .    BEAUHARNOIS,  et 
HOCQUART. 

Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦  -  Jugement  qui  ordonne  que  le  Presbytère  et  P Eglise  du  Cap  Saint' 
Ignace^  seront  bâtis  sur  le  terrain  offert  par  le  sieur  de  VinceioUe; 
du  vingt-sixième  mars  y  mil  sept  cent  quaranie-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Juffement  qui  T7TJ  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Dolbec,  prêtre,  cure 
ordonne  que  y  de  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  seigneuries  de  Vincelotte  et  Ga- 
et  fégîiao^dtt  ™^<^^®»  contenant  qu'il  nous  aurait  présenté  autre  requête  au  mois  de 
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ravier  de  l'année   mil  sept  cent  quarante- trois,  tendante  à  ce  qu'il  Cap  St-Ignaoe 
0U3  plût  l'autoriser  à  faire  une  assemblée  des   babitans  de  la  dite  !!!!.°?i  tîill^« 
aroisse,  pour»  à  la  pluralité  des  voix,  y  nommer  et  /choisir  des  syn*  offert   par  le 
ira,  lesquels  seraient  chargés  de  faire  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  9r.  de  Vince- 
oûterait  pour  un  presbytère  qu'il  y  avait  à   construire  sur  le  fief  J°"®' 
ramache,   et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  oiS™de*1745 
aroissièns  serait  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  ce  que  nous  vol.  33,  fol.  29 
urions  accordé  ;  qu'en  exécution  cle  l'ordonnance  que  nous  rendîmes  Vo. 
lors,  le  dit  sieur  Dolbec  aurait  convoqué  la  dite   assemblée,  dans 
iquelle  Louis   Lemieux  et  Jacques  Bernier  auraient  été  nommés 
imdics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  lesquels  auraient  fait  un 
tat  estimatif  et  de  répartition   seulement  des  matériaux  nécessaires 
our  le  dit  presbytère,  lequel  état  nous  aurions  homologué  par  notre 
rdonnance  étant  au  bas,  du  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante- 
ois; 

Que  dès  l'été  dernier  le  suppliant  aurait  fait  commencer  le  dit  pres- 
ftère  sur  le  fief  Oamache,  mais  que  sur  les  difficultés  survenues,  lors 
s  la  dite  bâtisse,  de  la  part  des  seigneur  et  babitans  de  Vincelottei 
[onsieur  l'évêque,  (dans  le  cours  de  sa  visite,  après  avoir  o\i\  et  exami- 
î  leurs  raisons  et  celles  des  seigneur  et  babitans  de  Qamache,  et  les 
fres  faites  par  le  sieur  Vincelotte  du  Hautraenil,  seigneur  en  partie 
3  la  dite  seigneurie  du  même  nom,  de  fournir,  proche  de  son  domaine, 
a  terrain  suffisant  pour  y  construite  le  même  presbytère,  en  outre, 
;  terre  à  la  troisième  concession  pourTusaire  du 


le  terre  à  la  troisième  concession  pour  l'usage  du  curé  qui  desservira 
dite  paroisse,  et  de  mettre  à  ses  frais  et  dépens  sur  le  dit  terrain,  le 
["esbytère  en  question  à  la  même  hauteur  que  Test  aujourd'hui  celui 
immencé  sur  le  fief  Gamacbe,)  aurait  ordonné  qu'au  lieu  de  continuer 
dit  presbytère,  il  en  serait  bâti  un  autre  sur  la  dite  seigneurie  de 
incelotte  :  l'endroit  étant  plus  avantageux  et  plus  commode  pour  la 
te  paroisse,  ainsi  qu'il  appert  par  le  mandement  de  mon  dit  sieur 
ivêque,  du  dix  de  ce  mois,  à  nous  représenté,  et  qu'attendu  que  le 
ippliant  ne  pourrait  exécuter  le  dit  mandement  sans  être  au  préala- 
e  par  nous  autorisé  à  bâtir  le  presbytère  en  question  sur  la  scigneu- 
3  de  Vincelotte,  au  lieu  de  continuer  celui  encommencé  sur  le  fief 
amache,  et  â  faire  un  nouvel  état  estimatif  et  de  répartition,  et  que 
icques  Rodrigue  et  Augustin  Bernier,  qui  ont  été  nommés  syncfics 
tns  l'assemblée  convoquée  par  le  supphant  le  douze  février  dernier, 
ient  par  nous  autorisés. 

Pourquoi  il  conclut  â  ce  que,  vu  le  dit  mandement,  la  soumission 
1  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 
latre,  et  le  plan  du  dit  presbytère,  il  nous  plaise  ordonner  qu'icelui 
'csbytére,  à  construire  pour  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur 
terrain  offert  par  le  dit  sieur  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie,  conformé- 
ent  au  dit  mandement  ;  en  conséquence,  que  les  dits  Louis  Lemieux, 
lequel  Bernier,  Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bernier  seront  et 
smeureront  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels  syndics, 
1  présence  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  du  capitaine  de  milice  du  dit 
3u  et  du  suppliant,  dresseront  conjointement  un  nouvel  et  entier  état 
timatif  de  ce  qu'il  en  coûtera,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre 
autres  ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  perfectionner  le 
t  presbytère,  en  le  prenant  à  la  hauteur  où  le  dit  siour  Vincelotte 
3st  obligé  de  le  monter,  et  ensuite  dresser  l'état  de  répartition  de  ce 
le  chacun  des  babitans,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  que 
1  fief  de  Oamache,  sera  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  eu  égard 
la  quantité  de  terre  que  les  dits  babitans  possèdent  es  dites  seigneu- 
B  :  la  dite  requête  signée,  "  Dolbec,  prêtre.  " 


Digitized  by  VjOOQ IC 


g^4  Jv^emeiii  ict  Intendant  du  Canada,  1745. 

V  ]  ,  ■  ?a  rr>:;n;i"r,;ûîî  (\\i  dit  sieur  Vincclotte,  donnée  devant  Mon- 
sieur Tévèque  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  paria- 
quelle,  pour  lever  toutes  les  difficultés  touchant  la  bâtisse  du  noureau 
presbytère  et  de  Téglise  dans  la  suite,  dans  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Ignace,  le  dit  sieur  de  Vincelotte  s'est  obligé,  sur  tous  ses  biens 
présens  et  avenir,  de  garantir  Texécution  des  articles  suivants: 
1^  donne  deux  arpens  de  terre  en  superficie,  depuis  le  bord  da 
coteau,  du  côté  du  sud,  courant  à  la  grève,  et  deux  autres  arpens 
depuis  lo  bas  du  coteau,  du  côté  courant  au  sud,  aussi  en  superficie; 
2^  donne  une  terre  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, à  la  troisième  concession,  a  peu  près  vis-à-vis  la  terre  ci-dessus; 
3^  s'oblige  de  remettre  à  ses  frais  et  dépens,  sans  obliger  les  habi- 
tant de  travailler,  le  presbytère  dans  Tétat  où  se  trouve  celui  qui  est 
commencé  sur  le  terrain  de  Gamache  ;  est  énoncé  que  le  dit  presby- 
tère sera  fait  sur  le  modèle  de  celui  qui  est  commencé,  et  promet  le 
dit  sieur  Vincelotte  de  le  rendre  logeable  pour  Tautomne  mil  sept 
cent  quarante-cinq,  et  est  expliqué  que  les  articles  ci-dessus  seroot 
stipulés  par  acte  qui  sera  passé  devant  notaire,  en  outre  qu'il  sera 
porté  dans  le  dit  acte  que  tout  le  terrain  sera  pour  l'utilité  du  curé,  à 
l'exception  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'église,  le  presbytère  et 
le  cimetière,  et  que  le  dit  terrain  payera  pour  toutes  rentes  et  droits 
seigneuriaux  deux  sols  de  cens  par  chaque  année  ;  la  dite  soumission 
signée  "  Vincelotte  Duhautmeny,"  "  De  la  Corne,  prêtre,  mis^(m- 
naire  de  Saint-Michel,  "  "  Jorian,  prêtre,  missionnaire  à  Berthier,  ** 
"  Duchouquet,  prêtre,"  et  "  +  H.  M.,  évoque  de  Québec  ;  " 

Le  mandement  de  Monsieur  l'évoque  de -Québec,  en  date  du  dix 
do  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans» 
tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  sont  d'avis  qu'on  laisse  le  pres- 
bytère, commencé  sur  le  fief  de  Gamache,  imparfait,  et  qu'ion  eo 
bâtisse  un  autre  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte  qui  est  beaucoup 
plus  nombreuse,  et  ce  d'autant  plus  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  a 
promis  par  écrit  de  donner  huit  arpens  de  terre  en  superficie  pour  la 
bâtisse  d'une  église,  en  outre  une  terre  dans  la  troisième  concession  ; 
et  de  plus  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  engagé  par  écrit  de  mettre 
à  ses  trais  le  nouveau  presbytère  à  la  môme  hauteur  que  celui  qui  e^t 
commencé  sur  le  fief  Gamache,  et  mande  aux  dits  habitans  de  tra- 
vailler avec  toute  la  diligence  possible,  aussitôt  que  la  saison  le  per- 
mettra; à  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Et  le  plan  du  presbytère  à  édifier  sur  la  dite  seigneurie  de  Vînc^ 
lotte,  qui  est  le  même  que  celui  commencé  sur  le  fief  Gamache  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  le  presbytère 
à  construire  dans  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur  le  terraift 
offert  par  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sur  sa  seigneurie,  conibrmëment 
au  mandement  de  Monsieur  l'évêque,  du  dit  jour  dix  de  ce  moîsy  et  à 
la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte  sus-datée  ; 

Ordonnons  pareillement,  que  les  dits  Louis  Lemieux,  père,  Jacques 
Bemier,  Jacques  Rodrigue,  et  Augustin  Bemier,  demeureront  sjndicf 
à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  de  Vincelotte,  le  dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  da 
dit  lieu,  dresseront  incessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il 
en  pourra  coûter,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autret 
ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dil 
presbytère,  des  proportions  portées  au  dit  plan  do  nous  paraphé  ;  do- 
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quel  état  il  sera  ensuite  fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi 
pourra'monter  la  partie  du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  faire  faire  à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même  hauteur  que 
l'est  aujourd'hui  le  presbytère  encommencé  sur  le  lief  Gamache  ; 
après  quoi,  du  restant  du  dit  état,  il  sera  dressé  par  les  mômes  un 
autre  état  de  répartition,  de  ce  que  chaque  seigneur,  co-seigneur, 
habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  à  Texception  du  dit  sieur 
Vincelotte,  devra  fournir  pour  sa  quote-part,  pour  l'entière  perfection 
du  dit  presbytère,  eu  égard  à  ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de 
terre  es  dites  seigneuries  et  à  leur  faculté  :  à  ce  faire  autorisons  les 
dits  syndics  ;  pour,  ies  dits  états  estimatifs  el  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART, 


*— Jugement  qm^  à  la  Requête  du  Curé  du  Cap  Saint*Ignacej  con» 
damne  tous  les  Co-Seigneurs  et  Habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  Presbytère  ;  du  vingt-deuxième 
avrily  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-six  mars  dernier,  par  laquelle  nous,  Jugement  qui 
ayant  égard  à  li  requête  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  du  Cap-  condamne 
Saint-Ignace,  aurions  ordonné  que  le  presbytère  à  construire  dans  la  *°?*  ^®*  ^**I 
dite  paroisse  du  Cap-Saint-Ignace,  semit  bâti  sur  le  terrain  offert  par  haêitans  du 
le  sieur  do  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie  du  même  nom,  conformé-  Cap  8t-Ignace 
ment  au  mandement  do  Monsieur  Tévêque,  du  dix  du  dit  mois  de  ^  fournir  leur 

mars  ;  et  à  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  ^^^'^PulL.. 
..,,'.,         ^  ^  ^  •  Ml  t         ,  pour  la  batisso 

juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatrov  aurions  pareillement  ordonne  de  leur  prea- 

que  les  nommés  Louis  Lemieux,  père,  Jacques  Bemier,  Jacques  Ro-  bytère. 
arigue  et  Augastin  Bemier,  demeureraient  syndics  à  la  conduite  du  22e.aTriU745. 
dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Vincelotte,  le  Vol  33  foLTl 
dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  do  milice  du  dit  lieu,  dresseraient  in-  ro.     ' 
cessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter, 
tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  qu'en  maté- 
riaux nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit  presbyte i^e,  des  propor- 
tions portées  au  plan  de  nous  paraphé,  duquel  état  il  serait  ensuite 
fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi  pourrait  monter  la  partie 
du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  obligé  de  faire  faire 
à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même  hauteur  que  l'est  aujourd'hui  le 
presbytère  encommencé  sur  le  fief  Gsimache  ;  après  quoi,  du  restant 
du  dît  état,  il  serait  dressé  par  les  mêmes,  un  autre  état  de  répartition 
de  ce  que  chaque  co-seigneur  et  habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de 
Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur  Vincelotte,  devrait  fournir  pour 
sa  quote-part  pour  l'entière  perfection  du  dit  presbytère,  eu  égard  à 
ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de  terre  dans  la  dite  seigneurie  et 
à  leurs  facultés,  à  ce  faire  aurions  autorisé  les  dits  syndics,  poim^  les 
dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Les  dits  états  estimatifs  et  do  répartition  dressés,  en  conséquence 
de  notre   susdite   ordonnance,  par  les  dits  syndics  susnommés,  con- 
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jointetneBt  avec  les  dits  sieurs  Dolbec,  Vincelotte  et  Caron,  capitaine 
de  milice  du  Cap  Saint-Ignace,  par  l'un  desquels  il  parait,  entre 
autres  choses,  qu  il  en  coûtera  en  argent,  tant  pour  la  main-d'œuvre 
que  pour  autres  ouvrages  et  ustensiles  nécessaires,  la  somme  de  qua- 
torze cent  vingt  livres,  sur  laquelle  est  à  déduire  celle  de  deux  cents 
livres,  à  laquelle  est  èistimëe  la  partie  du  presbytère  en  question  qui 
doit  être  faite  aux  frais  et  dépens  du  dit  sieur  Vincelotte  :  les  dits 
états  en  date  du  vingt-huit  du  dit  mois  de  mars  et  signés ,  "  Jacques 
Bemier,"  "  Fi-ançois  Caron,"  "  Augustin  Bemier,"  "  Vincelotte 
Duhautmenil  "  et  "  Dolbec,  prêtre,  curé,"  et  les  dits  Lemieux,  père, 
et  Jacques  Rodrigue,  syndics,  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Dolbec,  tendante  à  ce 
que,  vu  notre  susdite  ordonnance,  ensemble  les  dits  états  estimadâ 
et  de  répartition  dressés  en  conséquence,  il  nous  plaise  homologuer 
les  susdits  états  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  à  quoi 
ayant  égard  :  • 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et 
de  répartition,  de  nous  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ordonnons  que  tous  les  co-seignenrs 
et  habitans,  dépendans  du  district  de  la  dite  paroisse  du  Cap  Saint- 
Ignace  y  dénommés,  seront  tenus  de  fournir  les  sommes  de  déniera 
et  matériaux  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question  ;  autorisons  les 
dits  Jacques  et  Augustin  Bemier,  «facques  Ilodrigue  et  Louis  I*o- 
mieux,  père,  syndics,  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
seraient  re^sans,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponteville^  Habitant  de  la  Now 
velU'Beaucej  à  rendre  le  Pain' Bénit  et  de  fournir  un  Cierge  pour 
offrande;  du  vingt-iroisième  èeptembre^  mil  sept  cent  quarante^cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jug.  an  «njet  QXJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  missionnaire  et  mar- 
23e!wpt.l745!  ^  guilliers  en  charge  de  la  Nouvelle-Beauce,  contre  le  nommé  Jac* 
Ordt  de  1745)  ques  Ponteville,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  qui  refuse  depuis  quatre 
▼ol.  d3,  foh  90  mois  de  rendre  le  pain-bénit  et  de  fournir  un  cierge  pour  offi^nde» 
^°*  \      conformément  aux  réglemens  du  conseil  supérieur  rendus  à  ce  sujet. 

\^  Nous  condamnons  le  dit  Ponte\dlle  à  rendre  le  pain-bénit  dans  la 
dite  paroisse  et  à  présenter  un  cierge  pour  offrande,  et  ce  à  la  première 
réquisition  qui  Im  en  sera  faite  par  les  dits  missionnaire  et  mai^guil- 
liers,  et  faute  par  lui  d'y  satis&ire  : 

Enjoignons  à  François  Lessard,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  de 
aire  conduire  en  cette  ville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  dit  Ponte- 
lille  pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  quaranle- 
cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  homologue  un  Procès*  Verbal  du  Grand'  Voyer  au 
tujet  (Tune  Chaussée  et  d*un  Fossé  en  la  Seigneurie  de  Baiiscan  / 
du  quinzième  jantiery  mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HOCCIUART,  ETC. 

"tTTJ  l'ordonnance  rendue  par  le  sieur  LanoulHer  de  Boîsclerc,  grand-  Ordonnanct) 
V    voyer,  notre  sub-Jélégu^  en  cette  partie,  en  date  du  vingt-deux  9"*  ^on»o- 
Beptenibre,  mil  sept  cent  quarante^quatre,  par  laquelle  il  est  ordonne  cè^^erbuf^d' 
aux  habitans  de  Batiscan  de  faire  une  chaussée  et  un  fossé,  depuis  grand-voyer 
l'habitation  de  Michel  Lepelé  dit  Desrives,  jusques  àla  terre  de  Joseph  sujet  d'one 
RouiUard  dit  Fonville,  et  être  ensuite  conduit  à  la  rivière  Batiscan,  ch'a«88é«,  etc.> 
sa  décharge,  et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  et  suivant  la  répartition  ri^JeBatuc^ 
oui  en   a¥té  faite,  à  peine  contre  les   contrevenans  de  dix  livres  i5ejaav.i746. 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  dit  Batiscan,  et^  le  Ord.de  174Cet 
dit  temps  passé,  il  est  permis  à  Jean  Mongrain  et  autres,  habitans  de  ^^^\*  y"l-  34> 
Batiscan,  demandeurs,  énoncés  en  la  dite  ordonnance,  de  mettre  des  ®' 

journalliers  pour  faire  les  dits  fossé  et  chaussée  aux  frais  et  dépens 
des  refusans,  dont  les  journées  seront  payées  à  trente-cinq  sols;  il  est 
en  outre  ordonné  aux  intéressés  de  recaler  le  dit  fossé  toUs  les  ans 
dans  le  mois  de  juin»  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  ; 

Signification  de  la  dite  ordonnance»  à  la  requête  des  anciens  habitans 
dénommés  en  la  dite  ordonnance»  aux  dits  Joseph  Rouillard  et  Michel 
Lepelé  et  à  François  Rouillard  Saînt-Cyr,  par  Pollet»  notaire  et 
huisder  au  dit  lieu,  le  six  octobre  suivant,  avec  commandement 
d'obéir  à  la  dite  ordonnance  j 

La  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Rouillard  dit  Fonville^ 
tendante  à  être  reçu  appelant  de  la  dite  ordonnance,  lui  permettre  de 
faire  assigner  Joseph  Koy  dit  ChatellereaU)  habitant  de  Batiscan» 
chargé  de  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  dit  Joseph  Rouillard  sera  déchargé  des  travaux  à  faire  au 
fossé  en  question,  pour  les  raisons  qu'il  déduirait  ; 

Noifi'e  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  trente  août  demiei"» 
portant  :  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  par-devant 
nous  ce  jourd'hui,  et,  cependant  et  par  provision,  aurions  ordonné  que 
le  procès-verbal  ou  ordonnance  ci-dessus  du  dit  sieUr  grand-voyer 
sérail  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  4  la  requête  du  dit 
Joseph  RouiUard,  le  deux  septembre  suivant,  au  dit  Chatellereau,  aU 
dit  nom,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  ce  dit  jour  ; 

Parties  ouies,  savoir  t  le  dit  Joseph  Rouillard  en  personne^  et  (e 
sieur  Antoine  Lamorille  comparant  pour  le  dit  Chatellereau,  au  dit 
nom,  suivant  le  pouvoir  qu'il  nous  a  représenté  des  sieUrs  Gatineau» 
seigneur  de  Sainte-Marie  ;  Richard,  prêtre,  curé  de  Batiscan  ;  Fran- 
çois  Frigon,  Jean  Moreau  et  autres  anciens  habitans  du  dit  lieu,  eit 
date  du  dix  de  ce  mois  ;  tout  considéré  x 

Nous  avons  mis  l'appellation  au  néant,  ordonnons  que  le  procès^' 
Verbal  ou  ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour  vingt-deut 
■eptembre,  mil  sept   cent   quarante-quatte^  sera  exécuté  selon  ta 
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forme  et  teneur,  en  prolongeant  le  fosse  en  question  jusques  à  Is 
rivière  Batiscan  où  est  sa  décharge,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  dite 
ordonnance  ; 

Eu  conséquence  condamnons  le  dit  Joseph  Rouillard  à  parachever, 
dés  le  printems  prochain,  sa  part  du  dit  fossé,  et  faute  par  lui  de  ce 
faire,  autorisons  le  dit  Chatellereau,  ou  autre  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  de  mettre  des  journaliers  pour  faire  le  dit 
fossé  aux  frais  et  dépens  du  dit  Rouillard,  lesquels  nous  ferons  payer 
sur  les  certificats  qui  nous  seront  présentés. 

Condamnons  le  dit  Joseph  Rouillard  à  payer  et  rembourser,  à  la 
première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  la  somme  de  cinq  livres 
cinq  sols,  pour  trois  journées  qui  ont  été  ci -devant  employées  à  sa 
part  du  fossé  en  question,  faute  par  lui  d'y  avoir  travaillé  dans  le 
tems,  en  exécution  de  la  dite  ordonnance;  condamnons  en  outre  le 
dit  Joseph  Rouillard  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  trois  livres  trois 
sols  quatre  deniers.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  faire  construire  un 
Moulin  à  Farine  sur  la  Rivière  Etchemin^  Seigneurie  de  Lauzon^ 
et  qui  oblige  le  sieur  Charly  d*i/  contribuer  au  prorata  de  la  portion 
qu'ont  ses  Mineurs  en  la  dite  Seigneurie  ;  du  douzième  février  y  mil 
sept  c  nt  quarante^six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Au^stin  Galerneau,  Pierre  Tardif  et  plusieurs  autres  babi- 
tans  au  nombre  d'environ  soixante,  tous  concessionnaires  des  terres 
8r!"cijarrsr  al  ^^  '^  ^^^^  ^^  Lauzon,  dans  les  profondeurs,  demandeurs  en  requête  de 
fkhe  liâtir  un  nous  répondue  le  neuf  de  ce  mois,  comparant  par  Charles  Marob,  l'un 
moulin  a  fa-  d^eux,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur  primitif  de  la 
niio  sur  la  ri-  jjj^ç  seigneurie  de  Lauzon,  défendeur,  présent  en  personne,  d'autre  part. 

ol»li'"c  le'  Sr.  ^^"  ^^  ^^^^  requête  contenant  qu'il  y  a  deux  ans,  ils  nous  auroient  présenté 
ClKirly  iVy  autre  requête  pour  nous  exposer  la  triste  situation  où  ils  étoient  depuis 
Kmunbuer.  douze  à  quinze  ans,  éioiu-nés  à  plus  de  trois  lieues  du  bord  de  l'eau,  sans 
iiil  d  I74fi  t  "^^"^*"  ^^  ^^"^  aucune  éducation  pour  leurs  enfans,  faute  de  chemin  ;  que 
1747,  vol.  34,  cependant  le  sieur  Cliarest,  leur  seigneur  primitif,  pour  contribuer  au 
fol.  C  Vo.  défrichement  des  terres  et  donner  les  secours  nécessaires  à  ses  tenanciers, 

conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  auroit  fait  transporter  sur 
les  lieux  les  meules  et  une  partie  des  mouvemens  nécessaires  pour  un 
moulin  à  farine,  mais  qu'il  n'auroit  pu  conduire  cet  ouvrage  à  sa  fin, 
attendu  les  contradictions  de  ses  co-béritiers  en  la  dite  seigneurie,  en- 
core indivis,  ce  qui  réduiroit  en  peu  les  demandeurs  à  la  dure  nécessité 
d'abandonner  des  terres  sur  lesquelles  ils  ont  déjà  fait  des  travaux  consi- 
dérables. Pourquoi  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise 
condamner  le  dit  sieur  Charest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  s>ur  la 
rivière  d'Etchemin,  village  de  Sainte-Geneviève,  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charest  céder,  à  l'un  des  demandeurs  ou  à  tous  ensemble,  le  droit 
de  banalité  :  les  dits   demandeurs  ne  pouvant  plus  supporter  les  fiatigaes 
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extrêmes  qu^il  j  a  à  transporter  leurs  bleds  à  plus  de  trois  lieues  dans  des 
chemins  impraticables  pour  les  faire  moudre  à  la  Pointe- de-Lé vj  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  neuf  de  ce  mois,  portant, 
soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  pardevant  nous  ce  jourd'bui,  neuf 
heures  du  matin  : 

Les  dites  requête  et  ordonnaoce  signifiées  au  dit  défendeur  par  Pilotte, 
huissier,  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

Parties  ouïes  ;  et  après  que  par  le  dit  sieur  Charest  a  été  dit  qu'en 
conséquence  de  pareille  demande  à  lui  faite  par  les  demandeurs  il  y  a  deux 
ans,  il  aurait  lait  transporter  sur  les  lieux  les  moulanges  et  partie  des  maté- 
riaux et  ustensiles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en  question  ;  qu'il 
n'a  pu  parvenir  à  cette  construction,  par  les  difficultés  qu'à  toujours  fait  le 
sieur  Charlj,  négociant  à  Montréal,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans 
mineurs  issus  de  son  mariage  avec  défunte  demoiselle  Thérèse  Charest  : 
les  dits  mineurs  co-héritiers  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  laquelle  est 
encore  indivise  ;  que  lui  dit  sieur  Charest,  faisant  tant  pour  lui  que  pour 
Je  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  absent  de  ce  pays,  offre  de  faire  cons- 
truire le  moulin  en  question  sur  la  rivière  d'Etehemin,  village  Sainte- 
Geneviève,  et  ce  dans  le  cours  de  Tété  prochain,  pour  la  commodité  des 
dits  demandeurs,  pourvu  néanmoins  que  le  dit  sieur  Charly,  es  noms,  soit 
obligé  d'entrer  dans  la  dépense  du  dit  moulin  au  prorata  des  droits  qu'il 
peut  avoir,  es  dits  noms,  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  le  tout  suivant 
ies  états  de  dépense  que  le  dit  défendeur  justifiera  avoir  faite  pour  cet 
ouvrage,  au  moyen  de  quoi  il  sera  tenu  compte  au  dit  sieur  Charly  de  sa 
quote-part  des  profits  que  produira  le  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charly  renoncer  aux  droits  de  banalité  dans  te  moulin  en  question,  ce 
ce  que  le  dit  sieur  Charly  sera  tenu  d'opter  dans  un  mois,  pour  iout  délai,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance  ;  au 
moyen  de  laquelle  renonciation  faite  en  forme,  le  dit  sieur  Charest  s'oblige, 
tant  pour  lui  que  pour  son  dit  frère,  à  faire  construire  le  dit  moulin  à  ses 
frais  et  dépens. 

Nous  avons  condamné  le  dit  sieur  Etienne  Charest,  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  suivant  les  offres  de  ce  premier,  à 
faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la  rivière  d'Etehemin,  village  de 
Sainte-Geneviève,  à  l'endroit  de  la  dite  rivière  le  plus  convenable  pour  la 
commodité  des  habitans  du  dit  village  et  des  environs,  établis  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et  ce,  dans  le  cours  de  l'été 
prochain,  mil  sept  cent  quarante-six  ;  à  laquelle  construction  le  dît  sieur 
Charly  sera  tenu  de  contribuer  et  au  prorata  de  la  portion  à  lui  revenante 
à  ses  mineurs  dans  la  dite  seigneurie  ;  si  mieux  n'aime  renoncer  au  droit  de 
banalité  dans  le  dit  moulin,  au  moyen  de  quoi  et  de  la  dépense  que  les  dits 
sieurs  Charest,  frères,  feront  pour  cette  construction,  le  droit  de  banalité 
sera  et  appartiendra  à  eux  seuls,  et  sera  le  dit  sieur  Charly  tenu  d'opter 
i*une  des  alternatives  dans  six  semaines  à  compter  de  la  signification  de  la 
présente,  passé  lequel  temps,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  iï 
«era  déchu  de  la  dite  option.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  de  Messieur$  les  Gouverneur  et  Intendant^  contenant 
plusieurs  dispositions  pour  V  acquisition  à  faire  pour  le  Roi,  de  divers 
Emplacements  et  Maisons  au  Cul'^-'SaCy  pour  y  construire  un 
nouveau  Quai;  du  15e.  mars,  mil  s^t  cent  quarante-^epi. 

Charlbs,  marquis  de  Beaubarnois,  etc., 
GiLLBS  HocauART,  etc. 

Ordonnance     TT  E  roi  voulant  procurer  à  cette  colonie  des  avanta^s  qui  puissent 
«ren^"d?Ji^âi-  ^  *^^^''"  ^  ^°"  agrandissement   et  à  l'utilité  de  son  rojaurae,  étant 
tions  pour        informé  qu'elle  contient  des  bois  propres  pour  la  construction  de  ses  vais- 
iaire  l  acqnisi-  seaux,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'établir  en  cette  ville  un  chantier  conve- 
tion  de  divera  nable  pour  construire  avec  sûreté  des  vaisseaux  de  force,  et  qu'il  se 
Bu*euW™  Sac  ^^^^^^  *"  ^^  ®'  en-deçà  du  Cap-aux-Diamaus,  dans  le  lieu  vulgairement 
pour  7  con-     nommé  le  Cul-de-Sac,  une  étendue  de  terrain  sur  le  bord  du  fleuve  Saint- 
•tmireuDquai.  Laurent,  très-propre  pour  former  le  dit  chantier,  laquelle  étendue  de 
n^^^i7!ifi*^'  ^'■''^"^  contient  onae  emplacemens  et  maisons,  et  est  à  prendre  au  sud- 
1747  vol.  34  ou^s^  depuis  et  compris  l'emplacement  et  maison  de  Louis  Palin  dit 
foi.  i%  Vo.     '  Dabonville,  jusques  et  compris  l'emplacement  appartenant  aux   héritiers 
de  feu  sieur  Duroy,  au  nord-est,  marqué  sur  le  plan  qui  en  a  été  fait  et 
envoyé  à  Sa  Majesté,  depuis  et  compris  la  lettre  A,  jusques  et  compris 
la  lettre  L.     Et  voulant  Sa  Majesté  acquérir  ces  diiïérens  emplacemens 
et  maisons  avec  les  précautions  convenables,  elle  nous  auroit  fait  pres- 
crire de  pourvoir  au  nécessaire,  afin  de  parvenir  à  la  sûreté  des  acquisi- 
tions à  faire,  tant  pour  elle,  que  pour  ceux  qui  pourroient  avoir  quelque 
droit  par  hypothèque  ou  autrement  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons  '; 
pour  à  quoi  parvenir. 

Nous,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon  plaisir, 
ordonnons  : 

Ir  Q,ue  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes, les  nommés  Louis  Palin  dit  Dabonville,  Jean  Morant,  Bernard 
Gendron,  Jean  Maillon^  Jean  Bertin  dit  Laronde,  Michel  Jourdain,  Denis 
Constantin,  la  veuve  du  sieur  Pierre  Hémard,  Louis  Paquet,  Jean  Amiot, 
I  Louis  Boissy  dit  la  Grillade,  et  les  héritiers  du  feu  sieur  Duroy,  tous  pro- 

priétaires des  dits  emplacemens  et  roaû^)ns,  seront  tenus  de  rapporter  et 
'  remettre  au  greffe  de  la  piévôté  de  cette  ville,  les  titres  de  propriété  de 
leurs  dits  emplacemens  et  maisons,  pour  en  connoître  l'étendue,  tant  en 
front  qu'en  profondeur,  et  de  qui  ils  relèvent. 

TI.  Qu'incontinent  après  la  dite  remise  de  titres,  dont  il  leur  sera  déli- 
vré acte  par  le  greiier,  ils  seront  tenus  de  se  transporter  au  palais  et  par- 
devant  Monsieur  l'intendant,  à  l'effet  de  convenir  de  gré  à  gré  d'experts 
pour  l'estimation  de  leurs  dits  emplacemens  et  maisons,  sinon,  en  sera 
nommé  d'office  ;  lesquels  experts,  serment  préalablement  par  eux  prété^ 
en  présence  des  dits  propriétaires,  feront  l'estimation,  en  leur  âme  et  con- 
science, des  dits  emplacemens  et  maisons,  de  C3  dont  ils  dresseront  des 
procès-verbaux,  qui  seront  également  remis  au  greffe  pour  en  être  pris 
communication  toutes  fois  et  quantes  par  les  parties  intéressées,  et  par  le 
dit  procureur  du  roi  de  la  commission. 

III.  Que  les  sommes  à  quoi  se  trouveront  monter  la  valeur  de  chacun 
des  dits  emplacemens  et  maisons,  suivant  les  dites  estimations,  seront 
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pajées  comptant  aux  dits  propriétaires  par  le  trésorier  de  la  marine,  sur 
les  ordres  de  Monsieur  Tintendant,  en  justifiant  par  eux  que  les  dits  em- 
placemens  sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ou  en 
donnant  caution  solidaire  pour  raison  des  dites  dettes  et  hypothèques,  si 
aucunes  y  a,  sinon  dans  le  délai  qui  sera  expliqué  ci-apvès,  pendant  lequel 
délai  seulement  Pintérêt  des  dites  -sommes  sera  payé  par  Sa  Majesté,  à 
raison  du  denier  vingt,  en  observant  les  formalités  prescrites  en  Farticle 
suivant. 

IV.  Que  pour  la  sûreté  des  dites  acquisitions  à  faire  par  Sa  Majesté, 
et  également  pour  celle  des  créanciers  qui  pourroient  se  trouver  avoir 
droit  sur  les  dits  emplaceménfe  et  maisoas,  soit  pour  douaire,  rente  fon- 
cière ou  autres  créances  hypothécaires,  la  présente  ordonnance  sera  lue 
et  publiée  au  bruit  de  la  caisse,  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  Pissue 
des  grandes  messes  de  paroisse  de  cette  ville,  des  Trois-Rivières  et  Mont- 
réal, et  affichée  aux  portes  des  dites  paroisses  et  des  auditoires  des  dites 
villes,  à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi,  afin  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance,  et  pour  les  dites  publications  et  affiches,  tenir 
lieu  de  criées  et  de  décret  en  forme,  afin  de  parvenir  à  purger  les  hypo- 
thèques qui  pourroient  être  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons,  et  don- 
ner le  tems  aux  créanciers,  si  aucuns  il  y  a,  de  se  pourvoir  par  voie  d'op- 
position au  greffe  de  la  prévôté,  et  de  justifier  de  leurs  titres  ;  leur  accor- 
dons le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  que  sera  faite  la  dernière 
publication  des  présentes,  passé  lequel  tems,  leur  déclarons  qu'ils  (Py 
fieront  plus  reçus,  et  que  les  prix,  à  quoi  auront  été  estimés  les  dits  em- 
placemens et  maisons,  seront  payés  aux  propriétaires  d'iceux,  de  la  ma- 
nière qu'il  est  ci-devant  expliqué,  à  la  charge  néanmoins  par  ceux  des 
dits  propriétaires  qui  sont  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leurs 
femmes  sont  hyjiothéqués  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons,  de  faire 
l'emploi  du  paiement  qui  leur  sera  fait  en  autre  immeuble,  pour  sortir  à 
leurs  femmes  ou  enfans  pareille  nature  de  douaire. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  Monsieur  l'intendant  a  nommé  ^t 
eommis  pour  procureur  du  roi  de  la  dite  commission,  le  sieur  Henri  Hiché, 

Î procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette  ville,  et  pour  greffier 
e  sieur  Nicolas  Gaspard  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté.     Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  mars,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  de  Berlhier  à  passer  Con* 
trot  de  Concession  à  la  Fabrique  de  Berlhier^  d'une  Terre  donnée 
par  la  Dame  de  Villemur,  sans  aucune  charge^  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d^  autres  mains  ;  du  vingt 'troisième  février  ^  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC- 

ENTRE  le  Père   Michel   Levasseur,   religieux   récollet,  faisant  les  Jugement  qni 
fonctions  curiales  de  Berthier,  et  Joseph  Lafréniêre,  habitant  du  dit  condamne    le 
lieu,  au  nom  et  comme   marguillier  en  charge  de  l'oeuvre  et  fabrique  de  jjèf^ier  à 
ré^^lise  de  la  dite  paroisse,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  passer  contnu 
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de  ccnccMion  jour  d'hier,  le  dit  Lafrénière  présent  en  personne  et  assisté  du  sieir 
1  ^  R  f^^ï'j^l"®  Dauré,  notaire  royal,  porteur  de  pièces,  d'une  part  ;  et  la  Demoiselle 
dMincTterre  '  Marie- J osé pbe-Estber  Sajer,  reuve  et  commune  en  biens  du  feu  siear 
donnée  par  la  Pierre  Lestage,  vivant,  négociant  en  cette  dite  ville,  et  Demoiselle  Marie 
daine  de  Ville-  Lestage,  fille  majeure,  rendante  à  Rayonne,  sœur  et  nnique  héritière  do 
^^^\t  j74g  dit  feu  sieur  Lestage,  propriétaires  par  indivis  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Ord.  de  1748  I^^^ï'^^^'er,  défenderesses,  stipulant  et  comparant  par  le  sieur  Courtbiao, 
▼01.35, fol.  10  Légociant  en  cette  dite  ville,  chargé  de  leurs  procurations,  d'autre  part; 
Ro. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  trois  novembre,  rail  sept  cent  dix, 
la  Dame  de  Villeraur,  lors  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier, 
aurait  donné  pouvoir  au  nommé  Casaubon,  de  faire  le  contrat  de  la  terre, 
en  la  dite  seigneurie,  qu'elle  avait  donnée  à  Péglise  du  dit  lieu;  qu'en 
vertu  dn  dit  billet,  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier  se  serait 
mise  en  possession  de  la  dite  terre,  aurait  même  fait  construire  sur  icelle 
l'église,  cimetière  et  presbytère,  et  jouit  de  la  dite  terre,  depuis  la  dite 
année  mil  sept  cent  dix,  sans  aucuns  trouble  ni  autre  titre  que  ce  luérae 
billet  ;  que  quoique  la  prescription  soit  plus  que  sufllsante  pour  assurer  à  la 
dite  fabrique  la  libre  et  tranquille  possession  de  la  dite  terre,  néanmoins  pour 
éviter  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'avenir,  pour  raison  de 
cette  dite  terre,  la  dite  fabrique  désirerait  avoir  un  titre  ;  mais  comme  la 
déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq  novembre,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  qui  défend  aux  communautés  et  gens  de  main-morte  d'acquérir  au- 
cuns biens-fonds,  parait  former  un  obstacle,  les  ilemandeurs,  en  leurs  dites 
qualités,  concluent  à^ce  qu'attendu  que  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Berthier  est  en  possession  de  la  dite  terre  depuis  plus  de  trente-sept  ans, 
il  nous  plaise  leur  permettre  de  faire  venir  par-devant  nous  la  veuve  Les- 
tage, aujourd'hui  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  passer  contrat  en  forme,  au  profit 
de  la  dite  fabrique  de  Berthier,  de  la  susdite  terre,  laquelle  a  deux  arpens 
de  front  sur  dix  de  profondeur,  au  bout  desquels  la  dite  terre  a  trois  arpens 
de  front  sur  trente-quatre  de  profondeur,  joignant  d'un  bout,  par-devant, 
au  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  par-derrière,  à  Jean-Baptiste  Rivière, 
d'un  côté,  à  François  (rénéreux,  et  d^autre  côté,  partie  au  terrain  du 
domaine  de  la  dite  seigneurie  et  partie  à  Pierre  Généreux  ;  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  que  notre  ordonnance  vaudra  contrat:  la  dite  requête 
signée  **  Fr.  Michel  Levasseur,"  le  dit  Lafrénière  ne  sachant  signer  \ 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  jour  d'hier,  portant  :  soit  communi- 
qué à  la  veuve  Lestage  et  au  sieur  Courtbiau,  fondé  de  procuration  de 
la  Demoiselle  Lestage,  de  Bayonne,  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  pour  répondre  par  écrit  et  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui, 
neuf  heures  du  matin  ; 

L'écrit  de  réponses  non  daté,  par  lequel  le  sieur  Courthiau,  es  nom 
qu'il  agit,  après  avoir  eu  communication  de  la  dite  requête  et  du  billet  ou 
pouvoir  en  question,  convient  que  la  fabrique  du  dit  lieu  de  Berthier  est 
en  possession  de  la  terre  mentionnée  et  désignée  en  la  dite  requête; 
qu'elle  en  a  toujours  joui  depuis  la  date  du  dit  billet  ;  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  un  titre,  et  lui  ayant  même  oflert  plu- 
sieurs fois  ;  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en  sera  par  nous  décidé,  et  nous 
supplie  néanmoins  de  vouloir  bien  ordonner  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique 
vienne  à  aliéner  la  dite  terre,  le  possesseur  d'icelle  sera  tenu  de  payer  les 
rentes  dont  les  terres  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie  sont  char- 
gées, c'est-à-dire  deux  sols  de  cens,  un  sol  par  chaque  arpent  de  superfi- 
cie et  un  demi^iminot^e  bled  froment  par  chaque  vingt  ar])en«  ;  que  dèfeoses 
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seront  faites  à  la  dite  fabrique  de  donner  ou  concéder  des  parcelles  de  la 
dite  terre  pour  former  par  la  suite  un  village,  et  qu^il  sera  permis  au 
seigneur  de  prendre  sur  la  dite  terre  tous  les  bois  de  char{)ente  pour  la 
construction  d'une  église,  principal  manoir  et  autres  ouvrages  publics:  le 
dit  écrit  signé  "  Courthiau.  " 

Vu  aussi  copiée  collationnée  par  le  dit  sieur  Dauré,  sur  la  minute  dé- 
posée en  son  étude,  de  la  procuration  donnée  par  la  dite  Demoiselle 
Marie  Lestage,  résidante  à  Bayoone,  sœur  et  héritière  du  dit  feu  sieur 
Pierre  Lestage,  par  laquelle  elle  donne  tout  pouvoir  au  dit  sieur  Courthiau 
touchant  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lestage,  ainsi  qu^il  est  expliqué  en 
la  dite  procuration,  kelle  passée  devant  Jean  Hapé  de  Mouho,  notaire 
royal  de  la  dite  ville  de  Bayonne,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  légalisée  par  Monsieur  Salvat  de  Lespés,  lieutenant-^néral 
au  siège  du  sénéchal  de  la  dite  ville  de  Bayonne,  le  dix-huit  du  dit  mois 
de  mai; 

Autre  procuration  donnée  par  la  dite  Dame  veuve  de  Lestage,  rési- 
dante CR  cette  ville,  au  dit  sieur  Courthiau,  par  laquelle  elle  lui  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  tous  et  chacuns  ses  biens  et  affaires  pré- 
sens et  à  venir  ;  de  concéder  à  telles  personnes  qu'il  avisera  des  terres  en 
la  seigneurie  de  Berthier,  à  telles  charges,  clauses  et  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  en  la  dite  pro- 
curation, icelle  passée  devaut  Messieurs  Dauré  et  Adhémar,  notaires 
royaux  de  cette  jurisdiction,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq; 

Et  le  billet  om  pouvoir  de  la  dite  Dame  de  Villemur,  d'elle  signé,  en 
date  du  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix,  par  lequel  elle  donne  pouvoir 
à  Casaubon  de  faire  faire  le  contrat  de  la  terre  qu'oeil e  donne  à  l'église, 
lequel  billet  a  été  paraphé  par  nous  ;  ouïes  les  parties  comparantes  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  dire  et  consentement,  en 
conséquence  ordonnons  que,  par  le  premier  notaire  sur  ce  requis,  le  dit 
Courthiau,  au  nom  qu'il  agit,  sera  tenu  de  passer  contrat  de  concession  à 
la  dite  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  de  la  terre  en  question,  à 
la  charge  seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  à  aliéner  la  dite 
terre,  le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite 
seigneurie  les  cens  et  rentes,  au  taux  ordinaire  d'un  sol  de  rente  par  chaque 
arpent  en  superficie,  trois  chapons  pour  toute  la  terre  et  deux  sols  de  cens; 
et  faute  par  le  dit  Courthiau  de  passer  le  dit  contrat  de  concession  ci-dessus 
dans  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  présente  ordon^ 
fiance,  notre  dite  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt- trois  février,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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^-^Jugement^qui  condamne  tous  les  Censitaires  de  la  Seigneurie  ée 
Nicolet  à  fxhiber  à  leur  Seigneur  les  Titres  en  vertu  desquels  il» 
possèdent  leurs  Terres  dans  la  dite  Seigneurie^  etc.  ;  du  trentième 
mars  y  mil  sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Aveu  et  dé-     TTU  la  requête  du  sieur  Cressé,  propriétaire  actuel  de  la  seigneurie  de 

nombwment      V     ■wj^.olpt 

deacenstûre.    ^     i>ll»-OieU 

de  Nicolet. 

30e.marsl748.      Nous,  j  ayant  aucunement  égard,  ordonnons  à  tous  les  habitans  tenan- 

^t'^^f^ï^^*  ^^^^^  ^^  censitaires  du  dit  sieur  Cressé,  propriétaire  actuel  de  la  seigneurie 

^ .  5,  toi.  JO  ^^  Nicolet,  de  faire  et  fournir  pardevant  le  notaire  qui  sera  envoyé  sur  les 
lieux,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâXimens  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  et  autres  charges  et  redevances  dont  les  dîtes 
terres  sont  chargées,  et  à  cet  effet  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres 
de  propriété  quuls  auront  de  leurs  dites  terres,  à  la  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite  par  le  dit  notaire. 

Ordqnnons  pareillement  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  point  de 
contrats  de  concession  de  leurs  terres  d'en  prendre,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  leurs  frai.s  et  dépens  et  d'en  fournir  une  expédition  au  dit  sieur  Cressé 
sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accouto* 
mée,  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que  per> 
sonne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qnébec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  ;  HOCQUART. 


*— Jugement  qui j  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Bécancouri^  réunie 
à  son  Domaine  y  plusieurs  Terres^  faute  par  les  Concessionnaires  d*^ 
avoir  tenu  feu  et  Heu  et  les  axmr  mise»  en  valeur  ;  du  dixième  août  y 
mil  sept  cent  quarantchuit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  oui  TTU  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept^ 

réunît  au  ao-   y    rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Charies  Le  Gardeur,  écuyer^ 

S^nciMirt  ^Q'  ^^^^^  ^^  Croisiile,  capitaine  d'infanterie  en  Canada,  propriétaire  de  la  sei- 

Kieors  terres,  gûeurie  de  Bécaucourt,  par  laquelle,  ordonnance  nous  aurions  ordonné  que 

faute  d'y  avoir  les  nommés  Jean-Baptiste  Lamarcbe,  Michel  Barret,  Joseph  et  François 

tenu  feu  et  lion  Courville,  Pierre  Desnoyer  et  Joseph  Arcoûet,  tous  habitans  propriétai- 

Ord.*de^  1748  ^^^  ^®  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  de  Croisiile  dans 

vol.  35,  fol.  50  îa  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et 

Ro.  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 

la  publication  de  la  dite  ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  lea 

habitans  sus-nommés  de  s'être  conformés  à  notre  dite  ordonnance,  il  serait 

par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaioft 
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de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  sur 
icelles  dans  le  dit  délai,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte 
de  Féglise  paroissiale  de  Bécancourt,  par  trois  dimanches  congécutifs,  issue 
de  grande  messe,  à  ce  qu'aucun  des  babitans  ci-dessus  dénommés  n'en  pré- 
tendent cause  d'ignorance  ;  ^ 

Le  certificat  du  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de 
Bécancourt,  en  date  du  onze  mai,  mil  sept  cent  quarante-sept,  comme  il  a 
publié  la  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  la  messe 
paroissiale,  savoir  :  les  seize,  vingt-trois  et  trente  avril  précédent  ; 

Autre  certificat  du  père  Marcol,  de  la  compagnie  de  Jésus,  missionnaire 
à  Bécancourt,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice, 
en  date  du  neuf  juillet  dernier,  par  lequel  il  appert  que  Pierre  Desnojer 
et  Michel  Barret,  dénommés  dans  notre  ordonnance  ci-dessus,  n'ont  tenu 
ni  feu  ni  lieu  depuis  la  publication  de  notre  susdite  ordonnance  :  le  dit  certi- 
ficat signé,  '*  G.  Marcol  "  et  "  N.  Perrot,  capitaine  de  milice  ;  " 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Croisille  aux  fins  de  la 
réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  des  terres  des 
dits  Desnoyer  et  Barret,  pour  par  le  dit  sieur  Croisille  en  disposer  comme 
boa  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Pierre  Desnojer  et  Michel  Barre t,  seulement,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit 
sieur  de  Croisille  dans  le  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles 
terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Croisille,  en  conséquence 
lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  ainsi  qu'il  avisera. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  août,  mil  sept  cent  quarante-huit.  * 

Sig!ié  :  HOCQUART. 


*— Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Terrebonne 
trois  Arrière-'Fiefs^  faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  iTy  tenir  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars^  mil  sept 
cent  quarante^neuf, 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France. 

XnJ  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  Jugement  anî 
V    de  Chapt,  seigneur  de  Terrebonne  et  des   Plaines,  contenant  que  réumt  au  do- 
dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  qui  est  située  au  bout  de  la  profon-  bonne  tSs"^^ 
deur  et  en  continuation  de  celle  de  Terrebonne,  il  aurait  été  concédé  à  arriére-fiefe» 
divers  particuliers  plusieurs  portions  de  terre  à  titre  d'arriére-fief,  et  ce  faute  par  les 
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concession-  depuis  plus  de  quinze  ans,  sans  qu^aucun  de  ces  particuliers  j  ait  encore 
naireM  de  les  ^^^^  ^^  ç^^^  ^^-^^^  aucuns  travaux  ni  défricbemens,  ce  qui  est  absolument 
avoir  mis   en         ^     .  •  ^       •  i      r-.      n*    •     . .         •  i*  ^  *     «  _ 

culture  et  d'y  contraire  aux  intentions  de    ba  Majesté,  suivant   rarrêt  de  son  conseil 

tenir  feu  et  d^état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  que  tous  particuliers  qui 
90^'  A     ^^^  obtenu  des  concessions  de  terres  les  fassent  défricher  dans  l'an  et  jour, 

Ord°^'l749  ^  P^*'*^  ^^  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  seigneuries  de  qui  elles 
vol.  36,  fol.  56  meuvent,  pour  être  ensuite  concédées  de  nouveau  comme  bon  semblera  ao 
Ro.  seigneur  qui  est  en  état  de  choisir  des  censitaires  jeunes,  gens  laborieux  qoi, 

voulant  s'établir,  travaillent  efficacement  au  défrichement  de  leurs  conces- 
sions ;  que  du  nombre  des  particuliers  qui  ont  eu  des  portions  de  terre  en 
arrière-fiefs,  sont  entr'autres  : 

1^.  Les  enfans  encore  mineurs  du  sieur  Lepage  de  Saint-François,  coo- 
cessionnaires  de  trente-quatre  arpens  de  front,  savoir  :  le  sieur  Lepge  de 
Saint-François,  fils,  dix  arpens  et  chacune  de  Marguerite,  Catherine  et 
Louise  Lepage  de  Saint-F)ançois,  filles,  huit  arpens,  le  tout  sur  la  pro- 
fondeur (Ju  dit  fief  des  Plaines,  par  concession  faite  à  chacun  le  même  jour 
douze  janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

2o.  Le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-voyer,  qui 
ayant  eu  une  concession  de  six  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur  du 
dit  fief  des  Plaines,  n'y  a  encore  fait  aucuns  défricbemens  et  n'y  en  veut 
faire  faire,  aurait  remis  au  suppliant  son  titre  de  concession,  comme  con- 
sentant à  la  réunion  qu'il  poursuit. 

3^.  Et  Monsieur  Jacques  de  Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur, 
qui  ayant  eu  une  pareille  concession  qu'il  n'a  de  même  fait  ni  ne  veut  faire 
valoir,  a  promis  de  rendre  son  titre.  Et  le  suppliant  ayant  intérêt  de  pour- 
suivre la  réunion  à  son  domaine  de  ces  trois  arrière-fiefs,  il  conclut  par  la 
dite  requête  à  ce  que,  vu  la  déclaration  du  dit  sieur  de  Saint-François, 
père,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  et  les  abandon»  volontaires  des  dits 
sieurs  de  Boisclerc  et  de  Lafontaine,  en  date  de  ce  jour,  il  nous  plaise 
ordonner  la  réunion  de  droit,  au  domaine  du  dit  fief  des  Plaines,  des  arrière- 
fiefs  ci-dessus  mentionnés,  et  que  le  suppliant,  ainsi  rentré  en  la  possession 
d'iceux,  pourra  les  concéder  de  nouveau  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  pour  le 
plus  prompt  défrichement  des  terres  du  dit  fief,  suivant  l'intention  de  Sa 
Majesté  :  la  dite  requête  signée  "  La  Corne." 

Vu  aussi  la  déclaration  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  père,  de 
lui  signée,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  par  laquelle  il  déclare  que  ses  enfans 
qui  sont  mineurs,  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  ni. établissement  sur  les  arrière-fiefs, 
de  trente-quatre  arpens  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  le  sieur  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  sei- 
gneur de  Terrebonne,  en  la  dite  seigneurie,  par  contrat  de  l'an  mil  sept  cent 
trente-quatre  ;  que  ses  dits  enfans  et  lui  sont  hors  d'^état  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  établir,  et  qu'ainsi  il  n'a  aucune  oppositico  à 
former  à  la  réunion  des  dits  arriére-fiefs  au  domaine,  que  le  sieur  la  Corne 
lui  a  déclaré  nous  vouloir  demander  ; 

Autre  déclaration  du  dit  sieur  de  Boisclerc,  de  lui  signée,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  ditsieur  de  la  Corne  réunisse  à  son  do- 
maine le  fief  de  six  arpens  de  front  sis  aux  Plaines  Sainte-Claire,  sur 
toute  la  profondeur  de  la  seigneurie  des  Plaines,  qui  lui  a  été  concédée 
par  Monsieur  l'abbé  Lepage,  suivant  le  contrat  qui  lui  en  a  été  pas<ié,  et 
le  procès-verbal  de  l'arpenteur,  qu'il  a  déjà  remis  au  dit  sieur  la  Corne 
pour  n'j  avoir  fait  aucun  désert  ni  en  vouloir  faire  ; 
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Et  celle  du  dit  sieur  de  Lafontaine,  de  lui  aussi  si^ée,  en  date  de  ce 
dit  jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  dit  sieur  la  Corne  réunisse  à  son 
domaine  de  la  seigneurie  de  Terrebonne,  le  fief  de  six  arpens  qui  lui  a  été 
concédé  par  le  dit  bieur  abbé  Lepage,  joignant  celui  du  dit  sieur  de  Bois- 
clerc,  pour  n'avoir  fait  aucun  désert  dessus,  ni  en  vouloir  faire  par  les 
suites. 

Nous,  en  conséquence  des  déclarations  et  consentemens  ci-dessus  men- 
tionnés, avons  réuni  et  réunissons,  par  ces  présentes,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  des  Plaines,  les  trois  arrière  fiefs  ci-devant  concédés  aux  enfans 
mineurs  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  et  aux  dils  sieurs  de  Bois- 
clerc  et  de  Lafontaine,  avons  iceux  déclaré  déchus  de  tous  droits  de  pro- 
priété dans  les  dits  arriére -fiefs. 

Permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  les  concéder  à  d'autres,  ainsi  que 
bon  lui  semblera,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  rail  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  !  BIGOT. 


Ordonnance  gui  fixe  les  limites  du  Fort- Saint- Jean,  près  de  Montréal  ; 
du  1er.  avril  1749. 

Rolland  Michel  Barrin,  chevalier,  marquis  de  la  Galissonniére, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  commandant-général  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle-France  et  province  de  la  Louisiane. 

François  Bigot,  etc. 

EN  conséquence  des  ordres  de   Sa  Majesté,  nous   avons  fait  con-  Ordonnance 
struire  sur  le  bord  de  la  rivière  ^aint-Jean,  au-dessus  de  Cham-  *1"1     ?  ?f  ^j* 
11  «_^  ^^.  .  ''^^'  •!     mites  du  Fort- 

bly,  un  fort  pour  y  entretenir  une   garnison  ;  et  étant  nécessaire  de  st-Jean. 

réaerver  au  roi  une  banlieue   convenable,  tant  pour  la  sûreté  de  ce  ler.avril  1749. 

fort  et  pour  pouvoir  à  l'avenir  former  un  bourg  ou  village  aux  envi-  O^d.  de  1748 

rons,  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  semer  des  grains  pour  les  f Vino' p    ^^' 

besoins  de  la  garnison,  nous  avons  réservé  et  réservons,  pour  et  au      " 

nom  de  Sa  Majesté,  une  étendue  de  terre  de  vingt   arpens  de  front 

de  chaque  côté  du  dit  fort,  le  long  de  la  dite  rivière  Saint- Jean,  sur 

trente  de  profondeur,  laquelle   étendue  de  terre   appartiendra  à  Sa 

Majesté,  et  sur  laquelle  elle  pourra  faire  faire  les  établissemens  qu'elle 

jugera  à  propos,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  payer  aucune  indemnité 

pour  raison  du  dit  terrain. 

Enjoignons  au  sieur  la  Morendiére,  sous-ingénieur,  de  se  trans- 
porter incessamment  au  dit  Fort-Saint-Jean,  pour  constater  la  dite 
banlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux  aux  quatre  extrémités,  dont 
il  dressera  procès- verbal,  qui  nous  sera  ensuite  envoyé,  et  copie 
d'icelui  ainsi  que  de  la  présente  ordonnance  remise  à  l'officier  com- 
ïnandant  au  dit  fort.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé:  BIGK)T. 


Digitized  by 


Google 


588  Jugemens  da  JbUendanê  du  Canada^  1749. 

* — Ordonnance  qui  enjoint  au  sieur  François  Rctncowri,  aipilaineêe 
milice,  de  faire  démolir  la  maison  de  Pierre  Chabot,  bâtie  sur  un 
demi-arpent  de  terre  à  Savnt'Joachim,  en  contravention  à  rordomnamct 
du  roi,  datée  le  28  avril  1745  /  du  neuvième  juillet,  mil  sept  cemt  quor 
rante-neuf. 

Jean- Victor  Varin,  commissaire  de  la  marine,  ordonnatear  en 
Canada  en  Tabsence  de  Monsieiu  l'intendant. 

Démolition  4  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du 
d'ano  maison.  ^_  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habi- 
Or(ï*  de  1749  ^^"®  ^®  construire  des  maisons  sur  moins  4'^'^  arpent  et  demi  de  terre 
vol.  37,  fol.  1  de  front  sur  trente  de  profondeur,  que  le  nommé  Pierre  Chabot, 
Eo.  habitant  de  Saint-Joachim,  s'est  indûment  bâti  une  maison  en  pierre 

l'année  dernière,  entre  Jean-Baptiste  Guillebaut  et  Paul  FiUion,  sur 

une  terre  d'un  demi-arpent. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  François  Rancourt,  capi- 
taine de  milice  de  la  dite  côte,  pour  se  transporter  sur  le  Heu,  aussnôc 
la  présente  reçue,  à  l'effet  de  faire  démolir  la  dite  maison  sur  le 
champ,  aux  irais  et  dépens  du  dit  Pierre  Chabot,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal  dont  il  nous  en  enverra  copie.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neu£ 

Signé  :  VARIN. 


♦ — Jugement  qui  homologtie  les  états  estimatifs  et  de  répartition  pour  la 
bâtisse  du  Presbytère  de  Kamouraska,  et  qui  condamne  les  Habitons 
à  fournir  chacun  leur  quote-part;  du  vingt-quatrième  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-neuf 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

Jugement  ani  TTU  l'ordonnance  de  Monsieur  Bigot,  intendant  de  ce  pays,  rendu 
bomolojçue  les  y  le  vingt  juin  dernier,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  eieur 
tifii^et'd™'ré-  ^^^°^»  prêtre,   curé  de  la  paroisse  de  Kamouraska,  par  laquelle  il 

Ï partition  pour  aurait  homologué  l'acte  d'assemblée  fait  devant  lui,  le  vingt-sept  odo- 
a  b&tisse  du  bre  aussi  dernier,  de  la  plus  grande  partie  des  habitaus  de  la  dita 
presbytère  de  paroisse,  à  l'effet  de  construire  un  nouveau  presbytère  au  dit  îiea, 
24Tjt!S?Î7^.  attendu  que  l'autre  était  trop  petit  ;  par  lequel  les  nommés  Gabriel 
Ord.  de  1749^  Paradis,  Jean  Dionne,  Jacques  Paradis  et  Jean  Lebel,  auraient  été 
vol.  37,  fol.  6  nommés  syndics,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  Tex- 
^®'  ception  néanmoins  de  la  nomination  de  quatre  syndics  proposés  pour 

la  bâtisse  du  dit  nouveau  presbytère,  lesquels  il  aurait  réduit  au  nom- 
bre de  trois  seulement,  attendu  que  le  sieur  Gabriel  Paradis,  l'im 
d'eux,  étant  capitaine  de  la  côte,  il  ne  peut  faire  les  fonctions  de 
syndic  ;  en  conséquence,  il  autorise  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean 
Dionne  et  Jean  Lebel,  syndics  admis,  à  dresser  conjointement  avec 
le  dit  sieur  curé  et  le  dit  sieur  Paradis,  capitaine,  un  état  estimatif  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter,  tant  en  argent  que  matériaux,  pour  la  con- 
structiou  du  dit  presbytère,  et  dresser  ensuite  un  autre  état  de  ^épa^ 
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tition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés,  et  pour  le  tout  à  lui 
rapporté  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence,  le  trois  de  ce  mois,  par  les 
dits  syndics,  en  présence  des  sieurs  Plante,  curé,  et  Gabriel  Paradis, 
capitaine  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  qu'il  en  pourra  coûter  en 
argent,  seulement  pour  la  dite  bâtisse,  la  somme  de  quinze  cent  cin- 
quante-six livres; 

L'état  de  répartition  dressé  par  les  mêmes,  le  quatre  du  même 
mois,  de  ce  que  chaque  habitant  doit  payer  tant  en  argent,  pierres, 
chaux,  sables,  planches,  madriers  et  journées,  au  prorata  de  ce  que 
chacun  des  dits  habitans  possède  d'arpens  de  terre  de  front  dans  la 
dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé  et  syndics  de  la  dite 
paroisse  de  Karaouraska,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer, 
les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition  que  nous  avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presby- 
tère, conformément  au  dit  état  de  répartition,  au  prorata  de  la  quan- 
tité d'arpens  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean  Dionne  et  Jean  Lebel, 
syndics,  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer 
les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


* — Jugement  qui  réunit  un  arrrUre-fief  au  Domaine  du  Seigneur  de 
TerrebonnCt  faute  par  le  (Concessionnaire  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ni  à! y  avoir  fait  faire  aucuns  travaux;  du  vingt-deuxième  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TrU  notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier,  rendue  sur  la  requête  Jugement  qui 
V    à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de  Chapt,  ^^^^^^  ^'^  ^' 
seigneur  de  Terrebonne  et  des  Plaines,  par  laquelle   nous  aurions  domaine  de 
accordé  au  sieur  Silvain  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  Terrebonne. 
notification   d'icelle,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  22e.janv.1750. 
d'état,  en  tenant  ou  faisant  tenir  feu  et  lieu  sur  l 'arrière-fief  à  lui  con-  ^^^zA^  !^^j? 
cédé  dans  la  dite  seigfneurie  des  Plaines,  et  que  faute  par  lui  de  satis-  JqJ^  3  y^^  '    ' 
^re,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et  * 
i^^lui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  du 
dit  amère-fief  au  dit  domaine  de  la  seigneurie  des  Plaines,  sur  les 
certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Terrebonne, 
comme  il  n'aurait  tenu  ou  iàit  tenir  feu  et  lieu  ni  fait  faire  aucuns 
travaux  sur  la  ^te  terre  dans  le  dit  délai  à  lui  accordé  ; 
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La  signification  d'icelle  fa 
au  dit  sieur  Silvain,  par  Dec 
Montréal,  le  dix-sept  mai  de 

Le  certificat  du  sieur  Lafi 
en  date  du  deux  de  ce  mois, 
nance  a  été  publiée  et  affiche 

Silvain  n'a  fait  aucune  soumission,  n'ayant  fait  faire  ni  fait  aucuns 
travaux  ni  même  tenu  feu  et  lieu  sur  Tarrière-fief  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  situé  dans  les  plaines  de  Sainte-Claire  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Perrault,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du 
môme  jour  deux  de  ce  mois,  qui  confirme  celui  ci-dessus  donné  par 
le  dit  capitaine  Laforce  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  sieur  Silvain  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  de  l'arrière-fief  à  lui  concédé  dans  la  dite  seigneurie  des 
Plaines,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  ou  fait  faire 
aucuns  travaux  dans  le  tems  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt  mars  dernier,  et 
icelui  arrière-fief  avons  réuni  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  des 
Plaines  ;  .permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  le  concéder  à  qui 
bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


• — Jugement  qui  défend  aux  Habitans  de  Sarely  qui  n'ont  pas  droit  di 
Pêche  par  leurs  Contrat  s  f  d'en  établir  aucune  à  l*  a  venir,  sur  la  devan- 
ture de  leurs  terres  ni  dans  les  Isles  adjacentes,  sous  peine  de  lOlbs, 
d'a?nende,  etc,  ;  du  dix-huitièinc février,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Jugement  au    \f^  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Ramezay,  co-héritier 
sujet  dos  pé-    V    dans  la  seigneurie  de  Sorel. 
ches  à   Sorel. 

18e.  fév.  1750.  ^r  n  '  y  .    ,  .1  •    .  i/r»  n  ,         ,      ,. 

Ord.dol750et  Nous  faisons  tres-expresses  inhibitions  et  défenses  a  tous  les  habi- 
1751,  vol.  38,  tans  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  qui  n'ont  pas  droit  de  pèche  par 
fol.  6  Vo.  leurs  contrats,  d'en  établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres,  ainsi  que  dans  les  isles  adjacentes  à  la  dite  seigneurie, 
sans  une  permission  par  écrit  de  leurs  seigneurs,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  dix  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  ustensiles 
de  poche,  le  tout  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
l'église,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  qu'aucun  des  dits  habitant 
n'en  ignore. 

A  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 
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^-^^Jvgement  qui  réunit  au  Domaine  de  Messieurs  les  Seigneurs  de 
Montréal,  vingt-troi^  terres,  faute  par  les  CoTicessionnaires  d^y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-  Jngernent  qni 
neuf,  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Messieura  les  '**'".°^*  f^Ti/lî" 
A  1     o'     •      •        1     o   •    ^  o    1    •  •  1      ifT  1      1      •»*  marne  de  MM. 

prêtres  du  Séminaire  de  bamt-Sulpice,  seigneurs  de  llsle  de  Mont-  igg  seigneurs 

réal,  contenant  qu'ils  auraient,  dans  l'étendue  de  la  dite  isle,  plusieurs  de  MoDtréal 
habitans  qui  n'établissent  point  leurs  teiTes  et  n'y  tiennent  point  feu  ^3  terre8,faute 
et  lieu,  ce  qui  est  entièrement  contraire  au  bien  de  la  colonie,  à  Tin-  ?  ^  Y?/ V^°" 
tention  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  de  leurs  contrats  de  concession,  20e.mar8l750. 
savoir:  dans  la  paroisse  de  Montréal,  à  la  Côte  de  la  Visitation,  Ord.de  1750 et 
Sébastien  Goin  dit  Champagne,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  V^^'  ^^'  ^®' 
vingt  de  profondeur  ;  les  héiitiers  de  défunt  Claude  Brossard,  trois  °* 

arpens  sur  pareille  profondeur  ;  les  nommés  Chevalier  et  Campau, 
trois  arpens  sur  la  dite  profondeur,  au  bout  des  terres  de  la  Côte 
de  Saint-Pierre  ;  le  nommé  Charbonneau,  trois  arpens,  idem  ;  les 
héritiers  de  Nicolas  Boyer,  trois  arpens  sur  quarante  ;  les  héritiers 
de  défunt  Maurice  Blondeau,  trois  ai"pens  sur  vingt  ;  les  héritiers  de 
défunt  Jacques  Hubert,  trois  arpens,  idem,  situés  aux  Argoulets  ; 
dans  la  paroisse  de  la  Chine,  Pierre  Ozanne,  deux  arpens  et  demi 
sur  quarante  ;  dans  celle  de  la  Pointe-Claire,  la  veuve  et  héritiers  de 
François  Baune,  trois  arpens  sur  vingt;  Daniel  Lacroix,  quatre 
arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  les  héritiers  de 
feu  Monsieur  Linctot,  deux  terres,  une  de  six  arpens  et  l'autre  de 
quatre,  sur  vingt  ;  les  héritiers  du  sieur  la  Découverte,  trois  arpens, 
idem  ;  François  Chomelier,  fils,  trois  arpens,  idem  ;  Sébastien  Magné 
dit  Lacroix,  trois  arpens  sur  vingt  ;  Joseph  Douaire,  trois  arpens, 
idem;  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  trois  arpens,  idem;  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran,  trois  arpens  sur  vingt-cinq;  dans  la  paroisse 
de  Saint-Laurent,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  trois  arpens  sur  en- 
viron vingt-sept  ;  la  veuve  et  héritiers  Laurent  Marcheteau  dit  Des- 
noyers, six  arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets, 
la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin,  quatre  arpens  sur  trente-huit 
de  profondeur;  Madame  la  veuve  la  Chauvignerie,  trois  arpens, 
idem  ;  le  nommé  Sans-Soucy,  trois  arpens  sur  trente  ;  Joseph  Major, 
trois  arpens,  idem  ; 

Par  laquelle  ordonnance,  nous  aurions  accordé  aux  ci-dessus  dénom- 
més le  délai  jusques  au  premier  de  janNÎer  dernier,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées,  et  faute  par 
les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance, 
dans  le  délai  ci-dessus,  et  icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  aux  domaines  des  sup- 
plians,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  des  milices  de 
chacune  des  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  la  dite 
ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  ni  fait  aucuns  travaux 
sur  icelles,  et  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  serait   lue  et 

Subliée  à  la  porte  de  l'église  de  chacune  des  dites  paroisses,  par  trois 
imanches   consécutife,  issue  de  messe  paroissiale  ;  lesquelles  publi- 
cations seraient  certifiées  au  bas  ;• 
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Le  certificat  de  Decoste,  huissier  à  Montréal,  en  date  da  onze  mai« 
mil  sept  cent  quarante-neuf,  comme  il  a  publié  en  la  dite  ville  la  dite 
ordonnance  par  trois  dimanches  consécutiâ  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  dix-huit  du  dit  mois  de  mai,  des  sieura 
de  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  pasoisse  de  la 
Chine,  étant  au  bas  de  copie  coilationnée  de  la  dite  oraonnance  par 
Monsieur  Dauré  de  Blanzy,  notaire,  comme  la  dite  ordonnance  a  été 
aussi  publiée  en  la  dite  paroisse  par  trois  dimanches  consécutif  ; 

Autre  ceitificat,en  date  du  quatre  dn  même  mois,  des  sieurs  Perthuis 
et  Chale,  curé  et  capitaine  de  la  Pointe-Claire,  étant  au  bas  d'autre 
copie  de  la  dite  ordonnance  cqllationnée  par  le  dit  notaire,  comme  elle 
a  été  parmllement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Pareil  certificat,  en  date  du  dit  jour  quatre  mai,  des  sieurs  Desperet 
et  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  au  haut  de 
risle  de  Montréal,  étant  au  bas  d'autre  copie  coilationnée  de  la  dite 
ordonnance  par  le  môme  notaire,  comme  elle  a  été  aussi  publiée  en  la 
dite  paroisse  ; 

Autre  certificat,  du  six  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs  Faucon  et 
Paul  Brazeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-G^eneviôve, 
étant  au  bas  d'autre  copie  coilationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance, 
comme  elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Autre,  en  date  du  douze  du  même  mois,  des  sieurs  Matis  et  Louis 
Cavelier,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Saint-Laurent,  étant  au 
bas  d'autre  copie  cx)llationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance,  comme 
elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  môme  mois,  des  neors 
Chambon,  curé  de  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets,  et  Charles  Le 
Blanc,  lieutenant,  commandant  en  la  dite  paroisse  en  Tabsence  du 
sieur  SicaroT  capitaine,  étant  au  bas  d^autre  copie  coilationnée,  idem 
de  la  dite  ordonnance,  comme  elle  a  été  également  publiée  en  la  dite 
paroisse. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Déat,  curé  de  la  paroisse  de 
Montréal,  le  comte  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la  Yisi' 
tation  ;  sieur  de  Couagne,  capitaine  de  la  Côte  Saint-Pierre,  et  Saint' 
Ange  Charly,  capitaine  de  la  Côte  des  Argoulets,  en'  date  des 
treize,  bis,  vingt-un  janvier  et  sept  mai  derniers,  d'eux  signést 
par  lesquels  il  parait  que  les  terres  des  ci-aprés  nommés,  sises  en 
l'étendue  de  la  dite  paroisse  de  Montréal,'  ne  sont  point  établiee» 
et  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  savoir  :  dans  la  Côte  de  la  Visi* 
tation,  celles  de  Sébastien  QxÀn  dit  Champagne,  des  héritiers  de 
Claude  Brossard  ;  dans  la  Côte  Saint-PieiTe,  celles  du  nommé  Char- 
bonneau,  des  héritiers  de  défunt  Nicolas  Bover  et  des  héritiers  de 
défimt  Nicolas-Maurice  Blondeau  ;  et  dans  la  Côte  des  Argoulets» 
celle  des  héritiers  de  Jacques  Hubert  ; 

Autre  certificat  des  dits  sieurs  Vallier  et  Q,uenel,  curé  et  capitaine 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  d'eux  signés,  en  date  du  vingt  du  dit 
mois  de  janvier  dernier,  comme  la  terre  de  Pierre  Ozanne,  située'ea 
la  dite  paroisse,  n'est  point  établie,  et  que  personne  n'y  tient  t&djit 
lieu; 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Jugement  des  hUendam  du  Canada,  1750.  603 

ÂQlre  certificat  des  dits  sieurs  Perthuis  et  Chale,  cure  et  capitaine 
de  la  première  compagnie  de  la  paroisse  de  Sainte-Claire,  et  celui  du 
dit  sieur  Perthuis  et  de  Pierre-Uharles  Bois,  capitaine  de  la  seconde 
compagnie,  tous  deux  en  date  du  vingt-quatre  du  dit  mois  de  janvier» 
par  lesquels  il  parait  que  la  terre  des  héiitiers  de  François  Baune  et 
celle  de  Daniel  Lacroix,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point 
établies  et  qu'on  n'y  a  &it  aucuns  travaux  depuis  la  publication  de  ' 
notre  dite  ordonnance  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt  février  dernier,  des  dits  sieum 
Desperet  et  Jean  Pilon,  cure  et  capitaine  de  la  paroisse  Sainte- Anne» 
au  haut  de  Ttsle  de  Montréal,  signé  du  dit  sieur  Desperet  seulement» 

Î>ar  lequel  il  parait  que  les  deux  terres,  Tune  de  quatre  arpens  de 
ront  et  l'autre  de  six  arpens,  situées  en  la  dite  paroisse,  appaiteuan« 
tes  aux  héritiers  de  feu  Monsieur  Linctot  et  celle  des  héritiers  de  feu 
sieur  la  Découverte,  de  trois  arpens,  ne  sont  point  établies»  et  que 
personne  n'y  tient  feu  et  lieu  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt-<;inq  du  dit  mois  de  janvier  des 
ditâ  sieurs  Faucon  et  Paul  Brazeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse 
Sainte-Geneviève,  signé  du  dit  sieur  Faucon  seulement,  par  lequel  il 

Î)arait  que  les  terres  appartenantes  aux  ci  après  nommés,  situées  en 
a  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'ils  n'y  tiennent  ni  feu  ni 
lieu,  savoir  :  la  veuVe  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils, 
François  Chomelier,  les  héritiers  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit 
Lacroix,  Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne  et  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  onee  du  mois  de  janvier,  des  dits  sieur* 
Matis  et  Jean-Bte.  Crevier,  curé  et  lieutenant  de  milice  de  la  paroisse 
Saint-Laurent,  d'eux  signés,  en  présence  du  sieur  Louis  Cavelier» 
capitaine,  oui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les 
terres  de  Michel  Penin  dit  Lafontaine  et  de  la  veuve  et  héritiers  Lau- 
rent Marcheteatt  dit  Desnoyers,  situées  en  la  dite  paroisse»  ne  sont 
point  établies  et  qu'on  n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  { 

El  autre  certificat,  en  date  du  vingt^cinq  du  même  mois»  des  dits 
sieurs  Chambon  et  Charles  LeBlanc,  curé  et  lieutenant  de  la  paroisse 
du  Saut-aux-Recollets,  d'eux  signés,  présence  du  sieur  Sicard,  capi- 
tiûne,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les  terres 
de  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin  et  celle  de  Madame  la  Chau- 
vignerie,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'on 
n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  : 

Noas,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté»  et  en  exé* 
cation  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  le  nommé  Sébastien  Goin  dît  Champagne,  les  héritiers 
de  défunt  Claude  Brossard»  Charbonneau,  les  héritiers  de  Nicolas 
Boyer,  ceux  de  Maurice  Blondean,  ceux  de  Jacques  Hubert,  Pierre 
Ozanne,  la  veuve  et  héritiers  de  François  Baune»  Daniel  Lacroix» 
les  héritiers  de  feu  Monsieur  de  Linctot»  ceux  du  sieur  la  Décou* 
verte,  la  veuve  et  héritiers  Moran,  Piene  Chomelier,  fils,  Françob 
Chomelier,  les  héritiers  de  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  La- 
croix, Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne»  la  veuve  et 
héritiers  de  Jean  Moran,  Michel  Penin  dit  Lafontaine»  la  veuve  et 
héritiers  de  Laurent  Mai'cheteau,  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre 
Fortin»  et  Madame  la  Chauvignerie,  bien  et  dûment  déchus  de  Is 
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propriété  des  teires  à  eux  concédées  par  les  dits  sieurs  prêtres  du 
Séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  les  différentes  paroisses  de  Tlsle 
de  Montréal,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit»  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour 
dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  îcelles  terres  avons 
réunies  aux  domaines  de  la  dite  Isle  de  Montréal  >  permettons  aux 
dits  sieurs  du  séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon  leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des 
églises  de  chacune  des  paroisses  ci-devant  mentionnées^  afin  qu'aucun 
des  sus-nommés  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars»  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordormance  contre  plusieurs  Habitans  de  Vlsle  d^  Orléans  qui  ont  hâii 
des  Maisons  au  préjudice  de  ^  Ordonnance  du  Roi,  datée  le  2S 
avril  1745  ;  du  I2e.  janvier  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrdmAïuwe  1^\J  les  cinq  procès-verbaux  en  date  des  23,  24  et  27e.  novembfB 
^^^ïri^^abl-  '  dernier,  diessés  par  le  sieur  Mamid,  par  nous  commis  pour 
tan»  qui  ont  informer  des  babitaus  et  autres  particuliers  de  l'isle  d'Orléans,  qui 
bâti  des  mai-  auraient  bâti  des  maisons  sur  moins  de  terre  qu'un  arpent  et  demi  de 
8on«  au  préju-  f\.ont  sur  trente  à  quarante  de  profondeur,  ainsi  qu'il  est  défendu  par 
donuance  du^  l'ordonnance  du  roi,  du  28e,  avril  1745,  par  lesquels  procès-verbaux 
28e.avril  1745.  il  paroît  que  Pierre  Lacbance,  habitant  de  Saint-Jean,  en  la  dite 
I2e.janv.l752.  Isle  d'Orléans,  a  bâti.  Tété  dernier,  une  maison  de  pierre  de  trente- 
^^'  *^^4^^^^'  *^^  pieds  de  front  sur  vingt-deux  de  large,  sur  un  terrain  d'un  arpent 
^o  5^  cj'vo.    ^^  àerni  de  front  sur  cinq  arpens  seulement  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Curodeau,  résidant  en  la  dite  paroisse  Saint-Jean,  a 
fait  bâtir,  en  1748,  une  maison  de  pierre  sur  im  terrain  d'un  arpent 
de  front  sur  quatre  â  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  Êûre,  l'été  der- 
nier, une  allonge  de  pierre  à  la  dite  maison,  et  qu'il  a  acquis,  depdsr 
diffërens  terrains  joignant  le  premier  ; 

Que  Jean-Baptiste  Martel,  fbi^geron,  demeurant  en  la  dite  paroisBe, 
a  aussi  bâti,  l'été  dernier,  une  petite  maison  de  pièces  sur  pièces, 
avec  une  forge  à  côté,  sur  un  terrain  de  trois  quaits  d'arpent  de  front 
sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Que  Jean-Marie  Plante,  aussi  habitant  du  dit  lieu  de  SaîntJeas, 
a  également  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pièces  sur  pièces,  sur 
un  arpent  de  front  sur  la  prc^ondeur  suffisante  ; 

Et  que  le  nommé  Serrant,  cabarerîer,  demeurant  à  la  Saiole- 
Famille,  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  a  fait  bâtir,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-huit,  une  maison  de  pierre,  sur  un  simple  emplacement  d^ 
^ché  du  domaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Kbus  aurions  &it  venir  devant  nous  les  dits  Lachance,  CurodeaUt 
Martel,  Plante  et  Serrant  ;  après  les  avoir  entendus  en  notre  au- 
dience de  ce  jour,  et  vu  Tordonnance  du  roi,  du  dit  jour  28e.  avril 
1745,  nous  les  avons  déclares  contrevenans  à  la  susdite  Ordonnance» 
en  conséquence  de  laquelle» 

Noua  leur  ordonnons  de  démolir  ou  faire  démolir  les  dites  maisons 
bâties  sur  des  terrains  insufiisans,  et  les  avons  condamnés  en  chacnn 
cent  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  et  applicable  aux  pauvres 
familles  des  Ueux  ;  et«  attendu  la  saison  présente  de  l'hiver,  nous 
leur  avons  accordé  jusqu'au  premier  mai  prochain,  pour  démolir  les 
dites  maisons  ;  passé  lequel  tems,  et  faute  par  eux  de  satisfaire  à  la 
présente  ordonnance,  nous  enverrons  exprès,  et  à  leurs  dépens,  des 
personnes  pour  faire  les  dites  démolitions. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  dans  toutes  les  paroisses  de 
la  dite  Isle  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera.  Mandons»  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 


• — Jugement  qui  condavme  les  Habitant  de  Nolre-Dame-des-AngeSf 
Saint' Gabriel,  SUlery  et  Belair,  de  rendre  foi  et  hommage  à  leurs 
Seigneurs  et  de  leurfourmr  aveu  et  dénomhsfemenl,  à  Veffet  de  dresser 
un  Papier-  Terrier  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

"ÏTU  la  requête  à  nous  présentée  parles  Révérends  Pères  Jésuîbea,.  Aren  etdé- 
V    propriétaires  des  terres  et  s^gneuries  de  Notre-Dame-des- Anges,  "ombrement 
Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  suites? 
permettre  de  faire  un  papier-terrier  des  dits  fie&,  afin  de  cooiiaitre  20e.  mai  1753. 
leurs  tenanciers,  ce  qu'ils  possèdent,  les  cens  et  rentes,  les  lods  et  ^^*^'  ^^  ^''52, 
ventes  qu'ils  peuvent  devoir,  pour  ensuite  faire  telles  poursuites  que  ^  %i^i  v ** 
de  droit  contre  les  redevables  :  »     .         . 

Nous  ordonnons  à  tous  tenanciers  des  dits  fiefs  de  reiidre  foi  et 
hommage  aux  dites  seigneuries,  suivant  leurs  titres,  faire  aveu,  dé- 
nombrement et  déclarations  exactes  des  terres  qu'ils  possèdent  dana 
les  dits  ùeû,  de  même  que  des  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir,, 
le  tout  par-devant  le  sieur  Geneste,  notaire,  que  nous  avons  autorisa 
à  cet  enet;  à  l'eflfet  de  quoi  ils  lui  représenteront  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  desquelles  déclarations  le  dit 
Geneste  dressera  un  papier-terrier  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  de 
refus  delà  part  des  dits  habitans  de  représenter  leurs  titres,  payer 
les  cens  et  rentes  ou  lods  et  ventes  dûs,  et  pour  quelque  dimcullé 
que  ce  soit  à  cet  égard,  les  dits  habitans  seront  poursuivis,  si  Mre  se 
doit,  par-devant  les  juges  ordinaires  et  par  les  vc^es  de  droite 


Digitized  by  VjOOQ IC 


596  Jugemenê  det  Intendam  du  Canada,  1753. 

Et  sera  la  présente  ordonnance,  lue  et  publiée  dans  chacun  des 
dits  fie&,  afin  que  les  habitans  d'iceux  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M,  Rey  Gaillard  et  à  tous  autres,  d'exi- 
ger des  Cens  et  Rentes  et  autres  droits  pour  raison  de^  Fiefs  qu'ils 
possèdent  ou  qu'ils  prétendent  posséder  dans  lu  Bate-des- Chaleurs  ; 
du  1er.  septembre  1753. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

^^35? ^'a*      T  "^^  auteurs  des  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  obtenu  par  trob 

â'exifrer^des     -"  brevets  de  Sa  Majesté,  en  date  du  16e.  mars  1691,  tmis  conces- 

ceiu  et  rentes  sions  en  fiefs,  appelés  Miraraichy,  Nepissiguit  et  Ristigouche,  situés 

dans  la  Baie-  dans  la  Baie-des-Cbaleurs,  sur  le  golfe  Samt-Laurent,  contenant  en- 

des-Chalenn.  semble  trente-neuf  lieues  de  front  sur  différentes  profondeurs,  à  la 

Ond?^  1752!  charge  des  défrichemens  et  établisseroens  portés  aux  dits  brevets,  les 

53  et  54,  vol!  dits  héritiers  Rey  Gaillard  auroient  encore  cru  être  en  droit  de  renou- 

39,  fol.  77  Eo.  vêler  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  en 

ont  rendue  entre  nos  mains,  au  mois  de  juillet  dernier,  nonobstant 

qu'eux  ni  leurs  auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  étabKs- 

semens  au  désir  des  dits  brevets  de  concession. 

Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement  de  posses- 
sion n'a  été  fait  dans  la  vue,  tant  d'y  faire  la  pêche  de  la  morue,  que 
d'exiger  des  fermaees  des  grèves  nécessaires  aux  pêcheurs,  au  lieu 
d'y  faire  faire  les  défrichemens  et  établissemens,  conformément  aux 
dits  brevets  :  les  dits  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  vendu  ces  concessions 
au  sieur  Jéhanne,  qui  les  exploite  actuellement  sur  ce  pied  ;  et  étant 
instruit  des  intentions  de  Sa  Majesté,  qui  a  d'autres  vues  sur  ces 
terres  qui  sont  réunies  de  droit  à  son  domaine,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'avoir  satisfait  aux  charges  insérées  aux  dits  brevets  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement,  avons  interrompu 
toute  jouissance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs  ;  en  conséquence. 

Faisons  défense  aux  dits  héritiers  Rey  Graillard,  au  sieur  Jéhanne 
et  tous  autres  prétendus  propriétaires  des  susdits  fiefs,  d'exiger  au- 
cuns droits,  ni  cens  et  rentes  des  pêcheurs  et  autres  qui  pourroient 
s'établir  dans  ces  concessions,  à  peine  de  concussion  et  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  cette  yille. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette 
ville,  et  copies  d'icelle  envoyées  aux  dits  lieux  de  Miramichy, 
Nepissiguit  et  Ristigouche,  pour  y  être  aussi  publiées,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


jMgemens  des  Intendans  au  Canadut  1758.  597 

MaDdons  au  sieur  Bellefeuille,  notre  sudëlégué  à  Pabo,  de  tenir 
la  roain  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  nous  informer 
de  toutes  contraventions. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Roi  les  terrains  possédés  par  les 
Religieuses  de  V Hôtel-Dieu  et  les  Jésuites^  (dont  ils  se  disoient  Sei- 
gneurs J  et  qui  les  condamne  à  restituer  les  Lods  et  Ventes  qu'ils  ont 
perçus  ;  du  lôe,  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  le  directeur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  demandeur  en  Ordonnance 
requête  de  nous  répondue  le  lie.  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  les  9^*  réunit  an 
Pérès  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  défendeurs,  d'autre  part  ;  et  roiïe^i  terriSiii 
encore  les  Dames  Hospitalières  de  THôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  dont  les  rali- 
au^si  défenderesses,  d'autre  part.  erienses  d© 

^  pHôtel-Dieu 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  j^,  jésuites  se 
du  8e.  octobre  1754,  les  possesseurs  des  terrains  et  maisons  relevant  disaient  soi- 
de  Sa  Majesté,  dans  la  censive  de  Québec,  tant  les  communautés  régu-  gneurs. 
liéres  et  séculières,  que  les  particuliers  de   cette  ville,  auraient  rap-  ^^^  de\755^ 
porté  au  bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  y  1750^  vol.  40, 
possèdent  des  fie^,  terrains  et  maisons  ;  fol.  42  Ro. 

Que  par  Texamen  qu'il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  que  les  Pères 
Jésuites  ne  possèdent  aucuns  terrains  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Québec,  aux  termes  et  clauses  de  leurs  titres,  ainsi  qu'il  appert 
dans  l'extrait  joint  à  sa  requête  ; 

Que  les  dits  Pères  Jésuites  auraient,  malgré  les  dites  clauses,  con- 
cédé à  cens  et  rentes  partie  des  dits  terrains  à  divei's  particuliers,  et 
auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  de  droit  auroient 
dû  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'ils  devroient  en  conséquence  faire  remboursement,  à  la 
caisse  du  dit  domaine,  de  la  somme  de  30361bs.  18s.  8d.,  suivant  l'état 
joint  à  la  dite  requête  ; 

QuHl  auroit  également  reconnu  par  les  titres  des  Dames  Religieu- 
ses Hospitalières  que  les  terrains  qui  leur  ont  été  concédés,  ou  à  elles 
donnés,  ou  par  elles  acqui^s  sont  en  pure  roture,  lesquels  terrains 
étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  seigneurs  de  Québec,  ont  été 
seulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  Su  Majesté,  du  sixième 
juin  1680,  qu'elles  ne  possèdent  par  conséquent  aucuns  terrains  en  fief 
dans  la  ville  et  banlieue  du  dit  Québec,  aux  termes  et  clauses  des  dits 
titres,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  extrait  ; 

Que  les  dites  Religieuses  Hospitalières  auroient,  malgré  les  dites 
clauses,  concédé  à  cens  et  rentes  partie  dédits  terrains  à  divers  par- 
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tîculîers,  et  auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qd 
auroient  dû  être  payés  au  dit  domaiue,  comme  étant  en  la  censrre  de 
Sa  Majesté,  et  qu'elles  doivent  en  conséquence  rembourser  à  la  caisse 
du  dit  domaine,  la  somme  de  huit  mille  deux  cent  douze  livres,  dix- 
huit  sols,  cinq  deniers,  suivant  Tétat  joint  à  la  dite  requête  ; 

Que  par  l'enregistrement  général  des  titres  des  particuliers,  posses- 
seurs des  terrains  dans  la  dite  ville,  il  auroit  reconnu  que,  mal  à  propos, 
les  nommés  Desbuttes  et  Marie  Sasseville,  sa  femme,  auroient  reçu, 
comme  étant  aux  droits  de  Guillemette  Hébert,  les  lods  et  ventes  des 
mutations  de  plusieurs  terrains  et  maisons  dans  la  rue  Couillard,  mon- 
tant, suivant  Tétat  joint  à  la  dite  requête,  à  la  somme  de  quatre  cent 
dix  livres,  quinze  sols,  dix  deniers,  dont  leurs  héritiers  doivent  le  rem- 
boursement à  la  caisse  du  dit  domaine,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tel  jour  et  heure  qu^îl 
nous  plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites  Dames  Hos- 
pitalières, et  les  dits  héritiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure 
roture,  et  en  la  censive  du  domaine  du  roi,  les  terrains  qu*ils  possèdent 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  ce  faisant,  les  condamner  à  rendre 
et  restituer  à  la  caisse  du  dit  domaine,  les  sommes  qu'ils  ont  induement 
reçues,  et  autres  droits  seigneuriaux,  cwiformément  aux  états  ci-devant 
mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  propriétaires  des  terrains  à 
eux  concédés,  à  titre  de  vente,  par  les  dits  Fères  Jésuites  et  les  dites 
Dames  Hospitalières,  a  payer  à  la  recette  du  dit  domaine,  les  lods  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  concessions,  demandant  sur  le  tout 
la  jonction  du  procureur-général  du  roi  : 

Notre  ordonnance  étant  ensuke,  en  date  du  onzième  avril  dernier, 
portant,  soit  communiqué  au  procureur-général  du  roi  ; 

La  réponse  du  dit  procureur-général,,  en  date  du  12e.  du  dit  mois» 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  dénommées  soient  assi- 
gnées aux  fins  de  la  dite  requête  ; 

Autre  ordonnance  du  treize  du  dit  mois,  portant,  permis  d'assigner 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  mercredi  19e.  du  dit  mois,  et  tenus 
les  défendeurs  de  défendre  par  écrit  et  d'apporter  leurs  titres  : 

Signification  faite,  des  dites  requête  et  ordonnance,  par  l'huissier 
Pousanty  le  quinze  du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jésuites,  aux 
Dames  Hospitalières,  qu'aux  héritiers  Desbuttes  Parent,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  dix-neuvième  du  dit  mois  ; 

Notre  ordonnance,  en  date  du  mênrejour,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres  àea  parties  seroient 
communiqués  au  procureur-général  dans  huitaine,  pour,  sur  ses  con- 
clusions, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  aurions  donné  défaut 
contre  les  héritiers  Desbuttes,  non  comparans,  que  nous  auiîons  dis- 
joints de  la  présente  instance. 

Signification  faite  de  la  dite  ordonnance,  le  vingt-deux  du  dît  mois, 
par  le  dit  huissier  Pensant,  aux  dits  Pères  Jésuites  et  aux  dites  Dames 
Ileligieuses  Hospitalières  ; 

TJn  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  Pères  Jésuites,  en  date  du  dix- 
huitième  du  dit  mois  d'avril,  signé  du  Père  Degonor,  leur  procureur, 
contenant  qu'ils  wxoX  en  poesession  depuis  quatre-vingts  ans>  sans  avoir 
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^té  inqaiëtës  ;  qu'au  contraire  cette  possession  a  été  ratifiée  par  plu- 
sieurs intendans,  et  en  dernier  lieu  par  M.  Hocquart,  qui  a  examiné 
tous  leurs  titres  et  ensuite  ratifié  et  paraphé,  ce  qui  i^t  connoitre 
qu*ils  sont  dans  la  bonne  foi  ;  qu'ils  supposoient  que  si  Ton  avoit 
quelque  chose  à  reprendre  sur  eux,  on  le  leur  laissoit  en  dédomma- 
gement du  terrain  qui  leur  a  été  pris  à  Québec  pour  les  casernes  et 
pour  la  place  qui  les  environne,  en  outre  pour  le  terrain  qui  leur  a  été 
pris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  de  Montréal,  sans 
aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  teneur  de 
la  dite  requête,  jusqu'à  ce  qulls  se  soient  pourvus  en  cour  ; 

Un  écrit  de  défenses  des  Dames  Hospitalières,  signé  par  la  supé- 
tieure  et  la  dépositaire,  contenant  qu'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  pomt, 
quant  à  présent,  de  titres  qui  justifient  de  la  propriété  et  du  droit 
qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jusqu'à  ce  jour  les  lods  et  ventes  et 
droits  seigneuriaux,  pour  raison  des  terrains  situés  en  cette  ville,  qui 
ont  toujours  passé  pour  relever  d'elles;  qu'elles  ont  perçu  les  dits 
lods  et  ventes  et  droits  seigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  possession, 
sans  auctm  trouble  ;  qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'aient  cru 
être  ea  droit  de  le  faire;  que  dans  la  triste  situation  où  elles  se 
trouvent  aujourd'hui  par  l'incendie  qui  leur  est  arrivé,  elles  sont  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  remboursement' des  sommes  qu'on  leur  de- 
mande, dans  le  cas  où  il  seroit  décidé  que  les  terrains  en  question 
relèvent  du  domaine  de  Sa  Majesté,  pouvant  se  trouver  par  la  suite 
des  titres  et  papiers  qui  justifient  que  ces  mêmes  terrains  relèvent  de 
leur  domaine,  pourquoi  elles  concluent  à  ce  quHl  soit  sursis  à  faire 
droit  sur  la  demande  du  directeur  du  domaine,  jusques  à  ce  qu'elles 
«n  aient  instruit  la  cour,  dont  elles  espèrent  la  remise  ; 

Deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois,  signés  du  demandeur,  et 
signifiés  le  ving^neuvième  aux  dits  Pères  Jésuites  et  Religieuses  de 
rfiôtel-Dieu,  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  et  montant, 
quant  aux  dits  Pères  Jésuites,  à  trois  mille  vingt-six  livres  huit  sols 
onze  deniers  ;  et  quant  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  à  huit 
mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers  ; 

Ecrit  d'observations  fourni  par  le  demandeur,  en  date  du  trente  du 
dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombremens  ne  font  pas  titre, 
et  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  simple  déclaration  des 
héritages  eC  droits  que  les  vassaux  disent  être  dépendans  d'eux,  les- 
quels ils  sont  tenus  de  justifier  par  titres,  et  qu'auparavant  que  ces 
aveux  et  dénombremens  puissent  préjudicier  et  servir  de  titres,  il  est 
nécessaire,  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qu'ils  soient  vérifiés 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  pour  ce  commis,  ce  qui  n'est  pas  en 
usage  en  ce  pays;  que  ce  sont  Messieurs  les  intendans  qui  reçoivent 
les  aveux  et  dénombremens,  mais  qu'il  faut  au  moins  que  ces  aveux 
et  dénombremens  soient  communiqués  au  procureur-général  du  roi, 
ainsi  que  les  titres  justificatif  d'iceux  ;  qu'on  doit  en  user  de  même  à 
l'égard  du  directeur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  con- 
tredire et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  pra- 
tiqué, comme  il  est  aisé  de  le  justifier  par  les  déclarations  faites  de- 
vant Messieurs  les  intendans  de  ce  pays  depuis  le  commencement  de 
la  confection  du  papier-terrier;  que  c'est  en  vain  que  les  Pères 
Jésuites  et  les  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  réclament  leur 
possession  depuis  quatre-vingts  ans,  et  disent  qu^ils  sont  dans  la  bonne 
f«i  ;  qu'ils  ont  dû  s'apercevoir,  à  l'inspection  de  leurs  titres,  qu'ils 
n'avoient  point  de  fiefs  dans  la  ville  de  Québec,  et  que  toutes  leurs 
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Îiosses^ions  étoient  en  roture  ;  qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  qve 
es  uns  et  les  autres  en  ont  imposé  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si 
leurs  titres  eussent  été  vëiifiés,  on  auroit  aisément  reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de  fief,  mais  qu'il  £Biut  con- 
venir qu'on  s'en  est  rapporté  à  leurs  déclarations,  sans  autre  examen  ; 
que  leurs  prétentions  n'étant  appuyées  que  sur  des  titres  faux  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  fief  qu'elles  prétendent,  elles  doivent  en  être 
oé boutées,  persistant  au  surplus  le  dit  demandeur  dans  les  conclu- 
sions par  Im  ci-devant  prises  ; 

Deux  listes  non  datées  ni  signées,  pioduites  par  les  Religieuses  de 
VHotol-Dieu  :  la  première,  des  tenanciers  du  dit  Hôtel-Dieu,  arec 
le  montant  des  lous  et  ventes  reçus  d'eux  par  la  dite  communauté, 
montant  à  trois  mille  trois  cent  trente  livres  quatorze  sols  troa 
deniers  ;  la  seconde,  des  tenanciers  des  pauvres  du  dit  hôpital,  arec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  est  de  quatre 
mille  six  cent  quarante-huit  livres  douze  8ols  et  huit  deniers,  les- 
quelles dites  deux  sommes  font  ensemble  celle  de  sept  mille  neuf  ceot 
Boixante-dix-neuf  livres  six  sols  onze'  deniers  seulement,  bu  lieu  de 
huit  mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  auquel  monte 
le  total  de  l'état  du  demandeur  des  lods  et  ventes  reçus  par  la  dite 
communauté  et  les  dits  pauvres  :  le  dit  état  signifié  le  vingt-neuvième 
avril  dernier; 

Un  écrit  d'observations  du  demandeur  sur  les  deux  listes  cà-dessns, 

Sar  lequel,  et  sous  les  réserves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille 
eux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  est  réduit  à  huit  mille 
trente-sept  livres  treize  sols,  dont  la  dite  communauté  paroit  devoir 
trois  mille,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  sols,  et  les  dits 
})auvres,  quatre  mille,  six  cent  quarante-huit  livres,  douze  sds,  huit 
deniers  :  le  dit  écrit  signifié  aux  dites  Religieuses  le  cinq  de  ce  mois. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  et  notamment 
de  la  part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  signé  de  lui,  des  titres 
originaux  de.s  terrains  situés  en  cette  ville,  appartenans  aux  Révérends 
Pères  Jémites,  aux  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  et  aux 
pauvres  d'icelui  ; 

De  la  part  des  Révérends  Pèi-es  Jésuites  :  Un  certificat  de  Monsieur 
Bourdon,  alors  procureur-général  du  roi,  en  date  du  dix  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatre,  portant  entr'autres  choses,  que  les  Révé- 
rends Pères  Jésuites  s'étoient  présentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils 
étoient  prêts  de  satisfaire  aux  mêmes  obligations  qu'avoît  le  sieur 
Couillard  (duquel  ils  avoient  acheté  des  terres)  envers  le  légitime 
seigneur,  quand  ils  le  sauroient,  ou  à  qui  il  auroit  commise  cet  efièt: 
le  dit  certificat  de  nous  paraphé  ne  varietur,  le  dit  jour  dix-neuvième 
avril  dernier,  et  la  grosse  et  expédition  _en  deux  cent  quarante- 
huit  rôles  des  sept  déclarations  faites  en  mil  sept  cent  trente-troi^,  par 
les  dits  Pères  Jésuites  au  papier-terrier  du  domaine,  pardevant  M. 
Hocquart,  alors  intendant,  et  chacune  par  lui  signée,  des  diverses 
terres  et  seigneuries  à  eux  appartenantes  en  Canada,  et  pour  les- 
quelles ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes  d'amorâssement  le  douze 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  enregistrées  au  conseil  supérieur 
le  dou'/«e  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ; 

Et  de  la  part  des  dites  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  des 
pauvres  d'icelui  :  L^original  des  lettres  patentes  d'amortissement  des 
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diyenes  terres  et  seigneuries  appartenantes  aux  Dames  Religieuses 
Hospitalières  de  THôtel-Dieu,  et  les  pauvres  d'icelui,  par  elles  obte- 
nues le  sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et  enregistrées  au  con- 
seil supéneur  le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  plusieurs 
titres  antérieurs  aux  dites  lettres  patentes,  compris  dans  l'extrait  pro- 
duit par  le  demandeur  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  du  onze  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  attendu  que  les  Pères  Jésuites,  les  Religieuses  Hospita- 
lières de  THôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terrains  et  emplacemens 
en  roture  dont  est  question,  lesquels  faisaient  partie  des  terres  amor- 
ties en  faveur,  tant  des  dits  Pères  Jésuites,  par  lettres  patentes  du 
douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  régistrées  au  conseil  supé- 
rieur le  trente-un  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-neui',  que  des 
dites  Religieuses  de  THôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  par  celles  du 
sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  régistrées  au  dit  conseil  supérieur, 
le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Déclarons  le  di-oit  de  censive  de  Sa  Majesté  être  retouraé  et  appar- 
tenir au  roi,  en  conséquence  déboutons  les  dits  Pères  Jésuites,  les 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  les  pauvres  d'icelui, 
du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge  desquels  ils  ont  induement 
aliéné  envers  eux  les  dits  terrains  et  emplacemens,  condamnons  les 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens  à  faire  enregis- 
trer leurs  titres  d'acquisition  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  la  recette  du  bureau 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  sont  en  pos- 
session, les  arrérages  des  cens  et  rentes*  seigneuriales  dont  ils  sont 
chargés. 

Condamnons  les  dits  Pères  Jésuites,  les  dites  Religieuses  Hospi- 
talières de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  restituer  à 
la  recette  du  domaine  du  roi,  savoir  :  les  dits  Pères  Jésuites,  la  somme 
de  trois  mille  vingt-six  livres,  dix-huit  sols  onze  deniers,  et  les  dites 
Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  celle  de  huit 
mille,  trente  sept  livres  treize  sols,  sur  laquelle  dite  somme  la  commu- 
nauté du  dit  Hôtel-Dieu  paroit  être  seulement  tenue  de  trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  deniers  pour  sa  part,  et  les 
pauvres  d'icelui,  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  livres, 
douze  sols,  huit  deuiers  pour  la  leur,  auxquelles  dites  sommes  mon- 
tent les  divers  droits  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  des 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens,  pour  les  aliéna- 
tions qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  sauf  au  directeur  du  domaine 
du  roi  à  faire  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  les  réserves  portées  par 
sou  écrit  de  réponses,  signifié  aux  dites  Religieuses  de  l'Hotel-Dieu, 
le  cinq  du  présent  mois,  défenses  au  contraire  ;  et  cependant  avons 
accordé  aux  dits  Pères  Jésuites,  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  pau- 
vres d'icelui,  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
faire  la  dite  restitution. 

Quant  aux  détenteurs  actuels  d'autres  terrains  et  emplacemens  en 
roture,  et  dans  la  censive  du  roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de 
Québec,  c^q  les  dits  Pères  Jésuites,  Hospitalières  de  l'Hôtel-Diou  et 
pauvres  d'icelui,  ont  pareillement  mis  hors  de  leurs   mains,  par  les 
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concessions  qu'ils  leur  en  ont  faites  à  titre  de  vente,  et  qui  faisoien 
également  partie  des  terres  comprises  aux  dites  lettres  d'amortisse- 
ment, 

.  Ordonnons  que  les  détenteurs  seront  poursuivis  par  le  directeur  du 
domaine,  aux  fTns  de  l'enregistrement  de  leurs  titres  de  concession,  à 
titre  de  vente,  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi,  dans  la  dite* ville 
et  banlieue  de  Québec,  dans  laquelle  ils  sont,  et  de  payement  à  la 
recette  du  dit  domaine,  tant  des  dits  droits  de  lods  et  ventes  non 
acquittés,  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  échus 
depuis  qu'ils  sont  en  possession  des  dits  terrains  et  emplacemens. 
Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


FIN  DU   SECONB  VOLUME. 


Nota.— Le  Complément  des  Ordonnances  et  Jagemens  des  Gouvemeart  «t 
fntendans  da  Canada  compose  le  Troisième  et  Quatrième  Chapitre  du  Troisièmt 
Volume  de  cet  Ouvrage,  et  commence  à  la  Page  118  du  dit  Volume  UT. 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1663.  Octobre,  10. 


•—1663.  Octobre,  16. 


•—1663.  Octobre,  18. 


•—1663.  Octobre,  18.. 


•—1663.  Octobre,  23. 


-1663.  Novembre,  14 


♦ — 1663.  Décembre,  5 . 


• — 1664.  Janvier,  24.. 


♦—1664.  Février,  8. 


PrestatioD  de  serment  du  sieur  de  Repentigny  en 
sa  qi^alitë  de  maire,  et  du  sieur  Madry  comme 
ëcbevin,  et  ordre  du  conseil  pour  la  comparutîcm 
du  sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter 
serment  en  sa  qualité  d'échevin 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mea*chands  payeront  incessamment  le  dix 
pour  cent  de  leurs  marchandises,  et  enjoignant 
aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir  la 
main 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  sceau  du  dit  conseil  sera  déposé  es  mains 
de  Tun  des  conseillers  de  mois  en  mois,  successi- 
vement de  l'un  à  l'autre 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Qujébec,  confirmant 
la  nomination  faite  par  le  sieur  de  Mézy,  gouver- 
neur-général, et  révêque  de  Pétrée,  de  MM.  de 
Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges  de  juge 
royal,  procureur  du  roi  et  greffier  en  la  séné- 
chausse  de  l'Isle  de  Montréal 


Ordre  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sieur  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur de  risle  de  Montréal  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux 
intéressés  de  produire  dans  huit  mois  leurs  titres 
de  propriété  de  la  dite  îsle • 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  révoquant 
l'aiTêt  qui  pourvoit  à  lélection  d'un  maire  et  de 
deux  échevins,  et' ordonnant  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  dœ 
engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres 
et  ceux  qui  les  reçoivent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
de  prendre  prisonnier  Louis  Le  Page,domestique, 

Eour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  du  sieur 
le  Gardeur,  son  maître  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  tiendra 
et  continuera  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
nances d'audience,  pour  entiuite  être  rappotté« 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•_1664.  Avril,  17  . . . 
1664.  Avril,  21 


♦—1664.  Juin,  18.. 


•—1664.  Juin,  30. 


•_1664.  Juillet,  10  , 


1664.  Août,  6. 


♦—1664.  Novembre,  3. 


♦—1664.  Novembre,  8. 


♦—1664.  Novembre,  8. 


♦—1664.  Novembre,12 


au  registre  et  être  signés  tous  leb  mois  par  tous 
les  conseillers 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réduisant 
les  liards  à  trois  deniers  pièce 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  soumet 
les  sauvages  à  la  peine  portée  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France  pour  raison  de  meurtre  et 
de  viol 

Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  la  déposition 
du  sceau  des  armes  du  roi 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  établit  un  tarif  des 
marchandises  et  boissons  importées  de  France. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
qu'une  compensation  sera  faite  au  sieur  Poyrier 
par  le  gouvernement,  pour  le  bois  qui  a  été  pris 
sur  sa  seigneurie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  l'arrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  iléfîichées,  sera  communiqué  au 
syndic  des  habitans  ...    


Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  l'élection 
d'un  syndic  des  babitans  des  Trois-Riviéres  par- 
devant  le  juge  du  lieu 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  aux  mar- 
chands de  se  conformer  aux  réglemens  et  tarifs, 
et  qui  les  condamne  à  l'amende  pour  y  avoir  con 
trevenu 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
aux  habitans  de  la  Côte  de  Lauzon,  de  payer 
entre  les  mains  du  greffier  le  prix  de  leurs  fermes 
de  pêches *. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucuns  salaires  des  parties,  à  peine  d'être 
traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  de  se 
faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les 
ont  pourvus  des  dites  charges- 


♦—1664.  Novembre,12,  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  nommant 
commissaire  le  sieur  Demazé,  conseiller,  pour 
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♦—1665.  Février,  7.., 

1665.  Mai,  13 

•—1665.  Mai,  27 

1665.  Mai,  29 , 

• — 1667.  Janvier,  10.. . 

• — 1667.  Janvier,  24  . . 

1667.  Janvier,  24 

1667.  Janvier,  24 

•—1667.  Janvier,  31.. 
•—1667.  Mars,  28.... 

1667.  Mars,  28 

1667.  Avril,  26 


examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation  de 
THôtel-Dieu  de  Québec,  avec  l'emploi  des  reve- 
nus d'icelui,  pour  en  faire  rapport  au  conseil 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
au  sieur  de  Saint- Aienan  de  continuer  à  exercer 
la  justice,  eu  sa  qualité  de  juge-prévôt,  en  la  sei* 
gneurie  de  Beaupré 

Ordonnance  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  clô- 
tures sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  Leneuf  de  la  Poterie,  lieutenant  de 
(eu  M.  de  Mézy,  ne  sera  point  reçu  au  dit  con- 
seil connue  chef  et  président  d'icelui 

Défenses  faites  par  le  conseil  supérieiu:  à  toutes 
personnes  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les 
terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et 
installe  le  sieur  Chartier  dans  l'exercice  de  l'office 
de  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  de 
Québec 

Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec  aux  habitans  de  ce  pays,  de  s'assembler 
devant  le  lieutenant  civil  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  au  sujet  4fs  ré- 
glemens  concernant  la  justice  et  police 


Projets  de  réglemens  qui  semblent  être  utiles  en 
Canada,  proposés  à  MM.  de  Tracy  et  de  Cour- 
celles  par  M.  Talon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au  sujet  de 
la  réduction  de  la  valeur  des  sols  marqués 


Prestation  de  serment  par  le  sieur  Jean  Le  Mire, 
devant  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  les 
meuniers 


Donation   entre-vife   déclarée  par  le  conseil  supé-. 
rieur  avoir  son  plein  et  entier  effet,  et  icelle  dé-|  \ 


Digitized  by  CjOG^I^ 


607 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1667.  Avril,  26... 


1667.  Juin,  20  • 
1667.  Juin,  20. 


•_1667.  Juillet,  30.- 
•—1667.  Octobre,  17. 
*_1667.  Octobre,  17. 


1667.  Octobre,  31 


•—1668.  Mars,  5. 


1668.  Mars,  20.... 
♦—1668.  avril,  26. 


chargée  du  défaut  d'insinuation,  suivant  l'ordon- 
nance   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  Le 
Beuf,  femme  de  Gabriel  Lemieux,  ordonne  de 
fidre  appeler  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  moutures  à 
la  quatorzième  portion 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui 
ont  des  chardons  sur  leurs  terres,  de  les  couper 
entièrement  chaque  année 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  d'une  année  à  Laurent  Benoist,  pour 
payer  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ijj^ve 
Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppyr  sa  fatnsie»  du 
défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle. . . 

Agrément  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet 
d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des 
habitans  du  Canada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 
à  Texclusiou  de  tous'  autres,  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  conseil 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  déposition 
des  personnes  présentes,  donne  à  un  contrât  de 
mariage  son  entière  force  et  valeur,  quoique  signé 
sur  la  minute  d'aucuns  témoins,  seulement  d'une 
des  parties  contractantes 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  défend, 
après  qu'ail  y  aura  des  brasseries  d'établies  pour 
faire  de  la  bierre,  d'importer  aucuns  vins  ni  eaux- 
de- vie  sans  congé  du  roi  ou  de  ce  conseil,  à  peine 
de  confiscation  et  de  500  Ibs.  d'amende 


Règlement  du  conseil  supérieur  pour  le  payement 
des  dîmes  par  le  propriétaire  et  par  le  fôrmier.. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  et  qui  ordonne  quH- 
celle  sortira  son  plein  et  entier  effet;  laquelle 
sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par 
les  parties  suivant  les  bornes  posées  par  provision  * 
seulement*  sauf  à  fidre  les  récoltes  par  qui  il  ap- 
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•—1668.  Août,  27  . . . 


•—1669.  Mars,  19  . . . 


1669.  Avril,  13 


1669.  Juillet,  22 , 


1670.  Janvier,  13. 


♦ — 1670.  Janvier,  27, . 


«_1670.  Juillet,  7. 


♦—1672.  Octobre,  24. 
• — 1673.  Septembre,  11 

1673,  Décembre,  5... 

1674.  Janvier,  29 


paitiendra,  les  frais  de  semences  préalablement 
pris 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  relève 
Adrien  Sédillot  et  Jeanne- Angélique  Briére,  sa 
femme,  du  défaut  dHnsinuation  de  leur  donation 
mutuelle 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  oblige, 
par  provision,  les  marchands  et  autres  créanciers 
de  prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en  paye- 
ment,  à  raison  de  quatre  livres  le  nainot 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  ceux 
qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouvent  ap- 

Î>artenir  à  leurs  voisins,  seront  tenus  de  les  dé- 
aisser  et  les  remettre  aux  propriétaires  d'icelles.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  tient  François  Bis- 
sot  à  livrer  un  chemin  de  vingt  pieds  de  largeur 
le  lonç  des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy,  dans 
toute  rétendue  de  sa  prairie  basse 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitans,  à 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  contreve- 
nants   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti 
ront  aux  Irois-Riviôres 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
clôtures  au  devant  de  la  seigneurie  de  Notre- 
Dame-des- Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  deman 
aes  et  défenses 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  légitime 
les  enfans  de  Pierre  Ficher  et  Catherine  Durand, 
et  qui  les  déclare  habiles  à  leur  succéder 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  se  servir  d'aucuns  domestique  sans 
congé  


Règlement  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
boussoles  des  arpenteurs  seront  égalées  par  un 
professeur  ôs  maUiématiques 
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♦—1674.  Septembre,  6 


•— 1674.Septembre,27. 


♦—1674.  Décembre,  4 


1675.  Février,  12. 


1675.  Mars,  18. 


1675.  Mars,  26. 


1675.  Mai,  6. 


1675.  Juillet,  1er. 


♦—1675.  Juillet,  1er- 


•—1675.  Octobre,  t. 


AxTêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de 
récusation  fournis  par  le  sieur  Pen*ot  contre  le 
gouverneur,  sei'ont  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  être  juges  par  qui  il  plaira  au  roi. . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  peaux  d'orignaux  auront  cours  au  prix  or« 
oinaire  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  les 
refuser  en  payement  de  dettes 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
aux  tanneurs  de  prendre  à  leur  service  aucunes 
personnes  du  métier  de  cordonnier.  — ...... 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
honneurs  à  rendre  aux  conseillers  et  autres  offi 
ciers  dans  les  églises •- * - 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
abus  commis  par  les  marguilliers  et  le  curé,  des 
biens  de  Téglise * 


Arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ordonnent  attx  mar* 
guilliers  de  donner  aux  officiers  de  la  justice  des 
Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place  honorable 
dans  leur  église  après  celle  du  conseil,  et  dans  les 
autres  églises^  aux*  officiers  de  la  justice  des  lieux, 
une  place  après  celle  des  gouverneurs  des  lieux  et 
seigneurs  particuliers. .«...» ^ « .  « 


Permissions  du  conseil  supérieur  d'ensemencer  les 
terres  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra... .  - . 


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  déclarant  banaux 
les  moulins  à  vent  et  à  eau,  bâtis  par  les  seigneurs. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  de  Bemiéres,  grand-vicaire,  ou  le 
sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront  incessamment 
au  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction 
ecclésiastique .  - ...«.....«  ^  4..  « .  • - . . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qiie  les  habitans  s'assembleront  en  Thôtel  de  M. 
rintendant  pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour 
les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  ori 
g«aux,  boissons»  taoaci  etc ..«««..«. 
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des  Arrêts,  etc. 


*— 1676.  Mars,  2. 


1676.  Mai,  11. 


1676.  Juillet,  6. 


♦—le-lô.  Octobre,  29.. 


<H_i677,  Mars,  16. 


1677.  Mars,  15. 


♦_1677.  Juin,  21. 


♦_i677.  Juaiet,  5. 


*;— 1677.  Juillet,  5. 


♦—1677.  Septembre,  6. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  valide 
une  saisie  de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente 
seigneuriale 


Règlements    généraux    du  conseil  supérieur   de 
Québec  pour  la  police 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  portant  défense  de 
passer  ni  chasser  sur  les  terres  ensemencées. . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
nulle  une  saisie  de  bœu&  au  service  d'une  habita- 
tion, condanniant  néanmoins  le  défendeur  à  paver 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  mte 
saisie  avoit  été  faite 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean-Baptiste  Morin-Rochebelle  et  autres  habi- 
tans  de  la  seigneurie  de  Gtiudarville,  à  payer  à 
Me.  Jean  de  Mosny  ce  gu'ils  doivent  au  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et 
ventes  jusqu'à  concurrence  de  93  Ibs.  et  les  frais. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  le  payement 
des  lods  et  ventes  sans  remise 


Aifêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean  Quesneville  à  cent  sols  d'amende  pour 
avoir  fait  signer  dans  Téfflise  des  procès-verbaux 
contre  le  nommé  Rolland,  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d'icelles 
aucuns  écrits  que  ceux  qui  regardent  les  choses 
ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par  jus- 
tice  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  maintient 
les  échevins  de  l'Hôtel-Commun  de  Québec,  en 
la  possession  d'un  terrain  sur  lequel  la  boucherie 
est  construite,  et  qui  condamne  Pierre  Parent  et 
autres  bouchers  à  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ils 
occupent  dans  la  dite  boucherie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet 
aux  huissiers  et  sergents-royaux  de  mettre  à  exé- 
cution ses  arrêts  et  ordonnances  hors  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  et  aux  huissiers  du  conseil, 
d'exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  aon  épome, 
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» — 1677.  Septembre,20. 


♦_1677.  Octobre,  14., 


^ — 1677.  Novembre,  3. 


»— 1677.  Décembre,  20 


*— 1677.  Décembre,  20. 


•—1678,  Mars,  22 , 


•—1678,  Avril,  18. 


•—1680.  Décembre,  23 


»_1681.  Avril,  24. 


du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevit 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage .  « 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  permet 
à  Louis  Levasseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de 
Marie- Magdel aine  Berson,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
pourvue  ou  ait  atteint  Vkse  de  maîorite 


pourvue  ( 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
Tenrégistrement  dos  lettres  patentes  du  roi,  du  8e. 
juin  1667,  qui  acconlent  au  sieur  Jean-Baptiste  de 
Lagny  des  Brigandiéres  la  permission  de  faire 
ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  peu- 
vent  trouver  en  ce  pays  et  qui  lui  pennettent  de 
les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt  ans. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  icelui,  gar- 
dera le  sceau  du  roi  pour  en  faire  les  applications 
nécessaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mercuriales  seront  tenues  pour  régler  les 
matières  de  police 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
au  lieutenant-général  de  convoquer  l'assemblée 
générale  des  babitans,  faire  faire  l'essai  du  pain 
et  en  régler  le  prix 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  pro- 
visoirement que  le  prévôt  des  maréchaux  fera 
juger  ses  compétences  par-devant  les  plus  pro- 
chains juges  royaux,  et  pour  l'afTaire  dont  il  s'agit 
incessamment  devant  le  lieutenant-général  de  la 
prévôté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne  pourront 
être  juges  dans  les  affaires  criminelles  et  autres 
où  Tmtérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne 
que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une 
paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  par  les  seigneurs  de  fiefs  et 
habitans  d'iceux 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  permet  au 
sieur  François  Vieney  Pachot,  marchand  forain. 
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— 1G81.  Juillet,  14. 


581.  Juillet,  28. 


—1681.  Août,  26. 


—1681.  Septembre,!? 


-168 J.  Novembre,  4. 


81.  Novembre,  10 . . . 


-1682,  Janvier,  12.. 


-1682.  Janvier,  12. 


de  jouir  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays - *  - . . 


Arrêt  du  conseeil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  la  déclaration  de  juin  1680,  concernant  les 
appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois- 
Riviôres,  sera  montrée  au  procureur-général  avant 
d'être  enregistrée - -...-...-- 


Arrêt  du  conseil  supérieur,re6ti tuant  une  veuve  en 
le  même  état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du 
tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  com- 
munauté   ^ - 


Arrêt  dtr  conseil  supérieur  de  Québec  qui  mande, 
en  supplément  de  juees,  les  juges  de  Beaupré  et 
de  Lauzon  pour  assister  au  jugement  des  causes 
de  récusation  du  sieur  de  THly,  dans  l'afiâire  du 

Î>rocureur-général  contre  le  procureur  du  roi  en 
a  prévôté  de  Québec - . . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
réaux  ou  piastres  et  toutes  monnoies  étrangères, 
tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids 
selon  leur  prix,  le  tiei-s  en  montant  suivant 
l'usage  du  pays. .  -  -    .... ^ 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  Sa  Majesté 
se]  a  suppliée  de  faire  défenses  à  toutes  personnes 
de  traduire  les  habitans  du  pays  aux  requêtes  du 
palais  ou  ailleurs « . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  statue 
que  les  personnes  qui  composent  le  conseil  s'abs- 
tiendront de  juger  les  procès,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  ou  leurs  parrains,  filleuls 
ou  compères  auront  intérêt 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  la 
requête  de  Pierre  Gilbert,  règle  que  M.  l'inten- 
dant s'abstiendra  d'opiner  dans  l'affaire  pendante 
en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati- 

§non,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a  entre  ce 
emier  et  le  dit  intendant 


87 


88^ 


8S^ 


9a 


9a 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet  à 
Françoise  Crespeao,  femme  de  Pierre  Lat,de  laire 
informer  de  l'incapacité  de  son  dit  mari  pow 
gérer  ses  biens,  et  qui  Tautoiise  à  la  poursuite  et 
conservation  de  ses  droits  et  actions . . .  ^ < .      90 
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*— 1682.  Février,  16.. 

♦— 1682.  JuîUet,  13. 

♦—1683.  Janvier,  13.- 

•_1683.  Février,  1er.. 
*— 1683.  Avril,  26 

♦—1683.  Avril,  26.... 

♦—1683.  Juillet,  ^.,.. 
♦—1684.  Mars,  13.... 

♦—1684.  Mars,  20 


♦—1685.  Août,  30. 


Arrêt  .du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
l'arrêt  de  ce  conseil  du  17  septembre  deraier, 
concernant  les  moiinoies,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 
à  Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers . . 

Arrêt  du  conseil  supéiieur  de  Québec  qui  reçoit 
Louis  Lefebvre  Battanville  appelant  d'une  sen- 
tence de  la  prévôté  de  Québec,  obtenue  contre  lui 
par  Bertran  Chesnay  la  G-arenne,  sur  un  appel 
d'un  jugement  do  la  jurisdiction  de  Beaupré 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  que 
les  piastres  qui  seront  de  poids  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis,  et  celles  qui  ne  seront  pas  de 
poids  ne  vaudront  que  selon  les  chifires  dont  elles 
seront  empreintes 


Arrêt  et  règlement  du  conseil  supérieur  de  Québec 
en  dix  articles,  qui  régie  et  restraint  les  droits  des 
marchands-forains 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  fait  dé 
fense  aux  mendiants  valides  de  mendier  en  cette 
ville,  et  aux  particuliers,  de  leur  donner  l'aumône, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai   à  Danhoiselle    Catherine    LeGardeur, 
veuve  de  feu  Pierre  Saurel,  écuyer,  pour  faire 
parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  déli 
bérer .- 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
bénéfice  d'inventaire  à  Gédéon  Petit 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  criées  du  fief  de  Lothainville  seront  faites 
à  la  porte  de  l'église  où  la  messe  sera  dite,  et  à 
celle  de  la  paroisse  du  dit  fief 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  homologuant 
une  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis  en- 
tre Marguerite  Cochon,  pour  elle  et  ses  enfans,  et 
Jean  Gagnon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'artêt  du  conseil  d'état  du  roi 
du  10e.  mars  1685,  et  qui  annule  l'aiTêt  du  con- 
seil supérieur  du  I6e.  août  1684,  faisant  défense 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


Pl4 


♦—1686.  Janvier,  14.. 
♦ — 1686.  Janvier,  21.. 

♦_1686.  Février,  4.. 

♦_1686.  Féviîer,  18. 

♦_1686.  Août,  19... 
♦—1688.  Janvier,  14.. 

• — 1688.  Janvier,  26.. 
•_1688.Mar3,  29.... 


♦—1688.  Avril,  8. 


♦—1688.  Novembre,  29 


an  dit  conseil  de  faire  des  règlements  sur  la  police 
générale  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
d'acheter  vendre  ou  troquer  les  armes  des  habi 
tans,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  notifier  les  ordonnances  et  les  articles  XXTX 
et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police, 
du  11  mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette'et  de 
fcJillery 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  sur  le  résul- 
tat de  l'assemblée  des  habitans  de  Québec,  concer- 
nant  Ja  police  pour  les  boulangers,  les  moyens  à 
aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauf- 
fage, etc.,  etc.,  etc..  --.---/ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  nomme 
un  praticien  pour  juger  une  affaire  entre  Jean 
Matthieu  et  Claude  Charron,  attendu  l'alliance  du 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend  de 
laisser  sortir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  ville . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  siu"  une 
requête  présentée  par  les  boulangers  de  cette 
ville,  statue  qu'une  assemblée  des  princijpaux 
habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  pnx  du 
bled  et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  colonie.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  régie  le 
prix  du  pain  et  autres  chefe  de  police 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  restitue 
Marie- Anne  Chesnay  d*une  vente  de  ses  droits 
successife  faite  par  Pierre  Le  Maistre,  son  mari 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  établi  dans  les  villes  de  Québec,  Trois- 
Riviôres  et  Ville-Marie,  des  btureaux  des  pauvres 
et  des  directeurs  à  cet  effet 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  des  lettres  de  provisions  de  con- 
seiller et  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de 
l'Acadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  De  Goutin. 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


♦—1689.  Juin,  27. 


♦_1690.  Janvier,  23- 


• — 1691.  Janvier,  29. 


♦—1691.  Février,  26. 


♦ — 1693.  Juin,  30. 


-1693.  Juin,  30. 


»_1696.  Juin,  25. 


♦—1696.  Juin,  25. 


♦— 1701.  Juin.  27... - 


♦_1704,  Mai6. 


1705.  Novembre,  18. . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  accordant 
lettres  de  validation  d'un  inventaire  non  daté  ni 
signé  du  notaire,  en  faveur  de  Guillaume  Chartier 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  tenir  cabaret 


Anêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  des  effets  naufragés 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  ré 
glement  au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux, 
lesquelles  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  décla- 
ration de  Sa  Majosté  du  6e.  novembre  1683,  et 
pour  d'autres  fins  y  mention  aées 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  des  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus  d'une  ordonnance  de 
l'évêque  de  Québec,  du  24e.  avril  1693,  en  faveur 
de  Messire  André'  de  Merlac,  pi*êti-e,  grand- 
chantre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  de 
Québec 


Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  expédiées 
par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  confor- 
mité de  son  arrêt  ci-dessus 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
des  lettres  de  restitution  à  Jeanne  Maillon,  veuve 
Nicolas  Colombe,  conA-e  un  contrat  de  mariage 
portant  don  mutuel,  non  insinué,  attendu  sa  mi 
norité • 


Lettres  de  restitution  expédiées  par  Je  conseil  su 
périeur,  en  vertu  de  son  arrêt  ci-dessus,  en  faveur 
de  Jeanne  Maillon 


An-êt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  que 
deux  conseillers  peuvent  appeler  un  troisième 
juge  d'entre  les  praticiens  pour  administrer  la 
justice 4 .  ^*  ^  ..-**♦-- ^  ► .. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  20e.  mars  1703,  réunissant  au  domaine  de 
Sa  Majesté  la  province  de  l'Acadie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  dîmes  de 
tous  les  produits  des  terres  que  les  curés  de  Beau 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1706.  Féviier,  1er., 


♦—1706.  Février,  1er... 


1706.  Août,  16. 


♦_1706..Août,  30. 


1706.  Septembre,  13... 


►—1706.  Octobre,  11. 


1706.  Décembre,  20. 


•-^1707.  Janvier,  24. 


Sort  et  de  l'Ange-Gardien  voul oient  exiger,  et 
éfenses  à  eux,  ainsi  qu'à  tous  autres  cures,  d'en 
exiger  de  plus  fortes  que  celles  arrêtées  parle 
règlement  du  6e.  septembre  1667 

Règlement  du  conseil  supérieur,  concernant  la  po- 
lice   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  dîmes  seront  levées  et  payées  conformé- 
ment à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent. 

Défense  faite  par  le  conseil  supérieur  à  la  Dame  de 
la  Forêt  de  faire  tourner  son  moulin  dans  le  comté 
Saint-Laurent 


133 


135 


139 


139 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
aux  marguilliers  de  la  fabrique  de  Beauport  de 
fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites  une  place  dans  l'é- 
glise pour  y  placer  un  banc  du  côte  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay 141 


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  à  la 
Dame  de  la  Forêt,  de  feire  tourner  son  moulin 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  rétablir  le  sien. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  15e.  mai  1702,  en  interprétation  des  édit  et 
déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e.  janvier 
1686,  qui  déclarent  que  les  cures  de  l'isle  de 
Montréal  et  Côte  Saint-Sulpice  ne  sont  point  com 
prises  en  iceux,  mais  qu'elles  demeureront  unies  et 
incorporées  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi 
à  Montréal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  le  moulin 
bâti  sur  un  arrière-fief,  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon,  sera  ferm^  et  que  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  l'ordonnance  de  1667,  titre  33,  article  XIV, 
au  sujet  de  la  saisie  et  vente  des  bestiaux,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une 
vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au 
lieu  de  trois  brebis , 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


«_1707.  Octobre,  24.. 


♦—1707.  Octobre,  24... 


«_1708.  Novembre,26 


1709.  Juillet,  8. 


1709.  Août,  5. 


1710.  Juillet,  7. 


1712.  Décembre,  5. . 


♦—1713.  Janvier,  30.. 


*— 1713.  Janvier,  30... 


;  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
régistrement  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté 


9 
^ 
Çk 


Arrête 
Ten  régistrement 

qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux 
oauvages  de  ce  pays 152 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  Tordonnance  de  l'intendant  du 
22  octobre  1707,  laquelle  réunit  la  haute-justice 
de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  (appartenant 
aux  Pères  Jésuites)  à  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  ne  sera  plus  fait  de  récusations,  à  l'avenir, 
pour  causes  d'alliances  spirituelles 


Règlement  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  bon 
neui*s  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises.  — 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  explique  le  Vie. 
article  du  règlement  du  conseil  du  8  juillet  der- 
nier, au  sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 
dans  les  églises 


Arrêt  du  conseil  supérieur,ordonnant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que 
les  seigneurs  feront  bâtir  des  moulins,  sera  enre- 
gistré en  la  jurisdiction  de  l'Acadie  établie  au 
Port-Royal 157 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  20e.  juin  1712,  qui  règle  les 
limites  de  la  banlieue  du  fort  Pont-Chartrain  de 
Chambly,  sera  enregistré 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  séances  du  dit  conseil  se  tiendront  dans 
une  des  chambres  de  Tévêché  de  Québec,  à  cause 
de  l'incendie  du  palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5 
au  6  de  ce  mois 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  la  requête  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort, tend  an  te  à  le  recevoir  appelant  comme 
d'abus  de  sentence  rendue  en  l'offiaalité  de  cette 
ville,  entre  lui  et  Catherine  Damiens,  lora  sa 
femme, 'sera  communiquée,  avec  les  pièces  énon- 
cées  en  icellc,  au  procureur-général 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


Pi 


♦—1713.  Février,  6. 


•— 17I3.Maî,  29. 


♦—1714.  Septembre  10. 


•_1714.  Novembre,  19 


•—1715.  Juillet,  29.... 


•—1715.  Août,  5. 


*~17W,IW«iliKKS2.f 


•_1717.  Février,  22... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit 
Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  en  Tofficialité  de  cette  ^lle  le  6 
novembre  1706,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
promoteur  de  la  dite  omcialité 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  portant  rè- 
glement, qui  fait  aéfense  au  sieur  Duchesnay  de 
concéder  aucun  emplacement,  dans  le  bourg  de 
Fargy  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente 
seigneuriale  par  chaque  arpent 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête du  promoteur  en  Fofficialité  de  ce  pays, 
renvoie  Pierre  Le  Boulanger,  sa  femme  et  sa  fille 
en  la  dite  officialité,  p«>ur  y  continuer  les  procé- 
dures par  eux  commencées  à  Tencontre  du  Père 
Joseph  Denys,  Récollet 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qtd  ordonne 
provisoirement  que  Jean  Gagnon  fournira  à 
Etienne  Jauneau  un  chemin  de  douze  pieds  de 
largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par 
le  procès-verbal- du  grand- voyer  daté  du  16  août 
1713 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
finalement  qu'Etienne  Janneau  jouira  d'un  che- 
min privé  de  12  pieds  de  largeur  sur  la  terre  de 
Jean  Gagnon,  conformément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
registres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc., 
et  qui  ordonne  que  les  articles  Vlli,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVni  de  l'ordonnance 
de  1667,  titre  20,  Des  faits  gui  gisetU  m  preuve 
vocale  ou  littérale^  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  ré^ 
glement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  etpooi 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  y  dénommés  des  fins  de  leur 
requête  tendante  à  révision  de  l'arrêt  rendu  en  ce 
conseil,  le  8e.  juillet  1709,  au  sujet  des  konneun 
à  eux  décernés  dans  les  églises | 
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des  Arrêts,  etc. 


♦_1718.Mai,  2. 


♦—1721.  Juillet,  7. 


1722.  Octobre,  6. 


♦ — ^1723.  Septembre,18. 


1737.  Juillet,  29. 


1737.  Octobre,  25. 


•—1738.  Février,  3. 


1738.  Avril,  21. 


•—1738.  Septembre,  9.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Quëbec  qui  déclare 
nul  le  bail,  £ût  par  les  marguilliers  de  Québec  au 
nommé  Greysac,  d'un  banc  placé  dans  la  cathé- 
drale, et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian,etc. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  dans  les 
églises  passeront  aux  veuves  et  enfans  des  con 
cessionnaires,  moyennant  une  rétribution  de  10 
Ibs.  pour  les  villes  et  de  3  Ibs.  pour  les  paroisses 
de  la  campagne 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  récle  le  rumb-de- 
vent  des  concessions  au  Lac-des-oeux-Montagnes 
et  sur  la  Rivière  des  Outaouais 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nulles  les  procédures  flûtes  en  l'Amirauté  de 
Louisbourg,  concernant  deux  bâtimens  arrêtés 
en  mer 

Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  que  les  écrits 
que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes  et 
instances  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties 
si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui  agiront  en 
leurs  noms 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  expé 
dié  lettres  de  restitution  en  entier  contre  une  do- 
nation mutuelle,  et  autres  stipulations  préjudicia 
blés  portées  dans  un  contrat  ae  mariage 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  seront 
expédiées  à  Marie-Catherine  Guyon,  pour  être 
entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal 


Appel  d'abus  accordé  par  le  conseil  supérieur  à 
Catherine  Peuvret,  de  l'ordosnance  rendue  par 
Me.  Deminiac,  vicaire-général,  concernant  la 
place  d'un  banc  dans  l'église 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
(attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Raudot,  intendant, 
du  23  juin  1708,)  que  les  parties  se  pourvoiront 
pardevant  M.  Tintendant 
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-1738.  Novembre,  24. 


1739.  Janvier,  19. 


♦—1740.  Mars,  7. 


1741.  Février,  27. 


1741.  Juin,  12. 


•—1742.  Octobre,  ler.. 


1742.  Novembre,  12.. 
1742.  Décembre,  17.. 


1743.  Mars,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  <îe  Québec  qui  déclare 
nul  et  met  au  néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une 
sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  d'appeler  le 
substitut  du  procureur-général  du  roi  aux  élec 
tiens  de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présen 
ce  sei-a  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  de  légi- 
time empêchement  du  dit  substitut,  d'appeler  le 
plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonctions 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre 
Saint-Mars  contre  Guillaume  Dufi-esne,  que  le 
grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  con 
testation,  et  après  visite  faite  d'iceux,  en  dressera 
son  procès- verbal 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  formes  de 
destitution  des  tuteurs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  rend  nuls  les  maria- 
ges des  mineurs  faits  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  et  qui  enjoint  aux  curés  d'observer 
les  ordonnances  canoniques  concernant  la  publica- 
tion des  bancs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean 
Jiaptiste  Rousseau  et  autres  contre  Louis  Couil- 
lard,  seigneur  de  la  Rivière  du-Sud,  que  le  mou- 
lin à  farilDe  en  question  sera  visité  par  le  capitaine 
de  la  Côte  et  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  et  qu'ik 
dresseront  pix)côs-verbal  de  son  état  actuel.-,  - 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  les  habi- 
tans  de  la  Riviôre-du-Sud  à  aller  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  banal 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  la  Dame 
de  Pécaudy  à  présenter  le  pain-bénit,  avec  cierge 
et  offrande,  par  personne  de  sa  famille  et  de  sa 
condition,  eu  l'église  paroissiale  de  Montréal . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  commet  le  curé  de 
Saint- Jean  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  pour  faire  l'estimation  d'une  terre  sai^^ie 
qui  ne  peut  supporter  les  frais  d'un  décret 
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des  Arrêts,  etc. 


ci 


—1743.  Mars,  18. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne^ 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Michel 
Vallée  et  autres  contre  Antoine  Juchereau,écuyer, 
seij^eur  de  Beauport,  que  le  moulin  à  fkrine  de 
la  dite  seigneurie  sera  risité  par  le  sieur  Grenet, 
menuisier,  et  qu'il  dressera  procés-verbal  de  Tétat 
actuel  d'icelui 


^—1743..  Avril,  22. 


744.  Mêtts,  2 

745.  Mare,  15 

r745.Mars,  22 

1745.  Mars,  29...... 

L74G.  Juillet,  18 

*— 1750.  Janvier,  19. 


i750.  Février,  23. 
1750.  Mars,  16... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Quél>ec  qui,  sur  re- 
quête présentée  en  icelui  par  Me.  Nicolas  La- 
noullier  aui;  fins  de  l'enregistrement  d'un  brevet 
par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le 
privilège  exclusif,  pendant  dix  années,  de  con- 
struire sur  le  fleuve  Saint-Laurent  des  moulins 
sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation 
et  de  confirmation - 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirme  un  contrat 
de  concession  nonobstant  ses  défectuosités 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  adjuge  des  arrérages 
de  rente,  dans  le  cas  de  la  réduction  de  moitié  et 
quart,  et  qui  décide  d'autres  questions  entre  les 
seigneurs  et  les  censitaires. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  permet  la  vente  des 
immeubles  sur  trois  simples  publications  et  afii- 
ches,  pour  éviter  les  frais  d'un  décret 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  fait 
un  recensement  des  registres  et  papiers  du  greffe 
du  conseil  eu  présence  du  procureur  du  roi . . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  sur  une  lettre  de 
Sa  Majesté  concernant  l'enregistrement  des  édits, 
arrêts  et  déclarations  du  roi 


Arrêts  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
à  tous  les  huissiers  d'assister  au  conseil  tous  les 
jours  qu'il  s'assemblera,,  et  d'y  rester  tout  le  tems 
qu'il  demeurera  assemblé  ^ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  au  sujet  de  la 
jurisdiction  du  Château-Richer — 


215 
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Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  au 
suj^t  de  l'administration  de  la  justice  au  Château- 
Richer I  226 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1750.  Juin,  13 

1750.  Octobre,  16... 

1751.  Janvier,  11...- 

♦_1751.  JuiUet,  26. 


♦—1752.  Avril,  14. 


»_1755.  Septembre,  29 


1756.  Janvier,  12. 


1756.  Novembre,  15. . 


♦_1758,  Décembre,  4.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  ex- 
pédié lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  poui 
le  chapitre  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  le  sieur 
Récher  en  la  possession  de  la  cure  de  Québec. . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  requête  des 
Messieurs  du  Séminaire  de  Québec  ordonne  que 
toutes  les  minutes  des  notaires  dépendans  de  la 
jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  soient  remises 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
la  sentence  de  la  prévôté  de  Québec  qui  ordonne 
que  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  pa^ 
pi  ers  concernant*  la  jurisdiction  de  N.-D.  dra- 
Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront 
remis  au  greffier  de  la  dite  juiisdiction  de  N.-D. 
des- Anges \ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté 
de  Québec,  le  8  mai  1749,  confirmative  de  celle 
rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré  le  30  décem- 
bre 1747 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  exceptions 
et  moyens  de  défense  que  pourroi^t  alléguer  les 
défendeurs  lors(]^'ils  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  et  fait  signifier 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  à  tous  les 
huissiers  que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront 
des  significations,  voudront  à  l'instant  y  faire  quel- 
ques i*éponses,  de  les  transcrire  en  entier,  tant  dans 
l'original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseron 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  un  habi- 
tant de  Batiscan  dans  la  propriété  et  jouissance 
du  terrain  qu'il-possède  de  plus  que  son  titre  ne 
porte,  en  en  payant  les  cens  et  renies  au  prorata 
du  reste  de  sa  concession 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  ur 
appel  de  sentence,  condamne  J.  B.  Gracien  e\ 
André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude  Pou  ii 
Cressé  un  terrain  dans  la  commune  des  Trois 
Rivières 
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1759.  Mai,  21. 


•—1769.  Novembre,  24 


♦—1705.  Septembre,  7. 


♦—1705.  Décembre,  5.. 


•—1706.  Juin,  22. 


*— 1706.  Jmllet,2.... 


•—1706.  Juillet,  2... 


♦— 1706.  JuUlet,  2... 


*-^1706.  Juillet,  12. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieute- 
nant-général de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  21  de  l'ordonnance  de  1667 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  pour 
la  tenue  de  ses  séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le 
faisait  à  Québec  avant  la  reddition  de  cette  der- 
nière ville 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


ORDONNANCES  DyBS  INTËNDâNS  DU  CANADA. 

Ordonnance  portant  que  les  droits  d'entrée  sur  les 
eaux-de-vie,  vins,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 
de  France 


Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols 
auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les 
sols,  de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  pour  quinze 
deniers 


Ordonnance  pour  l'établissement  d^un  marché  sur 
la  Place-d' Armes  à  Montréal,  et  oui  ordonne  qu'il 
se  tiendra  tous  les  mardis  et  venaredis  de  chaque 
semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées. . 

Ordonnance  concernant  les  communes  de  l'Isle  de 
Montréal,  et  qui  oblige  les  habitans  de  les  déser- 
ter, chacun  vis-à-vis  de  son  habitation,  dans  six 
mois  de  la  date  de  la  présente  ordpnn^^ce 


Ordonnance  en  faveur  des  habitans  de  Notre-Dame- 
des-Nciges,  portant  que  la  clause  de  confiscation 
insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  contre 
ceux  qui  donneront  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages, 
ne  tirera  paâ  à  conséquence 


Ordonnance  au  sujet  de  la  réserve  que  les  seigneurs 
ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils 
ont  donnés  à  leurs  tenanciers,  de  prendre  tous  les 
bois  qui  leur  seront  nécessaires 


Ordoipance  qui,  sur  le  refus  des  habitans  de  Mont- 
réal de  payer  les  cens  et  rentes  sous  prétexte  que 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


o 

a 


*_1706.  Juillet,  20... 
♦—1706.  Juillet,  28... 

♦—1706*  Novembre,26 


leurs  terres  ne  sont  pas  Bornées,  ordonne  qu'elles 
le  seront  dans  l'an  et  jour,  en  par  les  dits  habitans 
payant  le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et 
rentes - * - 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  tanneurs, 
cordonniers  et  bouchers  de  Montréal 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Mont- 
réal, ayant  des  emplacemeus  dans  la  rue  basse,  à 
payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats  ou  remettre 
les  dits  emplacemens  au  seigneur 


264 


26d 


266 


1708.  Novembre,  20... 
♦_1708.  Décembre,  14. 

♦—1708.  Décembre,  14. 

*_1709.  Février,  5.... 

1709.  Mars,  12. 

1709.  Avril,  13 

♦_1709.  Mai,  25 

*— 1709.  Juin,  13 

1710.  Mar«,  9.-.*--.-. 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  du  sieur  de  la 
Faye,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales 
à  Contrecœur,  Saint-Ours,  Saurel  et  Verchères, 
condamne  les  habitans  de  ces  missions  d'aller  le 
chercher  tour  à  tour  pour  les  fonctions  de  son 
ministère,  et  de  le  remener  ensuite  chez  lui,  etc. 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  des 
attrapes  sur  leurs  terres - - 


Ordonnance  qtii  défend  aux  Soeurs  de  la  Congre 
gation  de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui 
déclare  nulis  ceux  qu'elles  feront  à  Tavenir 


Ordonnance  qvti  fait  défenses  aux  Frères  Hospita 
liers  de  Mbntréal  (les  Frères  Charon)  de  faire  des 
vœux  et  Jô  porter  Thabit  uniforme 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  Duran* 
taye  de  contribuer  à  la  construction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont  en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  faire  des 
clôtures  le  long  de  leurs  habitations 


Ordonnance-  rendue  au  sujet  des  nègres  et  des  sau- 
vages appelés  Panis 


Ordonnance  qui  permet  aur  juges  et  seigneurs  des 
paroisses  de  ce  pays  de  faire  publier  les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux .  ^ 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  des  eôtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  ca- 
vales et  un  poulin,  chacun 


.8 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  baux  judiciaires 
des  biens  des  mineurs < . 


267 
268 

268 

269 

270 
270 
271 

272 

273 
974 


Digitized  by 


Google 


625 


Dates 
des  Ordonnances»  etc. 


♦—1710.  Juin,  25. 


mo.  Juin,  29. 
1710.  Juin,  30. 


♦—1710.  Août,  4. 


•— nil.Pëvrier,  20.. 


♦— 1711.  Pérrier,  27.. 


♦—1711.  Mars,  14. 


♦—1713.  Mars,  6. 


Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côtes 
iront  les  premiers  aux  processions,  après  les 
marguilliers,  suivis  des  autres  officiers  de  milice, 
et  qu'ils  auront  le  pain-bënit  avant  les  habitans . . 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les 
cochons  par  les  rues 


Ordonnance  touchant  les  honneurs  à  rendre  dans 
l'église 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  mettre 
des  carcans  à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les 
tuer  loi'squ'ils  seront  trouvés  en  dommage  sans 
carcans « 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Descormiers,  prêtre, 
missionnaire,  de  recevoir  les  testamens  de  ses 
paroissiens  malades  comme  un  curé,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  la  coutume 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  particuliers,  d*ouvrir  aucunes  car- 
rières dans  rétendue  de  200  toises  en-dehors  des 
fortifications  de  Québec,  et  d'en  ouvrir  aucunes 
en-dedans'  des  dites  fortifications,  si  ce  n'est  sur 
un  terrain  où  Ton  Voudrait  bâtir. 


Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens 
de  mineurs,  orsqu'ib  ne  sont  pas  faits  par  des 
officiers  de  justice . . .  ^ . . .  ^ 
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♦—1713.  Mars,  11. 


♦—1713.  Novembre,ll. 


♦—1714.  Mars,  28. 


Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront 
pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières - •-- 

Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lefebvre  Duchou- 
quet  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques, 
à  cause  de  sa  commission  de  député-grand- voyer. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Saint- 
Louis  de  Kamouraska  qui  laissent  vaquer  leurs 
bestiaux  sur  les  grèves,  de  les  retirer  tous  les 
soirs  pour  éviter  les  dommages,  à  peine  d'amende 

Ordonnance  qui  oblifi;e  les  habiiaos  d'un  arric^re- 
fiefeuTIsle  d'Oï*leansde  fournir  au  sieur  Da- 

k4« 
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♦ — ^1715.  Janvier,  4... 


-1715.  Mars,  2. 


*— 1715.  Novembre,22 


-1715.  Dëcenabre,18. 


1716.  Février,  29 

♦—1716.  Mars,  20... 

♦—1716.  Mare,  24... 

♦—1716.  Avril,  30... 
«t— 1717.  Avril,  2.... 


cbesnay,  leur  sei^eur,  copies  des  titres  en  vertu 
desquels  ib  possèdent  leurs  terres 

Ordonnance  qui  commet  Monsieur  Saint-Surain, 
notaire  à  Batiscan,  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  aux  mineurs 
de  Pierre  Arcan 

Ordonnance  qui  interdit  Abel  Micbon,  notaire,  de 
ses  fonctions  pendant  trois  mois,  pour  avoir  dé- 
livré une  expédition  dont  la  minute  n'était  point 
signée 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  la  Côte 
de  Lauzon  d'exbiber  au  Sr.  Boucher,  curé,  les 
titres  et  contrats  concernant  les  teixes  qu'ils  pos- 
sèdent, avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu^ils 
ont  payés  au  Sr.  Duplessis 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Neuville 
d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concé- 
dées de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  501  bs. 
d'amende  contre  les  contrevenans 


Ordonnance  qui  défend  aux  babitans  de  faire  galo- 
per leurs  chevaux  à  la  sortie  de  l'église 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la  pa- 
roisse Saint-Charles-des-Rocbes  des  Grondines  de 
faire  placer  le  banc  du  sieur  François  Hamelin 
ensuite  de  celui  du  sieur  Louis  Hamelin 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jorian,  prêtre,  mis- 
sionnaire à  la  Baie-Saint-Paul,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  et  l'inventaire  des  biens  de  la 
communauté  de  feu  Pierre  Allard  avec  Héleine 
Pérou 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Vincelotte, 
Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Saumons, 
d'entretenir  les  chemins  chacun  au-devant  de 
leurs  habitations 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Dehomé,  notaire, 
pour  faire  élire  un  tuteur  et  un  subroçé-tuteur 
aux  enfans  mineurs  de  J.  Bte.  Faucher  dit  Saint 
Maurice,  et  pour  procéder  ensuite  à  l'inventaire 
de  leurs  biens 


Digitized  by 


Google 


627 


♦ — 1717.  Septembre,ler 


♦_1719.  Mars,  10. 


♦—1721.  Mai,  19. 


•—1721,  Juillet,  8. 


♦—1722.  Mars,  24. 


♦—1722.  Avril,  16. 


Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chwrgéa  de 
faire  dos  ponts  sur  les  rivières  des  seigneunes  de 
la  Bouteillerie  et  de  la  Grande-Anse,  de  prendre 
les  bois  pour  la  construction  d'iceux  sur  les  terres 
où  ils  devront  être  faits 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David,  praticien 
d*exercer  Toffice  de  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui 
en  a  été  fait 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la 
fabrique  do  Saint- Antoine-de-Pade  de  convoquer 
une  assemblée  des  babitans  pour  délibérer  s*il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  église 
que  d*en  construire  une  nouvelle 


1722,  Avril,  30 

♦—1722.  Juillet,  5.. 

♦—1722.  Septembre,  3. 

♦—1722.  Décembre,24. 


Oidonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruc- 
tion des  maisons  (détruites  dans  Tincendie  du  19 
juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal)  en  matériaux 
incombustibles,  et  pour  d'autres  fins 


Ordonnance  qui  défend  aux  babitans  de  la  Grande 
Anse  et  du  fief  Saint-Denis  de  troubler  les  nommés 
Gagnon  et  François  dans  l'établissement    d'une 
pêche  à  marsouin  au-devant  du  dit  fief. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  babitans  de  la  seigneu- 
rie de  la  Chesnaye  de  s'assembler  pour  choisir 
et  nommer  quatre  d'entr'eux  pour,  avec  le  curé, 
le  seigneur  et  le  capitaine,  faire  un  état  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  la  construction  de  leur  église 
et  presbytère 


Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  de  rece- 
voir les  testamens  des  babitans  eu  présence  d( 
trois  témoins 


Ordonnance  qui  homologue  l'acte  de  société  des 
babitans  de  la  Petite-Rivière   (Saint-François- 
Xavier)  pour  rétablissement  de  deux  pêches 
marsouin • 297 


Ordonnance  qui  autorise  Me.  Etienne  Janneau, 
notaire,  pour  faire  la  clôture  de  l'inventaire  de.- 
biens  de  la  communauté  de  Pierre  Roy  et  de 
feue  Marie  Martin,  sa  femme 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  par- 
devant  l'intendant*  au  nom  de  Sa  Majejté,  a  la 
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Dates 
di96  Ordonnances,  etc. 


♦— 1723.  Janvier,  15.. 


♦—1723.  Février,  II. 


♦— -1723»  Mars,  9. 


♦—172a  Juin,  17. 


•—1723;  Août,  3. 


♦—1723.  NbveiiAre,21 


1724.  Juin,  10 

♦—1724.  Octobre,  14. 


♦—1725*  Janvier,  8.. . 


confection  d'un  papier-terrier  des  ûe&  relevant 
directement  de  Sn,  dice  Majesté 


Ok^onnance  qui  commet  Abel  Michon,  notaire,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feus 
Louis  Côté  et  Geneviève  Bemier,  et  procéder 
ensuite  à  Tioventaire  de  leutB  biens 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Janneau,  notaire, 
pour  faire  assembler  les  parens  et  amis  des  mi- 
neurs Paradis,  et  délibérer  sHl  serait  avantageux 
aux  dits  mineurs  qu'une  ten-e  en  bois  debout, 
eux  appartenante,  fut  remise  au  seigneur 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Hazeur,  curé  de 
Neuville,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  à 
Tenfant  mmeur  de  feu  Charles  Rognon,  et  pro- 
céder ensuite  à  l'inventaire  de  ses  biens .  -^ 


Ordonnance  qui  défend  à  quatre  habitans  de  tendre 
des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où 
se  doit  faire  la  péTche  à  marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende. . . . .-. 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Chasle,  curé  de 
Beaumont,  pour  faire  assembler  les  parens  des 
mineurs  de  feu  Pierre  Nau,  aux  fins  de  leur  élire 
un  tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux 
dits  mineurs  ou  la  leur  conserver 


Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions 
faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  seront 
payées  sur  le  pied  de  20  sols,  motmoie  de  France, 
sans  déduction  du  quart;  eonformémenr  à  l'article 
YIII  de  la  déclaration  du  roi  du  5  juillet  1717.. . 

Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne, 

Ordonnance  quî  choisit  M.  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  six  autres  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  au  fils  mineur  de 
feu  Edme-Nicolas  Robert,  député-intendant  en 
ce  pays --. - 


Ordonnance  qui  homologue  un  acte  sous  seing  privé 
fait  entre  Michel  et  Philippe  Perreau  et  Margue- 
rite Morin,  leur  mère,  touchant  une  pension  ali- 
mentaire.  • 
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Dates 
dea  Ordonnances,  etc. 


♦ — 1725.  Janvier,  14.. 


• — 1726.  Avril,  25.. 


♦  _1726.Août,7. 


♦_1727.  Janvier,  14... 


♦—1727.  Février,  6.. 


1727.  Juin,  7. 


»_1727.  Juin,  25. 


*— 1728.  Janvier,  4... 


• — 1728.  Janvier,  6. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de 
fiefs  et  biens  en  roture  relevant  de  Sa  Majesté, 
seront  tenus  d'en  faire  foi  et  hommage,  et  de 
fournir  leurs  aiveux  et  dénorobremens  dans  tout 
le  mois  de  février  (1725),  conformément  aux  or- 
donnances des  24  déc.  1722  et  24  mai  1724 


Ordonnance  qui  condamne  la  veuve  Delàge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlebourg 
les  droits  d'inhumation  de  son  fils  qu'elle  a  fait 
inhumer  à  Beauport 


Ordonnance  qui  condamne  le  fermier  judiciaire  du 
fief  de  Repentigny  à  rembourser  au  Sr.  Raim 
bault  la  somme  de  601bs.  qu'il  a  payée  à  Guil 
laume  Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,nour 
riture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée 


Ordonnance  au  sujet  de  la  contestation  entre  Jac- 
ques Hamelin  et  Chai'les  Dubord,  pour  raison  de 
rétendue  de  terre  et  grôve  appelée  **  commune," 
en  la  seigneurie  des  Grondines 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  notaires  et  ecclésias 
tiques  de  prêter  leur  ministère  au  mariage  pro- 
jeté d'entre  le  Sr.  Berthelot  avec  la  Dlle.  Roussel, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  Berthelot,  mineur,  ait  fait 
apparoir  du  consentement  de  ses  parens 


Ordonnance  portant  règlement  pour  la  construction 
des  maisons  en  matériaux  incombustibles,  dans 
les  villes  de  la  colonie 


Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace 
libre  de  20  pieds  autour  d'un  navire  en  radoub 
dans  le  Cul-ae-Sac,  et  qui  défend  d'échouer  au- 
cuns ^::a^^tta;  de  bois  dans  le  dit  Cul-de-Sac 

Ordonnance  qui  traite  des  pouvoirs  du  conseil  su- 
périeur contre  la  prétention  des  chapitre  et  cha- 
noines de  Québec  de  ne  reconnaître  aucun  juge 
capable,  en  Canada,  de  juger  leurs  différends 
avec  le  Sr.  de  Lotbiniére,  archidiacre,  pas  même 
le  conseil  supérieur  de  Québec 


Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus  vicaires- 
généraux  du  chapitre  de  Québec  et  à  toUs  curés 
de  publier  aucun  mandement  et  manifeste  qui 
émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  XemporeL  • .  «^  «^ .  ««.  ^  « . 
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♦—1728.  Février,  17. 


•—1728.  Mare.  8. 


•—1728.  Mare,  22. 


•—1728.  Mare,  27. 


♦—1729.  Décembre,  7 


♦—1730.  Janvier,  20.. 


•_1730.  Février,  1..- 


•— 1730.  Jufllet,  8. 


•—1730.  Juillet,  22.. 


Ordonnance  qui  porte  que  les  tutear  et  subrogé- 
tuteur  et  autres  parens  de  Mane-Anne  Pelletier, 
mineure,  s'assembleront  cbez  le  sieu?  Janneau, 
notaire,  à  l'efièt  «l'accepter  la  Miccession  de  feu 
Noél  Pelletier,  son  père,  on  d'y  renoncer 


Ordonnance  qui  défend  au  grand-prévét  d'exécuter 
aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beaubamois  en 
ce  qui  regarde  directement  ou  indirectement  la 
justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil  supérieur. 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Médart  Valette  de 
Cbevigfiy  pour  procéder  à  l'élection  d^ua  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  aux  ei^ans  mineure  de  feu 
Michel  Treniblay,  et  ensuite  à  l'inveniaire  de 
leura  biens 


Ordonnance  qui,  sur  les  défenses  qu'avait  faites  le 
marquis  de  Beaahamois,  dans  les  villes  et  cam- 
pagnes, d'y  recevoir  les  arrêts  du  conseil  sans  sa 
permission,  et  sur  le  refî»  du  clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  tous  colonels,  capitaines  et  auti^es 
officiera  de  milice,  et  à  tous  buiasiere,  sergents, 
praticiens  et  maîtres  d'école  de  recevoir  tant  les 
ordres  du  roi  et  des  intendans  que  les  arrêts  du 
conseil,  et  d'en  faire  lecture  au  peuple 


Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens  de  la  succession 
du  nommé  Carpentras,  décédé  en  1720  sans  béri 
tiera  apparens 


Ordonnance  qui  condamno  les  nommés  Provençal, 
Gendron,  Boutin,  Daudier  et  Sanscbagrin,  kabi 
tans  de  Bellechasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les 
cens  et  rentes,  conformément  à  leura  contrats  de 


concessK>n . 


Règlement  provisoire  fait  par  M.  Hocquart,  inten- 
dant, entre  le  Sr.  Cugnet,  directeur  et  receveur- 
général  du  domaine,  et  le  Sr.  Lanoullier,  agent 
général  de  la  Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Boufl^deau,  curé 
de  la  Chesnaye,  à  élire  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  à  l'en&nt  mineur  de  feu  Jacques  Mauris- 
seau,  et  à  faire  l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de 
Ramezay,    défend  aux    habitans  de  Saurel  de 
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Dates 
Ordonnances,  etc. 


•_1730.  Juillet,  27... 

• — 173 1.  Janvier,  7 . . . . 
•_1731.  Mars,  12,... 

•_1731.  Mars,  17 

•_1731.Mars,  20 

♦—1731.  Août,  6 

♦—1731.  Août,  22... 
♦—1731.  Août,  26... 

♦—1731.  Octobre,  5.. 

♦—1732.  Février,  8... 


porter  leurs  bleds  moudre  aîllours  qu'au  moulin 
de  la  dite  dame,  si  ce  n'est  après  48  beures  d'at- 
tente, à  peiné  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  réglés 
et  arrêtés,  dans  le  gouvernement  de  Montréal, 
par  le  Sr.  Hervieux,  commis  du  grand-voyer, 
seront  exécutés  conformément  à  ses  procès- 
verbaux , . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et 
autres  d'obéir  au  Sr.  Lanoullier,  grand-voyer, 
dans  les  fonctions  de  sa  cbarge 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Disy,  juge  de  Ste. 
Anne,  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Nicolas  Rivard 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitaas  de  cette 
colonie  de  faire  anneler  leurs  cocbons  tous  les 
printems,  à  la  fonte  des 
velles  neiges  d'automne . . 


neiges,  jusqu  aux  nou- 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
cbasser  dans  les  isles  et  seigneuries  (Isles-aux- 
Oies,  etc.)  du  Sr.  de  Fonville,  à  peine  de  101  bs. 
d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès- 
verbal  de  M.  Lanoullier  de  Boisclerc,grand-voyer, 
au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits  sur  la  rue  Saint- 
Jean 


Ordonnance  qui  condamne  les  babitans  de  Sainte- 
Anne,  près  Batiscan,  à  fournir  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Ordre  donné  au  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour 
aller  visiter  l'ardoisière  du  Grand-Etang,  et  con- 
certer les  mesures  à  prendre  pour  donner  une 
autre  forme  à  l'exploitation  d'icelle 


Permissions  aux  sieurs  Le  Page  et  de  Bleury  de 
faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries  2000  pieds 
cubes  de  chêne  pour  la  construction  d'une  flûle 
de  500  tonneaux  pour  le  service  du  roi 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  babitans  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneuf  de  s^assembler  pour 
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•—1732,  Mars,  8. 


♦—1732.  Juin,  10. 


1732.  Août,  19. 


» — 1732.  Septembre,12 

1732.  Septembre,  29 . . . 

1733.  Mai,  2 

1733.  Mai,  12 

1733.  Mai,  23 

1731.  Février,  8 

•—1734.  Mars,  10..... 

•—1734.  Avril,  19.... 


E recéder  à  la  nomination  des  principaux  habitans, 
ïsquels,  ainsi  nommés,  arrêteront  l'état  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Auclair,  curé  de 
Kamouraska,  à  faire  assembler  les  parens  de 
Tenfant  mineur  d'Augustin  Dionne,  pour  donner 
leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre 
appartenant  au  dit  mineur 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteurs 
de  faire  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  publics 
dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  feime  et  font 
valoir  sont  chargées 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes 
et  faubourgs  de  cette  colonie,  qui  veulent  bâtir, 
de  prendre  alignement  du  grand-voyer  ou  de  ses 
députés 

Ordonnance  qui  règle  que  les  pièces  de  monnoie 
de  18  et  de  27  deniers  auront  cours  dans  le  com- 
merce indistinctement  pour  24  deniers 

Ordonnance  concernant  les  cribles  pour  les  bleds 
dans  les  moulins  du  gouvernement  de  Québec 

Ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  police  au  Poste 
de  Mingan 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante, 
entre  le  directeur  du  domaine  du  roi  et  les  sieurs 
Bissot,  Lagorgendière  et  leurs  co-hériders.... 


Ordonnance  au  sujet  des  limites  du  domaine  du  roi 
appelé  "  Traite  de  Tadoussac  " 


Ordonnance  au  sujet  des  cribles  dans  les  moulins 
du  gouvernement  de  Montréal 


Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  ans  à  la 
veuve  Poisson,  propriétaire  du  fief  Gentilly,  pour 
construire  un  moulin  banal  en  le  dit  fief. 


Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert,  premier 
capitaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint-Josepb  de 
Lauzon,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur .» 
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1734.  Avril,  30 

1734.  Juillet,  12 

♦—1736.  Février,  17. 

1736.ATril,  11..  1... 

1736.  Septembre,  1er. 
•—1737.  Avril,  16... 


•—1738.  Mars,  18.. 


•—1738.  Avril,  25. 


Ordonnance  au  sujet  des  bacs  sur  les  rivières  entre 
Québec  et  Montréal 

Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  incen- 
dies  

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castongay,  prêtre, 
missionnaire  à  Sainte- Anne,  pour  faire  une  élec 
tion  de  tutelle  aux  mineurs  de  défunt  Jean  Mi- 
gnot  dit  Labrie  et  de  Marianne  Dubè 


Ordonnance  pour  le  carénage  des  vaisseaux  dans 
le  Cul-de-Sac  ou  à  la  Place  de  la  Basse-Ville  de 
Québec 


Ordonnance  concernant  les  formalités  requises  pour 
raffranchissement  des  esclaves 


•—1738.  Juillet,  18.. 


•—1739.  Janvier,  16.. 


1739.  Avril,  26. 


•—1739.  Juin,  5. 


Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Ml 
niac,  vicaire-général,  ordonne  que  le  pain-bénit, 
les  cendres,  les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  pré 
sentes  aux  chantres  revêtus  de  surplis — .  • 

Mémoire  de  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart 
pour  servir  d'instruction  au  Sr.  de  la  Ronde,  com- 
mandant à  ChagSâmigon,  pour  la  découverte  des 
mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 


Ordonnance  portant  règlement  en  cinq  articles  en 
addition  aux  réglemens  déjà  faits  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Demaure 
de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite 
seigneurie  avant  d'avoir  exhibé  leurs  titres  de 
propriété,  à  peine  de  501bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  au  capitaine  et  aux  mar- 
ffuilliers  de  Saint- Joseph,  Pointe-Lévy,  de  planter 
des  piquets  de  chaque  côté  de  l'église,  auxquels 
les  habitans  seront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  inmiondices,  vi- 
danges, etc.,  que  les  charretiers  de  cette  ville 
portent  sur  les  grèves 


Ordonhance  portant  règlement  pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'adminis* 


366 
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Dates 
des  Ordonnances»  etc. 


•—1740.  Mars,  20. 


•—1740.  Juin,  26. 


♦_1740.  Juin,27. 


*— 1742.  Septembre,12. 


1743.  Juin,  26. 


♦ — 1744.  Janvier,  30.. . 


♦—1744.  Août,  14. 


♦—1745.  Janvier,  28.. . 


♦—1747.  Février,  25... 


•—1747.  Août,  27. 


tratîon  de  la  justice  par  les  officiers  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal 


Ordonnance  qui  défend  aux  propriétaires  de  quel 
ques  seigneuries  de  couper  ou  faire  couper  au 
cuns  chênes  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux du  roi 


Ordonnance  oui  enjoint  à  tous  les  habitans  du  gou 
vernement  ae  Montréal  de  travailler  aux  chemins 
et  ponts  publics,  au  premier  ordre  qui  leur  sera 
donné  par  le  Sr.  Hervieux,  député-grand-voyer 
de  ce  pays 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  ou  pêcher  dans  Tlsle-Saint-Paul  et  autres 
islets  adjacens,  sans  une  permission  des  seigneurs. 

Ordonnance  pour  mettre  le  receveur  du  domaine 
de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception  des 
droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages  féodaux 
ou  roturiers 


Ordonnance  qui  réffle  la  tenue  des  registres  du 
greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal  et  autres 
dispositions 


Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués 
ne  seront  plus  reçus  que  pour  dix-huit  deniers 
pièce 


Ordonnance  qui  homologue  un  procés-verbal  du 
grand-voyer,  qui  fixe  et  établit  un  chemin  depuis 
le  moulin  des  Pères  Jésuites  jusqu^au  Coteau 
Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain 


380 


382 


Commission  en  forme  d'ordonnance,  octroyée  au 
Sr.  Dulaurent,  notaire,  pour  faire  le  recensement 
général  de  la  colonie 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  Perthuis  de  se 
rendre  à  Kamouraska  pour  y  faire  un  établisse- 
ment propre  à  la  fabrication  du  sel 


Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des 
Frères  Hospitaliers  de  THôpital-Général  de 
Montréal,  et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame 
veuve  Youville  directrice  du  dit  hôpital 


383 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


•_1747.  Décembre,  15 
•_1747.  Décembre,  29. 

• — 1748.  Janvier,  10.. . 
♦_1748.  Mars,  12.... 

•_1748.  Juillet,  1er... 

1748.  Septembre,  20.. . 
1748,  Décembre,  24. . . 

1748.  Décembre,  28. . . 

•—1749.  Avril,  20... 


•—1749.  Juin,  25. 


•—1749.  Juin.  27... 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  babitans  de  la 
seigneurie  de  Sainte-Croix  et  tous  autres  de 
couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées 
de  la  dite  seigneurie,  à  peiue  de  lOlbs»  d'amende. 


T 

de 


seigneune  des  Aunais  de  mettre  sur  les  grèves 
aucuns  animaux  depuis  le  1er.  avril  jusqu'à  la 
Saint- Michel  de  chaque  année 


Commission  de   subdélégué  de  M.  l'intendant  à 
Québec,  pour  M.  Daine 


Mémoire  pour  servir  de  règlement  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 
sujet  des  enfiins  trouvés 


Oidonnance  qui  nomme  deux  svndics  pour,  con< 
jointement  avec  le  curé  et  le  capitaine  du  Château- 
Ri  cher,  dresser  les  états  estimatifs  des  dépenses 
à  faire  pour  bâtir  un  presbytère 


Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur 
du  bois  de  chauffage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  glisser 
et  patiner  dans  les  rues  de  cettte, ville,  à  peine 
de  lOlbs.  d^amende 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  à  peine  de 
201b8.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend   aux  babitans  de  la  cam 
Ç  pagne  de  venir  s'établir  en  ville,  à  peine  de  501bs. 
d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  meubles  et 
effets  


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Rouville  pour 
faire  démolir  les  maisons  bâties,  au  préjudice  de 
l'ordonnance  du  roi  de  1745,  sur  des  terrains 
moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente 
de  profondeur 


Ordonnance  qui  défend   aux  babitans  de  la  Pointe 
de  Lévy  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les 

§  raves,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les  récoltes 
e  chaque  année 
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Dates 
dos  Ordonnances,  etc. 


1749.  Octobre,  1er. 

1750.  Mai,  17 


1750.  Août,  14. 


1750.  Octobre,  15 

♦—1751.  Décembre,14. 


1752.  Mai,  26 

♦—1752.  Septembre,28. 
• — 1753.  Janvier,  15.. . 

♦—1753.  Août,  25.... 
•—1754.  Février,  15.. 
♦—1754.  Mars,  18.. 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du 
bois  de  chau£iige 

Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  im 
mondices  qui  sont  jetées  sur  les  grèves  à  la  Basse- 
Ville 

Ordonnance  rendue  contre  les  maîtres  de  barquos 
qui  veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled  qu'ils 
chargent 

Ordonnance  qui  réunit  l 'Hôpital-Général  de  Mont- 
réal à  celui  de  Québec 

Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  pos- 
session de  l'Hôpital-Général  de  Montréal  et  de 
tous  les  biens  qui  en  dépendent 


401 


403 


m 


404 


406 


Ordonnance  qui  défend  de  laisser  courir  les  bestiaux 
sur  les  terres  de  la  banlieue  de  la  ville 406 


1754.  Mai,  7 

•—1754,  Mai  28. 


Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  You- 
ville se  charge  de  l'HôpitalGéuéral  de  Montréal. 

Ordonnance  qui  établit  un  village  dans  la  paroisse 
de  Cbàteau-Richer,  en  la  côte  de  Beaupré,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  pro- 
rondeur  

Ordonnance  qui  étaèlît  un  vttfl^  sur  la  pointe  de 
l'est  de  risle-Jésus,  'd!mvm>n  vingt  arpens  en 
superficie 


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  de  dix  arpens 
de  fi-ont  sur  trois  arpens  de  profondeur 


Ordonnance  qui  établit  nnvillï^ge  à  l'Assomption» 
de  deux  arpens  et  demi  de  front  sur  sept  arpens 
de  profondeur,  sur  une  terre  appartenant  au  curé. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  acquisitions  qui  se 
font  dans  la  censive  du  domaine  du  roi 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Courville  poiu* 
faire  les  fonctions  de  notaire  royal  dans  toute 
rétendue  de  l'Acadie  Française 


407 
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1754.  Mai,  30. 


1754.  Mai,  31 

♦—1767.  Mars,  10.. 


•-^1758.  Mai,  17. 


1758.  Mai,  27. 


♦—1706.  Mars,  24. 


1706.  Mai,  9. 


1707.  Mai,  15. 


Ordonnance  q^ii,  pour  prévenir  les  incendies,  défend 
à  toutes  personnes  de  faire  du  feu  dans  leurs 
cours,  à  peine  de  lOOlbs.  d^amende 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  pignons  des  mai- 
sons de  la  Tille  de  Québec 


Ordonn::nce  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Soulange,  sur  la  pointe  nommée  le  Coteau- 
des-Cédres 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Con- 
trecœur, établit  un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la 
Rivière  Richelieu,  de  deux  arpens  de  fixant  sur 
quatre  arpens  de  profondeur 


Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  terrains  relevant 
du  domaine  de  Sa  ^laje8té,  dans  la  banlieue  de 
Québec,  payeront  cinq  sols,  six  deniers  par  an. . 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS  DES  INTENDANTS  DU  CANADA,  PORTANT 
ORDONNANCES  ET  RÈGLEMENTS. 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dufoumel,  curé  de  TAnge- 
Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  24 
perches  do  terre  qui  ont  été  autrefois  concédées 
à  réglise  par  la  Dame  Couillard 


1706.  Novembre,  12... 


•—1707.  Février,  27. 


417 

418 

419 

420 

421 


Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  n'auront  point  d'abandon 


Ordonnance  qui  obliee  les  habitans  à  earder  le 
respect  dans  les  églises,  et  qui  leur  détend  de  se 
quereller,  de  s'y  entretenir  ni  même  d'en  sortir 
pendant  le  prône 


Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Sainte- 
Foy  à  fournir  au  Sr.  de  Villeray  un  banc  après 
celui  des  RR.  PP.  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite 
paroisse 


Ordonnance  entre  le  Sr.  Dupont,  conseiller,  et  le£ 
habitans  de  Neuville,  au  sujet  de  Texhibition  de 


423 


424 


425 


426 
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1707.  Juin,  14. 


•_1708.Mars,  16... 

1708.  Juin,  30 

1709.  Juin,  18 


♦—1710.  Février,  23. 


1710.  Juin,  25.. 
1710.  Juillet,  3. 


leurs  titres  de  concession  et  du  payement  des 
arrérages  de  cens  et  rentes 

Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Mille-lsles  d*y  construire  un  moulin, 
et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité  

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  ni  de  pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  bat 
tures  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  sur  les  terres 
qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs   

Ordonnance  ^u  sujet  de  la  rente  des  bancs  de 
réglise  Saint-Joseph,  seigneurie  de  Lauzon... 


1713.  Mars,  27. 


1713.  Septembre,  9... 
1713.  Décembre,  27.. 


1714.  Juin,  3. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  fossés  le  long 
de  leurs  domaines 


Jugement  portant  acte  de  séparation  de  Vincent 
Rodrigue  d*avec  Angélique  Girout,  sa  femme, 
cause  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  dit 
Rodrigue 


Ordonnance  entre  les  marguilliers  de  Montréal  et 
les  officiers  de  justice  au  sujet  d'un  prie-Dieu. 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  rompre  les  clôtures, 
abattre  les  arbres  et  en  ôter  Técorce,  sous  peine 
de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Beaumont 
et  de  la  Durantaye  de  porter  les  dîmes  au  pres- 
bytère de  Beaumont. . ..^ 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  église  en 
pierre  dans  la  paroisse  de  Boucherville 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  cette 
ville  d'enlever  des  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires 


426 


427 


428 


429 


'430 


431 


433 


434 


434 


435 


436 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  à  donner  àl 
leur  seigneur  les  journées  de  corvée  portées  pari 
leurs  contrats  de  concession I  ^437 
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♦—1714.  Juin,  15. 


1714.  Juin,  19. 


1714.  Juin,  19. 


1715.  Mai,  14. 


»_1715.  Août,3. 


1715. Septembre,  30.. 


•_1715.  Décembre,  24 


• — 1716.  Janvier,  22... 


1716.  Janvier,  25. 


•—1716.  Février,  11.. 


•_1716.  Février,  15. 


•—1716.  Mars,  5. 


Jugement  qui  valide  le  retrait  seig  lounal  p^  ercé 
par  la  Dame  veuve  de  Varenne,  propriétaire  du 
Cap-Varenne,  contre  Alexis  Bissonnet 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  de  Rigauvillo  à 
passer  titres  de  concession  à  ses  habitans,  et 
d'établir  une  personne  dans  sa  seigneurie  et  non 
ailleurs  pour  recevoir  les  rentes 


Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même 
aux  seigneurs  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  de  leurs  domaines  et  terres 
non  concédées 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
au  Cap-de-la-Magdelaine 


Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sr.  de  XiOtbiniére, 
et  réunit  à  son  domaine  les  terres  des  nommés 
Mayot,  Lavigne  et  Grégoire 


Ordonnance  conceraant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
en  la  paroisse  Saint-Louis  des  Kamouraskas 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Lotbi 
niôre  à  fournir  chacun  huit  jqumées  de  travail 
pour  Ja  réparation  de  leurs  église  et  presbytère, 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Chevro- 
tière  à  donner  à  leur  seigneur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  leur  soit  fourni  ni  nouniture 
ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  seieneurs  d'insérer 
à  l'avenir  cette  clause  de  corvée  dans  les  contrats 
de  concession  qu'ils  feront,  à  peine  de  nullité . 

^Ordonnance  au  sujet  de  la  bâtisse  d'une  église  en  la 
paroisse  Sainte- Anne 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  l'Isle-du- 
Pads  de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois 
d'équarrissage  pour  l'érection  d'un  presbytère. 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Demaure  à 
représenter  au  Sr.  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu, 
les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possè- 
dent leurs  tenues,  etc 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  Che- 
vrotière  payeront  â  leur  seigneur,   au  lieu  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


640 


Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1716.  Mars,  20. 


♦—1716.  Mai,  27. 


•—1716.  Juin,  5.,. 


• — 1718.  Janrier,  30. . . 
•— 1718.  JuiUet,  7.... 
♦—1720.  Décembre,  31, 

1721.  Janvier,  27 

1721.  Janvier,  28 

•—1721.  Avril,  15... 


corvées^  chacun  vingt  sols  par  an  pour  chaqve 
concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  Belle- 
chasse  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non 
concédées 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Champlain 
à  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  et  à  payer  au  seigneur  la  mouture  des 
grains  qu'ils  feront  moudre  ailleurs 

Jugement  qui  condamne  les  héritiers  Nicolas  Ga- 
mache  de  clore  la  devanture  de  leurs  habitations, 
en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  n'y 
puissent  passer 


Jugement  par  lequel  l'intendant  s'évoque  une  affidre 
pendante  en  la  jarisdiction  seigneunale  de  Beau- 

Sré,  et  qui  ordonne  au  greffier  de  la  dite  juris- 
ictîon  de  remettre  au  secrétariat  de  l'intendance 
les  charges  et  informations • 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jeannot,  notaire, 
pour  recevoir  les  avis  de  parens,  faire  les  élec- 
tions de  tutelle,  administrer  le  serment  et  fiùre 
les  inventaires  dans  les  seigneuries  de  Ramou- 
raska,  Riviére-Ouelle  et  Grande- Anse 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sr.  Cugnet,  procureur 
d  Armand  Pillavoine,  adjudicataire  des  fermes 
unies  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce 
ays,  sera  mis  en  possession  des  biens  du  nommé 
eyre  dit  Carpentras,  mort  sans  aucuns  héritiers. 


le 


Ordonnance  qui  accorde  au  Sr.  Lanoullîer  le  pri 
vilége  exclusif,  pendant  vin^  années,  de  tenir 
les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitures  pu 
bliques  de  Québec  à  Montréal  et  vice  versd 


Ordonnance  pour    empêcher  la  destruction  des 
perdrix 


Jugement  qni  révoque  et  annule,  pour  cause  d'in- 
gratitude, la  donation  consentie  par  Louis  Civa- 
dier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier,  leur  fils, 
insérée  en  son  contrat  de  mariage  avec  Marie 
Tomaingo. . . .  ^ « 
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•—1721.  Juin,  6. 


•—1721.  Juin,  28. 


•— 1721.Jumet,9... 


♦—1721.  Septembre,2 


♦—1722.  Janvier,  6... 


•—1722.  Juillet,  29. 


♦— 1723.Janider,  15.. 


♦_1723.  Mars,  2 . 


1723.  Mars,  11. 


Jugement  qui  eonclamne  un  tuteur  à  faire  et  entre- 
tenir par  moitié  la  clôture  mitoyenne  de  la  terre 
de  ses  mineurs  avec  leur  voisin,  la  dépense  ren- 
trant en  compte  certifié  par  le  curé 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  Amiot,  seigneur 
de  Vincelotte,  à  faire  borner  les  terres  qu'i}  a 

S  remises  par  billets  à  ses  habitans,  et  de  leur  en 
onner  un  titre  de  concession  aux  conditions  men- 
données  en  la  présente 


Ordonnance  qui  règle  que  les  habitans  de  Berthier, 
de  Saurel  et  de  lusle-du-Pads,  rendront  chacun  à 
leur  tour  le  pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont  des- 
-'"*^-   à  peine  de  31bs.  d'amende 


servis, 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sr.  Lévrard,  sei- 
gneur de  Saint-Pierre,  réunit  à  son  domaine  une 
terre  où  est  bâti  le  moulin  banal,  à  la  charge  d'en 
concéder  une  autre  au  concessionnaire  et 
choix  de  ce  dernier 


au 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Jacques- 
Cartier,  ordonne  que  le  titre  de  la  dite  seigneurie 
sera  rempli  au  pr^udice  de  celui  de  la  seigneurie 
de  Belair,  comme  étant  antérieur 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  de  Michel 
Laliberté,  habitant  des  Isles-Bouchard,  fait  dé- 
feese  au  Sr.  Desjordy,  seigneur  du  dit  lieu,  de 
troubler  ses  habitans  dans  l'exploitation  des  bois 
de  chêne  qu'ils  abattent  pour  déûidier  leurs 
terres 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Ver- 
chères,  déclare  une  saisie  faite  sur  un  habitant  de 
la  dite  seigneurie  bonne  et  valable,  et  qui  le  con- 
danme  à  payer  les  arrérages  de.  cens  et  rentes. 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la 
paix)isse  de  Repentigny  à  contribuer  chacun  à  la 
Dàtisse  d'une  église,  à  propordon  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  terre  en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  condamne  le  seigneur  de  Saint 
Pierre  à  rembourser  les  cens  et  rentes  perçues  sur 
les  terres  où  il  a  bâd  son  moulin,  et,  par  remplace- 
ment, à  faire  de  nouvelles  concessions  dans  l'en- 
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Dat€0 
deB  JogemeoSy  etCr 


1726.  Août,  7. 


•-;.1727.ATOl,aO. 


l7S7rMai>  8.^«--r.. 


l7g7.Jub,  7.i. 


l72rvAaût,21r. 


•— î727.Seiiilembr8, 17 


1727.  îfevorabre,  16. . 


•_1728r  Jaiitieiv  13. 


1728.  Juillet,^  10. 


Ordonnanoe  qui  enjoint  à  tous  les  propriëtaires  des 
terrains  qui  sont  compris  dans  les  fortifications  de 
Montréal  (faites  et  à  faire  suivant  le  plan  du  Sr. 
Cliaussegros  de  Léry),  de  fournir  incessamment 
au  Sr.  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  pn>- 

Î)riété  des  dits  terrains;  et  faute  par  eux  de  les 
ui  avoir  foiimis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera 
point  pourvu  au  remboursement --.-.* -. 


Jugement  qui  autorise  Augustin  Ploutde,  mineur 
de  22  ans,  à  faire  l'acquisition  ^'vne  terre  contre 
le  gré  de  son  tuteur,  ejt  qui  condamne  le  dk,  tuteur 
à  la  payer  des  deniers  du  dit  nûueur 


Ordonnance  au  profit  du  Sr.  Lévrard,  portant  ré- 
union au  domaine  de  sa  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  dififêrens 
habitans  qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu 

Ordonnance  qui  enjoint  à  la  ScBur  Bainte-Héléne, 
dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  PHôtel-Dieu, 
d'en  rendre  compte 


Ordonnance  rendue  en  faveur  de  M.  Resche,  curé 
de  Saint- Antoine  de  Tilly,  contre  les  habitans  de 
sa  paroisse,  au  sujet  des  dîmes ...,. 


Jugement  qui  condamne  six  habitans  de  Badscan 
en  chacun  l'amende  de  Ôlbs.  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  de  la 
répartition  pour  la  construction  d'un  jHresbytère. 

Ordonnance  qui  condamne  les  halntans  de  Belle- 
chasse  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstant  la  ré- 
duction du  quart  mentionnée  en  l'art.  IX  de  la 
déclaration  du  roi,  datée  du  5e.  juîQet  1717. .. 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport 
à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  de  ccm- 
ceasioDi  sans  réduction  ni  diminution 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Sainte- 
Anne  de  la  Férade  de  porter  moudi;^  leurs  grains 
ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie, 
en  conformité  de  leurs  contrat»  de  concession.*. .   497 
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♦—1730.  Janvier,  31. 


1730.  Février,  18 

♦_1730.Ma»,  14.... 


1730.  Mars,  30. 


*_1730.  Avril,  1er.. 


♦—1730,  Mai,  16. 
1730.  Jdn,27.... 


♦—1730.  Juillet,  3... 


♦— 1730.JmJlet,  14.... 


►— 1750.JuîUei;,14. 


Jugement  qui  déboute  le  directeur  et  receveur 
général  du  domaine  du  roi  de  ses  prétentions  sur 
la  saccession  du  Sr.  Dupré,  bâtara,  mort  ah  in- 
testat et  sans  enfans,  et  qui  adiu?e  la  dite  suc 
cession  à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la  dite 
veuve 

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  Charest  contre 
plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la  C6te  de  Lauzon 
qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  Heu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Des- 
chambault  qui  offre  de  fournir  le  terrain  pour 
l'église  et  la  bâtir  à  ses  frais,  condamne  les  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie  à  construire,  à  leurs 
frais,  ua  presbytère 


.501 


506 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par 
les  habitans  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  i^elles.. . 

Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas 
Huyot  dit  Saint-Laurent  et  autres  habitans  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  déchus  de  leurs  propriétés, 
s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  au  tems  axé  par 
la  présente  ordonnance 


507 


508 


Jugement  qui  homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  six  enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bon- 
homme et  sa  femme,  dont  deux  sont  absens. . . 


Ordonnance  qui  permet  aux  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 
en  chapons,  suivant  les  contrats  dé  concession.. 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sr.  Désenclaves, 
curé  de  Sainte- Anne  en  l'Islé  de  Montréal,  con 
damne  ses  paroissiens  à  lui  payer  les  dîmes  de 
tous  grains  suivant  l'usage,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende -  j  . 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  do  Boucher 
ville  et  de  Montarville  de  représenter  dans  trois 
mois  à  leur  seigneur  les  billets  et  contrats  de  con- 
cession des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 
seigneuries...-*. 
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JujB^ement  qui  condamne  Etienne  Dumaj,  Jean 
Lesueur  et  Baptiste  Poirier,  à  payer  les  cens  et' 

Digitized  by  VjOOQ IC 


644 


Dates 
des  Jugemens,  etc. 


*— 1730.  Juillet,  16. 


1730.  Juinet,  17. 


1730.  Juillet.  18 

1730. -Juillet,  20.... 
'^—1730.  Juillet,  SfO. 

♦—1730.  Juillet,  24. 


♦— 3731.  Février,  18. . 


♦—1731.  Février,  21.; 


♦—1731.  Avril,  14. 


♦—1731.  Août,  3. 


rentes  au  Sr.Nicolaa  Boucher,  curé  de  Saint-Jean, 
Isle  d'Orléans,  et  à  Dlle.  Louise  Boucher,  sa  sœur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lano- 
raye  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  seigneurie 
ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpice  et  de  Repentigny 
seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres. . 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Lon^euil 
et  de  Belœil  de  rapporter  et- représenter  au  oaron 
de  Longueuil  leurs  billets  et  contrats  de  conces 
sion,  etc. .  • 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de 
ayer  les  dihies  aux  curés  des  parcnsses  de  l'Isle 
e  Montréal 


s: 


Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  de  la  Corne  de  &ire 
vendre  une  terre  située  dans  sa  seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Demuv, 
ordonne  que  les  terres  de  Jacques  Lapierre  et  de 
Henry  Sénécal,  ses  censitaires,  seront  bornées 
conformément  4  leurs  contrats  de  concession* . 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  seigneur  de 
Chambly,  enjoint  à  39  habitans  de  la  dite  s^ 
gneurie  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'ils  y 
ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  huit  mois, 
à  peine  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  sei< 
gneurie 

Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un  moulin, 
faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur  de  faire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Port-Jolv 
à  payer  au  Sr.  De  Gaspé,  leur  seigneur,  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauteuil, 
condamne  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  à  lui 
exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 
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Jugement  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et  la  Dame 
Duchesnay  au  sujet  d'uu  fossé  que  les  Jésuites 
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Dates 
des  Jugemensy  etc. 


P4 


♦—1732.  Fénier,  1er. . 


♦— 1732-PéTrier,  12.. 


♦—1732.  Mars,  24. 


•— 1732.  JuUlet,  15.. 


1732.  Juillet,  27. 


1732.  Décembre,  29.. 


•—1733.  Juillet,  20.... 


♦_1734.  Mars,  23. 


ont  fait  fiiire  sur  leur  seigneurie  de  Notre-Dame^ 
des- Anges  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux 
qui  alloient  tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport 
et  qui  servoient  au  moulin  de  la  dite  dame... 

Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  seigneuresse  du 
fief  Dutort,  condamne  ses  censitaires  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  au 
domaine 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  d^Ar- 
gentenay  de  s'assembler  au  lieu  domanial,  et  là 
exhiber  leurs  contrats  de  concession  et  dernières 
quittaioces  au  sieur  Charles  Campagna 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  sei 
gneurie  de  Sorel  de  s'assember  et  nommer  troit^ 
d'entr'eux  pour  faire  un  état  estimatif  de  la  dé 
pense  à  fiûre  pour  ia  clôture  de  leur  cimetière.. . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Terre- 
bonne  à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 
contrats  de  concession,  à  peine  de  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 

Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  parti- 
culiers y  dénommés  au  domaine  du  Sr.  Boucher 
de  Niverville,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  24e. 
juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ainsi  qu^à  tous  autres,  de  vendre, 
céder  ou  échanger  leurs  terres  pour  éviter  toute 
surprise 

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  de  la  Marti- 
nière  contre  ie  Sr.  Laraorille  au  sujet  d'un  banc 
dans  la  cathédrale  de  Québec 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Portneuf 
à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs  contrats 
de  concession  dans  le  délai  d'un  mois,  et  ceux 
qui  n'en  ont  point,  d'en  prendre  dans  le  même 
délai 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  Dauteuil  de  satisfaire  à  l'ordonnance 
ou  jugement  du  14e.  avril  1731,  dans  quinzaine 
pour  toute  préfixion  et  délai 
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Dates 

des  Jugemens»  etc. 


1734.  JuiUet,  22. 


•—1734.  Décembre,  24. 


♦ — 1735.  Janvier,  24. 


♦_1735.  Juin,  18. 


1736.  Janvier,  10. 


♦—1736.  Mars,  11. 


1736.  Juin,  23. 


♦—1736.  Octobre,  4.. 


•—1736.  Novembre,  10. 


Instructions  données  par  M.  Gilles  Hocquart,  in- 
tendant, au  Sr.  de  Boisclerc  pour  aller  vi^ter  une 
mine  de  plomb 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Demaure 
d'exhiber  à  M.  Dulaurent,  notaire,  les  titres  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  d'en  faire  une  déclaration  fidèle  et 
exacte 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Jacques  Grourdeau, 
propriétaire  des  fie&  Beaulieu  et  la  Renardière 
en  risle  d'Orléans,  à  fidre  faire  le  papier-terrier 
des  dits  fiefs,  et  qui  oblige  ses  tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans,  voisins  de  la 
terre  de  Michel  Billy  à  Gentilly,  et  autres  per- 
sonnes, de  pèdier  sur  la  devanture  de  sa  dite 
terre 


Commission  pour  le  Sr.  Dulaurent  pour  se  trans- 
porter chez  les  seigneurs  de  la  colonie,  afin  de 
prendre  communication  de  leurs  titres  pour  l'ex- 
pédition du  papier-terrier  du  domaine  du  roi. . 

Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  chantres  des 
paroisses  Saint- Thomas  et  Saint-Pierre,  Rivière 
du  Sud,  que  le  pain -bénit  leur  fut  offert  avant  le 
Capitaine,  ordonne  que  l'art.  XI  du  règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  avril*  1716,  et  l'art.  VIII  de 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  8e.  juillet'  1709, 
seront  exécutés,  à  peme  d'amende 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  la  seigneurie 
d'Argentenay  à  faire  moudre  leurs  grains  au 
moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et  nomination 
d'experts 


Ordonnance  qui  enjoint  au  procureur  fiscal  de  faire 
déposer  les  minutes  de  plusieurs  notaires,décédés 
en  la  Côte  de  Beaupré,  au  greffe  de  la  justice 
seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Foca- 
tière  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un  mois, 
et  à  lui  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des 
pêches  à  mai'souins 
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1737.  JanTÎer,  17. 


♦—1737.  Mars,  23. 


1737.  Septembre,  18. 
• — 1738.  Janvier,  23... 

•_1738.  Septembre,  15 

•—1739.  Avril,  1er.... 

*— 1739.  JuiUet,22..-. 

1739.  Septembre,  30... 
•_1740.  Juin,  25... 


♦_1740.  Juin,27. 


1740.  Septembre,  2a. 


Ordonnance  qni  ordonne  que  le  capitai 
Côte  Saint-François  jouira  du  banc  le  pi 
rable    immédiatement    après  celui  du 
haut-justicier 

Jugement  qui  condamne  les  marguilliers 
InomMs  à  faire  «présenter  le  pain-béni 
Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qi 
soit 

Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  d 
du  conseil  d'état  du  roi,  concernant  le  c 
des  Isles-du-Vent,  etc.  (au  pied  â^icduij 

Jugement  qui  homologue  un  procés-vi 
grand-voyer,  et  ordonne  que  Pierre,  Jean 
Kobitaille  et  autres,  habitans  de  Gai 
seront  tenus  de  prendre  contrats  de  conc 
la  DUe.  Peuvret 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau 
de  la  Durantaye,  condamne  tous  les  ha 
la  dite  seigneurie  à  lui  fournir  leurs  déc 
exactes  de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  terre 
exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  ] 

Jugement  qui  condamne  le  seigneur  et  d( 
tans  du  Cap-Saint-Ignace  à  l'amende  e1 
pens,  pour  avoir  refusé  de  travailler  aux 
et  fossés  du  1  qr.  et  2nd.  rang  de  la  dite  se 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de 
Pads,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  ter 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  fe 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Islei 
et  les  concessionnaires  en  terre-ferme . . 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la 
de  Chambly,  qui  n'ont  point  payé  leun 
parts  de  l'église,  à  payer  aux  marguilliei 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  &ont. . 

Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  ju 
royale  de  Montréal  et  le  curé  et  margu 
dit  Montréal,  au  sujet  du  pcân-bénit 

Ordonnance  définitive  entre  le  Sr.  Coni 
les  Srs.  Foucault  et  Boucault,  au  sujet  < 
de  Saint-Modet « 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1740.  Octobre,  6. 


1741.  Mai,  10 

•—1742.  Février,  10., 

♦—1742.  Février,  13. 


♦—1742.  Juillet,  11- 


*_1743.  Mars,  4 

♦—1743.  Octobre,  4.. 

•—1743.  Décembre,  30 


♦_1745.  Mars,  26. 


♦_1745.  Avril,  22. 


Approbation  d'une  assemblée  des  marchans  et  né- 
fi'ocians  de  cette  ville,  tenue  au  palais  de  T  inten- 
dant, par  laquelle  le  Sr.  Desauniers  est  nommé 
syndic  des  dits  marchands. 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté 
toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  mises  en 
valeur 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Portneuf  à 
représenter  au  Sr.  Dumont,  leur  seigneur,  leurs 
titres  de  concession,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas,  d*en 
prendre  inunédiatement 


554 


555 


561 


Jugement  qui,  sur  la  requête  des  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  oblige  le  Sr.  de  Contre- 
cœur, fib,  co-seigneur,  de  bâtir  un  moulin  à 
farine  dans  la  dite  seigneurie,  le  droit  de  banalité 
lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  d'Argentenay 
à  porter  moudre  leurs  mins  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende,  et  à 
payer  au  Sr.  Jolin  les  moutures  pour  le  tems 
qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs  grains  au 
dit  moulin 


confirme    la    nomination  du  juge- 
leigneurie  de  Sainte- Anne 


Jugement  qui  connnuu 
prévôt  de  la  seigneurie 

Ordonnance  qui  annule  une  autre  ordonnance  en 
forme  de  règlement,  du  mois  de  septembre  1739, 
et  qui  régie  et  termine  les  contestations  surve 
nues  entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héritiers 
Lalande  et  Jolliet 


Jugement  qui  condamne  la  veuve  Pommereau  à 

Sayer  au  or.  de  Lafontaine,  es  noms,  la  somme 
e  I8081bs.  etc.,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  elle  due  pour  les  Isles-Mingan  qu'elle  occupe. 

Jugement  qui  ordonne  que  le  presbytère  et  l'église 
du  Cap-Saint-Ignace  seront  bâtis  sur  le  terrain 
offert  par  le  Sr.  de  Vincelotte 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  curé  du  Cap-Saint- 
Ignace,  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habi- 
tans à  fournir  chacun  leur  quote*part  â  la  bâtisse 
de  leur  presbytère 
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Dates 

des  JagemenSy  eta 


• — 1745.  Septeinbr8,23. 


•—1746.  Janvier,  15.. 


♦— 1746.  Février,  12.- 


1747.  Mars,  15. 


•—1748.  Février,  23. 

♦—1748.  Mars,  30..  _ 

•—1748.  Août,  10.... 

•_1749.Mar8,  20.^. 

1749.  Avril,  1er. 

♦— 1749.Juinet,9.... 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponteville,  habi 
tant  de  la  Nouvelle-Beauce,  à  rendre  le  pain< 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  offrande 


Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer  au  sujet  dWe  chaussée  et  d'un  fossé 
en  la  seigneurie  de  Batiscan 


Jugement  qui  condamne  le  Sr.  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  &rine  sur  la  Rivière  Etchemin 
seigneurie  de  Lauzon,  et  qui  oblige  le  Sr.  Chaiiy 
d'^  contribuer  au  prorata  de  la  portion  qu'ont  ses 
mineurs  en  la  dite  seigneurie. 


Ordonnance  de  MM.  les  gouverneur  et  intendant, 
contenant  plusieiu^  dispositions  pour  ^acquisition 
à  ^re  pour  le  roi  de  divers  emplacemens  et 
maisons  au  Cul-de-Sac,  pour  y  construire  tm 
nouveau  quai 


Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier  à 
passer  contrat  de  concession,  à  la  fabrique  de 
Ëerthier,  d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de 
Villemur,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains 
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Jugement  qui  condanme  tous  les  censitaires  de  la 
seigneurie  de  Nicolet  à  exhiber  à  leur  seigneur 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres  dmis  la  dite  seigneurie,  etc 


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Bé- 
cancourt,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
&ute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur 584 
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Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  Terrebonne  trois  arrière-fiefe,  feute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort  Saint-Jean 
près  de  Montréal 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  François  Rancourt, 
capitaine  de  milice,  de  faire  démolir  la  maison  de 
Pierre  Chabot,  bâde  sur  un  demi-arpent  de  terre 
à  Saiut-Joachim,  en  contravention  à  l'ordonnance 
du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745 I 
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♦_1749.  Juillet,  24. 


♦—1750.  Janvier,  22. 


•—1750.  Février,  18.. 


•—1750.  Mars,  20. 


1752.  Janvier,  12. 


•—1753.  Mai,  20- 


1758.  Mai,  15. 


Jugement  qui  hémologue  les  ëtats  estimatifs  et  de 
répartition  jkiur  la  b^Uisse  du  presbytère  de  Ka- 
mouraska,  et  qui  condamne  les  habitans  à  fournir 
chacun  leur  quote-part 


1753.  Septembre,  1er. . 


Jugement  qui  réunit  un  arriére-fief  au  domaine  du 
seigneur  de  Terrebonne,  faute  par  le  concession- 
naire d'y  avoir  tenu  feu  el  lieu  ni  y  avoir  fait 
^re  aucuns  travaux 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Sorel,  qui 
n'ont  pas  droit  de  pêche  par  leurs  contrats,  d'en 
établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres  ni  dans  les  isles  adjacentes,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende,  etc 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  MM.  les  sei 
gneurs  de  Montréal  vingt-trois  terres,  feute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. . 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans,  qui  ont  mû  des  maisons  au  préjudice 
de  l'ordonnance  du  roi,  datée  le  28e.  aviil  1745 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Notre- 
Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillerv  et  Belair, 
à  rendre  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et 
de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement  à  l'effet 
de  dresser  un  papier-terrier 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  et 
à  tous  autres  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fie&  qu'ils  possèdent  ou 
qu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Baie-des- 
Chaleurs. .  •  •  • • • 

Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  roi 
terrains  possédés  par  les  Religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  les  Jésuites  (dont  ils  se  disaient  seigneurs) 
et  qui  les  condamne  à  restituer  les  lods  et  veni 
qu'ils  ont  perçus • 
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FIN  DE   LA   TABLE   DU   SECOND  VOLUME. 


Nota. — La  Table  Alphabétique  de  ce  Volume  se  trouve  à  la  fin  du  Troisième  Volume  de 
cet  ouvrage. 
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